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AVIS. 

Nos  lecteurs  se  rappelleront  que  le  IVe  volume  étant  entièrement  composé  de  matières  spéciales 
à l’armée  de  terre,  nous  avons  dû  de  même  consacrer  exclusivement  le  V8  volume  îi  la  marine. 
Dans  les  autres  volumes,  nous  suivrons  la  marche  adoptée  pour  les  premiers.  C’ésl  ainsi  que  nous 
publierons  prochainement  divers  règlements  d’administration,  et  la  comptabilité-matière  des  deux 
départements,  ainsi  que  les  Codes-Manuels  des  pensions,  et  de  la  justice  des  deux  armées,  etc.,  etc. 
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MINIS1  HE  , SECRETAIRE  U ÉTAT 


(fit*  O^atUiiuut  De  fa  ^llïauiic  et  Oeà  C?ofmn<4 


P*ri«,  le  JS  »epteinh(e  lits. 


Monsieur  le  Ministre, 


J'ai  l'honneur  de  tous  présenter  particulièrement  le  tome  V de  mon  ouvrage 
sur  le  Droit  et  la  Ligitlation  des  armées  de  terre  et  de  mer,  dont  la  publication 
a été  retardée  pour  pouvoir  y comprendre  d'importantes  dispositions  récem- 
ment publiées.  Le  volume  précédent  ayant  été  uniquement  l’objet  de  l'admi- 
nistration , des  services  administratifs , de  la  solde  et  de  la  comptabilité  du 
département  de  la  guerre,  il  était  dans  le  plan  de  mon  travail  de  former  entiè- 
rement le  V*  de  matières  correspondantes  pour  le  département  de  la  marine 
et  des  colonies.  C’est  ce  qui  a eu  lieu.  J’ose  espérer  que  Votre  Excellence 
daignera  accueillir  ce  volume  avec  bienveillance. 

Dans  mon  ouvrage,  Monsieur  le  Ministre,  je  me  suis  appliqué,  pour  le  choix 
et  l’ordre  des  matières,  à faire  une  part  égale  aux  deux  armées  de  terre  et  de 
mer  ; ainsi  le  1"  volume  leur  est  commun,  composé  qu’il  est  de  trois  traités 
sur  le  Droit  naturel,  le  Droit  des  gens,  le  Droit  public  et  administratif;  les 
marins  en  particulier  ont  plus  souvent  l'occasion  de  faire  des  applications  du 
Droit  des  gens.  Dans  le  tome  H,  il  est  peu  de  dispositions  qui  ne  soient  d'une 
utilité  générale,  non-seulement  aux  deux  départements,  mais  encore  à l'autorité 
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civile  qui  concourt  a l'exécution  de  plusieurs  services.  Le  tome  III  est  cotisa- 
(Té  à l'organisation  des  deux  armées,  à leur  avancement,  à l'étal  des  officiers. 
Si  le  tome  IV  a été  entièrement  consacré  à l'administration  de  la  guerre,  le  Ve, 
sous  vos  yeux,  est  aussi  entièrement  consacré  à l’administration  de  la  marine. 
Dans  le  VIe , à côté  des  grands  règlements  sur  le  service  intérieur  dans  les 
quartiers,  les  places,  et  en  campagne,  applicables  aux  corps  organisés  de  la 
marine , se  trouvent  aussi  l’ordonnance  de  1827,  relative  au  service  à bord  des 
bâtiments,  et  les  règlements  en  exécution  de  cette  grande  et  importante 
ordonnance.  Le  VIIe  comprendra  divers  règlements  afférents  aux  deux  armées, 
et  la  comptabilité-matière  des  deux  departements  la:  VIIIe,  en  cours  d'impres- 
sion, sera  le  Code-manuel  des  pensions  des  officiers  de  terre  et  de  mer,  l’hôtel 
des  Invalides,  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  Le  IXe  sera  le  Code  général 
de  la  justice  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Le  Xe,  le  Répertoire  général,  analy- 
tique, avec  concordance  au  Bulletin  îles  lois , aux  Annales  maritimes,  au  Jour- 
nal militaire  officiel,  etc.,  etc. 

Aucun  ouvrage,  même  parmi  ceux  publiés  aux  frais  de  l'Etat,  n'a  compris  dans 
son  cadre  un  si  grand  nombre  de  dispositions  légales  et  réglementaires  pour 
chacun  des  deux  départements,  celui  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine  et  des 
colonies.  Ce  dernier  a de  plus  l’avantage  de  posséder,  à côté  des  dispositions 
qui  lui  sont  spéciales,  les  dispositions  de  la  guerre,  qui  sont  applicables  à plu- 
sieurs corps  et  services  de  la  marine,  dispositions  omises  dans  les  recueils  qui 
lui  sont  particuliers.  Dans  les  notices  historiques  et  législatives,  je  ne  me  suis 
pas  borné  à dire  : tel  corps,  tel  service  est  régi  actuellement  par  telles  dispo- 
sitions; c’eût  été  là  une  simple  répétition  des  tables.  Je  suis  remonté  à l'origine 
des  institutions,  dont  j’ai  fait  connaître  les  phases  jusqu'à  l'époque  actuelle 

C'était  une  grande  erreur.  Monsieur  le  Ministre,  lorsqu’on  a dit  qu’il  aurait 
été  préférable  d’avoir  deux  codifications  séparées  et  différentes  pour  la  guerre 
et  la  marine.  L’esprit  éclairé  de  Votre  Excellence,  a qui  la  marine  doit 
entre  autres  la  magnifique  ordonnance  du  1 1 juin  1844,  digne  en  tout  point  de 
celles  de  Colbert , le  sens  droit  des  administrateurs  éminents  qui  vous  prêtent 
leur  concours  n'ont  pu  s’arrêter  à celte  pensée ,kll  est  utile,  effectivement , en 
thèse  générale,  de  pouvoir  comparer  deux  législations  différentes,  ayant  un 
même  but  : la  défense  ri  la  gloire  du  pays  ; une  codification  spéciale  à la  ma 
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l ine  ou  uniquement  composée  Je  dispositions  émanant  Je  son  action  particu- 
lière eût  été  incomplète,  comme  toutes  celles  <|u'ellc  possédé  ; le  département 
de  la  marine,  avec  son  Code,  n’aurait  pu  se  passer  du  Code  de  la  guerre.  Il 
lui  aurait  donc  fallu  deux  ouvrages  pour  un,  et  cela  pour  n’en  vouloir  qu’un 
seul,  spécial;  ou  bien  il  aurait  fallu  insérer  dans  celui-ci  les  matières  de 
l’autre  qui  lui  sont  applicables,  et  eu  revenir  à mon  exécution.  Quelques  dési- 
gnations de  la  législation  commune  aux  deux  départements  feront  toucher  au 
doigt  cette  vérité. 

L'inscription  maritime  ne  suffit  pas  au  recrutement  de  la  marine,  qui  em- 
prunte une  partie  du  contingent  provenant  de  la  loi  du  21  mars  1832.  Cette 
loi,  les  ordonnances  et  les  instructions  pour  son  exécution  peuvent-elles  être 
ignorées  de  la  marine?  Ne  eontracie-t-on  pas  des  engagements  pour  les  corps 
organisés,  ne  procède-t-on  pas  au  remplacement  en  la  même  forme  que  pour 
l'armée  de  terre? 

Le  corps  royal  de  la  marine  possède  les  lois  des  20  avril  1832,  14  mai  1837, 
pour  l'avancement,  mais  celui  de  son  artillerie,  de  l’infanterie,  de  la  gendar- 
merie, etc.,  a lieu  conformément  à la  loi  du  14  avril  1832  pour  l'avancement 
dans  l’armée  de  terre,  l'ordonnance  du  16  mars  1838  et  les  instructions  parti- 
culières. 

La  loi  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des  officiers,  est  une  charte  commune  aux 
deux  armées  de  terre  et  de  mer.  L’ordonnance  du  21  mai  1836,  en  exécution 
«le  cette  loi,  est  également  applicables  la  marine,  avec  les  modifications  de 
l’assimilation  des  grades. 

L’ordonnance  du  25  décembre  1837,  et  d'autres  dispositions  sur  le  service 
de  la  solde  et  sur  les  revues  sont  applicables  à l'artillerie,  infanterie,  gendar- 
merie, compagnie  de  discipline  de  la  marine.  Il  en  est  de  même  de  l’ordon- 
nance du  2U  décembre  1837,  portant  règlement  sur  les  frais  de  route  des  mi- 
litaires isolés,  etc.  Les  corps  ci-dessus  sont  encore  administrés  conformément  à 
l'ordonnance  du  10  mai  1844,  portant  règlement  sur  l’administration  et  la 
comptabilité  des  corps  de  troupe  de  l'armée  de  terre.  I,es  règlements  sur  l'ha- 
billement, l'armement  sont  les  mêmes  pour  la  marine,  dans  les  corps  organisés, 
que  pour  la  guerre.  Le  règlement  du  Ier  avril  1831  et  les  instructions  pour  sou 
exécution  sont  observés  dans  les  hôpitaux  de  la  marine. 
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Les  ordonnances  sur  le  service  intérieur  de  1833,  sur  le  service  des  places, 
de  1768  sont  suivies  dans  les  quartiers  des  ports  et  des  colonies.  La  gendarmerie 
maritime  n’a  pas  d’autre  instruction  que  la  gendarmerie  départementale  : la  loi 
du  28  germinal  an  vi  et  l'ordonnance  du  29  octobre  1820. 

Enfin,  pour  terminer  cet  aperçu  succinct,  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les 
pensions  de  l’armée  de  terre,  est  appliquée  aux  corps  organisés  de  la  marine. 

Sans  doute,  Monsieur  le  Ministre,  Votre  Excellence  n’avait  nullement  besoin 
de  la  citation  de  cette  législation,  que  j’aurais  pu  étendre  encore,  pour  être 
convaincue  qu’une  codification  spéciale  à la  marine  qui  l’aurait  omise  ne  serait 
même  pas  un  Précis  de  la  législation  de  ce  département.  Mais  il  importait 
à l’intérêt  de  mes  travaux  de  les  défendre  même  contre  un  préjugé,  et  je  ne 
pouvais  mieux  m’adresser  qu’à  un  Ministre,  qui,  dans  sa  glorieuse  carrière 
de  marin  et  de  gouverneur  de  colonie,  a su  faire  une  juste  application  de  la 
législation  spéciale  de  la  marine  et  de  celle  commune  aux  départements  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect , 

MopisiE.rn  le  Ministre  , 

l)e  Votre  Excellence, 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  , 

L.  DURAT-LASALLE. 
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ADMINISTRATION  CENTRALE  DE  LA  MARINE. 

Il  y avait  sans  doute,  avant  la  révolution  française,  un  ministère 
de  la  marine,  qui  remonte  à i5/(7,  époque  à laquelle  Clausse  fut 
nommé  secrétaire  d’État  à la  création  de  cette  charge;  mais  l'auto- 
rité, la  juridiction,  l’administration  quoique  bien  constituées  par 
le  génie  de  Colbert  et  de  ses  successeurs  étaient  fractionnées,  et 
leur  centralisation  peu  régulièrement  établie.  C’est  à l’Assemblée 
nationale  que  nous  devons  les  nouveaux  principes  d’une  organisa- 
tion qui,  depuis,  a grandi,  s’est  perfectionnée,  et  ne  laisse  plus  à 
désirer  que  quelques  règles  de  détails  selon  les  besoins  nouveaux  , 
les  progrès  de  notre  époque  et  le  contrôle  constitutionnel.  Le 
décret  du  27  mai  1791,  en  déclarant  qu’au  Roi  seul  appartenait  la 
nomination  des  Ministres,  réserva  au  pouvoir  législatif  le  droit  de 
statuer  sur  le  nombre,  la  division  et  la  démarcation  des  ministères. 
En  conséquence,  les  fonctions  des  divers  Ministres  furent  fixées, 
et  l’on  y remarque  celles  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
ainsi  déterminées  : 

« Art.  1 1.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aura  , 

« i°  L’administration  des  ports,  arsenaux,  approvisionnements  et 
magasins  de  la  marine,  et  dépôts  des  condamnés  aux  travaux  pu- 
blics, employés  dans  les  ports  du  royaume; 

« 20  La  direction  des  armements,  constructions,  réparations  et  en- 
tretien des  vaisseaux,  navires  et  bâtiments  de  mer; 

« 3°  La  direction  des  forces  navales  et  des  opérations  militaires 
de  la  marine  ; 
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« 4°  La  correspondance  avec  les  consuls  et  agents  du  commerce 
de  la  nation  française  au  dehors  ; 

« 5°  La  surveillance  de  la  police  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  cours 
des  grandes  pêches  maritimes,  à l’égaid  des  navires  et  équipages 
qui  y seront  employés , ainsi  que  l’exécution  des  lois  sur  cet  objet  ; 

u 6°  Il  sera  chargé  de  l’exécution  des  lois  sur  les  classes,  les 
grades,  l’avancement,  la  police  et  autres  objets  concernant  la  marine 
et  les  colonies. 

« Les  directoires  de  département  correspondront  avec  lui  en  ce 
qui  concerne  les  classes  et  la  police  des  gens  de  mer; 

« 70  II  aura  la  surveillance  et  direction  des  établissements  et  comp- 
toirs français  en  Asie  et  en  Afrique; 

« 8°  Il  y aura,  en  outre,  conformément  à ce  qui  sera  statué  sur  le 
régime  des  colonies,  et  sauf  la  surveillance  et  l’inspection  des  tribu- 
naux des  colonies,  qui  pourront  être  attribuées  au  Ministre  de  la 
justice,  l’exécution  des  lois  touchant  le  régime  et  l’administration 
de  toutes  les  colonies  dans  les  îles  et  sur  le  continent  d’Amérique, 
à la  côte  d’Afrique  et  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  nom- 
mément à l’égard  des  approvisionnements,  des  contributions,  des 
concessions  de  terrains,  et  de  la  force  publique  intérieure  des  colo- 
nies et  des  établissements  français; 

« g'  II  surveillera  et  secondera  les  progrès  de  l’agriculture  et  du 
commerce  des  colonies  ; 

« io*  Il  rendra  compte,  chaque  année,  au  corps  législatif,  de  la 
situation  des  colonies,  de  l’état  de  leur  administration,  ainsi  que  de 
la  couduite  des  administrateurs  en  particulier,  et  de  l’accroissement 
et  du  décroissement  de  leur  culture  et  de  leur  commerce; 

a n°  11  donnera  les  ordonnances  pour  la  distribution  des  fonds 
assignés  à son  département,  et  il  en  sera  responsable; 

• ia°  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les  récompenses  dues,  suivant 
les  lois,  à l’armée  navale  et  aux  employés  de  son  département; 

c i3°  Chaque  année,  il  présentera  à la  législature  un  état  détaillé 
de  la  force  navale  et  des  fonds  employés  dans  chaque  partie  de  son 
département,  et  il  indiquera  les  économies  et  améliorations  dont 
telle  partie  se  trouvera  susceptible.  » 
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Le  décret  du  24  août  même  année  ordonna  aux  Ministres  de  pré- 
senter les  plans  d’organisation  des  différents  bureaux  de  leur  dépar- 
tement, et,  comme  les  choses  marchaient  vite  en  ces  temps,  l’admi- 
nistration des  ports  fut  l’objet  du  décret  du  2 1 septembre,  et  l’admi- 
nistration de  la  marine  de  celui  du  28  septembre.  Vint  ensuite  le 
décret  du  2 octobre  1791.  C’est  dans  ces  décrets  qu’on  trouve  les  pre- 
mières bases  des  concours  publics,  introduits  pour  obtenir  diverses 
places  dans  certaines  parties  de  l’administration.  Mais  on  ne  saurait  se 
faire  une  idée  de  toutes  les  difficultés  qui  surgissaient  alors  pour  faire 
passer  le  personnel  et  les  choses  de  l’ancienne  à la  nouvelle  organisa- 
tion de  l’administration.  Le  décret  du  7 mars  1 792  alloua  une  dépense 
de  1,591,900  livres,  tant  pour  le  traitement  de  353  commis,  y com- 
pris ceux  des  majorités  et  les  commis  de  la  marine  (les  anciens  écri- 
vains du  roi),  enfin  les  commis  attachés  aux  classes,  que  pour  les 
autres  frais  de  l’administration.  Pour  pouvoir  établir  une  juste  com- 
paraison de  cette  dépense  avec  celle  d’aujourd’hui,  il  faudrait  faire 
un  dépouillement  de  tous  les  chapitres  du  budget  et  considérer  que, 
dans  tous  ces  décrets  ainsi  que  dans  ceux  des  14  et,  i5  février  1793, 
il  s’agissait  non-seulement  des  commis  du  ministère,  mais  encore 
de  ceux  des  ports  et  des  colonies.  Le  plus  important  pour  notre 
sujet  est  celui  relatif  à l’organisation  spéciale  du  ministère  de  la 
marine,  qui  donna  au  Ministre  six  adjoints  ou  chefs  de  division, 
nommés  par  lui,  travaillant  directement  avec  lui,  mais  agréés  par 
le  conseil  exécutif,  et  ne  pouvant  être  révoqués  qu’en  vertu  d’un 
arrêté  dudit  conseil.  Ces  chefs  de  division  étaient  responsables,  cha- 
cun dans  leur  partie;  leur  traitement  était  de  dix  mille  livres  ; les 
chefs  de  bureaux  et  les  commis  étaient  nommés  sur  la  présentation 
desadjoiuts.il  n’y  avait  pas  là  de  concours  qui  était  spécial  à l’admi- 
nistration civile  de  la  marine,  dansles  ports,  institution  qui  fut  suppri- 
mée par  le  décret  du  27  septembre  1793, et  remplacée  parlesbureaux 
civils  de  la  marine  dans  les  ports;  cette  dernière  organisation  fut 
encore  modifiée  par  le  décret  du  8 février  1794-  Celui  du  10  vendé- 
miaire an  iv  (2  octobre  1795),  qui  plaça  les  Ministres  sous  les  or- 
dres du  directoire  exécutif,  détermina  de  nouveau  leurs  attributions; 
voici  celles  qui  furent  données  au  Ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies : 
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« Art.  7.  I^a  levée,  la  surveillance  et  le  mouvement  des  armées 
navales  ; 

« Les  inscriptions  maritimes,  le  travail  sur  les  grades,  les  avance- 
ments, les  récompenses  et  les  secours; 

« L’administration  des  ports,  les  arsenaux,  les  approvisionnements, 
les  magasins  destinés  au  service  de  la  marine  ; 

« Les  travaux  des  ports  de  commerce; 

« La  construction,  la  réparation , l’entretien  et  l’armement  des 
vaisseaux,  navires  et  bâtiments  de  mer; 

« Les  hôpitaux  de  la  marine  ; 

« Les  gardes  pèches  maritimes,  la  police  à l’égard  des  navires  et 
des  équipages  qui  y seront  employés; 

« La  correspondance  avec  les  consuls  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l'administration  de  la  marine  ; 

a L’exécution  des  lois  sur  le  régime  et  l’administration  de  toutes 
les  colonies  dans  les  îles  et  sur  le  continent  d’Amcrique,  à la  côte 
d’Afrique  et  au  delà  du  cap  de  Bon  ne- Espérance; 

« Les  approvisionnements,  les  contributions,  la  concession  des 
terrains; 

«La  force  publique  intérieure  des  colonieset  établissements  français; 

« Les  progrès  de  l’agriculture  et  du  commerce; 

a La  surveillance  et  la  direction  des  établissements  et  comptoirs 
français  en  Asie  et  en  Afrique.  » 

Ces  attributions,  ainsi  que  l’organisation  des  bureaux  du  Ministre 
par  divisions,  ont  été  peu  modifiées  de  cette  époque  à 18 1 4- Le  8 juin 
de  cette  dernière  année  parut  l’ordonnance  qui,  par  son  article  Ier, 
créa  un  secrétaire  général,  un  directeur  de  l’administration  du  per- 
sonnel, un  directeur  des  ports  et  arsenaux  ou  du  matériel,  un  direc- 
teur des  colonies,  un  directeur  des  fonds  et  de  la  comptabilité,  et 
une  administration  de  la  caisse  des  invalides. 

L’article  3 créa  près  de  la  direction  des  fonds  un  inspecteur  de 
la  marine  chargé  de  vérifier  la  régularité  des  pièces  comptables, 
ce  qui  était  une  sorte  de  contrôle.  Mais  ce  qu’il  y avait  de  plus  re- 
marquable dans  cette  ordonnance,  c’était  le  droit  donné  à tout  sous- 
chef  et  chef  de  bureau,  directeur,  etc.,  d’être  nommé  sous-commis- 
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saire,  commissaire,  commissaire  principal,  commissaire  general,  in- 
tendant général  de  la  marine,  à la  seule  condition  d’avoir  servi  trois 
ans  dans  l’administration  des  ports  et  plus  ou  moins  de  temps 
daus  l’administration  centrale.  Ce  droit  ou  cette  faculté  avait 
sans  doute  pour  but  la  fusion  de  l’administration  des  ports  et  de 
l’administration  centrale,  qui  avaient  été  jusque-là  très-distinctes. 
On  devait  croire,  tout  au  moins,  que  ces  dispositions  tendaient  à 
faire  profiter  chaque  administration  des  lumières  et  de  l’expé- 
rience de  l’autre,  à appeler  tour  à tour  les  lumières  de  la  circonfé- 
rence au  centre,  pour  les  faire  ensuite  diverger  sur  la  circonférence 
et  sur  tous  les  points  du  cercle  administratif.  Il  y avait  encore  dans 
la  même  ordonnance  un  principe  d'égalité  qu’on  désirait  établir 
entre  tous  les  chefs  et  sous-chefs  de  l’administration  centrale,  soit 
qu’ils  provinssent  originairement  du  corps  du  commissariat  ou  non, 
afin  de  faire  disparaître  ces  inégalités  de  position  entre  des  fonction- 
naires du  même  degré,  dans  l’ordre  administratif,  ce  qui  aurait  pu 
également  avoir  lieu  en  faisant  renoncer  quelques  chefs  à l’une  de 
leurs  deux  carrières,  et  parut  plus  facile  en  accordant  à tous  des 
avantages  égaux.  En  rapportant  les  faits,  nous  nous  abstiendrons  de 
toute  réflexion  personnelle,  ce  qui  d'ailleurs  nous  entraînerait  trop 
loin  ; au  surplus,  l’ordonnance  du  8 juin  1814,  qui  avait  rencontré 
plus  d’un  obstacle  et  blessé,  peut-être  mal  à propos,  des  amours- 
propres  en  satisfaisant  à d’autres  qui  pouvaient  être  fondés  sous 
plusieurs  rapports,  fut  révoquée  à la  seconde  restauration  par  l’or- 
donnance du  8 août  i8i5,  qui  recréa  un  secrétariat  général,  cinq 
divisions,  et  l’administration  des  colonies  avec  un  directeur,  enfin 
un  directeur  de  l'administration  du  matériel. 

Cette  dernière  organisation  subit  à son  tour  diverses  modifications, 
notamment  en  1818,  sous  le  ministère  de  M.  le  comte  Mole,  et  en 
r83o,  avant  la  révolution  de  juillet,  l'administration  centrale  de  la 
marine  comprenait  encore  un  secrétariat  général  avec  trois  bureaux, 
une  direction  du  personnel  avec  cinq  bureaux,  une  direction  des 
ports  avec  six  bureaux  , «ne  direction  des  colonies  avec  cinq  bu- 
reaux, une  direction  de  la  comptabilité  des  fonds  et  invalides  avec 
six  bureaux,  et  un  chef  de  division  partageant  les  travaux  généraux 
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de  la  direction.  A côté  du  ministère  se  trouvait  également  une  ad- 
ministration des  subsistances  avec  un  chef  de  division,  un  sous-chef  de 
division  et  deux  chefs  de  bureau.  Après  la  révolution  de  juillet,  cette 
administration  des  subsistances  est  venue  former  une  nouvelle  direc- 
tion de  l’administration  centrale,  pour  se  réduire  ensuite  en  un  seul 
bureau  de  la  direction  des  ports,-  laquelle  s’est  accrue  d’un  chef  de 
division,  comme  la  direction  du  personnel  d’un  sons-directeur. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  principales  phases  de  l’administration 
ministérielle  ou  centrale  de  la  marine  qui  ont  précédé  l’organisation 
actuelle: 

ORGANISATION 

DE  LADWNISTRATION  CENTRALE  DE  LA  SLARLNE  (1). 


Ordonnance  du  Roi  du  SE7  décembre  ISM. 

Locis-Pniuere,  roi  des  Français, 

A tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1K43,  portant  fixation  des  dépenses  d^  l’exercice  1844,  et  dont 
l’article  7 est  ainsi  conçu  : 

« Avant  le  1er  janvier  1843,  l'organisation  centrale  de  chaque  ministère  sera  réglée  par 
« une  ordonnance  royale,  insérée  au  Bulletin  des  lois  : aucune  modification  ne  pourra  être 
« apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité  ; » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’État  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qui  suit  : 

Art.  1«.  L’administration  centrale  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  comprend, 
outre  le  cabinet  du  Ministre  et  du  sous-secrétaire  d’État,  trois  directions  et  quatre  divi- 
sions, savoir  : 

La  direction  du  personnel  et  des  opérations  maritimes  ; 

La  direction  des  ports  et  arsenaux  ; 

La  direction  des  colonies  ; 

La  division  du  secrétariat  général  ; 

La  division  de  la  comptabilité  des  fonds  ; 

La  division  des  invalides  ; 

La  division  du  contrôle  central. 

Le  sous-secrétaire  d’Élat  exerce  sur  les  parties  du  service  confiées  aux  trois  directions  les 
attributions  qui  lui  sont  déléguées  par  le  Ministre,  et  il  est  chargé  spécialement  de  la  di- 
rection supérieure  des  quatre  divisions  du  secrétariat  général,  de  la  comptabilité  des  fonds, 
des  invalides  et  du  contrôle  central. 


(1)  Voir  ci-après,  pages  xxx  et  suivantes,  l’ordonnance  du  22  juillet  1846,  qui  modiüe  les 
articles  1,  2,  3,  4,  3,  6,  7,  8 et  9 de  1a  présente  ordonnance. 
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2.  Le  cabinet  du  Ministre  g pour  attributions  : 

La  centralisation  du  travail  du  Roi;  l'expédition  des  affaires  secrètes  et  réservées. 

Le  chef  du  cabinet  a le  rang  et  le  traitement  de  chef  de  bureau. 

3.  La  direction  du  personnel  et  des  opérations  maritimes  se  compose  de  cinq  bureaux 
savoir  ; 

Bureau  des  officiers  militaires  et  civils. 

L'état  civil,  les  nominations,  les  promotions  et  les  mouvements  des  officiers  et  des  élèves  de  la 
marine,  ainsi  que  des  officiers  et  employés  du  commissariat,  des  officiers  du  contrôle,  des  offi- 
ciers de  santé,  des  aumôniers,  des  commissaires  rapporteurs  et  greffiers  près  des  tribunaux  ma- 
ritimes, des  ingénieurs  hydrographes,  des  professeurs  d'hydrographie,  des  commis  des  directions 
dans  les  ports,  des  maîtres  entretenus,  des  adjudants  et  des  sous-adjudants  des  chieurmes,  et  des 
divers  agents  inferieurs  employés  dans  les  arsenaux  ; l'école  navale  ; les  concessions  des  bourses  fi 
l’ecole  polytechnique  et  dans  les  collèges  préparatoires  des  ports  ; les  volontaires  de  la  marine. 

Bureau  de  la  solde  et  de  l'habillement,  des  hôpitaux  et  des  chiourmes. 
ir*  section . — Solde  et  habillement. 

La  solde  et  les  indemnités  de  toute  nature  des  états-majors  et  des  corps  de  toutes  armes  ; 
l'administration  des  dépenses  de  l'habillement  et  du  caserncmeut  ; la  comptabilité  intérieure  des 
corps  ; ta  vérification  des  revues  de  liquidation  des  corps  organisés  fi  terre  et  embarqués  ; le  con  - 
trôle  de  la  dette  flottante  des  marins  ; les  délégations  des  officiers  ; les  frais  de  passage  et  la  cen- 
tralisation du  travail  de  la  direction  du  personnel  pour  la  formation  du  budget. 

IIe  section.  — Hôpitaux  et  chiourmes. 

L'administration  du  service  des  hôpitaux  ; le  règlement  des  dépenses  concernant  les  marins,  les 
militaires,  agents  et  ouvriers  de  la  marine  admis  dans  les  hôpitaux  civils  et  militaires  en  Francs 
et  en  pays  etrangers;  l'administration  et  le  personnel  des  chiourmes. 

Bureau  de  l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  navigation. 

L'immatriculation  et  la  levée  des  gens  de  mer  et  des  ouvriers  des  professions  maritimes;  les 
écoles  d'hydrographie;  ies  syndics  des  gens  de  mer  et  gardes  maritimes;  les  capitaines  de  com- 
merce et  pilotes  lainancurs.  les  prisonniers  de  guerre;  la  police  de  la  navigation  commerciale,  du 
pilotage  et  des  naufrages;  les  règlements  concernant  les  armements. ea  course;  la  neutralisation 
et  la  navigation  des  neutres;  la  police  des  pèches  qui  se  font  en  mer,  sur  la  côle  et  dans  les  ri- 
vières affluant  fi  la  mer  jusqu'au  point  oh  les  eaux  cessent  d'étre  salées;  les  naturalisations  des 
marins  étrangers  domiciliés  en  France. 

Bureau  dos  corps  organisés. 

L'état  civil,  l'organisation,  le  recrutement,  les  mouvements  cl  inspections  des  divers  corps  or- 
ganisés du  département  de  la  marine,  équipages  de  ligne,  artillerie,  compagnie  d'ouvriers  mécani- 
ciens, gendarmerie,  infanterie,  compagnie  de  discipline  et  gardes-chiourmes;  la  correspondance 
judiciaire  relative  aux  jugements  des  conseils  de  gnerre;  les  amnisties,  grfices  et  commutations 
do  peines  ; la  surveillance  des  marins  et  militaires  détenus  dans  les  prisons  civiles  et  dans  les 
maisons  d’arrêt  des  ports. 

Bureau  des  mouvements  et  de  la  correspondance  générale. 

La  correspondance  générale;  l'administration  générale  et  la  police  des  arsenaux;  les  tribunaux 
maritimes;  les  mouvements  des  forces  navales  et  opérations  maritimes;  les  reconnaissances  hy- 
drographiques; les  travaux  et  II  comptabilité  matérielle  du  dépôt  des  cartes  et  plans;  les  publica- 
tions de»  voyages  entrepris  aux  frais  de  la  marine;  l'achat  et  l'emploi  des  instruments  nautiques 
et  des  documents  de  toute  espèce  relatifs  fi  la  navigation. 
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Le  directeur  du  personnel  et  des  opérations  maritimes  a sous  ses  ordres  un  sous-diree- 
teur,  qui  l’assiste  dans  le  travail  d'ensemble  de  la  direction  et  est  spécialement  chargé  de 
diriger  i’un  des  bureaux  dont  les  attributions  viennent  d’être  déterminées. 

4.  La  direction  des  ports  et  arsenaux  se  compose  de  cinq  bureaux,  savoir  : 

Bureau  des  travaux. 

La  construction  et  l'entretien  de  toute  espèce  de  batiments  flottants,  tant  à voiles  qu'à  vapeur; 
l'administration  des  établissements  d'Indret  et  de  la  Chaussade,  personnel  et  matériel  ; les  marchés 
relatifs  a la  fourniture  des  machines  a vapeur  pour  le  service  de  la  flotte,  et  des  autres  machines 
de  toute  nature  faisant  partie  de  l'outillage  des  ports  et  des  établissements  de  la  marine;  le  per- 
sonnel des  officiers  du  génie  maritime  et  de  l'école  d'application  dudit  corps;  la  solde  des  contre- 
maîtres, ouvriers  et  journaliers  dépendant  des  directions  des  constructions  navales  et  des  mouve- 
ments du  port  ; celle  des  compagnies  de  pompiers,  des  magasiniers  et  préposés  à la  distribution. 

Bureau  du  matériel  d'artillerie  et  des  travaux  hydrauliques. 

Le  matériel  de  l'artillerie  dans  les  ports;  l'administration  des  fonderies  de  canons  de  ia  marine, 
personnel  et  matériel;  ia  construction  et  l'entretien  des  ouvrages  fondes  à la  mer  et  des  édifices 
de  toute  nature  des  ports  militaires  et  autres  établissements  de  la  marine  ; le  personnel  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  affectés  au  service  des  ports  ; les  employés,  conducteurs,  maîtres  et 
entretenus  de  toute  classe  de  la  direction  des  constructions  hydrauliques  ; la  solde  des  contre- 
maîtres, ouvriers  et  journaliers  de  cette  même  direction. 

Bureau  des  approvisionnements  généraux. 

L'achat  des  bois  de  construction,  de  mâture  et  autres,  et  de  toutes  les  matières  nécessaires  aux 
constructions  navales,  & l'armement  et  à l'entretien  de  la  flotte  ; la  passation  et  l'examen  de  tous 
les  marchés  relatifs  aux  approvisionnements  des  ports,  autres  que  ceux  qui  concernent  les  ma- 
chines et  l’outillage,  ainsi  que  les  armes  et  projectiles. 

Bureau  des  subsistances. 

Les  achats  relatifs  au  service  des  vivres;  les  manutentions,  la  conservation  et  le  mouvement 
des  denrées,  tant  a terre  qu'à  la  tner  ; la  comptabilité  générale  des  subsistances,  soit  en  fonds,  soit 
en  matières  ; la  nomination  et  la  répartition  des  officiers,  maîtres  et  autres  agents  entretenus  de 
l'administration  des  subsistances  ; la  solde  des  agents  non  entretenus,  des  contre-maîtres,  ouvriers 
et  journaliers  du  même  service. 

Bureau  de  la  comptabilité  du  matériel. 

La  centralisation  et  la  vérification  des  comptes-matières  de  tous  les  services  de  la  marine;  la 
préparation  des  travaux  d'ensemble  à produire  aux  chambres  et  à la  cour  des  comptes,  en  ce  qui 
concerne  celte  branche  de  la  comptabilité  publique. 

Le  directeur  des  ports  et  arsenaux  a sous  scs  ordres  un  sous-directeur,  qui  l’assiste  dans 
le  travail  d'ensemble  de  la  direction,  et  qui  est  spécialement  chargé  de  diriger  l’uu  des  bu- 
reaux dont  les  attributions  sont  déterminées  par  le  présent  article. 

5.  La  direction  des  colonies  se  compose  de  cinq  bureaux,  savoir  : 

Bureau  du  régime  politique. 

Le  régime  politique  des  colonies;  le  régime  électoral;  l'execution  des  lois  et  des  traités  concer- 
nant la  répression  de  la  traite  des  noirs  ; le  recensement  ; le  régime  des  esclaves  ; les  questions 
relatives  à l'esclavage;  les  affranchissements;  la  statistique  générale;  les  missions  et  voyages  de 
terre  et  de  mer,  et  les  questions  politiques  se  rattachant  à l'exploration  et  à l'occupation  des  ter- 
ritoires coloniaux;  l’étude  et  la  publication  des  documents  nationaux  ou  étrangers  relatifs  aux 
questions  coloniales. 


Digitized  by  Google 


IX 


HISTORIQUE  ET  LÉGISLATIVE. 

Bureau  du  commerce  et  de  l’agriculture. 

Le  régime  commercial  des  colonies;  les  tarifs  des  douanes;  la  statistique  spéciale  du  commerce 
et  des  cultures  ; l'industrie  agricole  et  manufacturière  ; les  banques  coloniales  ; les  questions  de 
colonisation. 

Bureau  de  législation  et  d’administration. 

La  législation  civile  et  criminelle;  l'administration  de  la  justice;  la  statistique  judiciaire;  le 
régime  administratif  et  municipal;  l'état  civil  ; l’enregistrement  et  les  hypothèques  ; le  domaine  ; 
les  successions  vacantes  ; l'instruction  publique  ; le  culte  et  les  administrations  de  charité  ; les 
travaux  publics;  la  presse  ; les  bibliothèques  des  colonies  ; la  police  générale  ; le  service  sani- 
taire. 

Bureau  du  personnel  et  des  services  militaires. 

Le  personnel  de  l'ordre  civil,  judiciaire  et  ecclésiastique  ; les  états-majors  ; les  officiers  et  em- 
ployés du  commissariat  de  la  marine  ; les  officiers  de  santé  ; le  service  des  troupes  d'artillerie  et 
d’infanterie  employées  aux  colonies  ; la  gendarmerie  ; les  milices  ; le  matériel  de  l'artillerie  et  du 
génie;  les  budgets  des  services  militaires  aux  colonies. 

Bureau  des  finances  et  approvisionnements. 

Les  budgets  et  les  comptes  coloniaux;  l’administration  des  finances  des  colonies,  l’ordonnance- 
ment des  dépenses  excepté  ; l'achat  et  l'envoi  des  approvisionnements  demandés  par  les  adminis- 
trations coloniales  ; les  monnaies. 

Le  directeur  des  colonies  a sous  ses  ordres  un  sous-directeur,  qui  l’assiste  dans  le  travail 
d’ensemble  de  la  direction,  et  qui  est  spécialement  chargé  de  diriger  l’un  des  bureaux  dont 
les  attributions  sont  déterminées  ci-dessus. 

6.  La  division  du  secrétariat  général  se  compose  de  trois  bureaux,  savoir  : 

Bureau  du  secrétariat  et  des  impressions. 

La  réception  des  dépêches  et  leur  répartition  dans  les  différentes  directions  et  divisions  ; le 
contre-seing;  la  franchise  et  la  taxe  de  la  correspondance;  le  dépôt  et  l'expédition  des  ordon- 
nances et  décisions  royales  (service  courant).  les  légalisations  de  pièces  et  signatures;  l'insertiou 
au  Bulletin  des  lois  des  actes  émanés  du  département;  le  personnel  de  l’administration  centrale  ; 
la  tenue  de  la  matricule  des  chefs  et  employés  de  cette  administration  ; le  personnel  des  gens 
de  service  du  ministère  ; les  fournitures  et  travaux  de  réparation  et  d’entretien  des  bâtiments  et 
hôtels  dépendant  de  la  marine  h Paris  ; les  dépenses  du  matériel  de  l'administration  centrale  ; les 
impressions  typographiques  et  lithographiques  pour  tous  les  services  du  département  de  la  ma- 
rine ; la  formation  de  l'état  général  de  la  marine  et  des  colonies  ; la  réunion  des  renseignements 
pour  la  formation  de  Y Almanach  royal;  les  achats  de  livres  pour  les  services  administratifs  et  les 
bibliothèques;  lé  personnel  et  ladministration  de  la  bibliothèque  du  ministère  et  de  celles  des 
ports  ; le  matériel  des  services  d'administration  dans  les  ports. 

Bureau  des  archives. 

La  réunion,  le  classement  et  la  conservation  des  lois,  ordonnances,  décisions,  règlements,  et  de 
tous  les  registres,  mémoires  et  papiers  qui  ne  sont  plus  nécessaires  au  travail  courant  des  bureaux; 
le  dépôt  des  registres  de  l'état  civil,  des  arrêts  et  jugements  des  cours,  des  actes  des  notaires,  etc.,  , 
des  colonies  ; les  archives  des  anciennes  colonies  françaises  ; la  délivrance  des  ampliations  et  ex- 
traits des  documents  déposés  aux  archives. 

Bureau  du  chiffre  et  des  traductions  officielles. 

Le  chiffrement  et  le  déchiffrement  des  dépêches  secrètes  ; les  instructions  et  la  correspondance 
y relative  ; la  traduction  des  dépêches  étrangères  adressées  au  Ministre,  des  pièces  comptables  et 
actes  authentiques  h produire  S la  cour  des  comptes;  la  traduction  des  journaux  et  autres  docu- 
ments étrangers. 
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7.  La  division  do  la  comptabilité  des  fonds  se  compose  de  trois  bureaux  et  d'une  agence 
comptable,  savoir: 

Bureau  des  dépenses  de  France. 

L'ordonnancement  de  toutps  les  dépenses  du  service  Marine,  payables  b Paris;  les  comptes  ou- 
verts avec  les  fournisseurs,  ainsi  que  les  comptes  analogues  pour  les  dépenses  du  personnel  ; le 
contrôle  de  l'agent  comptable  du  ministère  ; les  archives  et  les  suites  contentieuses  de  l'arriéré. 

Bureau  des  dépenses  d’outre-mer. 

L'apurement  et  l'ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  du  service  Marine,  acquittées  par 
traites  de  bord  et  traites  coloniales  et  consulaires  ; les  envois  de  valeurs  en  numéraire  ou  en  traites, 
et  l’ordonnancement  direct  de  tontes  les  dépenses  du  service  Colonies;  les  comptes  ouverts  avec 
les  consuls  et  les  colonies  pour  les  avances  à la  marine  ; le  contrôle  de  l apent  comptable  des 
traites  de  la  marine  et  de  l’agent  comptable  des  colonies;  la  réunion  des  budgets  coloniaux  et  la 
tenue  des  écritures  y relatives  ; la  présentation  des  comptes  de  gestion  des  trésoriers  coloniaux  ; 
les  règlements  et  instructions  sur  le  service  Gnancier  d'oulre-mcr. 

Bureau  de  la  comptabilité  centrale. 

la  formation  du  budget  et  des  comptes  en  deniers  du  département,  présentés  aux  Chambres;  les 
demandes  decrédits  supplémentaires  et  extraordinaires;  la  répartition  des  crédits  législatifs;  les 
ordonnances  de  délégation  aux  ordonnateurs  secondaires;  la  vcriGcalion  et  l'enregistrement  de 
toutes  les  ordonnances  de  payement . la  tenue  des  livres  en  partie  double;  les  recouvrements  des 
avances  faites  aux  autres  ministères  ; la  correspondance  avec  le  ministère  des  nuances  pour  toutes 
les  opérations  de  comptabilité  ; les  communications  avec  la  cour  des  comptes;  les  questions  géné- 
rales de  comptabilité  ; les  règlements  et  instructions  sur  la  matière. 

Agence  comptable  du  ministère. 

Le  payement  des  dépenses  imputables  surles  avanèes  autorisées  pour  les  services  régis  par  éco- 
nomie par  l’article  72  de  l’ordonnance  royale  du  5i  mai  IHôS,  partant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ; le  payement  des  appointements  des  chefs'et  commis,  dos  gages  des  gens  de 
service,  des  menues  dépenses  relatives  au  service  des  hôtels  et  bureaux  du  ministère  de  la  marine, 
ainsi  que  des  frais  de  route  et  autres  dépenses  ayant  un  caractère  d’urgence. 

8.  La  division  des  invalides  se  compose  de  deux  bureaux,  savoir  : 

Bureau  central  des  invalides. 

La  formation  du  budget  et  du  compte  de  la  caisse  des  invalides  ; l’administration  et  la  compta- 
bilité de  cet  établissement;  la  liquidation  des  pensions  de  toute  nature  de  la  marine  et  des  colo- 
nies; la  matricule  dés  pensionnaires;  les  secours  sur  les  fonds  des  invalides;  la  nomination  aux 
emplois  de  trésoriers  de  la  marine. 

Bureau  des  prises,  bris  et  naufrages. 

La  liquidation  et  le  contentieux  des  prises  ; la  liquidation  et  le  contentieux  des  naufrages. 

Des  dépenses  afférentes  au  personnel  de  la  division  des  invalides  continueront  à être  im- 
putées sur  les  fonds  de  la  caisse  dont  l’administration  lui  est  confiée. 

9.  La  divisiou  du  contrôle  central  se  compose  de  deux  bureaux,  savoir  : 

Bureau  du  contrôle  intérieur. 

La  vérification  et  le  visa  des  répartitions  de  fonds  entre  les  ports,  do  celles  qui  ont  lieu  b Paris 
entre  les  créanciers  de  la  marine  ; la  révision  et  le  contrôle  prealabie  de  tous  les  décomptes  et  rap- 
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ports  de  liquidation  soumis  à l’approbation  du  Ministre  ; l'examen  des  cahiers  des  charges,  adju- 
dications et  marchés  passés  à Paris  et  à l'étranger  ; la  régularisation  et  la  mainlevée  des  caution- 
nements ; l'instruction  et  la  suite  des  affaires  litigieuses  qui  intéressent  la  marine  ; le  contrôle 
des  pensions  et  des  opérations  de  la  caisse  des  invalides. 

Bureau  du  contrôle  extérieur. 

L'examen  des  rapports  des  contrôleurs  des  ports  et  autres  établissements  maritimes  du  royaume 
et  des  colonies  ; la  suite  à donner  b ces  rapports  ; les  questions  que  peut  soulever  l'exercice  du 
contrôle  extérieur  -,  la  vérification  des  comptabilités  financières  et  de  celles  du  matériel  ainsi  que 
des  pièces  à l’appui. 

Ce  bureau,  auquel  sont  attachés  les  officiers  du  contrôle  que  l'article  121  de  l’ordonnance 
royale  du  14  juin  1844  affecte  au  service  du  contrôle  central,  est  dirigé  par  le  contrôleur 
mentionné  audit  article. 

10.  Les  directeurs  sont  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  Ministre  secrétaire 
d’État  au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  pourvoit  directement  à tous  les 
autres  emplois. 

1 1 . Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 


Directeur. - 30,000  fr. 

Chef  de  division,  chef  de  service to  b 12, non 

Sou— directeur 9 b 10,000 

Chef  de  bureau  5,300  à ILOuo 

Sous-chef  de  bureau 4,000  b 5,000 

Commis  principal...., 3,500 

— > de  1»  classe 3,000  et  2,700 

— de  2»  classe 2,408  et  2,100 

— de  3«  classe 1,800  et  1,300 


12.  Chaque  augmentation  de  traitement  sera  de  1,000  franes  pour  les  chefs  de  division 
et  les  sous-directeurs,  et  de  500  francs  pour  les  chefs  et  Sous-chefs  de  bureau. 

13.  Nul  ne  sera  admis  comme  candidat  à l'emploi  de  commis,  s’il  est  âgé  de  plus  de 
trente  ans,  et  s’il  n’est  pourvu  du  diplôme  de  bachelier  ès  lettres. 

14.  Une  commission  nommée  par  notre  Ministre  Secrétaire  il' État  de  la  marine  et  des  co- 
lonies procédera,  chaque  aunée,  b l’examen  des  candidats  à l’emploi  de  commis  titulaire 
des  bureaux  de  l’administration  centrale,  et  dressera,  par  ordre  de  mérite,  la  liste  de  ceux 
dont  elle  aura  constaté  l’aptitude. 

Notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies  déterminera,  par  une  in- 
struction spéciale  et  par  un  programme,  les  conditions  à exiger  des  candidats  (1). 


(l)  Instruction  et  programme  pour  l'examen  de*  aspirants  h l'emploi  de  commis-titulaire  de  l'administration  central* 

du  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

La  commission  nommée  (en  exécution  de  l'article  I I de  l'ordonnance  royale  du  *7  décembre  i»44,  portant  organi- 
sation de  l’administration  centrale  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies)  pour  l'examen  des  aspirants  à l'emploi  do 
commis  titulaire  de  S*  datée  do  cette  administration,  te  réunira  le  t7  avril  1046,  à neuf  heures  précises  dn  matin, 
dans  me  des  salles  de  l’hôtel  du  ministère,  me  llojale,  n°  0. 

t JUSTIFICATION  ET  FORMALITÉS  PRÉALABLES. 

Nul  ne  sera  admis  à l’etamen,  s'il  n'a  justifié  préalablement  : 

1°  Qu’Il  est  Français  ou  naturalisé  ; 

0°  Qu’il  a satisfait  a la  loi  du  recrutement,  «t  qu'il  est  dégagé  des  obligations  que  cette  loi  impose  ; 

0°  Qu’il  n’aura  pas  dépassé  l'Age  de  trente  ans  a l'époque  fixée  pour  l’ouverture  de  l’examen  ; 

4*  Qu’il  oit  pourvu  du  diplôme  de  bachelier  «a  leureo. 
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15.  Il  pourra  être  admis  dans  les  bureaux  de  la  marine,  à titre  de  surnuméraires,  et 
jusqu’à  concurrence  du  nombre  de  douze,  qui,  en  aucun  cas,  ne  sera  dépassé,  des  jeunes  gens 
âgés  de  dix-huit  ans  au  moins,  et  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  ÿs  lettres. 

Ces  surnuméraires  pourront,  dans  le  cours  de  leur  deuxième  année  de  stage,  être  inscrits 
comme  candidats  à l'emploi  de  commis  titulaire,  après  avoir  satisfait  aux  conditions  déter- 
minées par  l’article  14  ci-dessus.  , 

Le  temps  de  stage  qui  aura  précédé  leur  nomination  en  qualité  de  commis  titulaire  ne 
leur  constituera,  quelle  que  soit  sa  durée,  aucun  droit. 

16.  Les  emplois  de  commis  de  troisième  classe  qui  deviendront  vacants  seront  donnés, 
savoir  : 

Pour  la  moitié,  aux  personnes  qui  auront  été  employées,  pendant  trois  ans  au  moins,  dans 
l’un  des  services  jdu  département  de  la  marine  et  des  colonies,  et  qui  y seront  encore  en 
activité,  et  à des  élèves  de  l’école  polytechnique  et  de  l’école  navale,  déclarés  admissibles  à 
la  sortie  de  ces  écoles  ; 

Pour  l'autre  moitié,  aux  candidats  (surnuméraires  ou  autres)  portés  sur  la  liste  d’admis- 
sion qui  aura  été  dressée  eu  conformité  de  l’article  14  de  la  présente  ordonnance. 

17.  Dans  des  cas  extraordinaires  et  urgents,  notre  Ministre  secrétaire  d’Êtat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  aura  la  faculté  d'admettre,  momentanément,  dans  les  bureaux,  des 
commis  auxiliaires  dont  les  emplois,  rétribués  sur  des  crédits  spéciaux,  seront  supprimés 
dés  qu'auront  cessé  les  circonstances  qui  les  auront  rendus  nécessaires. 


taux  de*  agirent*  qui  auraient  obtenu  le  grade  de  baetieller  è»  seience*  ou  l'un  des  Brade*  de  licencié  oo  de  doc- 
teur dan»  Cane  des  Facilités  de  droit , des  sciences  et  de»  lettres,  devront  en  taire  mention,  et  produire  le  diplôme  du 
grade  obtenu  à l'appui  de  leur  demande  d'admission  à l'examen. 

Dana  le  oea  ou  un  aspirant  posséderait  la  connaissance  d'une  langue  étrangère  virante,  et  notamment  de  la  langue 
anglaise  ou  de  la  litugue  espagnole  ; mention  devrait  en  être  également  faite  à l'appui  de  sa  demande. 

Les  demandes  d'admission,  avec  les  pièce*  à l'appui,  devront  être  remise»  an  secrétariat  géoéral  du  mlnlatère,  le  90 
mars  au  plus  tard. 

Cbacoa  des  aspirants  qui  aura  produit  des  jutllAcalions  conformes  aux  préseul*»  indication*  sera  Invité  à se  présen- 
ter devant  la  commlsilun  d'examen  par  une  lettre  qui  lui  servira  de  Utre  d'admission. 

MODE  DE  L'EXAMEN. 

L'examen  aura  lieu  eu  présence  des  aspirant*  admis. 

I.  ordre  dans  lequel  chacnn  deux  devra  être  examiné  sera  déterminé  par  la  voie  du  sort. 

L’examen  comporte  deux  épreuves  ; l'épreuve  préparatoire  a laquelle  tous  les  aspirants  seront  soumis,  et  l'épreuve 
déflultivr  réservée  à ceux  qui  n'auront  pas  été  éliminés  par  la  première. 

EPREUVE  PRÉPARATOIRE. 

L'épreuve  préparatoire  a pour  objet  d’étabHr  ( aptitude  relative  dea  aspirants  sous  le  rapport  de  l'écriture,  de  l'or- 
thographe et  du  style. 

A cet  effet,  les  aspirants  devront  t 

1°  Écrire  ensemble,  sous  la  dictée,  on  passage  de  prose  française;  1°  traiter  par  écrit,  séance  tenante  et  b buis  clos, 
sous  forme  de  mémoire  ou  de  composition,  ua  sujet  qui  sera  déterminé  par  la  commission  d'examen. 

Le*  aspirants  reconnus  admissibles  par  suite  de  l'épreuve  préparatoire  seront  soûls  appelés  à 1 épreuve  définitive  qui 
aura  lieu  eu  présence  de  tous  le*  aspirants  admis  à l’épreuve  préparatoire. 

ÉPREUVE  DÉFINITIVE. 

L'épreuve  déAniiive  a pour  objet  d’établir  le  degré  relatif  des  connaissances  acquises  par  les  aspirants  dans  le* 
branches  d'étude  qui  intéressent  l'administration  en  général  et  spécialement  l'administration  d*  la  marine. 

L'examen  portera  aur  le*  connaissance*  suivante*  : 

1°  L'arithmétique  Jusque»  et  y compris  la  théorie  des  proportions,  l'exposition  du  système  métrique; 

t*  La  géométrie  élémentaire  comprenant  les  lignes  et  les  surface*  seulement  ; 
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18.  Nul  ne  pourra  obtenir  d’avancement  qu’ après  deux  années  d’exercice  dans  le  grade 
ou  la  classe  dont  il  est  titulaire. 

Néanmoins,  il  pourra  être  dérogé  à cette  règle  lorsqu’il  s'agira  de  récompenser  des  ser- 
vices extraordinaires  et  importants,  dûment  reconnus  par  décision  spéciale  du  Ministre.  t 

19.  Notre  Ministre  secrétaire  d’État  de  la  marine  et  dcs-colonies  déterminera,  par  un  ré- 
glement particulier,  les  autres  conditions  à remplir  pour  l’avancement  aux  divers  grades. 

20.  La  révocation  des  employés  de  tous  grades,  à l’exception  de  ceux  dont  nous  nou 
sommes  réservé  la  nomination  par  l'article  10,  appartient  à notre  Ministre  secrétaire  d État 
de  la  marine  et  des  colonies.  Avant  do  prononcer  la  révocation,  le  Ministre  pourvoit  à ce  que 
les  faits  soient  constatés  par  une  commission  d’enquête  nommée  par  lui. 

21.  Il  sera  délivré  à tous  les  chefs  et  commis  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 
compris  dans  l'organisation  qui  fait  l’objet  de  la  présente  ordonnance  des  commissions  si- 
gnées par  notre  Ministre  secrétaire  d’État  de  la  marine  et  des  colonies. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

22.  Les  fixations  de  traitement  déterminées  par  l’article  11  de  la  présente  ordonnance  ne 
seront  pas  applicables  à ceux  qui,  maintenus  dans  la  nouvelle  organisation,  se  trouveraient 
aujourd’  hui  en  possession  d’un  traitement  supérieur  : ce  traitement  leur  sera  conservé  excep- 
tionnellement jusqu’à  la  cessation  de  leurs  fonctions,  sans  que  leurs  successeurs  puissent 
s’en  prévaloir  pour  obtenir  le  même  avantage. 


Le«  notion*  élémentaire»  dit  U tonne  de*  livre*  en  partie  double  ; 

A*  La  géographie  et  Ibydographle  élémentaire*. 

Le,  «plr.nu  dmwl.  rn  outre,  copier  o.  dut  ■ colonne.  porunl  de.  lUr«.  de.  nom.  el  d«  ch  (fr... 

D...  1.  «.  «h  ..  osplr.nl  ..r.  ddclnr*  po-èder  1.  c„.n.l».nc.  d.  U.  O.  d.  UUnsue  «W.oI., 

U ..r.  appelé  I”  . «pllqoer.  d.  rire  roi.,  un  (..<■«  S on  ulm  dAsIpni  per  la  comml..!o»  ; J A ttlr.  U rcnlon 

ccrilc  d un  «UUC  „ pR.pi.TAT  BC  JCCEMERT  BS  LA  COmUSSlO*. 

1 , inrcmenl  de  la  comalMlon  «era  formé  de  la  manière  «uivante  : 

Chacun  de.  membre,  déposer,  un  bull.Uu  pnrllrnller  cnont.nt  son  opInloB  nnr  le  meril.  rnUUl  d.  chenue  «p  rnn 

>ur  checune  de.  qne«llon.  de  I.  première  el  de  te  seconde  èprenre.  

r , nninlon  *era  «primée  «n  moyen  d*on  nombre;  le  nombre  *>levai»l  par  d««re  de  mérite,  de  an  Ja*qo*  vingt, 
exprettion  du  mérite  le  pin.  élevé.  Tonte  appréciation  repré*entée  par  on  nombre  Inférieur  à neof  Indiquera  I inad- 
mLx bllllé.  C'a*  par  ce  procédé  qn'.nra  lien  l élimination  à la  .olte  de  l’épreuve  préparatoire. 

Le»  question»,  au  nombre  de  boit,  »ont  aln»l  clawéee  t 
Poer  l'épreuve  préparatoire  t 
1°  Ecriture;  1°  orthographe;  >°atyle. 

^22,' “uXdm.  S«  Mi i T"  réo.r.phl.  e. h,d,o,r.ph.e , .•  copie  délai. 

„.  homme,  ob.en.s  p.r  "rrm^our.^r::::^^: 

‘"'^""c'dèAu^teraMc"  le° dèponlllemenl  el  le’  el.»ement  de.  hdlIeUn.  pertlcnller. .1  d»b«lletl.. demmmble 

n-dVc^JnVnrd^è..  L«p,r.n.  «....M.  I.  nombre  .OU,  le  pu.  M « oo.op.re  «r  oel»  U .« 
premier  r...  ; el.  A U sulle.  p.r  ordre  d.  oèrtle,  le.  «plrMU  «J.»*  »“  I*  *»*'*■“  >a"‘ * " * ‘ 

"7.ombr.  è,.l,  I.  poMCMlo.  d’n.  ,r.d.  d...  . ...  des  F.rnllè.  de  droit,  de.  «Ie.e»  ..  de.  leur»,  o.  In  con- 

"■  *".0l.“r'-  " Cl,q  Cb,COn 

ccndidaU  propo.è.  rece.r.  m noUOcnllon  d.  numéro  d'ordre  que  1 «amen  Inl  nnr.  » »né. 
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JS.  Les  employas  de  tout  grade  qui,  par  leur  nouveau  classement,  seront  appelés,  en 
exécution  de  la  présente  ordonnance,  à jouir  d'un  traitement  supérieur  à celui  dont  ils  sont 
maintenant  pourvus,  ne  recevront  le  complément  des  émoluments  attribués  à leur  emploi 
que  lorsque  les  ressources  affectées  aux  dépenses  de  l’administration  centrale  permettront 
d’y  pourvoir. 

2-1.  les  employés  non  compris  dans  la  nouvelle  organisation  recevront  la  moitié  de  leur 
traitement  actuel,  jusqu'à  ce  qu’ils  soient  appelés  à nne  autre  destination  ouadmissibles  à faire 
valoir  leurs  droits  à la  retraite. 

25.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

26.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à Paris,  le  27  décembre  184-1. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE , 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  (FÉlat  au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

Baron  de  Macxau. 


Ce  n’est  pas  sans  raison  que  la  loi  du  xl\  juillet  i8/|3,  portant  fixa- 
tion des  dépenses  de  l’exercice  de  1 844»  disposa  que  l’organisation 
centrale  de  chaque  ministère  sérail  réglée  par  une  ordonnance  royale 
insérée  au  Bulletin  des  lois , et  qu’aucune  modification  ne  pourrait  y 
être  apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité. 
Très-certainement  les  chambres  eurent  pour  but  dans  cette  disposi- 
tion de  couper  court  à cette  sorte  de  fièvre  administrative  d’organi- 
sation, tantôt  par  divisions,  tantôt  par  directions  , souvent  dans  l’in- 
térêt des  personnes,  rarement  dans  l’intérêt  des  choses,  reproche 
qn’on  ne  saurait  adresser,  nous  devons  le  dire,  au  département  de 
la  marine,  qui,  pendant  plus  de  quinze  ans,  a conservé  l’organisation 
de  M.  le  comte  Molé,  faite  en  1818.  On  pouvait  donc  penser  que 
l’organisation  du  37  décembre  1844  aurait  quelque  durée;  mais, 
d’autre  part,  les  hommes  doués  de  quelque  expérience  sentirent,  dès 
le  principe,  qu’il  serait  impossible  de  ne  pas  y porter  certaines  mo- 
difications impérieusement  demandées  par  le  nouvel  ordre  de  choses 
établi  dans  la  généralité  de  l’administration  de  la  marine,  notamment 
par  la  belle  ordonnance  du  14  juin  1844,  qui  venait,  ainsi  que  nous 
le  verrons  dans  le  cours  de  cette  notice,  de  faire  cesser  d’une  ma- 
nière si  nette,  si  précise,  si  franche,  la  réunion  monstrueuse  dans  les 
mêmes  mains , de  l’administration  et  du  contrôle. 
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C’est  dans  cette  situation  que  M.  le  vice-amiral  baron  de  Mackau 
a proposé  au  Roi  l’ordonnance  ci-après  du  aa  juillet  18/46,  précédée 
d’un  rapport  que  nous  ne  saurions  ici  remplacer  par  des  observa- 
tions plus  convenables  et  plus  rationnelles.  C’est  d’ailleurs  un  docu- 
ment duquel  résulte  aussi  le  respect  dû  à la  loi  du  a4  juillet  i843, 
qui , nous  le  répétons,  par  un  retour  aut  principes  du  décret  du 
■xj  mai  1791,  a surtout  voulu  empêcher  tout  remaniement  à l’orga- 
nisation des  ministères,  si  ce  n’est  lorsque  la  nécessité  et  les  besoins 
du  service  l’exigent. 

RAPPORT  AU  ROI. 


Sire, 


Paru,  n juillet  1846. 


Lorsqu’à  la  fin  de  i844  j’ai  eu  à préparer  l’ordonnance  royale  qui, 
d’après  l’article  7 de  la  loi  du  a4  juillet  i843,  devait  régler,  à partir 
de  1843,  l'organisation  de  l'administration  centrale  du  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies , des  modifications  importantes  venaient 
d’être  introduites  daos  le  service  administratif  de  ce  département, 
tant  dans  les  ports  et  arsenaux  qu’à  Paris.  Une  ordonnance  royale 
du  14  juin  1844  avait  fixé,  par  des  règles  nouvelles,  les  attributions 
et  les  relations  réciproques  des  divers  services.  Elle  avait  rétabli  dans 
les  ports,  en  lui  donnant  des  bases  plus  larges,  le  contrôle  spécial  et 
permanent  qui  avait  été  supprimé  en  i835.  Enfin,  la  même  ordon- 
nance avait  institué,  au  sein  du  ministère  de  la  marine  à Paris,  un 
service  de  contrôle  central,  placé  en  dehors  des  directions  adminis- 
tratives, chargé  de  la  vérification  des  propositions  de  dépenses  faites 
par  ces  directions,  et  ayant,  de  plus,  la  mission  de  réunir  les  travaux 
des  contrôleurs  des  ports  et  d’en  suivre  les  effets.  A la  même  époque, 
un  règlement  d’administration  publique , rendu , le  a6  août  1 844, 
en  exécution  de  la  loi  du  6 juin  i843,  qui  a prescrit  que  la  compta- 
bilité des  matières  serait  désormais  soumise  au  contrôle  de  la  cour 
des  comptes,  venait  de  poser  les  règles  générales  de  cette  comptabi- 
lité , renvoyant  à chaque  département  ministériel  le  soin  de  sou- 
mettre à l’approbation  du  Roi  un  règlement  particulier  d’exécution 
approprié  aux  besoins  spéciaux  de  son  service. 
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En  présence  de  ces  institutions  nouvelles  qui  n'étaient  en  quelque 
sorte  que  posées  en  principe,  dont  les  mesures  d’exécution  n’étaient 
pas  encore  formulées,  et  qui  devaient  cependant  exercer  une  très- 
grande  influence  sur  la  distribution  du  travail  dans  les  bureaux  de 
l'administration  centrale,  j’aurais  désiré  pouvoir  différer  l’organisa- 
tion demandée  par  la  loi  du  juillet  ■ 843  ; mais  les  termes  formels 
de  cette  loi  ne  comportaient  aucun  délai.  L’ordonnance  du  27  dé- 
cembre 1844  a donc  été  rendue;  mais  j’ai  jugé  dés  lors  que  des  chan- 
gements seraient  bientôt  nécessaires.  Je  viens  aujourd’hui  les  sou- 
mettre à l’approbation  du  Roi. 

Prévoyant  des  modifications  que  je  n’étais  point  en  mesure  d’exé- 
cuter immédiatement,  et  voulant  éviter  des  remaniements  trop  fré- 
quents, je  me  suis  attaché,  dans  l’organisation  du  27  décembre  1 84 4 » 
à maintenir  , autant  qu’il  était  possible,  la  division  et  le  classement 
des  services  tels  qu’ils  existaient  précédemment,  le  seul  changement 
de  quelque  importance  qui  ait  été  apporté  alors  à l’état  autérieur,  a 
consisté  à supprimer  la  direction  de  la  comptabilité  desfonds  et  inva- 
lides, et  à la  remplacer  par  deux  divisions,  l’une  des  fonds,  l’autre  des 
invalides.  Ce  changement,  qu’une  décision  spéciale  de  Votre  Majesté 
avait  déjà  consacré  à la  date  du  28  novembre  1 844*  était  réclamé 
par  la  uatute  même  des  choses.  L’expérience  en  a constaté  l’utilité. 

La  composition  résultant  de  l’ordonnance  du  27  décembre  1 844 
est  celle-ci  : • 

Cabinet  du  ministre,  > 

Direction  du  personnel  et  des  opérations  maritimes, 

Direction  des  ports  et  arsenaux,  . 

Direction  des  colonies,  1 

Division  du  secrétariat  général, 

Division  de  la  comptabilité  des  fonds, 

Division  des  invalides,  ■ . . 

Division  du  contrôle  central.  ■ • 

Dans  cette  organisation,  le  service  du  matériel  naval  est  classé  tout 
entier  et  sans  partage  dans  les  attributions  d'une  seule  direction, 
celle  dite  des  ports  et  arsenaux. 

Cette  direction  comprend  en  effet  tout  ce  qui  s’exécute  dans  les 
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ports  par  les  quatre  grandes  directions  chargées  des  travaux,  savoir  : 

Constructions  navales , mouvements  des  ports , artillerie , construc- 
tions hydrauliques  et  bâtiments  civils; 

Les  forges  et  fonderies  ; 

Les  approvisionnements  généraux  ; 

Les  subsistances  ; 

Enfin  la  comptabilité  générale  des  matières  appartenant  au  dé* 
partement.  ' > 

Ainsi  se  trouvent  cumulées  dans  un  même  service  toutes  les  opé- 
rations de  l’administration  centrale  qui  concernent  l’achat,  la  con- 
servation, la  transformation  et  la  comptabilité  de  tout  le  materiel 
de  la  marine,  y compris  les  subsistances; 

Cette  concentration  n’est  plus  en  rapport  avec  les  principes  sur 
lesquels  repose  l’organisation  actuelle  du  service  dans  les  ports  et 
arsenaux  de  la  marine. 

De  plus,  soit  que  l’on  considère  l’importance  des  objets  à traiter, 
soit  que  l’on  se  préoccupe  de  la  diversité  et  de  la  multiplicité  de  ces 
objets,  on  est  conduit  à reconnaître  qu’il  y a là  surcharge  de  travail 
pour  une  même  direction.  Si,  par  les  efforts  les  plus  louables,  il  a 
été  possible  jusqu’ici  à la  direction  des  ports  de  satisfaire  aux  exi- 
gences d’une  telle  situation  , il  est  évident  que  l’organisation  qui 
existe  devient  de  plus  en  plus  insuffisante,  en  présence  des  obliga- 
tions plus  étroites  qui  naissent,  pour  le  département  de  la  marine, 
soit  des  nouvelles  formes  de  service  résultant  de  l’ordonnance  du 
i4  juin  i844,  et  du  règlement  du  i3  décembre  i845  sur  la  compta- 
bilité des  matières,  soit  surtout  de  l’accroissement  de  travail  que  va 
amener  l’exécution  de  la  loi  du  3 juillet  1846,  portant  allocation 
d’une  somme  de  g3  millions  à employer  en  sept  années  en  sus  des 
crédits  ordinaires,  allocation  qui  doit  être  exclusivement  affectée 
aux  constructions  navales  et  à des  achats  d’approvisionnements. 

Il  me  paraît  nécessaire  de  distraire  de  la  direction  des  ports  et 
arsenaux  les  approvisionnements,  les  subsistances  et  la  comptabilité 
dçs  matières , en  concentrant  les  attributions  de  cette  direction  sur 
la  préparation  et  l’exécution  des  travaux  de  tout  genre  qui  s’ef- 
fectuent pour  le  compte  de  la  marine , soit  dans  les  ports  et 
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dans  les  établissements  hors  des  ports,  soit  par  l’industrie  privée. 

Le  service  des  approvisionnements  et  celui  des  subsistances  con- 
courraient à former  une  direction  nouvelle  qui  comprendrait,  en 
outre  , les  services  de  la  solde  et  de  l’habillement,  des  hôpitaux  et 
des  chiourmes,  services  placés  maintenant  à la  direction  du  person- 
nel et  étrangers  à l’essence  des  attributions  de  cette  direction. 

La  comptabilité  des  matières  serait  rattachée  h la  comptabilité  des 
fonds,  et  ce  double  service  constituerait  une  direction  à laquelle 
viendrait  se  réunir  le  contrôle  central.  Aujourd'hui  que,  par  la  créa- 
tion d’une  division  spéciale  chargée  de  l’administration  de  l’établis- 
sement des  invalides  de  la  marine , qui  était  autrefois  placée  dans 
les  mêmes  mains  que  le  service  de  la  comptabilité  des  fonds,  la  di- 
rection nouvelle  de  la  comptabilité  n’aura  à exercer  aucune  attribu- 
tion administrative,  la  réunion  indiquée  n’offre  plus  les  inconvé- 
nients qui  s’étaient  opposés  à ce  qu’elle  eût  lieu  à l’époque  où  fut 
rendue  l’ordonnance  du  i4  juin  1 844  « et  elle  présente  l’avantage 
incontestable  de  rendre  plus  facile  et  plus  efficace  l’action  du  contrôle. 

Par  l’adoption  des  dispositions  que  j’indique,  on  arriverait  à éta- 
blir une  séparation  nette  et  tranchée  entre  des  services  essentielle- 
ment distincts  par  leur  nature,  savoir  : 

Service  du  personnel  et  des  opérations  maritimes , comprenant  l’or- 
ganisation des  divers  corps  de  la  marine,  les  nominations  et  mu- 
tations, l’inscription  maritime,  la  police  de  la  navigation,  les 
pêches,  la  justice  maritime,  les  mouvements  des  forces  navales; 

Service  des  travaux,  comprenant  la  construction  et  l’entretien  de 
tous  les  bâtiments  llottants,  de  toutes  les  parties  du  matériel 
naval,  des  édifices  h terre,  des  ouvrages  hydrauliques,  les  forges 
et  fonderies;  j 

Services  administratifs , comprenant  les  approvisionnements  géné- 
raux de  tous  les  services,  la  solde  et  l’habillement,  les  subsistan- 
ces, les  hôpitaux  et  les  chiourmes; 

Service  de  la  comptabilité  et  du  contrôle,  comprenant  la  comptabilité 
des  fonds  et  celle  des  matières,  le  contrôle  tant  dans  les  ports 
qu’à  Paris,  le  contentieux. 
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C’est  cette  organisation  que  je  propose  d’adopter,  en  maintenant 
d’ailleurs  dans  leur  état  actuel,  tel  qu’il  r.ésulte  de  l’ordonnance  du 
V)  décembre  i844*  les  services  spéciaux  du  cabinet  du  ministre,  du 
secrétariat  général,  des  colonies,  des  invalides. 

L’organisation  nouvelle  se  résumerait  donc  ainsi  qu’il  suit  : ' 
Cabinet  du  ministre, 

Secrétariat  général , 

Direction  du  personnel  ét  des  opérations  maritimes,  * 

Direction  des  ports  et  arsenaux , ' ' 

Direction  des  services  administratifs, 

Direction  des  colonies , 

Direction  de  la  comptabilité  et  du  contrôle  central, 

Division  dés  invalides. 

Le  cabinet  du  ministre,  le  secrétariat  général,  la  direction  des 
colonies,  la  division  des  invalides ,•  conserveraient  leur  organisation 
actuelle  en  bureaux. 

La  direction  du  personnel  et  des  opérations  maritimes  compren- 
drait quatre  bureaux,  savoir: 

Bureau  des  mouvements  et  de  la  correspondance  générale. 
Bureau  des  officiers  militaires  et  civils,  , ... 

Bureau  de  l’inscription  maritime  et  de  l.apolice  de  la  navigation 
Bureau  des  corps  organisés. 

La  direction  des  ponts  et  arsenaux  se  composerait  également  de 
quatre  bureaux,  savoir  : 

Bureau  des  constructions  navales, 

Bureau  des  bâtiments  à vapeur.  ■ 

Ces  deux  bureaux  sont  aujourd’hui  réunis  sous  le  titre  de  bu- 
reau des  travaux.  Il  convient  de  les  séparer,  à raison  des 
constructions  plus  considérables  qui  vont  être  entreprises  et 
de  l’extension  que  la  navigation  à vapeur  est  appelée  à rece- 
voir. 

Bureau  du  matériel  d’artillerie, 

Bureau  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils. 

Ces  deux  bureaux,  qui  n’en  forment,  qu’un  aujourd’hui,  de- 
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mandent  également  à être  séparés  pour  lu  meilleure  expé- 
dition des  affaires. 

En  dehors  des  bureaux  dont  se  compose  lu  direction  des  ports 
et  arsenaux,  les  travaux  qui  y ressortissent  s’élaborent  par 
• les  trois  inspecteurs  généraux  des  constructions  navales, 
de  l’artillerie  et  des  constructions  hydrauliques  et  bâtiments 
civils,  et  dans  le  conseil  des  travaux  de  la  marine. 

La  direction  des  services  administratifs  comprendrait  quatre  bu- 
reaux, savoir  : 

Bureau  de  la  solde,  des  revues  et  de  l’habillement.  (Retiré  de  la 
direction  du  personnel.) 

Bureau  des  approvisionnements  généraux.  (Retiré  de  la  direction 
des  ports  et  arsenaux.) 

Bureau  des  subsistances.  (Retiré  de  la  direction  des  ports  et  arse- 
naux.) • ■ . 

Bureau  des  hôpitaux  et  des  chiourmes.  (Bureau  supprimé  en  i844, 
réuni  alors  à celui  de  la  solde,  et  qu’il  est  nécessaire  de  rétablir 
dans  l’organisation  actuelle.) 

La  direction  de  la  comptabilité  et  du  contrôle  central  serait  ainsi 
divisée,  Savoir  : 

. Sectiçn  de  la  comptabilité. 

Bureau  des  dépenses  de  France. 

Bureau  des  dépenses  d’outre-mer.  (Ces  deux  bureaux  pourront,  je 
pense,  être  réunis  en  un  seul  ; mais  cette  réunion  ne  saurait  s’ef- 
fectuer immédiatement.) 

Bureau  de  la  comptabilité  centrale  des  fonds. 

Bureau  de  la  comptabilité  des  matières.  (Agence  comptable  du  mi- 
nistère.) 

Section  du  contrôle  central. 

Contrôle  intérieur.  (Paris.) 

Contrôle  extérieur.  (Ports  et  colonies.) 

L’organisation  que  je  propose,  et  dont  je  viens  de  présenter  les 
motifs  et  les  développements,  me  parait  répondre  complètement 
aux  nécessités  de  la  situation  ; car  elle  sera  essentiellement  favorable 
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à l’examen  approfondi  et  à la  prompte  expédition  des  affaires,  au 
contrôle  sévère  que  le  ministre  doit  exercer  sur  toutes  les  opérations 
de  son  département,  enfin  à la  bonne  reddition  des  comptes.  Si 
cette  organisation  obtient  l’assentiment  du  Roi,  j’ai  l’honneur  de 
prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  le  projet 
d’ordonnance  qui  accompagne  le  présent  rapport.  Les  crédits  alloués 
pour  l’administration  centrale  sur  les  exercices  1846  et  1847  rae 
permettront  d’entrer  dès  l’année  courante  dans  l'exécution  des- dis- 
positions que  consacrera  cette  ordonnance. 

Je  suis  avec  un  profond  respect , 

Sire,  > 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  très-obéissant  et  fidèle 
. • 

serviteur. 

Baron  m Mackaü. 


Ordonnance  du  roi  du  9»  juillet  1840. 

Lodis-Priuppe,  roi  des  Français, 

A tous  présents  et  A venir  salut. 

Vu  l’art.  7 de  la  loi  du  24  juillet  1843,  ainsi  conçu  : « Avant  le  1er  janvier  1845,  l’or- 
* ganisation  centrale  de  chaque  ministère  sera  réglée  par  une  ordonnance  royale,  insérée 
« au  Bullelia  des  lois;  aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  que  dans  la  même  forme 
« et  avec  la  même  publicité.  » 

Vn  notre  ordonnance  du  27  décembre  1844,  portant  organisation  de  l’administration  cen- 
trale du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  ; . 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’État  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I”.  L’administration  centrale  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  comprend, 
ontre  le  cabinet  du  ministère,  cinq  directions  et  deux  divisions,  savoir  : 

La  division  du  secrétariat  général  ; 

La  direction  du  personnel  et  des  opérations  maritimes  ; 

La  direction  des  ports  et  arsenaux  ; 
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La  direction  des  services  administratifs; 

La  direction  des  colonies  ; 

La  direction  de  la  comptabilité  et  du  contrôle  central  ; 

La  division  des  invalides. 

Le  sous-seerétairc  d'État  exerce  sur  les  parties  du  service  confiées  aux  directions  du 
personnel,  et  des  opérations  maritimes,  des  ports  et  arsenaux,  et  des  colonies,  les  attribu- 
tions qui  lui  sont  déléguées  par  notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  11  est  spéciale- 
ment chargé  de  la  direction  supérieure  des  autres  services. 

2.  Le  cabinet  du  Ministre  a pour  attributions  la  centralisation  du  travail  du  roi,  l'expé- 
dition des  affaires  secrètes  et  réservées. 

Le  chef  du  cabinet  a le  rang  et  le  traitement  de  chef  de  bureau. 

3.  La  division  du  secrétariat  général  se  compose  de  trois  bureaux,  savoir  : 

Bureau  du  secrétariat  et  des  impressions  ; 

Bureau  des  archives  ; 

Bureau  du  chiffre  et  des  traductions. 

4.  La  direction  du  personnel  et  des  opérations  maritimes  se  compose  de  quatre  bureaux, 
savoir  : 

Bureau  des  mouvements  et  de  la  correspondance  générale  ; 

Bureau  des  officiers  militaires  et  civils; 

Bureau  de  l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  navigation; 

Bureau  des  corps  organisés. 

Un  sous-directeur  est  attaché  à cette  direction. 

5.  La  direction  des  ports  et  arsenaux  se  compose  de  quatre  bureaux,  savoir  : 

Bureau  des  constructions  navales  ; 

Bureau  des  bâtiments  à vapeur; 

Bureau  du  matériel  d'artillerie; 

Bureau  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils. 

6.  La  direction  des  services  administratifs  se  compose  de  quatre  bureaux,  savoir  : 

Bureau  de  la  solde,  des  revues  et  de  l'habillement  ; 

Bureau  des  approvisionnements  généraux  ; 

Bureau  des  subsistances  ; 

Bureau  des  hôpitaux  et  des  chiourmes. 

7.  La  direction  des  colonies  comprend  cinq  bureaux,  savoir  : 

Bureau  du  régime  politique  ; 

Bureau  du  commerce  et  de  l'agriculture; 

Bureau  de  législation  et  d’administration  ; 

Bureau  du  personnel  et  des  services  militaire*  ; 

Bureau  des  finances  et  approvisionnements. 

Un  sous-directeur  est  attaché  à cette  direction. 

8.  La  direction  de  la  comptabilité  et  du  contrôle  central  est  divisée  en  deux  sections. 

1°  Section  de  la  comptabiUU. 

Cette  section  comprend  quatre  bureaux  et  une  agence  comptable,  savoir  : 

Bureau  des  dépenses  de  France  ; 
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Bureau  des  dépenses  d’outre-mer  ; 

Bureau  de  la  comptabilité  centrale  des  Foods  ; 

Bureau  de  la  comptabilité  des  matières; 

Agence  comptable  du  ministère. 

Le  chef  de  la  division  actuelle  de  la  comptabilité  des  fonds  remplira  les  fonctions  de  sons- 
directeur  pour  cette  section  de  la  direction,  eu  conservant  le  titre  dont  il  est  pourvu. 

2°  Section  du  contrôle  central. 

Bureau  du  contréle  intérieur  et  du  contentieux  ; 

Bureau  du  contrôle  extérieur. 

Cette  section,  4 laquelle  sont  attachés  les  offloiers  du  contrôle  que  l’art.  121  de  l’ordon- 
nance royale  du  14  juin  1844  affecte  au  service  du  contrôle  central,  sera,  sous  les  ordres  du 
directeur,  confiée  au  contrôleur  mentionné  audit  article. 

' 9.  La  division  des  invalides  comprend  deux  bureaux,  savoir  : 

Bureau  central  des  invalides  ; ' 

- Bureau  des  prises,  bris  et  naufrages.  , 

Les  dépenses  afférentes  à cette  division  continueront  4 être  imputées  sur  les  fonds  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

10.  Les  articles  1 , 2,  3,  4,  5,  6,  7,  8 et  9 de  notre  ordonnance  du  27  décembre  1844  sont 
rapportés. 

11.  Notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  charge  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  22  juillet  1810. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  vice-amiral,  pair  de  France,  Ministre  secrétaire  S État 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Baron  de  Mackau. 


Nota. — Xo*  lecteur*  trouveront  dan»  l filai  générai  de  la  marine  et  dei  colonie t,  publié  chaque  année,  le»  attribu- 
tion! de  chaque  bureau,  conformément  aux  ordonnance»  du  17  décembre  1*4*  et.lt  Juillet  1846,  cl-daMue.  a In»  I 
que  les  nomades  chef!  de  service. 
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A cette  organisation  de  l’administration  centrale  actuelle  de  la 
marine  s’annexe  naturellement  celle  du  Dépôt  général  des  cartes 

ET  PLANS  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES  , et  Celle  du  DÉPÔT  DES  FOR- 
TIFICATIONS DES  COLONIES. 

Le  premier  de  ces  établissements,  dont  l’institution  remonte  à 
17*0,  et  qui  fut  l’objet  d’une  réorganisation  plus  large  en  l’an  11,  est 
aujourd’hui  dirigé  par  un  officier  général  de  la  marine,  un  ingénieur 
hydrographe  en  chef,  directeur  adjoint  et  conservateur,  un  ingénieur 
hydrographe  en  chef,  conservateur  adjoint; 

i3  ingénieurs  hydrographes  en  chef  de  ire,  et  3'  classe; 

3 sous-ingénieurs; 

a élèves  ; 

7 dessinateurs  et  commis; 

I bibliothécaire. 

Une  décision  ministérielle  du  i3  janvier  i83o  a ajouté  au  dépôt 
une  section  historique  qui  se  compose  de  deux  historiographes  et 
d’un  commis  d’ordre.  Le  chef  de  cette  section  , l’honorable  M.  Jal, 
écrivain  spirituel  et  distingué,  a enrichi  l’établissement  de  travaux 
utiles  et  consciencieux.  On  lui  doit  aussi  la  découverte  des  documents 
historiques  les  plus  précieux  sur  la  marine. 

Les  attributions  du  dépôt  général  des  cartes  et  plans  sont  : la 
levée,  la  construction  et  la  gravure  des  cartes  marines;  l’impression 
de  ces  mêmes  cartes  pour  le  service  de  la  marine  royale  et  de  la  ma- 
rine du  commerce;  la  publication  des  instructions  nautiques  et  des 
ouvrages  relatifs  à la  navigation;  la  conservation  d’une  collection 
de  caries  marines,  manuscrites  et  gravées,  françaises  et  étrangères, 
et  des  mémoires  lelatifs  à la  navigation;  la  conservation  d’une  bi- 
bliothèque spécialement  composée  de  voyages  et  d’ouvrages  relatifs 
à la  marine;  la  réception  et  la  conservation  des  chronomètre»  et 
antres  instruments  exécutés  pour  le  service  de  la  marine;  la  récep- 
tion et  la  distribution  .des  ouvrages  publics  sous  les  auspices  du  Mi- 
nistre de  la  marine,  etc. 

Le  corps  royal  des  ingénieurs  hydrographes  est  enfin  sous  les 
ordres  immédiats  du  directeur  de  l’établissement.  (Voir  ci-après  la 
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Notice  spéciale  à ce  corps,  et  page  1 16  des  textes,  les  Ordonnances 
concernant  son  organisation  actuelle.) 

Le  Dépôt  des  fortifications  df.s  colonies  a été  l’objet  d’un  arrêté 
du  directoire  exécutif  du  ai,  messidor  an  v,  relatif  à l’organisation 
de  l’arme  du  génie  dans  les  colonies,  dont  voici  un  extrait  : 

« Art.  16.  Pour  parvenir  à donner  aux  travaux  militaires  dans  les  colonies  l’ensemble  et 
l’uniformité  désirables  dans  toutes  les  parties,  à ramener  l’ordre  et  l'économie  dans  toutes 
les  dépenses,  et  à empêcher  beaucoup  d’ouvrages  inutiles  de  s’exécuter,  le  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  établira  une  section  particulière  dans  le  dépôt  général  des  cartes  et 
plans  de  son  département,  dont  l’objet  sera  de  faciliter  la  correspondance  avec  les  directeurs 
et  sous-directeurs  en  chef  du  génie  à ses  ordres  dans  les  Iles,  ainsi  que  ses  rapports  avec  le 
comité  central  des  fortifications,  créé  par  les  lois  du  10  juillet  1791  et  du  U ventôse, an  ut, 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  du  génie,  et  auquel  il  est  indispensable  que  tous  les 
plans,  mémoires  et  projets  quelconques  relatifs  aux  colonies  soient  communiqués,  pour  avoir 
son  avis  motivé  sur  chaque  partie  des  travaux. 

« 17.  La  section  de  ce  dépôt  sera  dirigée  par  un  officier  du  génie,  qui  sera  détaché  à cet 
effet  du  département  de  la  guerre,  de  la  même  manière  que  ceux  Employés  aux  colonies  ; 
mais  il  ne  pourra  prétendre  à aucun  autre  traitement  qu'à  celui  qui  continuera  à lui  être 
payé  par  le  département  de  la  guerre,  comme  aux  autres  officiers  du  génie  de  son  grade 
employés  à Paris,  soit  au  dépôt,  soit  au  comité  des  fortifications. 

« Ses  fonctions  consisteront  à recueillir  et  mettre  en  ordre  tous  les  plans,  mémoires  et 
projets  relatifs  à la  défense  de  nos  colonies,  ainsi  que  tous  les  documents  possibles  sur  celles 
des  autres  puissances  ; à faire  au  Ministre  des  rapports  sur  tous  les  objets  d’art  relatifs  au 
service  du  génie,  sur  les  moyens  tendant  à le  régulariser  et  à le  perfectionner,  ou  sur  tel 
autre  objet  qu'il  lui  plaira  lui  renvoyer  pour  avoir  son  avis.  > 

Le  Trésorier  général  de  la  marine  doit  être  considéré  comme 
faisant  partie  de  l’administration  centrale,  chargé  qu’il  est  par  ses 
fonctions  de  centraliser  à Paris  la  comptabilité  des  agents  de  l’éta- 
blissement des  Invalides,  tant  dans  les  ports  que  dans  les  colonies  et 
les  çonsulats,  établissement  dont  nous  nous  occuperons  plus  spécia- 
lement au  volume  des  pensions.  L’article  i i de  l’ordonnance  du 
aa  mai  1 8 1 G porte  : 

« Il  y aura  un  trésorier  général  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  à Paris,  et  des  tré- 
soriers particuliers  dans  chacun  des  ports  où  nous  jugerons  conveuable  d’en  établir.  Ces 
trésoriers,  en  mémo  temps  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises,  seront  sous  les  ordres 
immédiats  et  exclusifs  de  l'administration  de  la  marine. 

t Les  trésoriers  des  ports  seront  tenus  d’avoir,  partout  où  besoin  sera,  des  préposés  char- 
gés, sous  leurs  ordres  et  leur  responsabilité,  des  recettes  locales  et  remises  de  fonds. 

c Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  particuliers  fourniront  un  cautionnement  dont  la 
nature  et  la  quotité  seront  fixés  par  notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine,  d’après 
l’ importance  relative  de  leur  service.  * 
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L’Ageict  comptable  des  traites  de  la  marine  sp  rattache  aussi  au 
ministère  ; ses  attributions  sont  réglées  de  la  manière  suivante  : 

Extrait  de  l’ordonnance  du  13  mars  I8SS. 

« Art.  4.  Un  agent  comptable  institué  auprès  du  ministère  de  la  marine  sera  spéciale- 
ment chargé  du  service  des  traites,  tirées  pour  les  dépenses  de  ce  département  : cet  agent, 
justiciable  de  la  cour  dns  comptes,  sera  nommé  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  Ministre 
de  la  marine,  et  avec  l’agrément  de  notre  Ministre  des  finances. 

• 5.  L’agent  comptable  de  notre  Ministre  de  la  marine  n'aura  aucun  maniement  de  Tonds. 
Il  revêtira  d’un  pu  bon  à payer  les  traites  acceptées  par  le  Ministre  de  la  marine.  Ces  trai- 
tes seront  payées  pour  son  compte  par  le  caissier  central  du  trésor,  lequel  les  lui  remettra 
quittancées  contre  son  récépissé  dûment  acquitté. 

« 6.  L’agent  comptable  prendra  charge  dans  ses  écritures  du  montant  des  traites  acquittées. 
Il  en  débitera  les  tireurs,  comme  responsables  des  fonds  provenant  de  rémission  de  ces  va- 
leurs, et  les  créditera  au  fur  et  à mesure  de  la  remise  des  pièces  qui  en  auront  justifié 
l’emploi.  11  devra  poursuivre  près  des  bureaux  de  la  marine,  et  partout  où  besoin  sera,  la 
liquidation  définitive  des  dépenses  faites,  au  moyen  des  traites,  sur  les  divers  services  de  ce 
département,  ainsi  que  la  délivrance  des  ordonnances  ministérielles  nécessaires  pour  en  assu- 
rer la  régulière  imputation  sur  les  crédits  législatifs,  et  pour  les  rendre  admissibles  par  la 
cour  des  comptes. 

< 7.  Lorsque,  par  suite  de  l'apurement  des  justifications  fournies  à l’appui  des  traites,  il 
y aura  lieu  à un  reversement  matériel,  les  tireurs  effectueront,  sur  l’ordre  du  Ministre  de  la 
marine,  ce  reversement  dans  les  caisses  du  trésor  ; il  eu  sera  délivré  un  récépissé  dont 
l’agent  comptable  fera  emploi  à sa  décharge.  * 

c 8.  Avant  l’expiration  du  premier  trimestre  de  chaque  année,  l’agent  comptable  dres- 
sera le  compte  de  ses  opérations  pour  l’année  précédente,  et  le  présentera  à la  vérification  des 
Ministres  de  la  marine  et  des  finances,  et  au  jugement  de  la  cour  des  comptes. 

« 9.  L’ageut  comptable  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement  dont  lo  montant  est  fixé  à 
30,000  francs,  et  devra  être  réalisé,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  5,  4 1/2  et  4 p.  0/0, 
au  pair,  ou  en  reutes  3 p.  0/0  au  taux  de  75  francs,  conformément  à l'ordonnance  royale  du 
9 juin  1825. 

« 10.  L’agent  comptable  sera  soumis  aux  règlements  et  instructions  concernant  le  ser- 
vice et  la  comptabilité  des  payeurs  du  trésor.  11  sera  rétribué  sur  les  fonds  généraux  du  bud- 
get de  la  marine.  Son  traitement  annuel  est  fixé  à la  somme  de  6,000  francs.  Il  lui  est  alloué, 
en  outre,  2,000  francs  par  an,  à titre  d’abonnement  pour  tous  frais  d’écritures  et  de  bureau.  » 

Outre  ces  dispositions,  lo  règlement  du  3i  octobre  1840,  sur  la 
comptabilité  publique  de  la  marine,  Consacre  à l’agent  comptable 
les  articles  140  à 1 44»  que  l’on  peut  voir  ci-aprcs,  titre  de  la  comp- 
tabilité, page  3o4- 

Auprès  du  Ministre  de  la  marine  et  dans  l’administration  centrale 
se  trouvent  aussi  divers  comités  purement  consultatifs , sans  action 
dirigeante.  Tels  sont  : 


Digitized  by  Google 


XXVII 


HISTORIQUE  ET  LÉGISLATIVE.  • 
i°  Le  Conseil  d’amirauté,  créé  par  l’ordonnance  du  4*'1  août 
i8a4,  que  nous  avons  déjà  donnée,  tome  III,  page  148.  Ce  conseil , 
choisi  parmi  les  grandes  capacités  de  la  marine,  a rendu  des  services 
éminents  qu’il  serait  trop  long  d’énumérer.  C’est  avec  raison  que  le 
Ministre  prend  ses  avis  pour  tous  les  projets  qui  ont  rapport  à la 
législation,  à l’organisation,  à l’administration  de  nos  forces  navales. 
Ce  conseil  est  actuellement  composé  comme  il  suit  ; 

MM.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  président. 

Le  baron  Hugon,  vice-amiral,  vice-président. 

Massieu  de  Clerval,  vice-amiral. 

Le  baron  Tupinicr,  pair  de  France,  conseiller  d'État. 

Le  baron  Ch.  Dupin,  pair  de  France,  conseiller  d’État,  inspecteur  général  du  génie 
maritime.  , 

Le  baron  de  Bougainville,  contre-amiral. 

Le  Ray,  contre-amiral,  membre  de  la  chambre  des  députés. 

Lacoudrais,  maître  des  requêtes,  commissaire  général  de  la  marine,  membre  delà 
chambre  des  députés. 

Chaucheprat,  maître  des 'requêtes,  secrétaire,  avec  voix  délibérative. 

a0  Le  Conseil  des  tr  avaux,  dont  l’institution  remonte  au  18  plu- 
viôse an  viii  (7  février  1800),  et  au  décret  du  aq  mars  181 1,  qui  eut 
pour  objet  celle  d’un  conseil  de  construction  navale,  a été  réorganisé 
sur  de  nouvelles  bases  par  l'ordonnance  du  roi  îles  19  février  et 
ai  mars  1 83 r (iusérée  dans  notre  tome  III,  page  148),  qui  règle 
toutes  ces  attributions. 

Le  conseil  des  travaux  est  ainsi  composé  : 

MM.  Massieu  de  Clerval,  vice-amiral,  président. 

De  Coisv,  lieutenant  général,  inspecteur  général  du  matériel  de  l'artillerie  de  1a 
marine. 

Quemel,  contre-amiral. 

Bonard,  inspecteur  général  du  génie  maritime. 

Bernard,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  inspecteur  général  des  travaux  hy- 
drauliques de  la  marine. 

Trotté  de  La  Roche,  inspecteur  divisionnaire  adjoint  des  travaux  maritimes. 

Mimerel,  directeur  des  constructions  navales,  adjoint  à l’inspection  générale  du  génie 
maritime. 

Vaillant,  capitaine  de  vaisseau. 

Du sault,  capitaine  de  vaisseau. 

Fauvcau,  ingénieur  de  la  marine  de  1”  classe. 

Durbec,  lieutenant  colonel  d’artillerie  de  la  marine. 
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■ Rossin,  ingénieur  de  la  marine  de  2°  classe. 

Kerris,  sous-ingénieur  de  la  marine,  secrétaire. 

3°  Le  Conseil  dfs  délégués  des  colonies,  représentant  les  intérêts 
de  nos  possessions  d’outre-mer,  chargé  de  donner  les  renseigne- 
ments nécessaires  et  de  suivre  l’effet  des  délibérations  et  des  vœux 
des  conseils  coloniaux;  il  a été  l’objet  des  dispositions  suivantes  : 

Extrait  de  la  loi  du  24  avril  1852  concernant  le  régime  législatif  des  colonies. 

« Art.  19.  Les  colonies  aurout  des  délégués  près  le  gouvernement  du  roi,  savoir  : ta  Marti- 
nique, deux  ; la  Guadeloupe,  deux  ; 1"  île  Bourbon,  deux,  et  la  Guyane,  un. 

• Le  conseil  colonial  nommera,  dans  sa  première  session,  les  délégués  de  la  colonie  et 
fixera  leur  traitement. 

« Pourra  être  choisi  pour  délégué  tout  français  âgé  de  trente  ans  et  jouissant  des  droits 
civils  et  politiques.. 

• Les  délégués  réunis  en  conseil  sout  chargés  de  donner  au  gouvernement  du  roi  les  ren- 
seignements relatifs  aux  intérêts  généraux  des  colonies,  et  suivre  auprès  de  lui  l’effet  des 
délibérations  et  des  vœux  des  conseils  coloniaux. 

i La  durée  de  leurs  fonctions  est  égale  à la  durée  des  fonctions  du  conseil  colonial  qui  les 
a nommés.  ' 

< Toutefois,  ils  ne  cesseront  de  les  remplir  que  lorsqu’ils  aurout  été  remplacés,  i 

Extrait  de  l’ordonnance  du  25  juillet  1840,  concernant  le  gouvernement  des  établissements 
français  dans  l'Inde  (t). 

< Art.  115.  Le  conseil  général  nomme,  dans  sa  première  session,  un  délégué  et  un  sup- 
pléant, qui  seront  tenus  d’avoir  ou  de  prendre  leur  résidence  à Paris. 

e 1 16.  § 1er.  Le  délégué  est  chargé  de  douner  au  gouvernement  de  la  métropole  les  ren- 
seignements relatifs  aux  intérêts  généraux  de  la  colonie,  et  de  suivre  auprès  de  lui  l’effet  des 
délibérations  et  des  vœux  du  conseil  général. 

< § 2.  La  durée  des  fonctions  du  délégué  et  du  suppléant  délégué  est  égale  à celle  des 
fonctions  de  membre  du  conseil  général. 

• Ils  peuvent  être  réélus. 

« jj  3.  Le  délégué  reçoit,  à titre  de  frais  de  représentation,  de  secrétaire  et  de  secrétariat, 
une  somme  auuucllc,  qui  sera  comprise  parmi  les  dépenses  allouées  au  budget  colonial  de 
nos  possessions  de  l’Inde. 

« Les  fonctions  du  délégué  suppléant  sout  gratuites,  hors  le  cas  de  vacance  de  la  place  de 
délégué  titulaire,  dout  il  reçoit  alors  le  traitement.  > 

Jæ  conseil  des  délégués  se  compose  de 

MM.  Lebaron  Charles  Dupin,  pair  de  France,  conseiller  d’Etat,  1 

inspecteur  général  du  génie  maritime,  président /Martinique. 

Jollivct,  membre  de  la  chambre  des  députés ) 


(1}  Le  texte  des  articles  115  et  116  est  littéralement  reproduit  dans  l'ordonnance  du  7 sep- 
tembre 1840,  concernant  le  gouvernement  du  Sénégal  et  dépendances  (art.  120  et  121). 
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Le  comte  de  Cbazelles...’ - 

Desmirail 

Baudin,  vice-amirat,  préfet  maritime  du  5°  arrondisse- 
ment....  

Dejean  delà  Bâtie 

Favard •.... ., 

Couard,  délégué ., 

Milon  de  Verneuil  délégué  suppléant 

Calvé  (Victor),  délégué 

délégué  supppléant 

Hugot,  secrétaire  du  conseil. 


| Guadeloupe. 

j Bourbon. 

Guyane  française. 

| Etablissements  dansl’Iude 

j Sénégal. 


Quant  au  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  (section  du  conseil 
d’État),  commun  à ces  deux  départements,  nous  en  avons  expliqué 
l’objet  tome  Ier, Traité  du  Droit  administratif,  p.  '>63  et  suivonles(i). 

Enfin , pour  compléter  noire  aperçu  historique  et  législatif  du 
passé  et  du  présent  de  l’administration  centrale  de  la  marine,  nous 
donnons  ci-après,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  dans  la  notice  de  l’ad- 
ministration centrale  de  la  guerre,  le  tableau  des  divers  ministres 
qui  ont  dirigé  la  marine. 


Claime,  premier  secrétaire  d’Etat  à la  création  de  la  charge  (14  septembre  1547  à 1558). 
Roberte!  de  Frcsne  (Florimond)  (de  1558  à octobre  1567). 

Fiscs  de  Sauves  (Simon)  (de  1567  à 1579). 

La  charge  est  supprimée  en  1579,  et  rétablie  en  1588,  en  faveur  de  : 

Rusé  de  Beaulieu  (Martin)  (15  septembre  1588  au  6 novembre  1613). 

De  Loménie  de  la  Vilte-aux-Clercs  (Antoine),  en  survivance  de  Martin  Rusé  (7  novembre 
1613  au  12  août  1615). 

De  Loménie  de  Brienne  (13  août  1615  au  23  février  1613). 

Guénégaud  de  Plancy  (Henri ) (24  février  1643  au  4 février  1662). 

De  Lyonne  (Hugues),  secrétaire  d'Etat  pour  les  alTaircs  étrangères,  et  chargé  du  ministère 
de  la  marine  (5  février  1662  au  mois  de.  février  1667).' 

De  Lyonne  (Louis-Hugues)  fils  du  précédent  (dè  février  1667  à février  1669). 

Colbert  (Jean-  Baptiste)  (février  1069  au  6 septembre  1683). 

Colbert,  marquis  de  Seigncley,  secrétaire  d’Etat  en  survivance,  à compter  de  1669  (septem- 
bre 1683  au  6 novembre  1690). 

Phélipcaui,  comte  de  Pontchartrain  (Louis)  (7  novembre  1690  au  5 septembre  1699). 
Pkélipeaux,  comte  de  Pontehartrain  (Jérôme),  fils  du  précédent  (6  septembre  1699  au 
13  septembre  1715). 

Etablissement  d’un  conseil  de  marine  qui  remplaco  le  ministère  pendant  la  minorité 
de  Louis  XV  (1er  septembre  1715  au  15  février  1723). 


(I)  Il  y a aussi,  auprès  du  ministère,  diverses  commissions  permanentes,  dont  ou  peut  voir 
l'objet  et  la  composition  dans  l'£Mt  général  annuel  de  la  marine  et  des  colonies. 
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Fleuriau  d' Armatonville  (Charlcs-Jean-Baptiste)  (octobre  171Sau  8 avril  1722). 

De  Morville  (9  avril  1722  au  12  novembre  1723). 

Phélipeaux , comte  de  Maurepas  (Jean-Frédéric)  (13  novembre  1723  au  10  mai  1749). 
Rouillé  (Antoine-Louis)  (Il  mai  1749  au  28  juillet  1754). 

Machault  (Jean-Baptiste)  (29  juillet  1754, au  1"  février  1757). 

Peiren ne  de  Mourus  (François-Maurice)  (l'r  févrjer  1757  au  30  mai  1758). 

De  Mossi ac  (Claude-Louis)  (1”  juin  1758  au  30  octobre  meme  année),  M.  Lenormand  de 
)lezy  lui  fut  adjoint  pendant  ces  cinq  mois. 

Berryer  (Nicolas-René)  (1er  novembre  1758  au  13  octobre  1761). 

Choiscul-Stainville  (Etienue-François)  (14  octobre  1761  au  6 avril  1766). 

Choiseul,  duc  de  Praslio  (César-Gabriel)  (7  avril  1766  au  24  décembre  1770). 

Abbé  Terray  (Joseph-Marie),  contrôleur  général  des  finances,  chargé  par  intérim  du  minis- 
tère de  la  marine  (25  décembre  1770  au  7 avril  1771). 

Bourgeois  de,  Boyne  (Pierre-Etiennel  (8  avril  1771  au  19  juillet  1774). 

Turgol  (Antoine-Robert-Jacques)  (20  juillet  1774  au  23  août  1774).. 

De  Sarliue  (Antoine-ltaymond-Jean-Gilbcrt-Gabriel)  (24  août  1774  au  6 juin  1780). 
Delacroix,  maréchal  de  Castries  (Charles-Eugène)  (7  juin  1780  au  24  août  1787). 
Montmorin  de  Saiot-llérem,  chargé  par  intérim  du  ministère  (25  août  1787  au  23  décem- 
bre 1787). 

De  la  Luzerne  (César-Henri)  (24  décembre  1787  au  23  octobre  1790). 

Claret  de  Fleuriett  (Charles-Pierre)  (24  octobre  1790  au  15  mai  1791). 

Vice-amiral  Thévenard  (Antoinc-Jean-Maric)  (16  mai  1791  au  17  septembre  1791). 
Delessarl , par  intérim  (18  septembre  1791  au  1er  octobre  1791). 

Bertrand  de  MolleviUe  (Antoine-François)  (2  octobre  1791  au  14  mars  1792). 

Lacoste  (Jean)  (15  mars  1792  au  20  juillet  1792). 

Lieutenant  général  vicomte  Dubouchage  (Frauçois-Joseph)  (21  juillet  1792  au  11  août  1792). 
Monge  (Gaspard)  (12  août  1792  au  9 avril  1793). 

Dalbarade  (Jean),  Ministre  et  ensuite  commissaire  de  la  marine,  et  des  colonies  (10  »vnl 
1793  au  l'r  juillet  1795). 

Redon  de  Beaupréau  (Jean-Claude),  commissaire  do  la  marine  et  des  colonies  (2  juillet 
1795  au  7 novembre,  même  année). 

Amiral  comte  Truguet  (Laurent- Jean-François),  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  (8  no- 
vembre 1795  au  18  juillet  1797).  • 

Vice-amiral  l^réviUe  le  Peley  (George-René)  (19  juillet  1797  au  27  avril  1798). 

Vice  amiral  Baux  (Etienne)  (28  avril  1798  au  2 juillet  1799). 

Bourdon  de  Vatry  (Marc-Antoine)  (3  juillet  au  23  novembre  1799). 

Forfait  (Picrre-Alexandre-Laurcnt)  (21  novembre  1799  au  30  septembre  1801). 
Vice-amiral  duc  Deere»  (Denis)  (1"  octobre  1801  au  1"  avril  1814).  • 

Malouet  Pierre-Victor),  commissaire  pour  la  niarinect  les  colonies  (2  avril  au  12  mai  1814), 
et  Ministre  secrétaire  d’Élat  au  département  de  la  marine  et  des  colonies  (13  mai  au 
7 septembre  1814). 

Nota.  M.  Malouet  n’étant  pas  à Paris  lors  de  sa  nomination,  M.  Jurien  (Charles- 
Marte),  a été  chargé  du  portefeuille  jusqu’à  son  arrivée;  et,  lorsque  M.  Malouet  est 
tombé  malade,  M.  Ferrand,  directeur  général  des  postes,  a été  également  chargé  du 
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portefeuille  comme  Ministre  intérimaire,  le  8 septembre  1814  jusqu’au  l«  décembre 
suivant. 

Beugnot  (Jacques-Claude)  (2  décembre  1814  au  19  mars  1815). 

Vice-amiral  duc  Décria  (Denis)  (20  mars  au  8 juillet  1815). 

Comte  de  Jaucourt  (François)  (9  juillet  au  23  septembre  1815). 

Lieutenant  général  vicomte  Dubouchnge  ( François-Joseph  ) ( 24  septembre  1815  au  22  juin 
1817).  ' . 

Maréchal  comte  Couvion-Saint-Cyr  (Laurent)  (23  juin  au  11  septembre  1817).  , 

Comte  Molé  (Mathieu-Louis)  (12  septembre  1817  au  28  décembre  1818). 

Baron  Portai  (29  décembre  1818  au  13  décembre  1821). 

Général  marquis  de  Clermont-Tonnerre  (14  décembre  1821  au  3 août  1824). 

Comte  de  Chabrol  de  Crouiol  (4  août  1824  au  2 mars  1828).  L 

Baron  Hyde  de  Neuville  (3  mars  1828  au  7 août  1829). 

Vice-amiral  comte  de  Rigny,  nommé  le  8 août  1829,  n’accepte  pas.  . 

Le  prince  de  Polignac  remplit  l’intérim  du  8 au  25  août  1829. 

Baron  d' Haussez,  nommé  le  23  août,  exerce  du  20  août  1829  au  27  juillet  1830. 

Baron  Tupinier,  chargé  par  intérim  de  l’administration  de  la  marine  eu  l’absence  du  comte 
de  Rigny  nommé  le  31  juillet  1839,  par  la  commission  municipale,  commissaire  provi- 
soire, et  qui  n’accepte  pas  (2  au  10  août  1830). 

Lieutenant  général  comte  Sébastiani  (H  août  au  16  novembre  1830). 

Comte  d ’ Argent  (17  novembre  1830  au  12  mars  1831  ). 

Vice-amiral  comte  de  lligny  (13  mars  1831  au  3 avril  1834). 

Vice-amiral  baron  Houssin,  n’accepte  pas  ; comte  de  Rigny,  par  intérim  (4  avril  au  18  mai 
1834).  " • , ’ ' 

Vice-amiral  comte  Jacob  (19  mai  au  9 novembre  1834). 

Baron  Dupin  (Charles)  ( 10  au  17  novembre  1834). 

Vice-amiral  comte  de  Rigny,  Ministre  des  affaires  étrangères,  chargé  de  l’intérim  (je  la  ma- 
rine (18  au  21  novembre  1834). 

Amiral  baron  Dupcrri  (22  novembre  1334  au  5 septembre  1836). 

Vice-amiral  de  Rosamel  (0  septembre  1836  au  30  mars  1839). 

Baron  T upinter  (31  mars  au  H mai  1839). 

Amiral  baron  D perré  (12  mai  18.39  au  29  février  1810). 

Amiral  baron  Romain  (1"  mars  au  28  octobre  1810). 

Amiral  baron  Duperré  (29  octobre  1840  au  6 février  1843). 

Amiral  baron  Roussit r (7  février  1843  au  23  juillet  i813). 

'Vice-amiral  baron  de  Ngckau  (24  juillet  1843). 

• y 

Nous  serons,  en  terminant,  sobre  tle  réflexions,  soit  générales, 
soit  particulières,  sur  l’administration  centrale  de  la  marine.  Notre 
principale  tâche  est  de  présenter  ce  qui  fut  et  surtout  ce  qui  est, 
nous  abstenant  rl’une  manière  trop  absolued’indiquer  ce  qui  pourrait 
être  préférable.  Si  parfois  quelques  vœux  échappent  à notre  plume, 
c’est  que  la  comparaison  des  faits  et  des  choses  nous  oblige  à les 
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émettre,  et  ce  ferait  aussi  manquer  au  dévouement  de  ne  jamais  les 
exprimer.  Enfin , notre  notice  sur  l’administration  centrale  de  la 
guerre , en  tète  du  quatrième  volume,  contient  quelques  aperçus 
généraux  qui  ont  ici  une  égale  application. 

Le  gouvernement  a reconnu  qu’il  y avait  beaucoup  à faire  pour 
élever  les  études  administratives  à la  hauteur  des  autres  et  répondre 
à des  besoins  qui  se  font  remarquer  tous  les  jours  de  plus  en  plus; 
mais  tant  que  la  France  n’aura  pas  une  faculté  de  droit  adminis- 
tratif, comme  elle  a des  facultés  de  droit  civil  et  criminel,  de  méde- 
cine, de  lettres,  de  sciences,  etc.,  toutes  les  administrations  centrales 
n’auront  qu’un  pauvre  recrutement. 

ia.  carrière  administrative  comporte  des  connaissances  générales 
en  toutes  choses,  et  la  connaissance  spéciale  de  la  législation  du  dé- 
partement dans  lequel  on  débute,  enfin  de  l’aptitude  et  une  sorte 
de  vocation.  Si  la  routine  a formé  quelquefois  de  bons  employés, 
elle  en  a encore  fourni  un  plus  grand  nombre  de  mauvais,  inacces- 
sibles à tout  progrès,  à toute  amélioration.  De  là  cette  souffrance  de 
certains  services  publics,  tandis  que  d’autres  marchent  si  bien.  Le 
caractère  particulier  de  l’homme  est  aussi  pour  beaucoup  dans  l’ad- 
ministrateur. Celui-là  qui,  par  exemple,  n’est  pas  doué  de  cet  esprit 
d’ordre  naturel  qu’on  n’acquiert  pas,  fût-il,  comme  on  le  dit  vulgai- 
rement, un  puits  de  science,  qu’il  se  garde  de  toucher  aux  affaires 
administratives  ; pour  peu  que  ces  dernières  se  multiplient , il  en 
perd  le  fil  et  en  compromet  la  solution.  Qu’on  songe  bien  que  l’ad- 
ministration est  la  vie,  plus  encore  que  l’exécution  du  droit  public, 
et  que  l’ordre  et  la  méthode  sont  la  première  condition  de  toute  vie. 

Ces  considérations  nous  amènent  à désirer  qu’outre  des  concours  et 
des  examens  sérieux  exigés  pour  entrer  dans  les  administrations , 
on  ne  cesse  pas  de  reconnaître  l’utilité  d’un  noviciat  avant  d'être 
définitivement  pourvu  d’un  emploi , que  des  règles  de  hiérarchie 
et  d’avancement  réguliers  assurent  l’avenir  des  bons  employés  et 
ferment  toutes  les  portes  aux  faveurs  et  aux  exigences  politiques; 
les  fonctionnaires  qu’elles  créent  sont  propres  tout  au  plus  à diriger 
la  pensée  d’une  administration,  rarement  à la  faire  fonctionner,  plus 
rarement  encore  à mettre  la  main  à l’œuvre.  La  politique  peut  faire 
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utilement  des  ministres,  quelquefois  des  directeurs  généraux;  mais 
elle  ne  devrait  pas  descendre  plus  bas.  C’est  ce  qu’ont  reconnu 
les  meilleurs  esprits  dans  une  discussion  récente  sur  les  conditions 
d’admission  dans  les  emplois  administratifs. 

Il  serait  à désirer  que  toutes  nos  administrations  centrales  eus-, 
sent  une  organisation  au  moins  sur  ^es  mêmes  bases,  en  adoptant 
partout  le  partage,  soit  par  divisions,  soit  par  directions,  et  que  les 
administrations  départementales  en  fussent  une  image  dans  de 
moindres  proportions,  avec  des  dénominations  analogues  et  corres- 
pondantes; la  France  ne  pourrait  que  retirer  de  grands  avantages  de 
cette  homogénéité,  et  son  droit  administratif  serait  alors  seulement 
saisissable,  compréhensible  ; mais,  pour  arriver  à ce  progrès,  il  fau- 
drait que  notre  législature,  au  lieu  de  se  borner  à exiger  à dates 
fixes  des  organisations  arbitraires,  posât  des  principes  généraux 
préalablement  étudiés,  s’y  arrêtât  eUe-même  et  ne  descendit  jamais 
jusqu’à  improviser  de  simples  règlements,  imitant  ainsi  la  Conven- 
tion, qui,  de  détails  en  détails,  finit  par  usurper  le  pouvoir  exé- 
cutif. Ces  principes  une  fois  posés,  les  projets  d’organisation  de- 
vraient, selon  nous , être  soumis  au  conseil  d’État  avant  d’ëtre  re- 
vêtus de  l’approbation  du  Roi,  et  prendre  ainsi  tous  les  caractères 
d’un  règlement  d’administration  publique,  en  exécution  de  la  loi, 
soumis  comme  tels  aux  investigations  des  chambres,  conséquem- 
ment moins  susceptibles  de  ces  eapricieu*  revirements  trop  rare- 
ment dégagés  de  tout  intérêt  personnel. 

La  création,  au  surplus,  des  sous-secrétaires  d’État  auprès  des 
Ministres  et  à la  tête  des  administrations  centrales  remédiera , 
nous  en  sommes  certains,  à une  foule  d’abus  qui  existaient  précé- 
demment ; aussi  formons-nous  le  vœu  sincère  de  voir  celte  utile 
institution  se  consolider  et  s’étendre  à tons  les  ministères.  Une  ad- 
ministration centrale,  qui  embrasse  la  direction  et  le  contrôle  de 
tant  de  services  distincts,  a elle-même  besoin  d’une  centralisation 
qu’on  avait  longtemps  supposé  pouvoir  exister  dans  un  secrétariat 
général , avec  plus  ou  moins  d’attributions  : c’était  une  erreur.  Le 
secrétaire  général  manquait  partout  d’une  autorité  suffisante  sur  les 
directions,  et  ne  généralisait  que  les  services  dont  il  avait  la  direc- 
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tion  immédiate;  il  y avait  tiraillement  pour  tout  le  reste,  à l’excep- 
tion du  timbre  et  de  l’enregistrement.  Aujourd’hui,  l’action  du  sous- 
secrétaire  d’Etat  sera  la  véritable  centralisation  de  la  centralisation; 
mais,  pour  que  cette  utile  institution  soit  tout  à fait  efficace,  nous 
pensons  qu’il  serait  nécessaire  que  les  sous-secrétaires  d’Etat  ne  fus- 
sent jamais  des  hommes  politiques,  renversantes  à chaque  change- 
ment de  cabinet.  Un  Ministre  nouveau  devrait  toujours  s’estimer 
heureux,  en  -prenant  les  rênes  d’un  département,  de  trouver  à la 
tête  de  l’administration  un  fonctionnaire  expérimenté  , qui  en 
connût  tous  les  ressorts  et  tous  les  détails , et  pût  ainsi  d’au- 
tant plus  favoriser  la  politique  du  gouvernement,  y obéir  sans 
la  discuter,  et  coordonner-  les  ordres  du  cabinet  avec  la  législa- 
tion administrative.  Sans  sous-secrétaire  d’Etat,  il  ne  saurait  y avoir 
réellement  d’unité  .d’impulsion  et  d’exécution;  chaque  directeur 
est  un  petit  Ministre  irresponsable,  qui  porte  à la  signature 
du  Ministre  responsable  - les  décisions  quelquefois  les  plus  oppo- 
sées en  principe  aux  décisions  préparées  par  un  autre  directeur. 
Enfin  il  fallait  aussi  aux  directions  un  contrôle  dans  l’intérét  de  la 
responsabilité  ministérielle,  et  ce  contrôle  ne  saurait  être  mieux  placé 
que  dansles  mains  du  sous-secrétaire  d’Etat,  surtout  alors  qu’il  a 
exercé  dans  sa  carrière  les  fonctions  de  directeur,  et  que  ses  connais- 
sances générales  l'ont  seules  conduit  au  faîte  de  la  hiérarchie  admi- 
nistrative; sous  ce  point  de.vue,  nous  trouvons  que  les  ordonnances 
d’organisation  des  administrations  centrales  en  général  laissent  en- 
core quelque  chose  à désirer,  lorsqu’elles  ne  donnent  au  sous-secré- 
taire d’Etat  qu’une  direction  supérieure,  spéciale  à certains  services, 
et  par  délégation  à certains  autres  services.  Dans  notre  système, 
nous  ne  comprenons  d’autre  service  immédiat  auprès  du  sous-se- 
crétaire d’Etat  que  la  correspondance  générale,  et  .nous  voudrions 
de  plus  qu’aucun  acte  administratif  ne  put  être  soumis,  sans 
son  attache,  au  Ministre.  Enfin,  pour  nous  le  sous-seorctaire  d’Elat 
est  réellement  le  Ministre  de  l’administration,  personnel  comme  ma- 
tériel, etc.;  et  si  l’on  nous  demandait  ce  qui  resterait  dès  lors  au 
Ministre  lui-même,  nous  répondrions  : la  plus  belle,  la  plus  noble 
part,  celle  de  pouvoir  tout  accorder,  tout  refuser,  sous  sa  seule  res- 
ponsabilité; enfin  le  droit  de  traiter  dans  son  cabinet  toute  affaire 
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sur  laquelle  il  se  croirait  suffisamment  éclairé,  ou  de  la  traiter,  ex- 
ceptionnellement au  principe  de  l’autorité  du  sous-secrétaire  d’Etat, 
non-seulement  avec  un  directeur,  mais  encore  avec  le  dernier  des 
commis,  parce  que  si  nous  voulons  la  hiérarchie  de  bas  -en  haut, 
nous  ne  la  concevons  pas,  en  administration  surtout,  de  haut  en 
bas.  Quelque  hardie,  pour  le  temps  présent,  que  puisse  paraître 
notre  opinion  sur  cette  question,  toujours  est-il  certain  qu’il  est 
extrêmement  fâcheux  qu’en  général  un  changement  de  cabinet  en^ 
traîne  dans  un  ministère  des  mutations  dans  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  administrative,  ce  qui  a rarement  lieu  en  Angleterre,  où, 
dans  toutes  les  administrations,  il  y a toujours  un  chef  supérieur 
que  la  politique  n’atteint  jamais,  et  dont  la  stabilité  garantit  celle 
de  tous  les  employés.  Un  sous-secrétaire  d’Etat  admis  à-  la  retraite 
ou  appelé  au  conseil  d’Etat,  à la  cour  des  comptei,  dans  certaines 
circonstances  exceptionnelles,  ne  devrait,  en  aucun  cas,  être  rem- 
placé que  par  un  directeur  de  la  même  administration.  Enfin,  le 
poste  de  sous-secrétaii'e  d'Etat  doit  être  en,  perspective  à tous  les 
commis,  de  même  qu'on  a dit  que  le  bâton  de  maréchal  était  dans 
le  sac  de  chaque  soldat.  , ' > ■ - 

Mais,  sans  pousser  plus  loin  cet  ordre  d’idées  d’une  application 
générale,  revenons  à la  marine.  De  combien  de  détails,  se  divisant 
et  se  subdivisant  à l’infini , son  administration  centrale  n’est-ellc 
pas  chargée  ! Quel  autre  département  en  comporte  autant  ! Elle  a 
tous  ceux  de  la  guerre,  sur  terre,  dans* de  moindres  proportions, 
il  est  vrai,  et  de  plus  ceux  de  la  mer,  et,  pour  les  colonies,  elle  réunit 
l’administration  de  tous  les  services,  le  droit  commun  politique  et 
administratif  de  la  France  avec  les  exceptions  du  droit  spécial  de 
nos  divers  établissements:  commerce,  agriculture,  industrie,  tra- 
vaux publics,  culte,  instruction , justice  ordinaire  et  extraordinaire, 
esclavage , rapports  internationaux,  etc. 

Une  organisation  normale  d’une  semblable  administration  n’est 
pas  une  chose  facile,  alors  qu’on  voit  tous  les  essais,  toutes  les  ten- 
tatives qui  ont  été  faits  depuis  1790.  L’ordonnance  du  37  décembre 
1844  était  loin,  comme  on  l u vu,  d’être  parfaite;  il  a fallu  y appor- 
ter de  grandes  modifications,  c’est  ce  qui  a été  fait  par  l’ordonnance 
du  aa  juillet  1846,  qui  a rapporté  les  articles  1,  a,  3,  4»  5,  6,  7,  8 
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et  9.  Ges  deux  ordonnances  combinées  forment  aujourd’hui  réelle- 
ment un  ensemble  qui  répond  complètement,  ainsi  que  le  dit  le  rap- 
port, aux  nécessités  de  la  situation.  Elles  laissent  seulement  à désirer 
certains  détails  que  ce  n’est  pas  ici  la  place  d’indiquer  et  qui  ne  sau- 
raient d’ailleurs  échapper  à la  sollicitude  du  ministre  et  des  sous- 
secrétaires  d’Etat. 

M.  le  vice-amiral  baron  de  Mackau,  marin  illustre,  Ministre  ac- 
tuel, a été  gouverneur  de  colonie  et  a déployé  dans  ces  hautes  fonc- 
tions, qui  embrassent  tout  le  service  de  la  marine,  des  connaissances 
administratives  remarquables  et  une  sollicitude  pour  les  intérêts 
généraux  et  privés,  qui  lui  ont  mérité  d’ineffaçables  regrets.  Depuis 
qu’il  est  Ministre,  il  a su  faire  l’application  à une  foule  de  services 
de  ses  vues  profondes  et  longtemps  méditées,  soit  au  conseil  de 
l’amirauté,  soit  dans  nos  ports,  dans  nos  colonies  et  sur  nos  vais- 
seaux. Quel  homme  peut  mieux  connaître  tous  les  besoins  de  notre 
glorieuse  marine  et  de  son  administration? 

M.  Jubelia,  sous-secrétaire  d’Etat  de  la  marine,  a été  aussi  gou- 
verneur de  colonie,  commissaire  général  delà  marine;  constamment 
en  fonctions,  il  a suivi  sa  carrière  dans  ce  corps  et  a fait  partie  aussi 
du  conseil  de  l’amirauté,  où  ses  vastes  connaissances  et  son  expé- 
rience administrative  l’avaient  appelé.  M.  Jubelin  est  d’ailleurs  un 
homme  d’un  grand  savoir  sous  tous  les  rapports  : son  action  au  mi- 
nistère de  la  marine  a déjà  produit  des  améliorations  désirées  pour 
l'administration,  la  comptabilité  et  le  contrôle  de  ce  département,  et 
d’autres  non  moinsimportantes  s’élaborent  sous  sa  savante  direction, 
ainsi  que  nos  lecteurs  le  verrout  dans  le  cours,  de  cette  notice. 

A la  tète  du  personnel  et  des  opérations  maritimes , on  voit 
comme  directeur  M.  Fleuriau,  ancien  capitaine  de  vaisseau,  ancien 
secrétaire  du  conseil  de  l’amirauté,  homme  juste  et  éclairé.  Cette 
direction  est  encore  trés-surchargée  ; ce  n’est  pas  sans  raison  qu’un 
sous-directeur  y est  attaché,  M.  Afarec,  qui  a grandi  dans  l’administra- 
tion par  son  propre  mérite,  et  que  le  ministre  lui-mème  s’est  réservé 
une  action  directe  sur  ce  qui  regarde  particulièrement  le  personnel , 
les  mouvements , etc.  Mais  le  nombre  des  bureaux  nous  semble  insuf- 
fisant, la  justice  maritime  ne  semble- être  eu  effet,  malgré  sou 
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importance  croissante,  qu’une  annexe  du  bureau  des  corps  organisés. 

La  direction  des  ports  et. arsenaux  est  confiée  à M.  Boucher,  sorti 
le  premier  de  l’École  polytechnique  , qui  a fait  la  campagne  d’Égypte 
comme  officier  dit  génie,  ancien  inspecteur  général  de  ce  corps,  an- 
cien secrétaire  général.  L’ordonnance  de  i844  et  celles  antérieures 
avaient  fait  de  cette  direction  presque  un  ministère,  encombré  d’attri- 
butions incompatibles,  considérablement  augmentées  depuis  la  créa- 
tion de  la  marine  à vapeur.  C’est  avec  juste  raison  que  la  sagesse  du 
ministre  les  a réduites  et  rendues  plus  homogènes.  La  tâche  est  encore 
bien  grande  dans  la  direction  des  constructions  navales,  des  bâtiments 
à vapeur,  de  tout  notre  matériel  d’artillerie  de  marine,  des  arsenaux, 
des  fonderies,  des  travaux  hydrauliques,  de  ceux  des  bâtiments 
civils,  etc. 

La  direction  des  services  administratifs  a été  donnée  à M.  Gerbi- 
don , commissaire  général  de  la  marine,  auquel  nul  service  n’est 
étranger.  La  création  de  cette  nouvelle  direction,  commandée  par 
les  besoins  de  l’administration  , et  qui  a son  pendant  au  départe- 
ment de  la  guerre  recevra  de  lui  une  impulsion  des  plus  éclairées. 

La  direction  des  colonies  demeure  confiée  à M.  Gallos,  que  ses 
études  commerciales,  maritimes  et  coloniales,  plus  que  sa  position, 
conduisirent  d’abord  à la  députation  de  Bordeaux  , et  qui  a fait  une 
si  utile  application  de  ces  connaissances  au  poste  élevé  qu’il  remplit. 
L’importance  de  cette  direction  dont  les  attributions  sont  des  plus 
graves  et  très-étendues  nécessitaient  un  souS-di recteur,  tel  que 
M.  Mestro,  dont  le  mérite  est  éprouvé. 

La  direction  de  la  comptabilité  et  du  corttrôle  central  n’existait 
pas  dans  l’organisation  précédente,  sa  création  est  une  juste  con- 
séquence de  l’ordonnance  du  14  juin  1844,  qui  a été  le  principe 
d’une  foule  d’améliorations,  dans  les  services  administratifs.  A la 
tète  de  cette  direction  où  se  fait  la  stricte  application  des  lois  de 
finances,  du  budget  et  du  contrôle  constitutionnel,  application  qui 
doit  concorder  avec  celle  île  tous  les  autres  départements,  il  fallait 
une  spécialité  financière  des  mieux  établies.  On  ne  pouvait  faire  un 
choix  plus  éclairé  que  celui  de  M.  Béhic,  inspecteur  général  des  fi- 
nances, déjà  mis  à la  disposition  du  Ministre  de  la  marine.  Cette  direc- 
tion se  compose  de  deux  sections,  i°  la  section  de  la  comptabilité ; 
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a°  la  section  Au  contrôle  central.  L’ordonnance  du  1%  juillet  1846 
porte  que  le  chef  de  l’ancienne  division  (M.  Blanchard),  de  la  comp- 
tabilité des  fonds,  remplira  les  fonctions  de  sous-directeur,  pour  la 
ir*  section,  en  conservant  le  titre  dout  il  était  pourvu.  A la  tète  de  la 
a'  section  se  trouve  placé  M.  Morin,  contrôleur  de  la  marine. 

En  dehors  des  cinq  directions  ci-dessus,  on  remarque  encore  dans 
la  dernière  organisation  de  l'administration  centrale,  deux  divisions 
séparées  : 

i°  La  division  du  secrétariat  général,  composé  de  trois  bureaux, 
celui  du  secrétariat,  qui  réunit  les  attributions  de  deux  bureaux  du 
ministère  de  la  guerre,  secrétariat  et  service  intérieur,  celui  des  ar- 
chives et  le  bureaufdu  chiffre  et  des  traductions. 

Outre  les  attributions  du  secrétariat  général  de  la  marine,  ré- 
glées par  l’ordonnance  de  1 844»  un  grand  nombre  d’affaires  parti- 
culières et  générales  y sont  traitées  par  ordre  du  Ministre  ou  du  sous- 
secrélaire  d’État.  C’est  donc  encore  une  division  importante  qu’on  a 
sagement  rendue  indépendante  de  toute  direction.  M.  Chaucheprat 
ancien  officier  de  marine,  maître  des  requêtes  au  conseil  d’Etat,  et 
secrétaire  du  conseil  de  l’amirauté,  y ayant  voix  délibérative,  est  le 
chef  de  cette  division.  , 

a0  La  division  des  invalides.  Les  dépenses  de  cette  division  con- 
tinuent à être,  par  exception,  imputées  sur  les  fonds  de  la  Caissedes 
invalides  de  la  marine,  admirable  institution  dont  la  législation  de- 
vant être  l’objet  d’une  grande  partie  de  notre  tome  VIII,  déjà  remis 
à l’impression,  nous  dispense  de  nous  étendre  ici  longuement  sur 
son  administration  .particulière  et  centrale. 

La  division  des  invalides  a deux  bureaux  : le  bureau  central  des 
invalides  et  le  bureau  des  prises,  bris  et  naufrages:  l’un  et  l’autre 
chargés  d’attributions  importantes,  en  partie  détaillées  dans  l'ordon- 
nance de  1 844-  I-e  chef  de  cette  division  est  M.  Turbest,  identifié 
depuis  longtemps  à l’institution  des  invalides. 

Tels  sont,  en  résumé,  le  passé  et  le  présent  de  cette  immense  ad- 
ministration centrale  de  la  marine,  à laquelle  un  Ministre  et  un 
sous-secrétaire  d’État  consacrent  une  existence  qui  ne  saurait  être 
mieux  remplie  pour  lui  donner  non-seulement  l’impulsion  que  les 
intérêts  et  la  gloire  du  pays  exigent,  mais  encore  cette  régularité 
que  notre  époque  a droit  d’exiger. 
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COMMISSARIAT , CONTROLE , OFFICIERS  DE  SANTÉ  T 
SUBSISTANCES,  OUVRIERS  MÉCANICIENS 
ET  CHAUFFEURS , DIVERS  SERVICES,  ETC.,  ETC. 


GÉNIE  MARITIME  , INGÉNIEURS  HYDROGRAPHES. 


y COMMISSARIAT  — CONTROLE. 

Il  v a eu  (le  tout  temps,  dans  la  marine  comme  à la  guerre,  des 
corps  d’administration  et  un  corps  du  contrôle,  plug  ou  moins  bien 
constitués  ou  organisés.  Voici  un  aperçu  de  la  constitution  du  com- 
missariat et  du  contrôle  réglée  par  les  anciennes  ordonnances  anté- 
rieures à la  révolution. 

Les  commissaires  étaient  en  général,  dans  la  marine,  des  officiers 
dans  l’ordre  de  la  plume,  sous  l’autorité  de  l’intendant  du  départe- 
ment. L’administration  de  tout  ce  qui  a rapport  aux  travaux  de  la 
marine  avait  toujours  été. confiée,  jusqu’au  27  septembre  177G,  au 
corps  des  commissaires  ayant  l’intendant  à sa  tête,  d’où  ils  prirent 
le  titre  d'officiers  d’administration , par  ordonnance  du  aô  mars  17G5, 
qui  contient  les  dispositions  suivantes  : 

v Les  officiers  de  plume  seront  nommés  à l’atenir  officiers  d'ad- 
ministration de  la  marine  ; ce  titrq  général  étant  plus  analogue  à 
leurs  fonctions. 

« Les  intendants,  commissaires  généraux,  commissaires  ordinaires 
de  la  marine,  commissaires  des  classes  et  gardes-magasins,  continue- 
ront de  servir  sous  les  mêmes  titres,  et  auront  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  par  les  ordonnances  et  réglements  de  Sa  Majesté. 

« Il  sera  établi  des  sous-commissaires  de  la  marine  et  des  classes 


(1)  Chaque  titre  de  celte  notice  a son  titre  correspondant  dan;  te  texte  des  lois  et  ordonnance;. 
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dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine,  dans  les  quartiers  des  classes 
et  à la  suite  des  escadres  de  Sa  Majesté. 

« Veut  aussi,  Sa  Majesté,  qu’il  soit  établi  dans  ses  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort,  quelques  élèves  commissaires  de  la  marine  et 
des  classes  ; défend  expressément,  Sa  Majesté,  d’en  admettre  ailleurs 
que  dans  ces  trois  ports. 

« Sa  Majesté  supprime  les  titres  d’écrivains  de  la  marine  et  de 
commis  des  classes,  sur  le  pied  où  ils  subsistent  actuellement,  et 
veut  qu’il  soit  établi,  sous  un  seul  et  même  titre,  des  écrivains  de  la 
marine  et  des  classps. 

« Les  départements  de  la  marine  resteront  fixés  à six,  savoir: 
celui  de  Brest,  celui  de  Toulon,  celui  de  Rochefort,  celui  du  Havre, 
celui  de  Dunkerque,  et  celui  de  Bordeaux  et  Bayonne;  il  continuera 
detre  établi  un  intendant  de  la  marine  dans  chacun  des  départe- 
ments de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  et  il  sera  destiné  dans  chacun 
des  trois  autres  départements  un  ordonnateur,  soit  commissaire  gé- 
nérai de  la  marine,  soit  commissaire  ordinaire. 

« Il  n’y  aura,  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort, 
qu’un  commissaire  général  de  la  marine  pour  aider  et  suppléer  l’in- 
tendant dans  ses  fonctions. 

« Le  nombre  dés  commissaires  ordinaires  de  la  marine,  pour  les 
ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  sera  fixé  par  les  états  qui  se- 
ront arrêtés  par  Sa  Majesté. 

« Indépendamment  des  commissaires  ordinaires  de  la  marine  quk 
seront  destinés  dans  ces  trois  ports,  il  en  sera  employé  neuf  dans  les 
ports  et  villes  ci-après,  savoir:  un  à Marseille,  un  à Bordeaux  lors- 
que le  service  l’exigera,  un  à Bayonne,  un  à la  Rochelle,  un  à Nantes, 
un  au  Port-Louis,  un  à Saint-Malo,  un  au  Havre,  un  à Rouen,  et  non 
ailleurs. 

« Dans  les  cas  où  Sa  Majesté  jugera  à propos  de  destiner  des  com- 
missaires ordinaires  de  la  marine  en  quelques  missions  particulières, 
ou  dans  les  ports  où  elle  ferait  de  nouveaux  établissements,  elle  y 
pourvoira. 

« Les  contrôleurs  de  la  marine  des  départements  de  Brest,  Toulon 
et  Rochefort  continueront  d’être  choisis  parmi  les  commissaires  or- 
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dinaires  de  la  marine,  et  ceux  du  département  du  Havre,  de  Dun- 
kerque et  de  Bordeaux  et  Bayonne,  soit  parmi  les  commissaires  or- 
dinaires de  la  marine,  soit  parmi  les  sous-commissaires  qui  en  seront 
jugés  les  plus  capables. 

« Le  nombre  des  commissaires  des  classes  sera  fixé  à vingt -six, 
qui  seront  répartis,  savoir  : dans  le  département  de  Brest,  cinq, 
dont  un  à Brest,  un  à Saiut-Brieuc,  un  à Saint-Malo,  un  à Nantes  et 
un  à Vannes,  qui  dépendra  du  Port-Louis; 

« Dans  le  département  de  Toulon,  cinq,  dont  un  à Toulon,  un  à 
Marseille,  un  à Antibes,  un  à Arles  et.un  à Agde  ; 

« Dans  le  département  de  Rochefort,  quatre,  dont  un  à ftochefort, 
un  à la  Rochelle,  un  aux  Sables-d’Olonne  et  un  à Marennes  ; 

« Dans  le  département  du  Havre,  cinq,  dont  un  au  Havre,  un  à 
Dieppe,  un  à Caen,  un  à Cherbourg  et  uu  à Granville  ; 

« Dans  le  département  de  Dunkerque,  trois,  dont  un  à Dunkerque, 
un  à Calais  et  un  à Boulogne; 

Dans  le  département  de  Bordeaux  et  Bayonne,  quatre , dont  un  ii 
Bordeaux,  un  à Bayonne,  un  à Marmande  et  uu  a Toulouse. 

a Lesdits  commissaires  des  classes  feront  choisis  parmi  les  sous- 
commissaires  de  la  marine  et  des  classes;  ils  parviendront  aux  places 
de  commissaires  ordinaires  de  la  mariire  lorsqu’ils  seront  jugés  capa- 
bles detre  destinés  aux  ports  et  villes  énoncés  ci-dessus,  ou  d'ètre 
chargés  du  détail  des  bureaux  des  armements  des  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort. 

« IL  y aura  un  garde-magasin  dans  chacun  des  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort,  et  il  continuera  d’en  être  établi  dans  les  autres 
ports,  tels  que  le  Havre,  Marseille,  etc.,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice; ces  gardes-magasins  seront  choisis  parmi  les  plus  capables  des 
écrivains  servant  dans  les  ports  et  arsenaux  de  marine. 

a Le  nombre  des  sous-commissaires  de  la  marine  et  des  classes 
sera  réglé  par  les  états  qui  seront  arrêtés  par  Sa  Majesté. 

« Lesdits  sous-commissaires  passeront  aux  places  de  commissaires 
ordinaires  de  la  marine  et  de  commissaires  des  classes,  lorsqu’il  y 
en  aura  de  vacantes  et  qu’ils  en  seront  jugés  susceptibles  par  la  na» 
ture  et  l’ancienneté  de  leurs  services,  soit  dans  les  ports  et  arsenaux 
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de  la  marine,  soit  dans  les  quartiers  des  clauses,  soit  à la  suite  des 
escadres  de  Sa  Majesté. 

a Dans  les  ports  et  arsenaux,  ainsi  qu’à  la  mer,  lesdits  sous-com- 
missaires rempliront  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  l’or- 
donnance de  Sa  Majesté,  de  ce  même  jour,  concernant  la  marine; 
et,  dans  les  quartiers  des  classes,  ils  se  conformeront  à ce  qui  est 
prescrit  aux  officiers  des  classes  par  les  ordonnances  et  réglements 
sur  cette  partie.  - - • - ■ • • 

« Aucun  sous-commissaire  ne  pourra  remplir  h la  suite  d’une  es- 
cadre les  fonctions  de  commissaire  de  la  marine,  qu'il  n’ait  au  moins 
quatre  années  de  service  effectif  dans  les  ports  et  arsenaux  de  ma- 
rine et  à la  mer,  non  compris  le  temps  qu’il  aura  été  élève  commis- 
saire. . ■ 

« Veut  Sa  Majesté  que  ceux  desdits  sous-commissaires  qui  seront 
choisis  pour  être  chargés  des  quartiers  des  classes  aient  au  moins 
trois  années  de  service  en  ladite  qualité-,  dans  ses  ports  et  arsenaux 
de  marine  et  à la  mer,  et  qu’ils  soient  subordonnés  et  rendent 
compte  aüx  commissaires  des  départements  des  classes  dont  leurs 
quartiers  dépendront. 

« -Sa  Majesté  réglera,  par  les  états  qu’elle  arrêtera,  le  nombre  des 
élèves  commissaires  de  la  marine  et  des  classes  qu’elle  voudra  être 
admis  dans  ses  ports  «le  Brest,  Toulon  et  Rochefort. 

« Lesdits  élèves  commissaires  seront  choisis,  depuis  l’âge  de  dix- 
huit  ans  jusqu'à  vingt-deux,  'parmi  les  enfants  d’officiers  d’adminis- 
tration ou  de  bonne  famille,  et  ne  pourront  parvenir  aux  places  de 
sous-commissaires  qu'ils  «'aient  été  instruits  et  éprouvés  pendant 
au  moins  trois  années,  soit-dans  lesdits-  trois  pôrts,  soit  sur  les  vais- 
seaux de  Sa  Majesté;  après  lequel  temps,  ceux  qui  seront  jugés  les 
plus  capables  pourront  être  faits  sous-commissaires  -à  mesure  qu’il  y 
aura  des  places  vacantes,  et  ceux  qui  n’auront  pas  la  conduite  et  les 
dispositions  nécessaires  pour  ce  service  seront  congédiés  : dispense , 
cependant,  Sa  Majesté,  de  la  rigueur  des  dispositions  ci-dessus  pres- 
crites, ceux  qui,  étant  actuellement  employés  dans  ses  ports  et  ar- 
senaux de  marine,  seront  admis  auxdites  places  d’élèves  dans  l’espace 
de  quatre  mois,  à compter  de  la  date  de  la  présente  ordonnance. 
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« Le  nombre  des  écrivains  de  la  marine  et  des  classes  sera  réglé 
par  les  états  qui  seront  arrêtés  par  Sa  Majesté,  et  proportionné  au* 
besoins  du  service  des  ports  et  arsénaux  de  marine  et  des  bureaux 
des  classes,  ainsi  qu’au  nombre  des  vaisseaux  et  frégates  que  Sa  Ma- 
jesté fera  armer. 

a Lesdits  écrivains  seront  choisis  parmi  les  commis  employés  par 
les  intendants  et  ordonnateurs,  aux  écritures  des  bureaux  des  ports, 
et  ils  seront  admis  sur  les  témoignages  qui  seront  rendus  par  lesdits 
iutendants  et  ordonnateurs  de  leur  capacité  et  conduite. 

v Ils  rempliront,  dans  les  ports  et  arsenaux,  et  sur  les  vaisseaux  et 
frégates  de  Sa  Majesté  , les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par 
l’ordonnance  de  ce  jour,  concernant  la  marine,  et,  dans  les  bureaux 
des  classes,  celles  qui  leur  seront  assignées.  i 

« Veut  Sa  Majesté  qu’il  ne  soit  embarqué  en  qualité  d’écrivains, 
sur  ses  vaisseaux  et  frégates  jusqu’à  celles  de  trente  canons  inclusi- 
vement, que  ceux  qui  en  auront  effectivement  le  brevet,  ou  qu’elle 
aura  à cet  effet  autorisés.  ' 

« Les  appointements  des  officiers  d’administration  seront  fixés 
ainsi  qu’il  suit  : 

« Les  intendants  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort  seront  payés  sur 
le  pied  chacun  de  douze  mille  livres  d’appointements,  et  de  pareilles 
douze  mille  livres  de  supplément  d’appointenient  par  an  ; 

a Les  commissaires  généraux,  sur  le  pied  chacun  de  six  mille  li- 
vres d’appointements  par  an,  et  de  pareilles  six  mille  livres  de  sup- 
plément d’appointements  par  an,  dans. le  cas  seulement  où  ils  seront 
ordonnateurs  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  B ochefort,  en  l’ab- 
seuce  des  intendants  ; ‘ , . . 

« Les  commisssaires  ordinaires  de  la  marine,  sur  le  pied  chacun 
de  trois  mille  livres  ou  de  deux  mille  quatre  cents  livres  d’appointe- 
ments par  an,  suivant  ce  qui  sera  fixé  par  les  états  qui  seront  arrêtés 
par  Sa  Majesté,  pour  chaque  département  ; 

« Les  contrôleurs  de  la  marine,  sur  le  pied  chacun  des  appointe- 
ments de  leurs  grades  respectifs,  et,  en  outre,  sur  le  pied  de  mille 
livres  de  supplément  d’appointements  par  an  chacun,  pour  ceux  de 
Brest,  Toulon  et  Rochefort,  et  de  six  cents  livres  de  pareil  supplé- 
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ment  pour  chacun  de  ceux  du  Havre,  de  Dunkerque  et  de  Bordeaux 
et  Bayonne;  ' ' 

« Les  commissaires  des  classes,  sur  le  pied  chacun  de  deux  mille 
livres  d’appointements  par  an  ; 

« Les  gardes-magasins  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  sur  le  pied 
chacun  de  deux  mille  quatre  cents  livres  d’appointements  par  an,  et 
ceux  des  autres  ports,  sur  le  pied  de  dix-huit  cent  livres  ou  de 
quinze  cents  livres  par  an,  suivant  ce  qui  sera  réglé  par  Sa  Majesté; 

« Les  sous  - commissaires , sur  le  pied  de  quinze  cents  livres 
chacun  par  an  ; 

« Les  élèves  commissaires, sur  le  pied  chacun  de  trois  cent  soixante 
livres  par  an,  qui  ne  seront  payées  qu’à  ceux  qui  seront  présents  et 
effectifs  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  et  non  ailleurs. 

« A l’égard  des  écrivains  de  la  marine  et  des  classes,  Ils  seront 
payés  sur  le  pied  de  douz.e  cents  livres,  mille  livres,  ou  huit  cents 
livres  chacun  par  an,  suivant  ce  qui  sera  réglé  par  les  états  qui  se- 
ront arrêtés  par  Sa  Majesté. 

« Entend  Sa  Majesté  que  les  suppléments  d’appointements  qu’elle 
a réglés  pour  les  intendants  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  leur  tien- 
nent lieu  des  sommes  qui  leur  étaient  passées  ci-devant,  pour  un 
secrétaire  et  autres  dépenses  quelconques.  >■ 

« Sa  Majesté  fixera  par  les  états  qu’elle  arrêtera  pour  chaque  de- 
partement, aux  commissaires  ordonnateurs  dans  les  départements 
du  Havre,  de  Dunkerque,  de  Bordeaux  et  Bayonne,  et  à ceux  des 
commissaires  ordinaires  de  la  marine,  commissaires  des  classes  et 
sous-commissaires  de  la  marine  et  des  classes  qui  seront  établis  dans 
les  departements  et  quartiers  des  classes,  des  suppléments  d’appoin- 
tements proportionnés  aux  places  qu’ils  occuperont,  et  aux  frais  des 
commis,  loyer  et  fournitures  de  bureau  dont  ils  seront  chargés. 

« Elle  réglera  aussi,  par  lesdits  états,  les  sommes  qui  seront  pas- 
sées chaque  année  pour  le  payement  des  commis  aux  écritures  né- 
cessaires dans  les  bureaux  des  ports  et  arsenaux  de  marine. 

« Le  décompte  des  appointements,  sur  le  pied  réglé  ci-dessus,  et 
des  suppléments  d’appointements  qui  seront  accordés,  commencera 
à avoir  lieu  du  premier  avril  prochain. 


Digitized  by  Googl 


HISTORIQUE  ET  LÉGISLATIVE.  xlv 

« L’uniforme  des  officiers  d’administrationde  la  marine  sera  com- 
posé d’un  habit  gris-de-fer  foncé,  avec  parements  de  velours  cra- 
moisi; veste  et  culotte  de  drap  écarlate;  doublure  de  l’habit  de 
serge  écarlate;  manches  en  bottes boutonnières  jusqu'à  la  taille, 
trois  sur  chacune  des  poches  et  des  manches,  boutons  d’or  du  même, 
dessin  que  ceux  des  officiers  militaires  de  la  marine,  et  chapeau 
bordé  d’or. 

« L’habit  et  la  veste  de  l’intendant  seront  bordés,  à la  Bourgogne, 
d’un  galon  d’or  de  neuf  lignes  de  largeur,  et  d’un  autre  de  dix-huit 
lignes,  du  même  dessin  que  celui  réglé  pour  les  officiers  militaires 
de  la  marine. 

« Le  commissaire  général  aura  seulement  sur  l’habit  et  sur  la  veste 
le  grand  bordé  de  dix-huit  lignes,  double  sur  les  manches  de  l’habit 
et  sur  les  poches  de  l’habit  et  de  la  veste. 

« Le  commissaire  ordinaire  de  la  marine  aura  le  même  bordé  de, 
dix-huit  lignes  sur  l’habit  et  la  veste,  mais  uu  seul  sur  les  manches 
et  sur  les  poches. 

« Le  commissaire  des  classes  aura  un  bordé  de  douze  lignes,  même 
dessin,  sur  l’habit  et-sUr  la  veste;  un  seul  sur  les  manches  et  sur  les 

x Le  garde-magasin  aura  des  boutonnières  en  fil  d’or  sur  l’habit  et 
sur  la  veste,  des  deux  côtés  jusqu’à  la  taille. 

« Le  sous-commissaire  aura  un  bordé  de  six  lignes,  sur  l’habit  et 
la  veste,  un  seul  su r-les  manches  et  sur  les  poches. 

« L’élève-commîssaire  portera  l’uniforme  avec  les  boutons  d’or 
seulement,  sans  aucun  autre  ornement.  . • 

« Pourront  les  intendants,  commissaires  généraux  et  ordinaires 
de  kl  marine,  et  commissaires  des  classes,  porter  un  petit  uniforme 
des  mêmes  couleurs  que  celles  du  grand  uniforme;  il  y sera  ajouté 
uu  collet  de  velours  cramoisi,  et  les  ornements  seront  : 

u Pour  l’intendant,  l’habit  et  la  veste  bordés  d’un  seul  galon  d’or 
de  neuf  lignes  de  largeur,  avec  un  autre  gaicn  de  dix- huit  lignes  de 
largeur  sur  les  manches  de  l’habit,  et  sur  les  poches  de  l’habit  et  de 
la  veste. 

« Pour  le  commissaire  général , un  semblable  bordé  d’or  de  neuf 
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lignes  de  largeur,  qui  sera  double  sur  les  manches  et  sur  les  poches. 

« Pour  le  commissaire  ordinaire,  le  même  bordé  de  neuf  lignes; 
mais  un  seul  sur  les  manches  et  les  poches. 

« Pour  les  commissaires  des  classes,  un  bordé  de  six  lignes  de  lar- 
geur, un  seul  sur  les  manches  et  les  poches. 

« Le  galon  du  petit  uniforme  sera  du  même  dessin  que  celui  du 
grand  uniforme.  , 

a Sa  Majesté  leur  défend  de  porter  d’autre  habit  que  l’uniforme 
ci-dessus , lorsqu’ils  seront  dans  ses  ports  et  arsenaux,  dans  les  dé- 
partements et  quartiers  des  classes,  ou  à la  mer;  leur  permet  seule- 
ment de  le  porter,  l’été,  en  calcmaude  ou  camelot,  des  couleurs 
fixées.  » 

Telle  était  la  constitution  du  corps  des  commissaires  de  la  marine, 
lorsqu’intervint  l’ordonnance  du  27  septembre  177b  qui  abrogea  la 
précédente  et  qui  contient  les  dispositions  ci-dessous  : « Sa  Majesté 
ayant,  par  ordonnance  de  ce  jour,  concernant  la  régie  et  adminis- 
tration générale  et  particulière  des  ports  et  arsenaux  de  marine,  at- 
tribué aux  officiers  militaires,  les  fonctions  dont  ceux  d’administra- 
tion étaient  précédemment  chargés,  relativement  à la  direction  des 
travaux  et  des  opérations  mécaniques  des  ports;  ayant  pourvu  d’ail- 
leurs d’une  manière  plus  simple  et  moins  dispendieuse  que  par  le 
passé,  aux  autres  parties  du  service,  dont  lesdits  officiers  d’adminis- 
tration et  les  écrivains  de  la  marine  étaient  pareillement^ chargés; 
elle  a jugé  nécessaire  de  supprimer  le  corps  des  officiers  d’adminis- 
tration et  les  écrivains  de  la  marine;  en  conséquence,  elle  a ordonné 
et  elle  ordonue  ce  qui  suit  : ■,  : - • 

« A commencer  du  premier  septembre  prochain , le  cçrps  des  of- 
ficiers d’administration  et  les  écrivains  de  la  marine  seront  et  de- 
meureront supprimés,  n’entend  toutefois  Sa  Majesté  comprendre 
dans  le  nombre  desdits  officiers  les  intendants  de  la  marine,  des  ar- 
mées navales,  des  classes  et  des  colonies.  « \ 

« Les  commissaires  des  chaînes  des  galères  seront  supprimés  , et 
maintenus  aux  fonctions  et  appointementsqui  leur  ont  été  attribués. 

« Sa  Majesté,  voulant  traiter  favorablement  lesdits  officiers  d’ad- 
ministration et  les  écrivains  de  la  marine  supprimés , elle  accorde 
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aux  commissaires  généraux,  commissaires  Qrdinaires  et  contrôleurs 
de  sa  marine;  aux  commissaires  des  classes,  gardes-magasins,  souÿ- 
commissaires  de  la  marine  et  des  classes;  sous-gardes-magasins, 
élèves-commissaires  et  écrivains  de  la  marine  et  des  classes,  les  trai- 
tements ci-après  fixés,  savoir  : à ceux  qui  ont  servi  trente-cinq' ans 
et  au-dessus,  les.  appointements  entiers  dont  ils  jouissaient  dans 
leur  grade; 

« A ceux  qui  ont  servi  trente  ans,  les  trois  quarts  de  leurs  ap- 
pointements'; ' ...  , 

« A ceux  qui  ont  servi  vingt-cinq  ans,  les  deux  tiers  de  leurs  ap- 
pointements; ■ • ■ • - >/ . • .. 

« A ceux  qui  ont  servi  de  quinze  à vingt  ans,  la  moitié  de  leurs 
appointements; 

« A ceux  qui  ont  servi  de  dix  à quinze  ans,  le  tiers  de  leurs 
appointements; 

« Et  à ceux  qui  n’ont  pas  dix  ans  de  service,  le  quart  de  leurs  ap- 
pointements. 

« Les  traitements  fixés  par  l’article  précédent  ne  commenceront 
d’avoir  lieu  qu’au  premier  janvier  prochain  ; jusqu’à  cette  époque, 
les  officiers  d’administration,  et  les  écrivains  de  la  marine,  suppri- 
més, continueront  de  jouir  des  appointements  qui  leur  étaient  attri- 
bués dans  leurs  grades  respectifs  avant  la. suppression. 

« Lesdits  traitements  seront  payés  de  trois  mois  en  trois  mois, 
sur  les  fonds  de  la  marine,  sans  autre  retenue  ,que  celle  de  quatre 
deniers  pour  livre,  qui  se  perçoivent  au  profit  delà  caisse  des  inva* 
lides  de  la  marine. 

« Ceux  desdits  officiers  d’administration  ou  écrivains  delà  marine, 
supprimés,  que  Sa  Majesté  jugera  à propos  d’employer  par  la  suite 
■en  quelque  autre  qualité,  cesseront  de  jouir  des  traitements  qui  leur 
sont  accordés  par  la  présente  or-doanancç,  à commencer  du  jour 
où  ils  seront  remis  en  activité. 

« Les  commissaires  généraux,  commissaires  ordinaires,  contrô- 
leurs, sous-commissaires,  gardes-magasins  et  écrivains  de  la  marine, 
qui  se  trouvent  actuellement  employés  dans  les  colonies  de  l’Amé- 
rique, et  dans  celles  qui  se  trouvent  situées  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
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Espérance,  ou  destinés  pour  lesdites  colonies,  quoiqu’étant  compris 
dans  la  suppression  générale  du  corps  des  officiers  d'administration 
et  des  écrivains  de  la  marine , continueront  de  servir  aux  mêmes 
fonctions  et  appointements  dont  ils  jouissent,  sous  les  dénominations 
de  commissaires  généraux  , commissaires  ordinaires  , contrôleurs  , 
sous-commissaires,  gardes-magasins  et  écrivains  des  colonies,  jusqu’à 
ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  Sa  Majesté;  observant, 
toutefois,  dans  le  cas  où  il  s’agirait  de  constructions,  radoubs,  ou  ar- 
mements à faire  dans  lesdites  colonies,  de  se  conformer,  pour  la 
forme  du  service,  à ce  qui  est  prescrit  aux  commissaires  des  ports  et 
arsenaux  et  autres  officiers  par  l’ordonnance  de  ce  jour  concernant 
le  régie  et  administration  générale  et  particulière  des  ports  et  de  la 
marine.  » 

A la  même  époque  furent  établis  des  commissaires  généraux  et 
ordinaires  des  ports  et  arsenaux  de  marine,  et  des  gardes-magasins, 
par  une  ordonnance  qui  contient  les  dispositions  ci-après  : 

« Sa  Majesté  ayant,  par  son  ordonnance  de  ce  jour,  supprimé  le 
corps  des  officiers  d’administration  dè  la  marine,  elle  a jugé  néces- 
saire d’établir  des  commissaires  généraux  et  ordinaires  des  ports  et 
arsenaux  de  marine,  et  des  gardes-magasins  ; en  conséquence,  elle 
a ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

« Les  départements  de  la  marine  seront  et  demeureront  fixés  à six, 
savoir:  Brest,  Toulon,  Rocbefort,  le  Havre,  Dunkerque  et  Bordeaux. 

« Supprime,  Sa  Majesté," le  département  établi  à Lorient,  qni  sera 
et  demeurera , à l’avenir,  sous  la  dépendance  du  département  de 
Brest. 

u II  sera  établi  un  commissaire  général  des  ports  et  arsenaux  de 
marine  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rocbefort , pour 
aider  et  suppléer  l’intendant  dans  ses  fonctions. 

« 11  sera  établi  un  commissaire  ordonnateur  dans  chacun  des  dé- 
partements du  Havre,  de  Dunkerque  et  de  Bordeaux  ; lequel  ordon- 
nateur pourra  obtenir  le  titre  et  les  appointements  de  commissaire 
général , lorsque  l’ancienneté  ou  la  distinction  de  ses  services  l’au- 
ront rendu  susceptible  de  cette  grâce. 

* L’intention  de  Sa  Majesté  est  qu’il  ne  puisse  y avoir  de  cotn- 
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missaires  généraux  ailleurs  que  dans  les  trois  grands  ports  , et  les 
trois  places  d’ordonnateurs  ci-dessus  fixées. 

« Il  sera  établi  des  commissaires  ordinaires  et  surnuméraires  des 
ports  et  arsenaux  de  marine  dans  les  six  départements  et  ports  en 
dépendant,  savoir  : 

« Dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  cinq  com- 
missaires ordinaires  ; deux  commissaires  surnuméraires  à Brest,  et  un 
seul  commissaire  surnuméraire  dans  chacun  des  deux  autres  ports  ; 

o Au  Havre,  à Dunkerque  et  à Bordeaux,  un  commissaire  ordon- 
nateur (qui  pourra  être  commissaire  général)  et  un  commissaire  or- 
dinaire ; . • ' 

« A Lorient,  sous  la  dépendance  de  Brest,  un  commissaire  ordi- 
naire et  un  commissaire  surnuméraire  ; , . ' - 

« A Nantes  et  à Saint-Malo,  sous  la  dépendance  de  Brest,  un  com- 
missaire ordinaire;  , <■ 

« A Marseille,  sous  la  dépendance  de  Toulon  , un  commissaire  or- 
dinaire et  un  commissaire  surnuméraire  pour  le  détail  particulier 
de  l’hôpital  et  des  chiourmes  ; 

« En  Corse,  sous  la  dépendance  de  Toulon,  un  commissaire  ordi- 
naire; 

« Et  à Bayonne,  sous  la  dépendance  de  Bordeaux,  un  commissaire, 
et  un  commissaire  surnuméraire  pour  le  détail  particulier  des  bois 
des  Pyrénées. 

« En  cas  de  mort  ou  d’absence,  et  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  été  pourvu 
par  Sa  Majesté,  les  ordonnateurs  du  Havre,  de  Dunkerque  et  de 
Bordeaux  seront  suppléés  par  le  commissaire  ordinaire,  affecté  à 
chacun  de  ces  départements  ; le  commissaire  de  Marseille  et  celui  de 
Lorient,  par  le  commissaire  surnuméraire  ; et  les  commissaires  de 
Nantes , Saint-Malo , Bayonne  et  de  Corse,  par  le  commissaire  des 
classes,  qui  sera,  établi  dans  chacun  desdits  lieux. 

« Lorsqu’il  viendra  à vaquer  une  place  de  commissaire  général, 
de  commissaire  ordinaire  ou  surnuméraire,  dans  chacun  des  six  dé- 
partements et  ports  en  dépendant , Sa  Majesté  se  réserve  de  choisir 
parmi  les  officiers  d’administration  , supprimés  par  l’ordonnance  de 
ce  jour,  celui  qu’il  lui  plaira  nommer  pour  remplir  la  place  vacante. 

d 
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a II  sera  établi  un  garde-magasin  dans  chacun  des  ports  de  Brest , 
Toulon  , Rochcfort,  le  Havre,  Dunkerque,  Bordeaux,  Lorient,  Nantes, 
Marseille  et  Bayonne.  • ' • ... 

a Les  commissaires  généraux,  les  commissaires  ordinaires  et  sur- 
numéraires, et  les  gardes-magasins,  établis  dans  les  ports  de  Brest, 
Toulon,  Rochefort  et  ailleurs,  exercerpnt  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  l’ordonnance  de  ce  jour,  concernant  la  régie  et  l’ad- 
ministration générale  et  particulière  des  ports  et  arsenaux  de  ma- 
rine, ■ 

a Les  commissaires  des  ports  et  arsenaux  de  marine  ne  seront 
employés  que  dans  les  départements  et  ports  mentionnés  dans  les 
précédents  articles,  et  ne  seront  point  envoyés  dans  les  forêts  pour 
l’examen  et  la  visite  des  bois;  l’intention  de  Sa  Majesté  étant  que 
cette  partie  du  service  soit  à l’avenir  confiée  aux  ingénieurs  construc- 
teurs et  aux  maîtres  charpentiers  entretenus  dans  ses  ports. 

« Les  appointements  des  commissaires  généraux,  et  des  commis- 
saires ordinaires  et  surnuméraires  des  ports  et  arsenaux  de  marine, 
seront  fixés  ainsi  qu’il  suit  : ( > . 

« Les  commissaires  généraux  seront  payés  sur  le  pied,  chacun,  de 
six  mille  livres  d’appointements  par  an; 

«c  En  outre  desdits  appointements,  les  commissaires  généraux  des 
trois  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort  jouiront  de  cinq  cents  li- 
vres de  supplément  d’appointements  par  mois,  dans  le  cas  seulement 
où  ils  seraient  ordonnateurs  en  l’absence  des  intendants; 

« Le  commissaire  général  qui  serait  ordonnateur  au  Havre  ou  à 
Dunkerque,  de  trois  mille  livres  de  supplément  d'appointçuients  par 
aD,  et  celui  qui  le  serait  à Bordeaux,  de  quatre  mille  livres; 

« Les  commissaires  ordinaires  seront  payés  sur  le  pied,  chacun,  de 
trois  mille  livres  d’appointements  par  an; 

« Le  commissaire  ordinaire,  ordonuaCeur  au  Havre  ou  à Dunkerque, 
jouira  de  trois  mille  livres  de  supplémeht  d’appointements  par  an; 
le  commissaire  ordinaire,  ordonnateur  à Bordeaux,  de  quatre  mille 
livres;  les  commissaires  employés  à Lorient,  Nantes,  Marseille  et 
Bayonne,  et  eu  Corse,  chacun  de  deux  mille  livres;  les  commis- 
saires préposés  au  bureau  du  magasin  général,  et  à celui  des  chan- 
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liers  et  ateliers,  dans  l’un  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rocbefort, 
chacun  de  mille  livres;  les  commissaires  préposés  aux  trois  autres 
bureaux,  dans  les  trois  mêmes  ports,  chacun  de  cinq  cents  livres. 

« Les  commissaires  surnuméraires,  employés  à Brest,  Toulon,  Ro- 
chefort,  Lorient,  Marseille  et  Bayonne,  seront  payés  sur  le  pied, 
chacun,  de  deux  mille  quatre  cents  livres  d’appointements  par  an. 

« Les  appointements  des  gardes-magasins  seront  fixés  ainsi  qu’il 
suit  : , » 

« Les  gardes-magasins  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort  seront  payés 
sur  le  pied,  chacun,  de  deux  mille  quatre  cents  livres  par  an; 

a ‘Ceux  du  Havre , de  Dunkerque  et  de  Bordeaux,  sur  le  pied, 
chacun,  de  dix-huit  cents  livres  par  an; 

« Ceux  de  Lorient,  Nantes,  Marseille  et  Bayonne,  sur  le  pied, 
chacun,  de  douze  cents  livres  par  an. 

« Les  appointements  réglés  par  la  présente  ordonnance,  tant  aux 
commissaires  généraux,  ordinaires  et  surnuméraires  des  ports  et  ar- 
senaux de  marine,  qu’aux  gardes-magasins,  ne  commenceront 
d’avoir  lieu  qu’au  1er  janvier  prochain , pour  ceux  des  officiers 
d’administration,  ou  des  écrivains  de  la  marine,  supprimés  par  l’or- 
donnance de  ce  jour,  qui  seront  employés  en  quelqu’une  desdites 
qualités,  et  jusqu’à  ladite  époque,  ils  continueront  de  jouir  des  ap- 
pointements qui  leur  étaient  attribués  avant  la  suppression. 

«Tl  sera  réglé,  chaque  année,  par  les  états  que  Sa  Majesté  arrêtera 
sur  la  demande  des  intendants  ou  ordonnateurs , le  nombre  des 
commis  aux  écritures,  et  commis  aux  appels,  qui  devront  être  em- 
ployés dans  chaque  département,  suivant  les  circonstances  et  les 
besoins  du  service,  et  les  sommes  qui  devront  être  payées  dans 
chaque  port,  tant  pour  les  appointements  desdits  commis  que  pour 
tous  frais  de  bureaux. 

« L'uniforme  des  commissaires  généraux,  ordinaires  et  surnumé- 
raires des  ports  et  arsenaux  de  la  marine,  sera  composé  d’un  habit 
de  drap  gris  de  fer,  parements  de  velours  cramoisi;  veste  et  culotte 
de  drap  écarlate,  boutons  d’or  trait  ; chapeau  bordé  d’uu  galon  d’or. 

« Les  ornements  seront,  pour  le  commissaire  général,  douze  bran- 
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debourgs  en  or,  de  chaque  côté  de  l’habit,  trois  sur  la  poche,  trois 
sur  la  manche;  boutonnières  en  or  à la  veste. 

« Pour  le  commissaire  ordinaire  ou  surnuméraire,  six  brande- 
bourgs de  chaque  côté  de  l’habit,  deux  sur  la  manche,  trois  sur  la 
poche;  boutonnières  en  or  à la  veste. 

« La  couleur  du  drap,  le  dessin  des  brandebourgs,  les  boutons,  le 
bord  du  chapeau,  seront  conformes  aux  modèles  qui  seront  déposés 
au  contrôle  de  la  marine  dans  chaque  port. 

a Défend , Sa  Majesté,  auxdits  commissaires  généraux  , ordinaires 
ou  surnuméraires,  de  porter  dans  le  port  d’autre  habit  que  l’uni- 
forme ci-dessus  réglé;  leur  permet  seulement  de  le  porter  en  camelot 
de  laine  pendant  l’été,  » 

A la  même  époque  furent  encore  établis  des  commissaires  et  des 
syndics  des  classes,  par  une  ordonnance  dont  voici  les  dispositions  : 
« Sa  Majesté,  ayant,  par  sou  ordonnance  de  ce  jour,  supprimé  le 
corps  des  officiers  d’administration  de  la  marine,  dont  les  commis- 
saires deâ  classes  faisaient  partie,  et  jugeant  nécessaire,  pour  le  bien 
de  son  service,  que  les  commissaires  préposés  aux  classes  soient 
distincts  et  séparés  de  ceux  que , par  son  autre  ordonnance  de  ce 
jour,  elle  a établis  pour  servir  dans  ses  ports  et  arsenaux  de  marine, 
elle  a ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

n A commencer  du  ier  décembre  prochain,  il  sera  établi  cinquante 
commissaires  des  classes,  qui  seront  répartis,  savoir  : 

« Dans  le  département  de  Brest,  onze,  dont  un  à Brest,  un  à Lo- 
rient, un  à Saint-Brieuc,  un  à Morlaix,  un  à Quimper,  un  à Paimbeuf, 
un  au  Croisic,  un  à Belledsle,  un  à Saint-Malo,  un  à Nantes  et  un  à 
Vannes; 

« Dans  le  département  de  Toulon,  douze,  dont  un  à Toulon,  un  à 
Marseille,  un  aux  Martigues,  un  à la  Ciotad , un  à Cannes,  un  à 
Saint-Tropez,  un  à Antibes,  un  à Arles,  un  à Cette,  un  à Agde,  un  à 
Narbonne  et  un  en  Corse; 

« Dans  le  département  de  Rochefort,  sept,  dont  un  à Rochefort, 
un  à la  Rochelle,  un  h l’ile  de  Rhé,  un  à Pile  d’Oléron,  un  aux  Sa- 
bles-d’Olonnc,  un  à Marennes  et  un  à Royan  ; 

« Dans  le  département  du  Havre,  huit,  dont  un  au  Havre,  un  à 
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Dieppe,  un  à Fécamp,  un  à Rouen,  un  à Caen,  un  à Honfleur,  un  à 
Cherbourg  et  un  à Granville  ; 

« Dans  le  département  de  Dunkerque,  trois,  dont  un  à Dunkerque, 
un  à Calais  et  un  à Boulogne  ; 

« Dans  le  département  de  Bordeaux,  neuf,  dont  un  à Bordeaux, 
un  à Bayonne,  un  à Saint-Jean-de-Luz,  un  à la  Tête-de-Buch,  un  à 
Blaye,  un  à Libourne,  un  à Moissac,  un  à Marmaude  et  un  à Toulouse. 

« Les  commissaires  des  classes  seront  sous  l’autorité  de  l’intendant 
ou  ordonnateur  de  leur  département  respectif  ; ils  se  conformeront 
à ce  qui  est  prescrit  aux  commissaires  des  classes,  par  les  ordon- 
nances et  règlements  sur  cette  partie,  et  rendront  compte,  à Tintent 
dant  ou  ordonnateur,  de  tout  ce  qui  concernera  les  classes  de  leur 
département. 

« Il  sera  établi  dans  les  ports  et  villes  moins  considérables  que 
ceux  énoncés  ci-dessus,  conformément  aux  états  qui  seront  arrêtés 
par  Sa  Majesté , des  syndics  des  classes , au  lieu  et  place  des  sous- 
commissaires  de  lu  marine  et  des  classes,  ci-devant  employés  dans 
lesdits  ports  et  villes,  et  supprimés  par  l’ordonnance  de  ce  jour. 

« Lesdits  syndics  des  classes  feront  les  fonctions  de  commissaires 
des  classes,  en  vertu  d'un  ordre  du  Roi,  et  rendront  compte  au  com- 
missaire de  leur  département  de  tout  ce  qui  concernera  les  classes 
du  quartier  où  ils  auront  été  établis. 

a Sa  Majesté  nommera,  chaque  année,  pour  faire  l'inspection  des 
classes,  dans  les  différents  départements,  des  officiers  généraux  de 
sa  marine,  ou  des  capitaines  de  vaisseaux,  auxquels  elle  adressera 
des  instructions  particulières.  r 

« Les  commissaires  des  classes  seront  payés  sur  le  pied,  chacun, 
de  deux  mille  livres,  où  de  quinze  cents  livres  d'appointements  par 
an,  conformément  aux  états  qui  seront  arrêtés  par  Sa  Majesté,  et 
les  syndics  des  classes  seront  payés  aux  appointements  qui  auront 
été  réglés  par  les  mêmes  états. 

« Il  sera  pareillement  fixé,  par  les  états  que  Sa  Majesté  arrêtera, 
les  sommes  qui  devront  être  payées  annuellement  à chaque  commis- 
saire ou  syndic  des  classes,  pour  l’entretien  des  commis  et  frais  de 
bureaux. 
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« L'uniforme  des  commissaires  et  des  syndics  des  classes  sera  com- 
posé d’un  habit  de  drap  gris  de  fer,  parements  de  la  même  couleur, 
collet  de  velours  cramoisi  ; veste  et  culotte  de  drap  écarlate,  boutons 
d’or  trait,  chapeau  bordé  d’un  galon  d’or  uni. 

* a Les  ornements  seront,  pour  les  commissaires,  six  boutonnières 
en  or  trait,  de  chaque  côté  de  l’habit,  trois  sur  la  manche,  trois  6ur 
la  poche  ; boutonnières  en  or  à la  veste. 

« La  couleur  du  drap,  les  boutons  et  le  bord  du  chapeau  seront 
conformes  aux  modèles  qui  seront  envoyés  dans  chaque  départe- 
ment. » 

Le  contrôleur  de  la  marine  était  un  officier  de  la  marine  royale 
dans  l’ordre  de  la  finance,  qui  contrôlait  et  observait  tous  les  mar- 
chés passés  dans  un  arsénal  de  marine,  qui  assistait  aux  montres  et 
revues  des  équipages,  et  qui  en  tenait  registre,  etc.,  comme  on  le 
voit  ci-après. 

Suivant  les  anciennes  ordonnances  et  particulièrement  celle  du 
a5  mars  1765,  concernant  les  officiers  d’administration,  les  contrô- 
leurs de  la  marine  faisaient  partie  du  corps  des  commissaires.  Elles 
contenaient  à l’égard  de  leurs  fonctions,  les  dispositions  suivantes  : 

« Le  contrôleur  aura  inspection  sur  toutes  les  recettes  et  dépenses, 
achats  et  emplois  de  marchandises,  et  sur  le  travail  des  ouvriers,  des- 
quels il  fera  des  revues  particulières , lorsqu’il  le  jugera  à propos, 
ainsi  que  des  gardiens  de  vaisseaux,  et  autres,  et  il  assistera  à tous 
les  marchés  qui  seront  faits,  et  à tous  les  comptes  qui  seront  arrêtés 
par  l’intendant. 

« Il  sera  présent  tous  les  jours,  par  lui  ou  par  le  commis,  à l’ou- 
verture des  magasins,  desquels  il  aura  une  clef,  et  le  soir  ils  seront 
fermés  en  sa  présence. 

« L’un  de  ses  commis  tiendra,  au  magasin  général,  des  registres 
semblables  à ceux  qu’il  est  prescrit  au  garde-magasin  de  tenir, excepté 
le  livre  de  balance,  et  celui  pour  l’enregistrement  des  certificats  dé- 
livrés aux  divers  particuliers  fournisseurs. 

« Il  paraphera,  tous  les  soirs,  et  au  bas  de  chaque  page,  sur  les  re- 
gistres du  garde-magasin,  les  recettes  et  dépenses  qui  seront  faites 
pendant  le  jour  ; et  à la  fin  de  chaque  semaine,  il  les  arrêtera,  ainsi 
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que  les  siens,  avec  l’intendant;  et  tous  les  mois  il  vérifiera  le  livre 
de  balance,  et  l’arrêtera  tous  les  ans,  pour  reconnaître  au  juste  ce 
qui  reste  daps  les  magasins,  faisant  mention  des  déchets  et  revenants 
bons  qui  y seront  trouvés,  et  des  causes  d’où  ils  seroht  provenus.  •' 
a II  vérifiera  ensuite,  parun  recensement  de  chaque  sorte  de  mar- 
chandises et  munitions,  si  elles  se  trouvent  en  la  qualité  et  quantité 
qu’elles  doivent  être,  et  si  elles  sont  placées  en  lieu  où  elles  se  puis-' 
sent  conserver.  j 

« Il  tiendra  un  registre  particulier  de  tous  les  marchés  qui  se  fe- 
ront pour  fournir  des  marchandises  aux  magasins  de  Sa  Majesté,  ou 
pour  faire  quelques  ouvrages;  et  il  aura  soin  de  poursuivre  l’exécu- 
tion des  marchés,  et  d’avertir  l’intendant  des  défauts  et  manquements 
qu’il  pourrait  y avoir,  afin  qu’il  y soit  pourvu. 

« Lui  enjoint.  Sa  Majesté,  de  faire  coter  et  parapher,  par  l’intefj- 
dant,  les  registres  qu’il  est  obligé  de  tenir. 

« 11  doit  conserver,  dans  un  bon  ordre,  tous  les  registres,  contrats, 
marchés,  adjudications,  et  autres  papiers  et  mémoires  qui  regarde- 
ront ses  fonctions,  et  en  tenir  un  inventaire  exact,  afin  d’y  pouvoir 
avoir  recours.  ‘ ’ 

« Il  contrôlera  généralement  tous  les  acquits , rôles,  états  et  reçus 
servant  à la  décharge  du  trésorier  général  de  la  marine,  et  tiendra 
un  registre  exact  et  fidèle  de  la  recette  et  dépense  qui  sera  faite  par 
le  commis  du  trésorier,  pendant  chaque  année,  dans  le  port  où  il 
sera  établi. 

« Il  se  fera  remettre,  par  le  trésorier  général  de  la  marine,  les  co- 
pies collationnées  des  états  et  ordres  de  fonds  qui  lui  auront  été 
envoyés;  et,  à la  fin  de  chaque  année,  il  enverra  au  secrétaire  d’Etat, 
ayant  le  département  de  la  marine,  le  registre  de  la  recette  et  dé- 
pense qui  aura  été  faite  dans  le  port. 

a I|  assistera  à l’arrêté  des  comptes  du  trésorier  et  du  munitionnaire 
général  de  la  marine,  comme  aussi  à tous  les  contrats  et  marchés  qui 
seront  faits  par  l’intendant,  et  les  signera  avec  lui;  il  en  examinera 
les  clauses  et  conditions;  recevra  les  enchères  et  cautions  qui  seront 
présentées,  et  le  marché  sera  adjugé  à celui  qui  fera  la  condition  de 
Sa  Majesté  meilleure. 
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« 11  fera  les  poursuites  et  diligences  nécessaires  pour  le  payement 
de  ce  qui  se  trouvera  dû  à Sa  Majesté*  soit  par  les  ouvriers  à qui  le 
garde-magasin  délivre  les  marchandises,  à compte  des  ouvrages  qu’ils 
doivent  fournir,  soit  par  les  particuliers  à qui  il  aurait  été  prêté  ou 
vendu  des  marchandises,  munitions  et  autres  effets  appartenant  à 
Sa  Majesté*  en  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  à peine  de  répon- 
dre des  pertes  qui  pourraient  arriver  par  sa  faute  et  négligence. 

« Il  enregistrera  toutes  les  commissions  et  brevets  accordés  par  Sa 
Majesté  aux  officiers  de  marine,  et  autres  entretenus,  et  mettra  l’en- 
registrement en  abrégé  au  dos,  afin  d’y  avoir  recours  en  cas  de  be- 
soin. 

« Il  sera  présent  aux  revues  des  officiers  de  marine,  des  compa- 
gnies des.gardes  du  pavillon  et  de  la  marine,  et  des  officiers  mariniers, 
et  autres  entretenus  dans  les  ports;  il  en  signera  les  extraits,  conjoin- 
tement avec  l’intendant  ; et  il  prendra  garde  qu’il  n’y  ait  que  les  pré- 
sents qui  y soient  employés,  à peine  d’interdiction. 

« Il  sera  également  présent  aux  revues  et  montres  des  états-majors 
et  équipages;  prendra  garde  que  le  nombre  des  matelots  et  les  déta- 
chements des  canonniers  et  soldats,  soient  complets,  et  qu’il  n’y  ait 
aucun  passe-volant,  et  qu’ils  soient  tous  en  état  de  servir. 

« Il  examinera  si  les  vivres,  qui  sont  embarqués  sur  les  vaisseaux 
de  Sa  Majesté,  sont  en  la  quantité  ordonnée  et  de  la  qualité  requise. 

« Lors  de  l’armement  et  du  désarmement  des  vaisseaux,  il  tiendra 
la  main  à ce  que  les  officiers  mariniers  et  équipages  soient  payés  par 

le  trésorier  à l’armement  à bord,  et  au  désarmement  dans  le  bureau 

' , 1 

des  classes,  conformément  à ce  qui  a été  prescrit  sur  ce  sujet,  et  sui- 
vant l’état  qui  en  sera  arrêté. 

o II  prendra  garde  que  les  agrès,  et  autres  effets  qui  doivent  être 
portés  dans  les  magasins  particuliers  destinés  à chaque  vaisseau,  y 
soient  rangés  et  conservés  dans  l’ordre  qui  a été  prescrit. 

« Il  aura  attention  que  ce  qui  proviendra  d’un  désarmement,  et  qui 
n’aura  pas  dû  être  porté  en  recette,  ne  soit  pas  passé  une  seconde  fois 
en  dépense  au  garde-magasin. 

« II  visitera  tous  les  ouvrages  que  Sa  Majesté  fera  faire;  assistera 
aux  toisés  et  à leur  réception,  s’appliquera  à connaître  la  capacité  des 
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ouvriers  qui  y seront  employés,  dont  il  donnera  son  avis  à l’inten- 
dant, et  sera  présent  aux  payements  qui  leur  seront  faits. 

« Le  contrôleur  assistera  à tous  les  conseils  de  construction;  il  en 
sera  le  secrétaire,  et  en  portera  les  délibérations  sur  des  registres 
particuliers  qu’il  tiendra  à cet  effet,  et  où  seront  aussi  transcrits  les 
devis  que  remettront  les  capitaines  au  retour  de  leurs  campagnes, 
lesquels  seront  ensuite  remis  ail  capitaine  de  port.  » 

L’ordonnance  du  37  septembre  1776,  ayant  supprimé,  comme  on 
l’a  vu  plus  haut,  le  corps  des  officiers  d’administration  de  la  marine, 
et  l’expérience  ayant  démontré  la  nécessité  pour  le  bien  du  service, 
que  les  contrôleurs  fussent  distincts  et  séparés  dés  commissaires  éta- 
blis par  l’autre  ordonnance  du  même  jour,  pour  servir  dans  les  ports 
et  arsenaux  de  marine;  il  fut  rendu,  toujours  à lu  même  époque,  une 
ordonnance  concernant  ces  contrôleurs,  dont  voici  les  disposi- 
tions : 

« A commencer  du  Ier  décembre  prochain,  il  sera  établi  un  con- 
trôleur de  la  marine,  dans  chacun  dés  départements  de  Brest,  Toulon, 
Rochefort,  le  Havre,  Dunkerque  et  Bordeaux. 

«Lesdits  contrôleurs  ne  seront  point  compris  dans  le  nombre  des 
commissaires  des  ports  et  arsenaux  de  marine,  que  Sa  Majesté  a éta- 
blis par  son  ordonnance  de  Ce  jour;  et  dans  le  cas  où  elle  agréerait 
pour  contrôleur  quelqu’un  desdits  commissaires,  il  sera  tenu  de  re- 
mettre la  commission  dont  il  se  trouvera  pourvu,  et  il  lui  en  sera 
expédié  une  de  contrôleur  de  la  marine. 

« Les  contrôleurs  de  la  marine  exerceront,  dans  les  ports  et  arse- 
naux de  marine,  les  fonctions  qui  leur  seront  attribuées  par  leur 
commission,  et  se  conformeront,  au  surplus,  à ce  qui  est  prescrit  aux 
contrôleurs  de  la  marine,  par  l’ordonnance  de  ce  jour,  concernant  la 
régie  et  administration  générale  et  particulière  des  ports  et  arsenaux 
de  la  marine. 

«En  cas  de  mort  ou  d’absence,  et  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  été  pourvu 
par  Sa  Majesté,  les  contrôleurs,  dans  chaque  port,  seront  suppléés, 
pour  les  fonctions  journalières  du  contrôle,  par  celui  de  leurs  com- 
mis, auquel  l’intendant  ou  ordonnateur  jugera  à propos  de  donner 
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un  ordre  à cet  effet,  sans  tôutefois  que  ledit  commis  puisse  signer  les 
pièces  de  décharge  de  la  comptabilité,  à moins  qu’il  n’y  soit  autorisé 
par  un  ordre  de  Sa  Majesté. 

« Lesdits  Contrôleurs  seront  payés,  savoir  : ceux  de  Brest, Toulon  et 
Rochefort,  sur  le  pied,  chacun,  de  quatre  mille  livres  d’appointe- 
ments par  an. 

«Ceux  du  Havre,  de  Dunkerque  et  de  Bordeaux,  sur  le  pied,  cha- 
cun, de  trois  mille  livres  d’appointements  par  an. 

«Et  lesdits  appointements  ne  commenceront  d’avoir  lieu  qu’au 
t" janvier  prochain,  pour  ceux  desdits  contrôleurs  qui,  ayant  été 
compris  dans  la  suppression  du  corps  des  officiers  d’administration 
de  la  marine,  continueront  de  jouir  jusqu’à  ladite  époque,  des  ap- 
pointements qui  leur  étaient  attribués  dans  leur  grade,  avant  ladite 
suppression. 

« Il  sera  réglé,  chaque  année,  par  les  états  que  Sa  Majesté  arrêtera, 
sur  la  demande  des  intendants  ou  ordonnateurs,  le  nombre  des 
commis  au  contrôle,  qui  devront  être  employés  .suivant  les  circon- 
stances et  les  besoins  du  service, -dans  chaque  port,  tant  pour  les  ap- 
pointements qui  lui  seront  ordonnés  par  les  états  et  ordonnances  qui 
seront,  à cet  effet,  expédiés. 

u L’uniforme  des  contrôleurs  de  la  marine  sera  composé  d’un  habit 
de  drap  gris  de  fer,  parements,  collet,  veste  et  culotte  de  drap  écar- 
late, boutons  d’or  trait,  chapeau  bordé  d’un  galon  d’or. 

« Les  ornements  seront  six  brandebourgs  en  or  de  cbaque  côté  de 
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l’habit;  trois  sur  la  poche;  trois  sur  la  manche;  deux  boutonnières 
en  or  au  collet  ; boutonnières  en  or  à la  veste.  ' 

« La  couleur  du  drap,  le  dessin  des  brandebourgs,  des  boutons  et 
du  bord  du  chapeau  seroht  conformes  aux  modèles  qui  seront  dépo- 
sés au  contrôle  dans  cbaque  port. 

« Défend,  Sa  Majesté,  auxdits  contrôleurs  de  porter  dans  le  port 
d’autre  habit  que  l’uniforme,  leur  permet  seulement  de  le  porter  en 
camelot  de  laine  pendant  l'été.  « 

Par  une  disposition  particulière  de  l’année  1784,  les  contrôleurs 
prenaient  rang  parmi  les  commissaires,  immédiatement  après  les 
commissaires  généraux,  et  avant  tous  les  commissaires  ordinaires.  Ils 
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passaient  aux  places  de  commissaires  généraux  qui  venaient  à vaquer. 
Telle  était  la  situation  du  commissariat  et  du  contrôle  avant  1790. 

Dans  les  commencements  de  la  révolution,  le  but  principal  était 
de  désorganiser,  de  détruire  ; le  temps  manquait  pour  reconstituer 
avec  quelque  durée  ; de  là , cette  foule  de  dispositions  s’entrecho* 
quant  et  se  brisant  au  jour  le  jour,  empruntant  toutes  les  règles  du 
passé  sous  de  nouvelles  dénominations , les  rejetant  pour  y revenir 
ensuite,  et  n’offrant  au  fond  rien  de  particulier.  Sous  le  consulat , 
où  l’on  reconnut  la  nécessité  de  reconstituer  les  diverses  parties  de 
l’administration  publique,  et  de  les  établir  sur  des  principes  et  des  bases 
uniformes,  le  service  de  la  marine,  dans  les  ports,  fut  réglé  par  l’ar- 
rêté du  37  avril  1800  (7  floréal  an  vin),  dont  nous  avons  déjà  parlé 
dans  la  Notice  sur  l’Administration  centrale.  Dans  cet  acte  se  trouve 
reproduit,  bien  que  modifié,  l’ancien  commissariat  et  le  corps  du 
contrôle  ou  d’inspection , de  même  que  l’on  vit  pour  l’armée  de 
terre  la  nouvelle  organisation  des  commissaires  des  guerres  et  celle 
des  inspecteurs  aux  revues.  L’arrêté  de  l’an  vin,  qui  avait  aussi  in- 
stitué des  préfets  maritimes,  comme  nous  l’avons  vu  tome  III  de  cet 
ouvrage,  page  i43,  subsista  jusqu’en  i8i5,  époque  à laquelle,  d’un  seul 
bond  en  arrière,  on  rétablit  l’organisation  de  1776  et  de  1786,  qui 
partageait  l’autorité  dans  les  ports  entre  un  commandant  de  la  ma- 
rine et  un  intendant,  et,  chose  remarquable,  on  trouva  pour  cela 
d’excellentes  raisons,  puisées,  disait-on,  dans  le  pouvoir  trop  absolu 
des  préfets  maritimes.  La  vérité  est  que  l’on  en  voulait  à la  centrali- 
sation, sauf  à recréer  plus  tard  le  pouvoir  absolu.  Il  faut  reconnaître, 
quaud  on  étudie  les  différentes  branches  de  la  législation  et  du  droit 
administratif,  qu’il  y a en  France  un  certain  bon  sens  qui,  en  tout 
temps,  a su  paralyser  les  effets  désastreux  de  toutes  ces  désorgani- 
sations, et  ramener  le  pouvoir  aux  vrais  principes. 

Les  préfectures  maritimes  furent  rétablies  en  1837,  et  une  or- 
donnance du  17  décembre  1838  en  règle  le  service.  Les  inconvé- 
nients de  la  division  des  pouvoirs  dans  un  service  complexe,  qui, 
plus  que  tout  autre,  a besoin  dans  chaque  localité  d’un  centre  d’ac- 
tion fortement  constitué,  avaient  frappé  les  meilleurs  esprits.  L’or- 
donnance précitée  revint  aux  bases  de  l’arrêté  de  l’an  vm,  en  met- 
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tant  toutefois  des  restrictions  à l’indépendance  de  l’inspecteur,  si 
nettement  formulées  par  cet  arrêté. 

Et  comme , d’un  autre  côté , on  avait  presque  en  même  temps 
organisé  les  marins  en  corps  s’administrant  par  des  conseils  compta- 
bles et  responsables , à l’instar  des  corps  de  troupes  de  l’armée  de 
terre,  on  pensa  en  i835  qu’il  ne  fallait  faire  aussi  qu’un  seul  cotps 
de  celui  des  administrateurs  et  des  inspecteurs,  une  sorte  de  corps 
de  l’intendance  de  la  marine,  auquel  on  donna  le  nom  de  corps  du 
commissariat  de  la  marine.  Nous  avons  donné,  en  note  de  nos  textes, 
les  deux  ordonnances  du  3 janvier  1 835,  relatives  à cette  institution, 
et  qui  nous  ont  paru  être  encore  utiles  à consulter,  quoique  abrogées. 

Les  choses  en  cet  état,  le  corps  du  commissariat  de  la  marine  se 
trouvait  parfaitement,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  le  pendant  du 
corps  de  l’intendance  militaire.  Mais  une  fois  là,  un  pas  de  plus  a été 
fait  par  la  marine;  voici  comment.  De  vives  critiques,  est-il  dit  dans 
un  rapport  du  Ministre  au  Roi,  qui  depuis  1837  se  sont  reproduites 
chaque  année,  soit  dans  les  rapports  des  commissions  de  finances  des 
chambres  législatives,  soit  dans  les  rapports  des  commissions  de  vé- 
rification des  comptes  des  ministères , soit  dans  les  travaux  de  la 
cour  des  comptes,  se  sont  fait  entendre  contre  les  ordonnances  de 
i835.  On  leur  a reproché  d’avoir  réuni  dans  les  mêmes  mains  les 
fonctions  inconciliables  de  l’administration  et  du  contrôle  ; d’avoir, 
par  la  situation  mixte  donnée  au  commissaire  général,  affaibli  plutôt 
qu’augmenté  les  garanties  que  présentait  l’institution  autérieure.  On 
s’est  accordé  à demander  le  rétablissement  dans  Jes  ports  d’un  con- 
trôle permanent,  indépendant  des  administrations  sur  lesquelles  son 
action  aura  à s’exercer,  et  la  création  à Paris  d’un  contrôle  général. 

Dans  le  même  rapport,  le  Ministre  ajoute  que,  dès  1837,  le  dé- 
partement de  la  marine  se  préoccupait  des  moyens  de  satisfaire  à ce 
double  vœu  des  chambres  et  de  la  cour  des  comptes,  que  les  admi- 
nistrations des  ports  furent  consultées  à cette  époque,  et  l’ont  été 
une  seconde  fois  en  1842.  On  voit  enfin  qu’un  projet  d’ordonnance, 
préparé  dans  l’un  de  nos  premiers  ports  militaires,  et  révisé  à Paris, 
ayant  paru  pouvoir  servir  de  base  à une  discussion  définitive,  une 
décision  de  l’amiral  Roussin  forma,  au  mois  de  juin  1 843,  une  com- 
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mission  chargée  de  se  réunir  à Brest  pour  examiner  ce  projet;  en 
même  temps,  les  fonds  portés  au  projet  du  budget  de  1 844  » pour 
un  service  d’inspection  de  la  marine,  étaient  votés  par  les  Chambres. 

M.  le  vice-amiral  de  Mackau  ayant  été  appelé  au  ministère  de  la 
marine  dans  cette  situation,  l'examen  du  projet  fut  continué.  Çe 
projet  ne  se  bornait  pas  à demander  le  rétablissement  d’un  corps 
d’inspecteurs  pour  exercer  le  contrôle  permanent  dans  les  ports  ; il 
remaniait,  dans  son  ensemble,  l’organisation  du  service  et  proposait, 
sous  quelques  modifications,  la  reconstitution  de  l’ancien  magasin 
général.  Ces  vues  furent  adoptées  par  la  commission  de  Brest. 

Outre  les  chefs  de  service  des  ports  et  d’autres  officiçrs  apparte- 
nant au  département  de  la  marine , la  commission  comprenait  des 
membres  de  la  cour  des  comptes,  du  conseil  d’Etat  et  de  l’inspection 
générale  des  finances.  Enfin,  les  conseils  d’administration  de  Tou- 
lon, Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg  furent  appelés  à faire  leurs 
observations,  et  le  conseil  d’amirauté  compléta  l’instruction. 

U faut  louer  M.  le  vice-amiral  de  Mackau  d’avoir  puisé  à toutes 
les  sources  de  lumières,  de  n’avoir  oublié  aucun  moyen  d'informa- 
tion, afin  d’asseoir  ses  opinions,  et  de  proposer  au  Roi  une  ordon- 
nance qui  parait  cette  fois  destinée  à avoir  une  longue  durée.  Telle 
est  l’ordonnance  du  i4  juin  1 844,  dont  nous  n’avons  ici  à nous  occu- 
per que  sous  le  rapport  du  commissariat  général  et  du  contrôle  (i). 

C’est  le  chapitre  II  ci-après,  page  i3o,  qui  règle  le  commissariat 
et  ses  attributions  actuelles,  en  combinant  les  dispositions  qu’il  ren- 
ferme avec  celles  insérées  page  t et  suivantes.  On  appréciera  facile- 
ment l’ensemble  de  notre  titre,  Commissariat  r dans  lequel  nous 
avons  dû  faire  entrer  les  ordonnances  relatives  aux  conditions  du 
concours  pour  l’admission  aux  emplois  de  commis,  de  sous-com- 
missaires, etc. 

Quant  au  corps  du  contrôle , il  est  à la  fois  l’objet  du  titre  V de 
l’ordonnance  du  i4juin  ci-après,  page  1 49,  et  de  l’ordonnance,  spé- 
ciale à ce  corps,  du  21  décembre  i844t  page  22. 

Ces  rapides  notions  suffiront,  nous  l’espérons,  pour  l’entendement 


(I)  Voir  ci -après  le  titre  II  de  l'administration,  etc.,  pages  lxxxvii  et  suivantes. 
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parfait  de  l’histoire  et  de  la  constitution  de  deux  corps,  tour  à tour 
confondus  et  séparés,  et  qui  doivent  désormais  demeurer  distincts, 
ainsi  que  l’exigent  la  raison  et  les  intérêts  de  l’Etat  ; et,  comme  de  la 
comparaison  il  résulte  toujours  une  instruction  plus  large  et  plus 
exacte,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  conseiller  à nos  lecteurs 
de  se  pénétrer  en  -même  temps  des  régies  d’organisation  de  l’inten- 
dance militaire  de  l’armée  de  terre,  que  nous  avons  exposée  tome  IV 
de  cet  ouvrage,  page  xxxiu  de  la  Notice , et  dans  les  textes  qui  y 
correspondent.  . ' 

, . OFFICIERS  DE  SANTÉ  DE  LA  MARINE. 

Le  corps  des  officiers  de  santé  de  la  marine  n'est  pas  moins  an- 
cien, moins  recommandable  que  celui  de  l’armée  de  terre,  dont  nous 
avons  exposé  l’ancienne  et  la  nouvelle  constitution  dans  le  tome  IV 
de  cet  ouvrage  ; l’on  peut  même  assurer  que  c’est  à ces  deux  corps 
que  la  médecine  et  la  chirurgie,  en  France,  en  Europe  même,  doi- 
vent tous  leurs  progrès.  11  est  constant  que,  sous  le  règne  même  de 
Louis  XIV,  il  n’y  avait  guere  de  médecins  ou  de  chirurgiens  habiles 
et  en  réputation,  qui  n’eussent  servi  aux  armées  et  dans  les  hôpitaux 
militaires.  La  pharmacie  ne  doit  pas  moins  aux  pharmaciens  entre- 
tenus à cette  époque  par  le  Roi. 

La  célèbre  ordonnance  de  (689,  empreinte  du  génie  du  grand  Roi 
et  de  Colbert,  qui  en  avait  préparé  les  matériaux,  cousacre  le  livre 
vingtième  aux  hôpitaux  des  armées  navales  et  dans  les  ports,  aux 
fonctions  des  médecins  et' chirurgienç-majors,  pharmaciens,  etc., 
aux  examens  d’admission  et  à l'instruction  progressive.  Aucune  or- 
donnance, aucune  disposition  légale  ou  réglementaire  n’a  posé  des 
principes  plus  sages,  plus  savants,  présentant  avec  plus  d’ordre,  plus 
de  simplicité  et  de  clarté  toutes  les  garanties  désirables  de  nos  jours 
même. 

On  sait  que  l’ordonnance  de  1765  ne  fit  que  modifier  quelques  dis- 
positions secondaires  de  celle  de  1689,  surtout  à l’égard  des  hôpitaux 
et  des  médecins  et  chirurgiens  des  vaisseaux,  des  ports  et  des  écoles. 

En  178a,  les  chirurgiens  de  la  marine,  qui  formaient  corps,  étaient 
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classés  et  soldés  comme  il  suit  : chirurgiens-majors,  ayant  un  traite- 
ment de  3,ooo  livres;  chirurgiens  consultants,  3,ooo  livres;  aides- 
majors,  2,000  livres;  démonstrateurs,  1,800  livres.  11  y avait  ensuite 
des  chirurgiens  ordinaires  à i,5oo  livres  et  à 1,200  livres,  ce  qui 
constituait  deux  classes;  deux  chirurgiens  de  la  première  classe 
avaient  un  supplément  de  3oo  livres,  et  deux  autres  un  supplément 
de  200  livres.  On  comptait  encore  des  seconds  chirurgiens  à 800  li- 
vres, des  aides  à 4o  et  à 3o  livres  par  mois  ; enfin  les  élèves  chirur- 
giens à 20  livres  par  mois  : parmi  ces  derniers,  et  dans  certaines 
circonstances,  il  y en  avait  qui  recevaient  de  l’entrepreneur  de  l’hô- 
pital 20  autres  livres. 

Il  y avait  en  outre  les  médecins  à la  suite  de  l’armée,  dans  les  ports 
et  les  hôpitaux,  dont  on  trouve  l’état  sur  ce  qu’on  appelait  les  Listes 
de  la  Cour  et  X Almanach  des  Ports.  A l’intendant  de  marine  de 
chaque  port  appartenait  la  principale  direction  de  l’hôpital;  il  avait 
sous  lui  un  commissaire  de  marine  et  un  écrivain  du  Roi. 

La  Convention  , par  son  décret  du  3o  janvier  1793  , fixa  le 
nombre  des  officiers  de  santé  des  hôpitaux  et  des  vaisseaux , 
détermina  leur  classement  et  leur  traitement.  Par  ce  meme  dé- 
cret., le  pouvoir  exécutif  fut  autorisé  à suivre  les  ordonnances 
et  règlements  anciens , sur  tout  ce  qui  concernait  le  service  de 
santé,  ainsi  que  pour  l’enseignement;  les  places  de  médecins  et 
de  chirurgiens  furent  données  au  concours.  Des  écoles,  dites  de 
santé,  destinées  à former  des  officiers  de  santé  pour  la  guerre 
et  pour  la  marine  furent  établies  par  un  décret  du  14  frimaire 
an  iii  (4  décembre  1794  ) à Paris,  Montpellier  et  Strasbourg.  Ce 
décret  est  digne  d’attention  par  sa  savante  rédaction.  L’arrêté  du 
Directoire  exécutif,  qui  vint  ensuite  (19  pluviôse  an  vu — 7 février 
1798),  confirma  l’organisation  de- 1793,  maintint  le  comité  de  salu- 
brité navale,  créé  par  arrêté  du-a  (lorcal  an  11,  sous  la  dénomination 
de  conseil  de  salubrité  navale.  Un  règlement  concernant  le  service 
de  santé  de  Içt  marine  était  annexé  à l’arrêté  de  l’an  vu,  et  remplaça 
tous  les  règlements  antérieurs.  Mais,  parmi  toutes  ces  dispositions, 
la  plus  importante  fut  l’arrêté  du  7 vendémiaire  an  vui  (28  sep- 
tembre 1799),  sur  le  service  de  santé  de  la  marine,  comprenant,  dans 
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vingt-deux  titres  et  aaa  articles,  toutes  les  parties  de  ce  service, 
abrogeant  tout  ce  qui  était  antérieur,  et  disposant  qu’il  serait  seule- 
ment plus  tard  statué  sur  l’enseignement  de  la  médecine  navale, 
l’avancement  des  officiers  de  santé  au  concours,  etc. 

Cette  législation  , seule  digne  d’étre  consultée , a constamment 
servi  de  base  à tout  ce  qui  a été  fait  depuis,  et  si  l’organisation  du 
personnel  a été  l’objet  de  différentes  dispositions  de  peu  d’impor- 
tance, eten  rapport  avec  celle  des  officiers  de  santé  de  l’armée  de 
terre,  le  service  de  santé  des  hôpitaux  de  la  marine  a peu  changé. 
D’autre  part,  on  sait  que  le  département  de  la  guerre  a publié,  de- 
puis la  même  époque,  une  foule  d’ordonnances  d’organisation  et  de 
règlements  sur  le  service  des  hôpitaux,  que  la  marine  a plus  ou 
moins  adaptés  à son  département,  ainsi  que  nous  le  verrdns  en  trai- 
tant plus  particulièrement  dans  le  septième  volume  des  règlements 
des  hôpitaux.  ' 

Quant  à ce  qui  concerne  l’organisation  actuelle  du  personnel  des 
officiers  de  santé,  c’est  là  l’objet  des  dispositions  insérées  ci-après , 
page  a5  et  suivantes.  L’ordonnance  du  17  juillet  1 835  règle  la  com- 
position du  corps,  la  dénomination  des  grades.  Il  n’y  a plus  aujour- 
d’hui de  médecins  de  port^  de  chirurgiens-majors,  de  chirurgiens 
aides-majors,  etc.  ; ce  sont  : un  inspecteur  général,  des  premiers  et 
des  seconds  officiers  de  santé  en  chef,  des  chirurgiens  et  des  phar- 
maciens de  trois  classes.  Sur  le  budget  de  1847,  'cadre  a été  fixé 
ainsi  qu’il  suit  : • , ■ - , . 

1 inspecteur  général;  . 

3 premiers  officiers  de  santé  en  chef,  présidant  les  conseils  de 
Brest,  Toulon  et  Rochefort;  ; . 

6 premiers  officiers  de  santé  en  chef  ; 
i3  seconds  officiers  de  santé  en  chef; 

10  professeurs;  • • r ■ . , 

70  chirurgiens  de  ir*  classe; 
i3o  ■ — de  ae  classe; 
i3o  — de  3e  classe; 

6 pharmaciens  de  1”  classe; 

10  — de  ae  classe; 

ao  * — de  3®  classe. 
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La  même  ordonnance  règle  l’admission  et  l'avancement,  la  desti- 
nation des  chirurgiens  pour  le  service  à la  mer  ; les  cas  où  l’on  peut 
appeler  des  officiers  de  santé,  auxiliaires.  Le  conseil  de  santé  "est 
l’objet  du  titre  VII;  sa  composition  et  ses  attributions,  est-if  dit  , 
sont  réglées  par  l’ordonnance  du  17  décembre  1828^  sur  lê  service 
général  des  ports,  sauf  les  modifications  de  l’article  38  de  l’ordon- 
nance du  3 janvier  1 835  sur  le  commissariat.  Mais  nous  devons 
ajouter  que  toutes  ces  dispositions  précitées  ont  reçu  une  derniér.e 
modification  par  l’ordonnance  du  14  juin  1 844 > concernant  le-ser-' 
vice  administratif  de  la  marine.  Le  chapitre  VIII  notjmmènt  de  cette 
ordonnance  détermine  de  nouveau  la  composition  et  lc$  fonctions 
du  conseil  de  santé;  on  le  trouvera  ci-après,  page  1 47 

L’inspdoteiir  général  du  service  de  santé,  résidant  à Paris  auprès 
du  Ministre  ; est  l’objet  du  titre  VIII  de  l’ordonnance  de  1 835  , 
page  3 1 ci-après.  1 *•"  . . 

Nos  lecteurs,  en  se  reportant  à notre  Notice  sur  les  officiers  de 
santé  de  la  guerre,  auront  à remarquer  des  différences  sur  plusieurs' 
points  dans  l'organisation  des  deux  corps,  quoiqu’elle  repose  sur  les 
mêmes  principes  d’ordre.  Enfin  le  règlement  dit' aï  juillet  i836, 
inséré  page  3a  à la  suite  de. l’ordonnante  de  i835,  règle  tout  ce  qui 
est  relatif  à l’admission  des  étudiants  et  des  élèves  , à l’enseigne- 
ment, au  concours*  etc. 

Les  officiers  de  santé  de  la  marine  ont , sous  le  rapport  de  leur 
état,  les  mêmes  garanties  que  les  officiers  de  santé  de  la  guerre  et 
tous  les  officiers  de  nos  armées.  La  loi  du  19  mai  et  les  ordonnances 
rendues  pour  son  exécution  leur  sont  applicables. 

4 > • 

. AUMOMERS  T)Ê  LA  MARINE. 

La  grande  ordonnance  de  1C89  consacre  deux  titres  aux  aumô- 
niers; en  voici  les  dispositions  ' 

TITRE  NEUVIÈME. 

DU  SÉMINAIRE  ÉTABLI  AU  PORT  DE  ROCHEFORT. 

Article  1er.  Le  supérieur  général  de  la  congrégation  de  la  mission, 
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suivant  le  contrat  passé  avec  luy,  de  fournir  à perpétuité  huit  pres- 
t«*s  et  quatre  frères  de  la  même  congrégation,  dans  le  séminaire  et 
l’hôpital  de  Rochefort,  pour  le  desservir,  et  élever  de  jeunes  ecclésias- 
tiques, et  les  rendre  propres  à faire  les  fonctions  d’aumôniers,  sur 
les  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  lesquels  vivront  en  .communauté,  sous 
laxlireclion  du  supérieur  du  séminaire,  pendant  qu’ils  ne  seront 
point  en  mer. 

IL  Ces  huit  prestres  et  quatre  frères  auront  tous  les  ans,  pour  leur 
entretien  et  subsistance,  la  somme  de  quatre  mille  huit  cens  livres 
de  rente  franche  et  quitte  de  toutes  charges,  qui  sera  payée  par  le 
garde  du  trésor  royal,  jusques  à- ce  que  Sa  Majesté  leur  ait  pourvu 
d’un  autre  fonds  amorty,  de  pareil  revenu,  fait  par  union.de  bénéfi- 
ces oü  autrement.  . -,  1 

III.  I ,es  gages  des  aumôniers  seront  de  quatre  cens  livres  par  année 

pour  chacun,  qui  leur  seront  payez  sur  leurs  simples  quittances 
tant  qu’ils  seront  en  mer,  depuis  leur  embarquement;  mais  quand 
ils  seront  à terre,  le  meSme  fonds  sera  mis  par  le  trésorier  de  la  ma- 
rine entre  les  mains  du  supérieur  du  séminaire  qui  aura’  soin  de 
les  entretenir,  et  ne  leur  donnera  qu’à  raison  de  cent  livres  chacun, 
leurs  menües  nécessitez,  retenant  trois  cens  livres  pour  la  dépense  de 
leur  entretien  pendant  une  année.  ’ , 

IV.  Il  sera  donne  pour  l’habitation  des  prestres  et  aumôniers,  un 
des  pavillons  de  l’hospital,  lequel  sera  toujours  entretenu  de  toutes 
grosses  et  menües  réparations,  et, meublé  de  toutes  choses  néces- 
saires, pour  la  première  fois  seulement,  aux  dépens  de  Sa  Majesté,  et 
pourvu  aussi  des  livres  dont  les  prestres  auront  besoin,  pour  eux  et 
les  aumôniers,  jusques  à la  concurrence  de  la  somme  de  douze  cens 
livres,  qui  sera  payée  une  fois  seulement  par  le  garde  du  Trésor  royal. 

V.  Le  missionnaire  qui  sera  choisi  pour  estre  Supérieur  du  sémi- 
naire, par  le  supérieur  glncraf  de  la  congrégation  (qui  le  pourra 
changer  quand  il  le  jugera  à propos)  sera  tenu  de  se  présenter  à 
l'évêque  de  La  Rochelle,  et  obtenir  ses  lettres  pour  l’administration, 
des  sacrements  et  pour  faire  les  fonctions  curiales  dans  l’enceinte  de 
l’hospital,  qui  jouira  du  privilège  des  autres  hospitaux  quant  à 
l’exemption  de  la  «ujétion  aux  curez. 
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VI.  Les  prestces  et  supérieurs  du  séminaire  s’appliqueront  à 

instruire  les  aumôniers,  à assister  les  matelots  et  soldats  malades, 
et  à faire  la  mission  sur  les  vaisseaux  lorsqu’ils  seront  dans  le  port 
ou  dans  les  rades.  • ' 

VII.  Chacun  dés  aumôniers  visitera  à son  tour  les  malades  de 

l’hospital,  selon  l’ordre  qui  leur  fcera  prescrit  par  Je  supérieur,  et  en 
cas  que  quelques-uns  d’eux  ne  Se  trouvent  pas  avoir  les  qualités  re- 
quises, et  qu’ils  ne  viventpas  en  bons  prestres,le  supérieur  en  mettra 
d’autres  en  la  place.  ’ ’ ■ . 

VIII.  Le  supérieur  du  séminaire  tiendra  la  main  à ce  que  chaque 
vaisseau  ait  un  bon  prestre  pour  aumônier,  qui  soit  d’une  vie- exem- 
plaire, capable  et  exercé  dans  la  conduite  des  âmes,  et  approuvé  par 
Pévèque  de  La  Rochelle,  ou  son  grand  vicaire. 

itf.I  .orsque  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  iront  eu  mer,  quand  mesme 
il  n’y  en  aurait  que  deux,  les  missionnaires  nommeront  un  d’entre 
eux  pour  s’embarquer,  ou  choisiront  un  des  aumôniers  pour  avoir 
la  direction  sur  les  autres  aumôniers  servans  sur  les  vaisseaux,  qui 
rendra  compte  de  leur  conduite  au  retour.  Pour  cét  effet  le  mission- 
naire ou  aumônier  qui  sera  choisi  visitera  les  autres  aumôniers  de 
l’escadre,'  autant  que  les  occasions  lé  pourront  permettre. 

X.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  capitaines  commandaus  ses  vaisseaux, 
de  recevoir  pour  aumôniers  les  prestre?  qui  seront  élevez  dans  le 
séminaire,  et  qui  leur  seront  donnez  par  le  supérieur,  et  de  souffrir 
sans  aucune  résistance,  que  le  supérieur  les  change  d’un  vaisseau  à 
un  autre,  lorsqu’il  le  jugera  à propos  pour  leur  bien  spirituel. 

XI.  Comme  aussi  aux  intendans  et  à tous  officiers  de  marine,  et  de 
l’hospital,  d’appuyer  les  prestrès  de  la  mission,  et  les  aumôniers  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  particulièrement  lorsqu’il  s’agira  d’em- 
pescher  les  juremens,  blasphèmes,  yvrogneries,  querelles  et  les  scan- 
dales, s’il  en  arrivait  sur  les  vaisseaux,  qu  dans  l’hospital  des  matelots 
malades. 

XII.  Ces  missionnaires  demeureront  toujours  sous  la  protection 
spéciale  de  Sa  Majesté,  sans  que  les  intendans  et  officiers  de  marine 
et  de  Tbospital,  ayent  ny  veüe  ny  authorité  sur  eux,  ny  aucune  clef 
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commune,  ou  particulière,  de  leur  logement,  et  de  celuy  des  aumô- 
niers, ny  qu’ils  puissent  y loger  aucune  personn 

XIII.  Ne  pourront  aussi  l’intendant  ou  autres  officiers  se  mêler  en 
quelque  manière  que  ce  soit  du  spirituel  de  l’hospital,  ni  pareillement 
es  missionpaires,  du  temporel  : ils  auront  néanmoins  des  elèfs,  pour 
aller  et  venir  dans  les  infirmeries, -et  autres  appartenons  de  l’hospi- 
tal, quand  il  sera  nécessaire  et  que  leur  devoir  les  y appellera. 

XIV.  L’église  et  la  sacristie  seront  fournies  et  entretenues  de  vases 
. sacrez,  croix,  'chandeliers,  orncmcns,  linges  et  leur  blanchissage, 

livres  d’église,  cire,  luminaires,  et  de  tou-tes  autres  choses. nécessai- 
res, aux  dépens  de  l’hospital,  dont  le  supérieur  se  chargera  par  in- 
ventaire, comme  aussi  de  ce  qui  sera  destiné  à l’usage  des  chapelles 
des  infirmeries. 

XV.  Les  missionnaires  ne  payeront  aucuns  droits  d’entrée  pour 
leur  provision  de  vin,  et  de  leurs  frères  et  aumôniers  des  vaisseaux, 
et  il  leur  sera  donné  tous  les  ans  trois  minots  de  sel  pour  leur  franc 
salé. 

XVI.  Lorsqu’ils  seront  malades,  les  médecin,  chirurgien  et  apothi- 

caire de  l’hospital,  les  assisteront  des  médicamens  de  l’hospital,  et  de 
leurs  soins,  gratuitement  et  sans  pouvoir  leur  demander  aucune  ré- 
tribution. , - 

XVII.  Les  missionnaires  et  aumôniers  seront  obligez  de  prier  Dieu 
pour  la  conservation  du  Roy,  de  la  maison  royale,  et  pour  la  prospé- 
rité des  armes  de  Sa  Majesté,  et  réciteront  tous  les  jours  le  PsCaume 
Exaudiat,  répétant  trois  fois  le  verset,  Domine , salvum  fac  Regern, 
et  ajoutant  l’oraison  Pro  Rege. 

TITRE  DIXIÈME. 

DES  SÉMINAIRES  ÉTABLIS  DANS  LES  PORTS  DE  TOULON  ET  DE  BREST. 

Article  Ier.  Les  Pères  jésuites  seront  tenus  (suivant  l’accord  fait 
avec  eux)  de  fourniràperpétuité,  sçavoir  ceux  de  la  province  de  Lyon, 
douze  personnes  de  leur  société,  de  vie  et  mœurs  exemplaires,  dont 
neuf  seront  prestres  et  trois  frères  dans  le  séminaire  de.Toulon;  et 
ceux  de  la  province  de  France,  lin  pareil  nombre  dans  celuy  de 
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Brest,  pour  instruire,  nourrir  et  loger  vingt  jeunes  prestres  séculiers 
en  chacun  de  ces  séminaires,  et  les  rendre  propres  à faire  les  fonc- 
tions d’aumôniers  sur  les  vaisseaux.  • . 

II.  Les  aumôniers  vivront  en  communauté,  sous  la  direction  et 
conduite  du  supérieur  de  chaque  séminaire,  pendant  qu’ils  ne  se- 
ront pas  en  mer,  et  il  leur  sera  payé  à chacun,  par  le  supérieur  du 
séminaire,  la  somme  de  cent  livres  par  an,  pour  gages  et  entretien, 
tant  qu’ils  demeureront  au  séminaire,  ou  sur  les  vaisseaux,  ou  en 
d’autres  endroits  de  leur  mission. 

III.  Les  Pères  jésuites  aurorit  aussi  là  direction  spiritùelle  des  hos- 
pitaux de  Toulon  et  de  Brest.  ’ • 

IV.  Chaque  séminaire  sera  composé  d'un  supérieur,  d’un  instruc- 
teur pour  servir  de  confesseur  aux  aumôniers  et  faire  les  conférences 
à certains  jours  de  la  semaine  ; de  deux  professeurs  jésuites ,' pour 
enseigner  la  théologie  morale  et  les  mathématiques;  de  quatre  mis- 
sionnaires, pour  instruire  les  gardes,  soldats,  matelots  et  autres  gens 
de  marine,  prescher  dans  la  ville,  y visiter  les  malades  et  ceux  de 
l’hospital,  confesser  et  faire  la  mission  sur  les  vaisseaux,  et  pendant  • 
qu’ils  seront  dans  le  port  : il  y aura  aussi  un  procureur  et  trois 
frères  pour  le  temporel  du  sémiriaire. 

V.  Sa  Majesté  donnera  pourla  subsistance  du  séminaire  et  des 
aumôniers  dé  Toulon , la  somme  de  dix  mille  cinq  cents  livres  de 
rente,  en  bénéfices  et  fonds  d’héritages  amortis,  francs  et  quittes  de 
toutes  charges,  et , en  attendant  qu’il  eu  jouisse,  cette  somme  sera 
pavéè  annuellement  par  le  garde  du  Trésor  éoyal. 

VI.  Et  pour  lè.séminaire  et  aumôniers  de  Brest,  pareille  somme 
tle  dix  mil|e  cinq  cens  livres,  savoir  : trois  mille  livres  de  rentes  et 
biens  de  la  maison  de  Foigoét,  réunie  au  séminaire  ; trois  mille  livres 
à prendre  sur  les  Etats  de  Bretagne , et  le  surplus. sera  payé  par  le 
garde  du  Trésor  royal,  jusques  â ce  que  Sa  Majesté  leur  ait  pourvu 
d’un  fond  amorty  par  union  de  bénéfices  ou  autrement. 

VIL  Les  religieux  et  aumôniers  seront  logez  dans  les  bâtiments 
qui  ont  esté  faits  des  fonds  que  Sa  Majesté  a fait  remestre  pour  cet 
effet; 

VIII.  Ces  deux  séminaires  jouiront  des  mesmes  honneurs,  avan. 
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tages,  privilèges,  franchises,  exemptions,  et  imraunitez,  dont  joub- 
sent  les  fonctions  et  communautez  de  fondation  royale,  mesrae  du 
privilège  «le  faire  entrer  quinze  tonneaux- de  vin  par  chacun  an 
quittesde  tou$  droits,  et  encore  de  trois  minois  de  sel  chacun,  pour 
leur  franc  salé. 

IX.  Les  supérieurs  des  séminaires  tiendront  la  main  à ce  que 
chaque  vaisseau  ait  un  bon  prestre  pour  aumônier,  d'une  vie  exem- 
plaire, capable  et  exercé  dans  la  conduite  des  âmes. 

X.  Lorsque  Sa  Majesté  fera  mettre  en  mer  une  escadre  de  cinq 
vaisseàux  et  au-dessus,  dans  les  ports  de  Toulon  ou.de  Brest,  les  Pères 
jésuites  des  séminaires  seront  tenus  de  faire  embarquer  un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  missionnaires  pour  diriger  les  aumôniers  de  l’es- 
cadre. • • 

XI.  Ce  qui  a esté  ordonné  et  réglé  par  le  titre  précédent,  par  les 
articles  7,  10,  n,  ta,  i3,  i6et  17,  pour  le  séminaire  de  Rochefort, 
sera  suivi  et  exécuté  dans  ceux  de  Toulon  et  de  Brest,  sans  qu’il  y 
puisse  rien  estre  changé. 

L’ordonnance  de  1760  ne  contient  qu’un  seul  titre  et  les  trois  ar- 
ticles ci-après  : . 

Art.  798.  L’aumônier  aura  soin  de  voir  si  la  chapelle  est  eu  bon 
état,  et  la  fera  porter  dans  le  vaisseau  aussitôt  que  le  lieu  où  elle  doit 
être  mise  sera  disposé. 

799.  Il  visitera  souvent -et  consolera  les  malades,  aura  un  soin 

particulier  de  leur  administrer  les  sacremens,  et  rendra  compte  au 
capitaine  de  l’état  auquel  il  les  aura  trouvés;  il  remplira.au  surplus 
tous  les  devoirs  de  son  état,  , • . 

800.  Il  Sera  obligé  de  prier  Dieu  pour  la  conservation  du  Roi,  de 
la  mabon  royale  et  la  pros  péri  té,  des  armes  de  Sa  Majesté,  et  de  ré- 
citer tous  les  jours  ce  psaume  : Exaudiat  f répétant  trois  fois  le 
verset  Domine,  salvum  fac  liegem,  en  ajoutant  l'oraison  Pro  rege. 

Nous  avons  cru  devoir  rapporter  ces  documents  intéressants,  dont 
les  dispositions  étaient  encore  en  vigueur  en  1790,  sauf  les  contrats 
passés  avec  le  supérieur  de  la  congrégation  et  les  Pères  jésuites,  qui 
avaient  été  expulsés  en  1765  de  presque  tous  les  Etats  de  l’Europe. 

Pendant  la  révolution,  comme  on  le  sait,  il  ne  fut  pas  question  des 
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aumôniers;  mais,  sous  l’empire,  il  en  fut  de  nouveau  attaché  aax  hô- 
pitaux militaires,  à ceux  des  ports  et  des  colonips.  Au  commencement 
de  la  restauration, on  vit  reparaître  les  aumôniers  des  régiments,  qHi 
furent  supprimés  en- i83o.  L'ordonnance  du  8 janvier  i8a3. détermina 
les  dispositions  à suivre  à l’égard  des  aumôniers  des  ports  dans  les 
colonies,  etc.  Nous  avons  donné, 'pfoge  5o,  dans  nos  textes,  cette  ot- 
donnance  dont  la  plupart  des  dispositions  sont  demeurées  en  vi- 
gueur; et  depuis  la  révolution  de  juillet,  .on  a vu  des  aumôniers  at- 
tachés h des  vaisseaux.  Enfin,  nous  lisons  dans  la  note  préliminaire 
du  budget  des  dépenses  de  la  marine  pour  1847,  et  qui  a été  adopté, 
le  passage  suivant  : ' 

« Les  marins  regrettaient  l’absence  des  aumôniers  sur  les  bâti- 
ments de  l’Etat.  Soit  qu’il  s’agisse  de. combattre  l’ennemi,  soit  qu’il* 
faille,  dans  l’accomplissement  d’une  mission  Jointaine,  lutter  contre 
les  épidémies  qui  viennent  inopinément  sévir  contre  les 'équipages , ' 
l’assistance  d’un  ministre  de  la  religion  est  un  besoin  ; c’est  unccon^ 
solation  que  les  officiers  généraux  ont  souvent  réclamée  pour  les 
hommes  dévoués  qu’ils  sont  appelés  à diriger  dans  cette  carrière 
d’abnégation.  Le  moment  était  venu  de  faire  droit  à de  si  légitimes 
demandes.  Déjà  le  Roi  a approuvé-qu’un  ecclésiastique  fût  chargé 
de  ce  service  à bord  de  tout  bâtiment  portant  le  pavillon  d’un  officier 
général  ou  le  guidon  d’un' officier  supérieur  commandant  une  divi- 
sion ou  une  subdivision  navale.  11  pourra  en  être  de  même  h l’égard 
des  bâtiments  affectés  au  transport  des  malades  et  de  tout  bâtiment 
isolé  chargé  d’une  mission  lointaine.  Mais,  pour  donner  à la  présence 
des  aumôniers  au  milieu  de  nos  équipages  toute  la  valeur  morale 
qu’ellp  doit  avoir,  il  est  nécessaire  que  la  situation  des  prêtres  char- 
gés de  ce  ministère,  souvent  difficile,  soit  convenablement  déter- 
minée. E11  les  appelant  à prendre  place  à la  table  de  l’officier  gé- 
néral ou  de  l’officier  le  plus  élevé  en  grade  du  bâtiment  sur  lequel 
ils  seront  placés,  l’administration  a pris  l’initiative  de  cette  mesure, 
qu’il  appartient  aux  Chambres  tte  compléter  en  votant  les  alloca- 
tions introduites  pour  ce  service  au  chapitre  \ du  budget.  » 

]Nos  réflexions  après  cet  exposé  seront  courtes.  Nos  marins  ont  des 
principes  religieux  qui  leur  août  naturels;  les  dangers  qu’ils  braveut, 
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les  privations  qu’ils  supportent  leur  font  un  besoin  plus  puissant  de 
proire  à la  Providence  : pourquoi  donc  les  priverait-on  des  secours  de 
la  religion?  Mais,  en  dehors  de  leurs  fonctions  spirituelles,  les  aumô- 
■niers  doivent  être  soumis  il  la  règle  commune  du  commandement,  qui 
doit  aussi  veiller  à ce  que  la  liberté  de  conscience  ne  soit  jamais 
violentée.  ' 

SERVICE  DES  SUBSISTANCES. 

. . v • 

Depuis  1689  et  même  antérieurement,  jusqu'à  la  révolution,  le 
sorvice  des -vivres  de  la  marine  était  conlié  à des  munitionnaires  ré- 
sidant dans  nos  différents  ports.  Conformément  aux  grandes  ordon- 
nances, le  munitionnàire  avait  un  personnel  à lui,  sous  la  dénomi- 
nation de  c'prnmis , maistrcs,  valets,  coqs  et  cuisiniers,  qui  passaient 
ep  revue,  ainsi  que  les  matelots,  avaient  leurs  vivres  et  une  solde. 
En  cas  de  mort  ou  de  malversation  à bord,  ils  étaient  remplacés 
paçdes  gens  de  l’équipage,  Ce  n’étajt  que  dans  les  petits  bâtiments 
que  les  commandants  étaient  chargés  de  l’économie  et  de  la  distri- 
bution des  vivres. 

«Défend  Sa  Majesté,  porte  l’ordonnance  de  1689,  aux  officiers 
majors  du  vaisseau  de  maltraiter  les  Commis  du  munitionnàire,  et 
de  les  troubler  ou  molésteren  la  distribution  des  vivres,  à peine  de 
punition  contre  ies  contreVenans;  s’ils  sont  maltraités  et  que  lè  ca- 
pitaine refuse  d’en  faire  faire  une  justice  exemplaire,  ils  s’adresseront 
au  commissaire  général  ou  particulier,  servant  sur  l’escadre  qui 
en  prendra  connaissance,  en  poétera  sa  plainte  au  commandant, 
et  en  sollicitera  la  punition.  . - . . , 

« En  cas  de  déni  de  justice,  le  commissaire  dressera  un  procès- 
verbal  des  mauvajs  traitemens,  et  l’envoycra  au  secrétaire  d’Etat, 
ayant  le  département  de  la  marine,  -, 

«Si  les  commis  du  munitionnàire  font  quelque  faute,  les  capitai- 
nes ou  autres  officiers  commandant  les  vaisseaux,  n’en  feront  aucune 
punition,  mais  en  porteront  leur  plainte  au  commandant  de  l’armée 
ou  escadre  pour  y pourvoir.  » 

Le  commissaire  du  port  ou  de  l’escadre  avait  l’inspection  des  vi- 
vres dans  ses  attributions.  Il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  de 
toutes  les  précautions  qui  lui  étaient  prescrites  pour  s’assurer  de  la 
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bonne  qualité  des  vivres  et  de  leur  juste  distribution.  Nous  n’avons 
pas,  sous  ce  rapport,  fait  de  sensibles  progrès;  on  peut  s’en  convaincre 
facilement  en  lisant  ces  ordonnances,  dont  les  principes  sont  impé- 
rissables et  devraient  aujourd’hui  encore  servir  de  base  à toutes  les 
instructions  administratives  que  les  bureaux  préparent. 

En  1784,  selon  l’ordonnance  du  Ier  novembre,  il  fut  créé  des  com- 
mis aux  revues  et  aux  approvisionnements  destinés  à être  embarqués, 
qui  passaient  par  avancement  gardes  magasins  dans  Tes  ports  et  com- 
missaires des  classes.  ' • 

En  1790,  il  y eut  règlement  des  comptes  de  la  régie  des  vivres  de 
la  marine,  et  le  décret  du  14  octobre  de  cette  année  ordonna  qu’à 
compter  du  Ier  janvier  1791,  il  serait  ouvert  des  adjudications;  il  y 
eut  ensuite  une  direction  des  vivres  dans  chaque  port  et  divers  agents 
ainsi  qu’on  le  voit  dans  le  décret  du  a brumaire  an  iv.  - 

En  exécution  de  l’ordonnance  du  i3  décembre  1817,  une  adminis- 
tration des  subsistances  fut  créée  à Paris  comme  nous  l’avons  déjà-  dit 
dans  la  notice  de  l’administration  centrale,  et  dans  les  ports  il  y eutun 
personnel  composé  de  directeurs,  sous-directeurs,  gardes-magasins, 
commis  principaux,  commis  entretenus  et  maîtres  entretenus.  Il  y 
eut  des  élèves,  depuis  remplacés  par  des  écrivains;  cette  organisation 
lut  faite  par  le  règlement  de  1818,  approuvé  par  le  roi,  et  ne  fut  que 
peu  modifiée,  comme  on  le  voit,  par  le  titre  VIII  de  l’ordonnance  du 
17  décembre,  1828,  dont  l’article  102  porte  que  le  contrôleur  des 
subsistances  rend  compte  du  service  à l’inspecteur  de  la  marine. 

Enfin  le  service  des  subsistances,  doht  la  législation  , depuis 
Louis  XIV  formerait  un  gros  volume,  est  aujourd’hui  l’objet  des  or- 
donnances du  t5  décembre  i83o  et  29  septembre  i835,  que  nous 
avons  insérées  ci-après  page  47-  Des  directeurs' cl  sous-directeurs  des 
subsistances,  on  avait-  fait  des  commissaires  et  sous-commissaires.  La 
dernière  ordonnance  a recréé  la  dénomination  de  directeurs  et  de 
sous-directeurs,  et  voici  le  cadre  actuel  du  corps. 

8 Directeurs  des  subsistances; 

8 Sous-directeurs; 

8 Gardes-magasins; 

18  Commis  principaux; 
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36  Commis  entretenus; 

4 Commis  aux  vivres  entretenus  eu  expectative  d’embarquement; 

5 Employés  h terre  dans  les  dépôts  des  équipages  de  ligne  et  des 
chiourmes-; 

ai  Embarqués  sur  les  vaisseaux  et  «ur  les  frégates  (i). 

OUVRIERS  MÉCANICIENS  ET  CHAUFFEURS. 

Le  corps  des  ouvriers  mécaniciens  et  chauffeurs  est  moderne  ; il  a 
été  en  effet  institué  par  l’ordonnance  du  24  mai  1840,  ci-après  in- 
sérée, page  Si  et  suivantes.  11  est  la  juste  conséquence  de  l’accroisse- 
ment de  notre  marine  à, vapeur.  La  spécialité  des  bâtiments  à vapeur 
entraînait  la  nécessité  d’une  spécialité  d’ouvriers  ; et  l’on  doit  rendre 
justice  au  Alinistre  qui  a élaboré  l’ordonnance  précitée.  Il  est  impos- 
sible de  voir  un  Code  plus  complet,  et  des  disposiliôns  plus  précises, 
plus  éqtiitablesj  en  même  temps  pkis  savantes  sur  la  formation,  la 
cômposition, 'le  recrutement,  l’avancement,  le  service  à terre  et  à la 
mer,  l'habillement,  l’armement,  l’équipement,  l’administration,  la 
comptabilité  du  corps.  Rien,  absolument  rien  ne  manque  à cette  or- 
donnance, l’une  des  mieux  coordonnées  et  qui  méritent  le  plus 
d’attention.  - 

SERVICE  DES  FORCÉS  F.T  FONDERIES. 

Le  personnel  du  service  des  forges  et  fonderies  demandait  une 
organisation  plus  régulière  et  plus  miiforme.  Il  y a été  pourvu  par 
l’ordonnance  du  24  septembre  i84*>  ci-après  •page  Gj.  Les  directeurs 
et  sous  directeurs  sont  pris  dans  le  corps  royal  dé  l’artillerie.  Les 
emplois  d’écrivains  et  de  commis  entretenus  sont  donnés  au- con- 
cours et  d’après  des  examens.  L'avancement  et  le  classement  des 
maîtres  entretenus  est  réglé  conformément  aux  articles  1,  4 et  5 de 
l’ordonnance  du  ta  février  i834,  insérée  ci-après,,  page  85,  sous  le 
titre  : Maistrance. 

SOUS-OFFICIFRS  ET  GARDES-CHIOURMES. 

L’organisation  et  In  constitution  des  sons-officiers  et  gardrs-chiour- 

(1)  Voir  au  Vil"  volume  te  titre  des  subsistances. 
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mes  est  fixée  par  le  règlement  du  roi,  en  date  du  16  juin  i8ao,  ci- 
après  page  71  et  suivantes.  L’effectif  du  corps  est  de  1.0 1 sous- 
officiers  entretenus,  et  de  995  sous-officiers  et  gardes  non  entretenus. 
Avec  cet  effectif  la  marine  garde  environ  8,200  forçats;  et  tout  le 
monde  sait  avec  quel  ordre,  quel  zèle  et  quel  dévouement  est  fait  ce 
service  sur  lequel  nous  aurons  à révenir. 

MAISTRANCE. 

Pourbien  faire  çomprendre  tout  ce  qui  Se  rapporte  à la  maistrance, 
nous  devons  rappeler  ici  les  écoles  de  maistrance  établies  en  1819, 
réorganisées  par  l’ordonnance  du  ier  janvier  1 833,  insérée  tome  II, 
page  5y4<  et  l’organisation  des  équipages  de  ligue  par  l’ordonnance 
du  11  octobre  i836,  tome  111,  page  98,  qui  comprend  les  diverses 
classes  de  maîtres  et  de  quartiers-maîtres  naviguants. Nos  lecteurs  de- 
. vront  en  outre  se  pénétrer  des  dispositions  arrêtées  par  l’ordonnance 
du  1 2 février  1 834»  Sllr  l’amélioration  du  sort  des  maîtres  entretenus, 
l’ordonnance  du  3 mai  1839  relative  aux  ouvriers  employés  dans  les 
arsenaux  et  le  règlement  du  i3  novembre  i84i,  ci-après  page  85  et 
suivantes.  Nous  ajouterons  seulement  ici  que,  par  une  décision 
royale  du  28  novembre  1 843,  la  cinquième  classe  des  maîtres  (ordon- 
nance du  12' février  1 834)  a été' supprimée. 

ESCOUADES  DE  GABIERS  DE  l»ORT  ET  DE  GARDIENNAGE 
DES  VAISSEAUX. 

, • > 

Les  gabiers  de  port.sont  l’objet  de  l’ordonnance  du  1 er j uillet  i83i, 

ci-aprcs  page  92.  On  ne  saurait  rien  ajouter  aux  détails  de  cette 
ordonnance  dont  les  principes  remontent  au  titre  XLII  de  l’ordon- 
nancedei765.  * _ 

OUVRIERS  POMPIERS. 

Dans  chacun  de  nos  grands  ports  militaires,  il  y a une  compagnie 
d’ouvriers  pompiers,  admirable  institution,  à laquelle  l’administra- 
tion doit  déjà  d’inappréciables  services.  Tout  ce  qui  règle  l’wgani- 
satiôn,  etc.,  de  ce  corps  est  l’objet  du  règlement  du  17  mars  i838, 
ci- après  page  95. 
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SERVICE  DES  ARSENAUX. 

Outre  l’organisation  des  corps  et  services  que  nous  venons  de  par- 
courir, nous  avons  cru  devoir  mettre  aussi  dans  nos  textes,  page  ioo 
et  suivantes,  l’ordonnance  du  8 septembre  i83o,  qui  a organisé  mi- 
litairement les  ouvriers  des  directions,  celle  du  3 mai  i83q  sur  les 
ouvriers  employés  dans  les  arsenaux,  lë  réglement  du  27  mars  iS44 
portant  organisation  des  ateliers  d’armurerie  des  ports.  On  pourra 
voir  encore,  page  91,  le  règlement  du  i3  novembre  184»,  sur  l’or- 
ganisation des  magasiniers,  etc. 


• » *• 

SUPPLÉMENT  A L’ORGANISATION  DE  L’ARMÉE  DE  I1ER. 

En  exposant,  dans  notre  troisième  volume,  titre  I",  a*  section, 
l’organisation  descorps  de  la  marine,  nous  avonsavec  intention  ren- 
voyéaux  volumes  de  l’administration  IV  et  V l’organisation  des  corps 
du  génie  maritime,  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées , employés 
par  la  marine,  et  des  ingénieurs  hydrographes.  Ces  corps  savants 
exigeaient  en  quelque  sorte  une  place  spéciale.  Bien  qu’en  parfaite 
égalité  avec  le  corps  royal  de  la  marine  et  les  officiers  des  vaisseaux, 
ils  tiennent  aussi  par  la  nature  de  leurs  fonctions  à l’administration. 

GÉNIE  MARITIME. 

r « « 

I.es  ingénieurs  constructeurs  de  la  marine  étaient,  avant  la  révo- 
lution, des  officiers  préposés  pour  donner  le  plan,  et  faire  exécuter 
la  construction  des  vaisseaux,  ainsi  que  les  radoubs  et  refontes  qui 
étaient  ordonnés  sur  leur  rapport,  et  d’après  les  visites  qu’ils  en 
avaient  faites.  Les  connaissances  qu’on  exigeait  d’eux,  leur  service  et 
leur  état  furent  déterminés  par  l'ordonnance  qui  les  concerne  du 
26  mars  1765,  et  dont  voici  un  extrait 

a Sa  Majesté  s’étant  fait  représenter  les  articles  eje  l’ordonnance  de 
1689, ^qui  ont  rapport  aux  constructions  et  aux  maîtres  charpentiers 
entretenus,  qui  sous  ce  titre  étaient  chargés  des  fonctions  de  con- 
structeurs actuels  de  ses  vaisseaux,  et  ayant  considéré  que  ces  der- 
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niers,  depuis  leur  établissement  dans  les  ports,  s’étant  particulière- 
ment appliqués  à réunir  toutes  les  connaissances  de  théorie  et  de 
pratique  qu’exige  la  construction  des  vaisseaux  y ont  fait  des  progrès 
considérables,  voulant  exciter  de  plus  en  plus  l'étude  des  sciences 
qui  sont  la  base  de  cet  art,  et  fixer  l’état  et  les  fonctions  de  ceux  qui 
l’exercent,  d’une  manière  qui  réponde  à l’utilité  de  leurs  services,, 
elle  a ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

« Les  constructeurs  des  vaisseaux  dé  Sa  Majesté  seront  appelés  à 
l’avenir  : ingénieurs  constructeurs  de  la  marine.  » 

La  même  ordonnance  règle  la  hiérarchie  du  corps,  l’avancement 
au  concours  pour  les  emplois  inférieurs,  et  au  choix  sans  égard  pour 
l’ancienneté,  aux  emplois  d'ingénieurs  constructeurs  en  chef.  Les 
dispositions  de  cette  ordonnance  sont  très-remarquables,  et  bien  di- 
gnes d’être  encore  consultées  avec  utilité.  C’est  donc  à l’ordonnance 
de  1765  que  remonte  la  création  du  corps  des  ingénieurs  de  la  ma- 
rine. Sous  le  ministère  de  M.  de  Boynes,  l’état  des  ingénieurs  con- 
structeurs fut  de  nouveau  fixé  par  un  règlement  qui  porte  que  les 
officiers  d’administration,  les  officiers  du  port  et  les  ingénieurs  se- 
ront désormais  désignés  sous  le  titre  d’officiers  de  port,  qu’ils  ne  for- 
meront qu’un  même  corps,  sous  les  ordres  de  l’intendant.  Mais  M.  de 
Sartines,  parvenu  au  ministère,  fit  préparer  une  ordonnance,  et  au 
préalable  voulut  qu’on  revint  aux  termes  de  celle  du  a5  mars  1765. 
Cette  ordonnance  projetée  parut  en  «776  ; le  corps  des  ingénieurs 
s’y  trouva,  disait-on  alors , en  concurrence  de  service  avec  un  corps 
dont  ils  ne  faisaient  pas  partie,  celui  des  officiers  militaires  de  la 
marine.  Cette  situation  souleva  une  polémique  et  des  questions  de 
préséance  qui  Curent  de  l’éclat.  M.  Olivier,  ingénieur  en  chef,  mort 
depuis  l’ordonnance,  fut  néanmoins  enterré  comme  un  simple  par- 
ticulier, ce  qui  n’aurait  pas  été,  assurait-on , si  les  dispositions  de 
M.  de  Boynes  étaient  demeurées  en-  vigueur.  Quelques  personnes 
voulaient  trouver  l'origine  des  ingénieurs  constructeurs  dans  les  an- 
ciens maîtres  charpentiers,  qui  exécutaient  les  constructions,  mais 
c’était  plus  qu’une  erreur;  il  y avait  certainement  plus  d’analogie 
entre  les  ingénieurs  et  les  anciens  inspecteurs  des  constructions.  Ce 
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qu’il  y a de  certain,  c’est  que  le  corps  des  ingénieurs,  appelés  artistes 
à cette  époque,  avait  de  justes  raisons  de  se  plaindre. 

En  effet,  la  même  ordonnance  réglait  encore  ainsi  les  conditions 
d’admission  au  corps  : 

'«  Aucun  sujet  ne  pourra  être  admis  à la  place  d’élève  ingénieur 
'constructeur,  qu’il  n’ait  suivi  les  ouvrages  du  port  pendant  deux  ans 
au  moins,  en  conséquence  de  la  permission  qui  lui  en  aura  été  ac- 
cordée sur  ta  proposition  de  l’intendant  par  le  secrétaire  d’Etat,  ayant 
le  département  de  la  marine;  qu’il  ne  soit  âgé  de  seize  ans;  qu’il 
n’ait  des  principes-d’arithinélique  et  de  dessin;  et  qu’il  n’ait  été  exa- 
miné par  l’ingénieur  constructeur  en  chef,  en  présence  de  tous  les 
ingénieurs  constructeurs  ordinaires,  qui  pourront  aussi  l’interroger. 
S’ils  lui  reconnaissent  les  dispositions  nécessaires,  il  en  sera  remis, 
par  l’ingénieur  constructeur  en  chef,  un  certificat,  signé  des  ingé- 
nieurs constructeurs  ordinaires,  et  visé  de  lui,  à l’intendant  ou  ordon- 
nateur Üu  port,  qui  proposera  au  secrétaire  d’Etat,  ayant. le  dépar- 
tement de  la  marine,  de  lui  accorder  une  place  d’élève. 

a Les  élèves  admis  seront  obligés  de  suivre  encore,  pendant  deux 
ans  au  moins,  les  ouvrages  du  port,  après  quoi  l’intendant  ou  ordon- 
nateur proposera  au  secrétaire  d’Etat,  ajant  le  département  de  la 
marine,  d’envoyer  à Paris  ceux  d’entre  eux,  qui,  suivant  les  témoi- 
gnages de  l’ingénieur  constructeur  en  chef,  auront  montré  le  plus  de 
dispositions  et  d’application,  pour  y être  instruits  de  toutes  les  par- 
ties des  mathématiques,  relatives  à fait  de  la  construction,  par  des 
maîtres  qui  seront  choisis  à cet  effet  ; et  sons  ln  conduite  d’un  direc- 
teur, que  Sa  Majesté  nommera  pour  veiller  aux  progrès  de  leurs 
éludes.  ' 

a Us  seront  tenus  d’y  étudier  l’arithmétique,  la  géométrie,  la  mé- 
canique, l’hydraulique,  l’algèbre,  e£  l’application  de  l’algèbre  à là 
géométrie  : le  directeur  veillera  -à  faire  accélérer  leur  instruction 
autant  qu’il  sera  possible,  et  à ce  que  leurs  études  soient,  portées 
plus  loin  que  les  parties  exigées  ci-dessus,  lorsqu’il  reconnaîtra  dans 
les  élèves  des  dispositions  plus  étendues. 

«Après  qu’ils  auront  passé  un  temps  suffisant  à l’étude  de  ces 
sciences,  ils  subiront  devant  un  examinateur,  qui  sera  nommé  par 
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Sa  Majesté,  un  examen  sur  toutes  les  parties  exigées;  et  ils  seront 
tenus  d’eri  faire  l’application  sur  les  plans  des  vaisseaux. 

« Il  sera  rendu  compte  au  secrétaire  d'Étut  ayant  le  département 
de  la  marine,  du  résultat  de  ces  examens,  par  le  directeur  et  l’exami- 
nateur; les  élèves  qui  auront  réussi,  seront  renvoyés  dans  le  port, 
pour  y continuer  leurs  services,  et  remplirdes  places  de  sous-ingé- 
nieurs constructeurs  qui  viendront  à vaquer  : les  élèves  qui  n’auront 
pas  réussi  dans  l’examen,  seront  congédiés.  » 

L’organisation  alors  établie  ne  fut  changée  que  pAr  l’ordonnance 
du  icr  janvier  1786,  contresignée  par  le  maréchal  duc  de  Castries,  le 
duc  de  Peotbièvre  étant  amiral  de  France.  Le  corps  des  ingénieurs 
constructeurs  fut  porté  de  quarante  à quarante-cinq  ingénieurs,  dont 
trois  ingénieurs  directeurs,  quatre  ingénieurs  sous-directeurs,  seize 
ingénieurs  ordinaires  et  vingt-deux  sous-ingénienrs. 

Les  ingénieurs  directeurs  eurent  le  rang  de  capitaine  de  vaisseau 
et  prirent  rang  entre  eux  et  avec  les  directeurs  du  port  et  de  l’artille- 
rie, après  les  capitaines  de  vaisseaux.  Les  sous-directeurs  eurent  le 
rang  de  major  de  vaisseau.  Le:}  droits  acquis  des  rangs  antérieurs 
furent  respectés.  Sans  nous  arrêter  aux  modifications  plus  ou  moins 
importantes  qui  furent  apportées  au  corps  du  génie  maritime  dans 
les  premiers  temps  de  notre  révolution,  nous  devons  faire  uni- 
quement remarquer  ('organisation  du  7.  floréal  an  vm  et  du  règle- 
ment dti  7 thermidor  de  la  même  année.  Le  génie  maritime,  est-il 
dit,  sera  composé  à l’avenir  comme  il  suit  : 

« Un  inspecteur  dû  génie  maritime;  six  chefs  de  construction  ; sept 
ingénieurs  de  première  classe;  sept  idem.de  deuxième  classe;  dix- 
huit  sous-ingéniédrs  de  première  classe;  dix-huit  idem  de  deuxième 
classe;  quatre  élèves. 

« 8.  Le  ministre  de  la  marine  les  répartira  dans  les  arrondissements, 
ainsi  qu’il  le  jugera  convenable  pour  le  service  des  ports,  pour  la 
conservation  et  l’exploitation  des  bois  destinés  à la  marine,  et  pour 
l’école  d’application  h Paris. 

« 9.  Les  officiers  du  génie  maritime  obtiendront  des  grades  dans 
la  marine  militaire,  lorsqu’ils  auront  rempli  les  conditions  suivantes: 
« Le  grade  d’enseigne  de  vaisseau  sera  donné  au  sous-ingénieur  qui 
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aura  fait,  sur  un  vaisseau  ou  une. frégate,  une  campagne  de  six  mois 
de  navigation  effective; 

«Celui  de  lieutenant,  au  sous-ingénieur  qui  aura  fait, sur  un  vais- 
seau ou  une  frégate,  une  ou  plusieurs  campagnes  formant  au  moins 
un,an  de  navigation  effective; 

fi  Celui  de  capitaine  de  frégate,  à L’ingénieur  qui  aura  fait  dix-huit 
mois  de  navigation  effective,  dont  six  mois  au  moins  sur  un  vaisseau 
• de  ligne; 

‘ « Celui  de  capitaine  de  vaisseau,  à l’ingénieur  qui  aura  fait  deux 
ans  de  navigation,  dont  huit  mois  au  moins  sur  un  vaisseau  ; 

« Celui  de  chef.de  division,  au  chef  de  construction  qui  aura  fait 
trois  ans  de  navigation  effective,  dont  un  an  au  moins  sur  un  vaisseau; 

« Enfin  le  grade  de  contre-amiral  à l’inspecteur  qui  aura  fait  quatre 
ans  de  navigation,  dont  duC-lniit  mois  au  moins  sur  un  vaisseau. 

« 10.  Les  officiers  du  génie  maritime  qui  seront  embarqués  feront 
le  service  du  grade  militaire  qu’ils  auront  précédemment  acquis. 

’ « Celui  qui  commencera  à naviguef  se  bornera  à remplir  ses  fonc- 
tions d’ingénieur,  et  fera,  en  outre,  le  service  militaire  qui  lui  sera 
attribué  par  le  commandant  du  vaisseau. 

« 1 1 . Les  officiers  du  génie  maritime  resteront  sans  grades  militai- 
res, jusqu’à  ce  qu’ils  aient  satisfait  nux  conditions  de  l’article  io. 

« 1 1.  Lés  appointements  des  officiers  du  génie  maritime  seront 
réglés  ainsi  qu’il  suit:  , 

«A  l’inspecteur  général,  douze  mille  francs;  six  chefs  de  construc- 
tion à sept  mille  francs  chacun;  sept  ingénieurs  de  première  classe, 
trois  à six. mille  francs, quatre  à cinq  mille  quatre  cents  francs;  sept 
ingénieurs  de  deuxième  classe,  à quatre  mille  deux  cents  francs  ; dix- 
huit  sous-ingénieurs  de  première  classe , à trois  mille  trois  cents 
francs;  dix-huit  sous-ingénieurs  de  deuxième  classe,  à deux  mille 
quatre  cents  francs;  quatre  élèves,  à dix-huit  cents  francs. 

« La  totalité  des  appointements  s’élève  à la  somme  de  deux  cent 
trente-deux  mille  huit  cents  francs. 

« i3.  Les  chefs  de  construction  du  génie  maritime  seront  pris  par- 
mi ceux  qui  sont  ou  qui  ont  été  directeurs  de  construction  ; 


Digitized  by  Google 


HISTORIQUE  ET  LÉGISLATIVE.  ' lxxxi 

a Les  ingénieurs  de  première  classe,  parmi  les  directeurs  restants 
elles  ingénieurs;  . • 

« Les  ingénieurs  de  deuxième  classe,  parmi  les  ingénieurs  restants; 
a Les  sous-ingénieurs,  parmi  les  soqs-ingénieurs  actuels. 

« 14.  H n’est  rien  changé  au  mode  d’admission  déterminé  par  les 
lois  et  règlements  antérieurs,  pour  entrer  dans  le  génie  maritime. 

« i5.  Ceux  des  ingénieurs  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  le  ta- 
bleau d’organisation  ci-dessus  conserveront  leurs  appointements, 
seront  employés' selon  le  rang  qu’ils  occupent,  et  seront  admissibles 
aux  emplois  de  ce  rang,  lorsqu’il  y aura  des  places  vacantes. 

« 16.  -Ceux  d’entre  les  ingénieurs  qui,  compris  dans  le  tableau, 
ont  des  appointements  plus  forts  que  ceux  de  leur  grade,  les  conser- 
veront jusqu’à  ce  qu’ils  soient  élevés  à un  grade  supérieur. 

« 17.  Les  frais  de  bureau  des  chefs  de  construction  dans  les  ports 
seront  fixés  ainsi  qu’il  suit  : , , •. 

« A Brest,  trois  mille  francs;  à Rochefbri,  deux  mille  quatre 
cents  francs;  à Toulon,  deux  mille  quatre  cents  francs;  à Lorient, 
deux  mille  francs.  , . , 

« Ainsi,  la  dépense  des  bureaux  de  ces  ports  monte  à neuf  mille 
huit  cents  francs. 

« 18.  Si  l’on  fait  des  travaux  au  Havre  qu  à Bayonne,  ou  à tel  autre 
port,  U sera  alloué  à l’officier  du  génie  chargé  en  chef  des  travaux, 
pour  frais  de  bureau,  huit  cents  francs,  w 

Le  règlement  du  16  décembre  1,81 5 conserve  en  grande  partie 
cette  organisation  ; d’autre  part  on  sait  que  depuis  l’institution  de 
l’école  polytechnique,  les  élèves  de  cette  école  ont  été  aussi  appelés 
à entrer  dans  le  génie  maritime,  en  passant  par  l’école  d’application 
de  ce  corps,  dont  nous  avons  parlé,  tpmc  II,  au  titre  des  écoles, 
page  583.  Enfin,  l’organisation,  la  plus  capitale  depuis  l’an  VIII  est 
certainement  celle  fixée  par  l’ordonnance  du  a mars  i838,  et  Tor- 
donnancedu  iG  juin  1 842,  que  nous  donnons  ci-après  page  107.  Ces 
deux  ordonnances  ont  cela  de  remarquable  qu’elles  sont  aussi  basées 
tant  sur  les  anciens  principes  que  sur  ceux  de  la  loi  du  19  mai  sur 
l’état  des  officiers,  cette  charte  des  armées  aussi  importante  poul- 
ies officiers  du  département  de  la  marine  que  pour  ceux  du  dépar- 
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tement  de  la  guerre.  L’avaDceraent  du  corps  y repose  encore  sur  la 
loi  du  ao  avril  i83a. 

Telles  sont  les  principales  phases  de  la  législation  du  corps  du 
génie  maritime.  Nos  lecteurs  la  parcourront  avec  intérêt  et  y trou- 
veront d’utiles  enseignements  qu’on  a rarement  sous  les  yeux  dans 
leu*  ensemble.  Ils  pourront  enfin  juger  du  présent  par  la  comparai- 
son du  passé  sous  nos  divers  gouvernements. 

• * . v 

INGÉNIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES  EMPLOYÉS 
PAR  LA  MARINE. 

Le  corps  du  génie  maritime  a,  comme  on  l’a  vu,  une  spécialité  : la 
construction  des  vaisseaux.  Mais  la  marine  ayant  aussi  des  établisse- 
ments sur  terre  et  dans  nos  colonies  à construire  ou  à conserver,  il 
était  nécessaire  qu’un  corps  en'fùt  aussi  chargé.  Il  existait  dès  avant 
la  révolution  des  ingénieurs  chargés  de  conduire  les  ouvrages  d’ar- 
chitecture civile  des  ports  du  roi;  ces  ingénieurs  composaient  un 
corps  sous  les  ordres  de  l’intendant  du  département  et  avaient  immé- 
diatement à leur  tête  un  ingénieur  en  chef  aussi  pour  chaque  dépar- 
tement. Ils  étaient  chargés  encore  de  la  construction  et  de  l’entretien 
des  batteries  de  la  côte.  Ce  corps,  d’abord  modifié  et  détruit  après 
1791,  fut  rétabli  par  les  réglements  des  28  nivôse,  18  pluviôse  et 
16  ventôse  an  vm  ; enfin  l’arrêté  du  7 floréal  même  année,  porte  : 

« fia.  Les  travaux  maritimes  et  ceux  des  bâtiments  seront  dirigés 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  sous  les  ordres  du  Ministre 
de  la  marine. 

« 63.  Sur  la  demande  du  Ministre  de  la  marine,  le  ministre  de  l’in- 
térieur fournira  le  nombred’ingénieurs  de  chaque  grade,  nécessaire 
tant  pour  les  reconnaissances  extraordinaires  d’ouvrages  à faire,  que 
pour  l’exécution  des  ouvrages  projetés.  Ces  ingénieurs  seront  payés 
sur  les  fonds  de  la  marine,  tout  le  temps  qu’ils  y seront  employés. 

«Lesprojets  de  ces  travaux  seront  arrêtés  parle  Ministre  de  la  ma- 
rine, après  avoir  consulté  le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  auquel  il 
adjoindra  les  marins  dont  il  jugera  le  concours  utile. 

« 65.  Lorsque  le  Ministre  de  la  marine  voudra  faire  exécuter  des 
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ouvrages  de  fortification  dépendant  des  ports  et  rades,  il  en  adres- 
sera le  projet  au  Ministre  de  la  guerre,  pour  avoir  son  avis. 

« Ces  ouvrages  seront  dirigés  par  des  officiers  du  génie  militaire. 

« 66.  Les  travaux  de  simple  entretien  seront  également  dirigés  par 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  qui  resteront  attachés  au  ser- 
vice des  ports  tant  que  le  Ministre  de  la  marine  le  jugera  utile. 

« 67.  Les  ingénieurs  des  travaux  maritimes,  établis  par  les  règle- 
ments des  28  nivôse,  18  pluviôse  et  16  ventôse  an  vni,  seront  réunis 
t au  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  : ceux  qui  en  seront 
dernièrement  sortis  y reprendront  leur  rang  et  leur  grade. 

«68.  Ceux  des  ingénieurs  des  travaux  maritimes  qui  étaient  ci-de- 
vant ingénieurs  des  bâtiments  civils  seront  aussi  réunis  au  corps  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  : il  leur  sera  donné  un  grade  ana- 
logue à celui  qu’ils  avaient  daus  les  bâtiments  civils. 

« 6g.  Les  dispositions  des  règlements  des  28  nivôse,  18  pluviôse  et 
1 6 ventôse  an  vin,  et  toutes  celles  subséquentes  prises  en  consé- 
quence des  susdits  règlements,  sont  annulées  en  ce  qu’elles  ont  de 
contraire  aux  présentes  dispositions. 

« 70.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  employés  aux  travaux 
maritimes  seront  sous  les  ordres  du  préfet  de  l’arrondissement  où 
s’exécuteront  ces  travaux.  » 

Nous  lions  ainsi  par  cet  aperçu  les  actes  précédents  à ceux  que 
nous  donnons  ci-après,  page  1 14,  dans  nos  textes,  savoir  : l’extrait  du 
décret  impérial  du  7 fructidor  an  xn,  relatif  à la  formation  du  corps 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  l’extrait  du  décret  du  1 3 fruc- 
tidor an  xul,  relatif  aux  travaux  des  canaux,  des  rades,  etc.,  décrets 
qui  règlent  encore  le  service  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
employés  par  la  mariue,  dont  le  cadre  actuel  est  composé  comme  il 
suit  : 

INSPECTION  GÉNÉRALE. 

1 Inspecteur  général.  - * < 

1 Inspecteur  divisionnaire  adjoint. 

SERVICE  DES  PORTS. 

1 i Inspecteur  divisionnaire. 
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a Ingénieurs  en  chef  de  première  classe,  directeurs. 

a - Idem  de  deuxième  classe,  idem. 

6 Ingénieurs  ordinaires  de  première  classe. 

, 8 Idem  , de  deuxième  classe. 

6 Aspirants  et  élèves  ingénieurs. 

INGÉNIEURS  HYDROGRAPHES 

Le  corps  des  ingénieurs  hydrographes  a eu  longtemps  une  organi- 
sation de  fait , avant  d’étre  régulièrement  constitué. 

En  1692,  Charles  Pêne,  l’un  des  ingénieurs  géographes  du  roi,  fut 
chargé  de  divers  travaux  et  publia  une  collection  de  cartes.  Ce  n’est 
qu’en  1730  qu’on  voit  le  titre  d'ingénieur  hydrographe  donné  h 
Belin,  et  l’on  se  rappelle  que  l’institution  du  dépôt  des  cartes  de  la 
marine  remontes  1720. .Après  Belin,  on  voit  comme  ingénieur  hy- 
drographe du  roi,  Bonne,  puis  Buache,  qui  fut  en  1792  nommé 
aussi  directeur  du  dépôt  en  remplacement  du  marquis  de  Chabert, 
parti  pour  l’émigration. 

U paraîtrait  qu’avant  la  révolution,  il  n’y  avait  qu’un  seul  ingé- 
nieur hydrographe  du  roi,  et  quelques  sous-ingénieurs  dirigeant  un 
certain  nombre  de  dessinateurs,  attachés  également  au  dépôt,  tous 
entretenus  aux  frais  du  département  de  la  marine.  Ce  fut  en  qualité 
d’ingénieur  hydrographe  du  roi, que  le  vénérable  et  savant  M.  Beau- 
temps-Beaupré,  aujourd’hui  ingénieur  hydrographe  en  chef  direc- 
teur-adjoint, et  conservateur  du  dépôt  fut  embarqué  en  1791  sur  les 
bâtiments  envoyés  par  Louis  XVI  à la  recherche  du  célèbre  Lapey- 
rouse.  A son  retour  il  fut  nommé. sous-conservateur  du  dépôt. 

Les  ingénieurs  hydrographes,  comme  nous  l’avons  dit,  formaient  un 
corps  en  fait,  mais  régi  par  de  siihples  arrêtés  ministériels  ou  des  arrê- 
tés du  gouvernement  sous  le  rapport  de  la  solde,  sans  organisation 
légale  réglant  sa  constitution,  ses  droits,  et  le  rang  des  ingénieurs,  etc. 
Dans  l’arrêté  consulaire  du  7 floréal  an  vm  sur  l’organisation  de  la 
marine,  il  n’est  même  pas  question  des  ingénieurs  hydrographes  , et 
l’on  ne  trouve  encore  à cette  époque  aucune  disposition  les  concer- 
nant, quoiqu’ils  fussent  entretenus,  soldés  et  reebvant  des  élèves. 
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Lors  de  l’établissement  du  port  militaire  d’Anvers  en  l’an  vu,  M.  Beau- 
temps-Beaupré  reçut  ordre  de  s’y  rendre  comme  ingénieur  hydro- 
graphe. Quelque  temps  après,  un  conseil,  présidé  par  le  premier  con- 
sul, ayant  été  convoqué,  l’amiral  Decrès,  Ministre  de  la  marine,  dit  à 
M.  Beautemps-Beaupré  de  s’y  trouver  en  uniforme.  La  surprise  de 
ce  Ministre  fut  grande,  ainsi  que  celle  de  Napoléon, en  le  "voyant 
arriver  en  habit  noir,  par  la  raison  que  le  corps  des  ingénieurs 
hydrographes  n’avait  réellement  pas  d’uniforme.  Le  premier  consul 
ordonna  au  Ministre  de  lui  proposer  sur  cet  objet  un  travail,  aussitôt 
son  retour  à Paris.  En  conséquence,  le  aG  pluviôse  an  xii(i6  février 
1804),  parut  l’arrêté  ci-après  : ' , • 

«Art.  ier.  L’uniforme  des  ingénieurs  hydrographes  de  la  marine 
sera  habit  français,  bleu  national,  doublure  bleue,  collet  et  parements 
de  velours  noir,  veste  blanche,  culotte  bleue  ou  blanche,,  bouton  de 
cuivre  doré  portant  une  ancre  entourée  de  la  légende,  ingénieur  hy- 
drographe', chapeau  uni,  cocarde  nationale  retenue  p^r  une  ganse 
d’or  et  un  petit  bouton;  ils  porteront  une  épée. 

« L’hydrographe  en  chef  aura  une  broderie  double  en  or  sur  le 
collet,  le  parement  et  les  poches,  conformément  au  modèle  arrêté; 
la  broderie  simple  sera  de  deux  centimètres  de  largeur. 

« L’hydrpgraphe  sous-chef  aura  une  broderie  simple  sur  le  collet, 
le  parement  et  les  poches. 

« Les  hydrographes  de  première  classe  auront, une  broderie  simple 
sur  le  collet  et  lefc  parements. 

« Les  hydrographes  de  seconde  classe  auront  une  broderie  simple 
sur  le  collet,  et  uné  ganse  de  soie  au  chapeau. 

« Les  élèves  hydrographes  n’auront  aucune  broderie  ; le  collet  seul 
sera  en  velours  poir^ 

« a.  Le  Ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté.  » . • . . v • ... 

Telle  a été. la  seule  disposition  législative  sur  le  corps  des  ingé- 
nieurs hydrographes.  En  181 1,  M.  Beautemps-Beaupré  sollicita  vai- 
nement une  organisation  du  corps  et  qu’il  fût  recruté  par  des 
élèves  del’école  polytechnique;  mais  on  désigna  seulement  à ce  corps, 
comme  sous-ingénieurs  ou  élèves,  douze  aspirants  de  marine.  En 
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1 8 1 4,  le  roi  confia  à M.  Beautemps-Beaupré  la  haute  mission  de  recon- 
naître par  tous  les  moyens  de  la  science  des  ingénieurs  hydrographes 
les  côtes  occidentales  et  septentrionales  de  la  France,  travail  qui  fait 
tant  d’honneur  à notre  ingénieur  hydrographe  en  chef,  dont  l'âge 
avancé, et  comme  par  exception  à l’ordre  de  la  nature,  n'a  fait  qu'aug- 
mente!' les  vastes  connaissances  qu’il  possède  et  qu’il  cultive  encore 
avec  l’activité  de  la  jeunesse  et  un  amour  de  la  science  sans  exemple. 
C’est  à lui  enfin  que  le  corps  des  ingénieurs  hydrographes  doit 
son  organisation  actuelle  fixée  dans  l’ordonnance  du  6 juin  i8i4, 
que  nous  donnons  ci-après  page  1 16 , et  son  recrutement  pris  parmi 
les  élèves  de  l’école  polytechnique.  L’ordonnance  qui  lui  a conféré 
le  titre  de  corps  royal  n’est  venue  qu’en  i83o.  Aujourd'hui  ce  corps, 
qui  a pris  un  grand  essor,  notamment  par  les  travaux  immenses 
qu’il  a exécutés  sur  nos  côtes,  possède  dans  son  sein  des  ingénieurs 
éminents.  * i 
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Titre  II. 

ADMINISTRATION,  MATÉRIEL  DE  LA  FLOTTE, 
ÉTABLISSEMENTS  MARITIMES,  BIBLIOTHÈQUES,  ETC 


ADMINISTRATION.  . 

* ’ * * 1 . M * 

Le  régime  administratif  de  la  marine  a été  de  nos  jours  l’objet 
d’une  critique  peu  réfléchie  et  d’attaques  plus  ou  moins  hasardées.de 
la  part  de  quelques  hommes,  peut-être  bien  intentionnés,  mais  qui  ne 
possédaient  pas  toujours  une  parfaite  connaissance  des  mille  et  une 
règles  de  l’administration,  et  qui,  .dans  leur  discussion,  ont  souvent 
méconnu  les  grands  et  immortels  principes  auxquels  notre  marine  a 
dû  toute  sa  gloire  passée,  principes  qui  seuls  peuvent  encore  assürer 
sa  gloire  future.  Les  exigences  ônt  été  si  grandes,  si  pressantes  qu’on 
a dû  maintes  fois  céder,  après  avoir  longtemps  résisté,  recréer  à nou- 
veau, sur  de  nouvelles  bases,  et  politiquement  colorer,  selon  les  épo- 
ques, des  institutions  qu’il  aurait  fallu  respecter  et  sur  lesquelles  enfin 
l’expérience  a démontré  qu’il  était  urgent  de  revenir:  aussi  que  d® 
péripéties,  de  fractionnements  dans  notre  constitution  maritime! 
De  là  quelles  difficultés,  quels  labeurs  poiir  suivre  le  fil  de  la  législa- 
tion qui  la  régit!  • 1 , - 

Notre  marine  existait  sans  doute  avant  Louis  XIV  ; mais  la  légis- 
lation-digne d’être  encore  consultée  et  souvent  invoquée  ne  saurait 
remonter  plus  haut.  Elle  fut  d’ailleurs  refondue  à cette  époque;  on 
sait  en  effet  que  de  1647  à 1676,  parurent  successivement  plus 
de  cent  cinquante  édits,  déclarations,  règlements,  ordonnances  sur  la 
marine  royale,  sur  le  rang , les  fonctions  des  officiers ; sur  l'enrôle- 
ment des  matelots , la  formation  des  équipages,  sur  les  appointements, 
solde  et  table ; sur  les  constructions  et  t artillerie,  les  armements  et 
équipements  de  vaisseaux ; sur  le  service  à la  mer,  la  conservation  et 
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la  police  des  arsenaux , la  justice  de  guerre  et  de  marine,  sur  les  vi- 
vres et  hôpitaux , sur  les  gardes-côtes,  etc.,  etc. 

Un  homme  d’un  grand  savoir,  auquel  la  marine  doit  tant  d’utiles 
et  de  consciencieux  travaux,  l’honorable  M.  Bajot,  conservateur  des 
bibliothèques  de  la  marine,  publia  en  1 8 1 8,  au  commencement  du 
premier  volume  des  Annales  maritimes  un  résumé  énonciatif  des  di- 
verses lois  sur  la  marine,  depuis  les  temps  les  plus  reculés.  Combien 
p’est  il  pas  à regretter  qu’il  n’ait  pas  donné  plus  de  développement 
à cet  aperçu,  et  initié  aux  principes  généraux  des  documents  qu’il  a 
parcourus!  C’eût  etc  là  une  histoire  qui,  sans  doute,  n’aurait  pas  eu  le 
charme  et  l’entraînement  des  relations  de  combats  et  de  victoires 
maritimes,  et  de  l’héroïsme  des  marins;  mais  nous  en  aurions  connu 
la  véritablesource,  etla  cause  tantôt  des  progrès,  tantôt  de  la  décadence  » 
de  l’ancienne  marine;  car  il  est  bien  démontré  que  les  peuples  qui 
ont  porté  le  plus  haut  leur  domination  sur  les  mers,  sont  aussi  ceux 
qui  avaient  Jes>  meilleures  lois.’  Les  Grecs- et  les  Romains  s’empres- 
sèrent d’adopter  ces  lois’célèbres,  monuments  de  la  sagesse  des  Rho- 
diens , qui  sont  venues  ensuite  se  fondre  dans  les  ordonnances 
maritimes  des  peuples  de  l’Europe  , et  jouissent  encore  de  la  gloire 
de  présider,  au  moins  en  partie,  au  commerce  de  l’univers.  N’est-il 
pas  évident  que  c’est  dans  la  loi  de,  Classicis,  et  dans  celle  de  hœre- 
ditatibus  decurionum  naviculariorurh , etc.,  qu*on  a pris  l’idée  des 
deux  plus  belles  institutions  de. notre  marine,  celle  deç  Classes  ou 
Inscription  maritime,  rpssôurce  particulière  à la  France,  pt  qui  lui 
est  enviée  par  ses  voisins  , et  celle  de  la  Caisse  des  invalides  dont 
l’établissement  a mérité  au  gouvernement  l’éternelle  reconnaissance 
des  marihs  et  de  leurs  familles.  . 

Nous  a.urions  voulu  ici  pouvoir,  du.  moins,  citer  en  entier  l’a- 
perçu de  M.  Bajot,  car  on  né  trouve  nulle  part  décrites  avec 
plus  de  simplicité  et  de  clarté  la  nomenclature  et  la  trace  impé- 
rissable des  grands  principes  de  la  législation  maritime;  mais  le 
cadre  étroit  de  ces  Notices  nous  oblige  à renvoyer  nos  lecteurs  à ce 
précieux  document,  où  ils  trouveront,  en  quelques  pages,  des  en- 
seignements aussi  curieux  qu’utiles,  tant  sous  le  rapport  historique, 
que  sous  le  rapport  du  droit  maritime.  Les  historiographes  moder-  ■ 
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nés  en  général  sont  rarement  publicistes  ; on  n’a  qu’à  ouvrir  leurs 
livres  pour  s’en  convaincre.  Quant  à être  jurisconsultes  ou  légistes, 
ils  le  dédaignent;  ce  sont  des  faits  brillants,  chaleureux  qu’il  faut  à 
leur  plume,  à laquelle  échappent  les  meilleures  institutions  et  leurs 
principes.  Autrefois  il  n’en  était  pas  de  même;  la  principale  qualité 
de  l’historiographe  était  la  connaissance  des  institutions  et  des  lois 
anciennes,  c’est  à ce  titre  que  Louis  XIV  choisit  pour  son  historio- 
graphe l’illustre  Godefroy,  déjà  directeur  de  la  chambre  des  comptes 
de  Flandres.  On  ne  comprend  pas  que,  de  nos  jours,  les  historiogra- 
phes, soit  de  la  guerre,  soit  dé  la  marine,  n’aient  donné  aucun  travail 
sur  l’histoire  de  la  législation*  anciénne.  Mais,  revenons  à la  légis- 
lation maritime  du  grand  siècle,  du  grand  roi  et  du  grand  ministre. 

C’est  après  une  expérience  de  trente  années,  et  avec  des  matériaux 
soigneusement  éprouvés  que  Colbert  prépara  cette  magnifique  or- 
donnance sur  la  marine  royale,  que  Louis  XIV  signa  en  1689,  réglant 
le  pouvoir,  les  fonctions  et  devoirs  des  officiers  des  armées  navales, 
le  rang,  le  commandement,  les  saluts,  la  justice,  les  peines,  la  police 
sur  les  vaisseaux,  la  garde  des  ports  et  arsenaux,  les  gardes  de  la 
marine,  l’enrôlement,  la  levée,  le  payement,  etc.;  les  appointements, 
la  solde,  les  vivres,  la  police  des  ports,  les  fonctions  des  officiers  de 
port,  la  construction,  des  vaisseaux,  l’armement , la  conservation, 
l’artillerie,  les  armes;  la  fourniture  des  munitions,  etc.;  les  hôpitaux, 
la  comptabilité,  les  prises,  les  bois,  etc.,  etc. 

Les  expressions  manquent  pour  caractériser  lé  génie  qui  présida 
à ce  Code  immortel,  qui  a porté  si  haut  notre  puissance  maritime, 
et  pour  lequel  un  écrivain  de  nos  jours  n’a  pas  trouvé  un  mot  dans 
un  ouvrage  imprimé  aux  frais  de  l’Etat.  Mais  nos  marins,  si  instruits, 
savent  que  c'est  dans  ce  Code  que  résident  encore  les  grands  prin- 
cipes de  nos  meilleures  lois  actuelles;  et  cette  source  si  belle,  si 
grande,  leur  est  heureusement. familière.  Nos  rivaux  sur  les  mers  n’y 
ont  ils  pas  eux-mêmes  puisé  des  institutions  abandonnées  par  nous 
et  auxquelles  la  sagessede  notre  gouvernement  actuel  est  revenue  et 
reviendra  encore,  sans  contredit,  lorsque  la  nécessité  nous  obligera 
d’étendre  nos  forces  maritimes,  telles  que,  par  exemple,  le  martelage 
des  bois, déjà  réglé  dans  l’ordonnance  précédente  de  1669,  institution 
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malheureusement  abolie  par  le  Code  forestier,  et  dont  l’absence  se 
fera  de  plus  en  plus  sentir,  institution  enfin  contre  laquelle  l’intérêt 
privé  seul  a pu  se  soulever,  contrairement  à l’intérêt  général,  à celui 
du  commerce  et  de  la  défense  du  pays.  La  réserve  d’un  arbre  dans 
les  forêts,  pour  les  constructions  maritimes,  était-elle,  nous  le  de- 
mandons, plus  lourde  que  la  conscription,,  que  le  recrutement? 
L’Etat  marquait  un  arbre,  le  payait  en  le  prenant,  l’abandonnait  sou- 
vent au  propriétaire  qui  lui  en  démontrait  l’utilité  urgente  pour  lui- 
même,  tandis  que,  sans  indemnité,  tout  Français  âgé  de  vingt  ans 
se  doit  à la  défense  du  pays. 

Il  faut  le  dire,  Colbert  avait  tout  prévu  dans  l’ordonnance  de  1689. 
Ce  grand  homme  n’avait  pas  commis  la  faute  de  créer  un  seul  corps, 
administrant  et  contrôlant  à la  fois.  Le  titre  IV  du  livre  XII  contient 
sous  ce  rapport  des  prescriptions  admirables , aux  principes  des- 
quelles l’ordonnance  du  i4  juin  1844  est  heureusement  revenue,  et 
qui  ne  tarderont  pas  sans  doute  à être  suivies  dans  le  département 
de  la  guerre.  • ..  - 

Colbert  avait  aussj  préparé  les  documents  de  l’ordonnance  non 
moins  admirable  de  1681  pour  la  marine  marchande,  dans  laquelle 
le  célèbre  Pothier  puisa  toute  la  partie  du  commerce  maritime  de 
son  grand  ouvrage,  et  qui  est  ensuite  venue  se  refondre  dans  notre 
Code  actuel  de  commerce.  Apres  les  ordonnances  de  Louis  XIV  est 
venue  l’ordonnance  de  1765,  qui  ne  fit  que  modifier  certaines  dis- 
positions de  celle  de  1G89.  Deux  autres  ordonnances  parurent  en- 
suite eu  177a  et  1774»  remplacées  elles-mêmes  par  celle  de  1776, 
remise  momentanément  en  vigueur  en  i8i4-  Le  service  des  classes 
ou  de  l’inscription  maritime  reçut  tme  organisation  spéciale  en  1784. 
Le  service  des  vaisseaux  fut  réglé  en  1786,  et  depuis  lors,  nonobstant 
les  événements  politiques,  il  n’a  été  changé  qu’en  1837. 

Nos  lecteurs  trouveront  enfin,  dans  les  différentes  parties  de  cette 
notice,  sous  des  titres  spéciaux,  des  extraits  de  l’ancienue  législation 
du  service  de  la  marine  ; pour  ce  qui  concerne  particuliérement 
l’administration,  ou  sait  qu’ après  la  suppression,  en  1791  et  1793, 
de  l’ancienne  organisation,  l’acte  le  plus  important  par  ses  disposi- 
tions, comme  par  sa  généralité , fut  l'arrêté  du  7 tloréal  an  vru.  Il 
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est  probable  que  si  Napoléon  n’eût  ; pas  été  autant  préoccupé  par 
les  guerres  continentales,  la  marine  eût  été  dotée  sous  son  règne 
d’un  Code  général,  comme  il  l’avait  projeté  pour  l’armée  de  terre. 
Quant  à la  législation  pendant  les  quinze  années  de  la  restauration, 
elle  s’est  bornée  à une  foule  d’essais;  on  a voulu  d’abord  revenir 
entièrement  aux  anciennes  ordonnances,  qu’on  a ensuite  abandon- 
nées pour  se  livrer  à une  série  d’organisations  interminables  et  par- 
tielles des  divers  corps  et  services  administratifs.  Depuis  la  révolu- 
tion de  i83o,  presque  tous  les  corps  ont  reçu  une  nouvelle  organi-  , 
sation  dûnt  la  législation  est  l’objet  de  nos  divers  textes.  Nous  avons 
soigneusement  inséré,  même  les  anciennes  dispositions  qui  ne  sont 
pas  abrogées  entièrement,  et  auxquelles  on  peut  avoir  besoin  de 
recourir.  Il  est  toutefois  nécessaire  d’indiquer  ici  les  collections  an- 
térieures les  plus  remarquables  que  nos  lecteurs  pourront  au  besoin 
consulter.  . . 

Du  ier  juin  1 789  au  Ier  janvier  i 809,  les  lois  relatives  à la  marine 
et  aux  colonies  ont  été  l’objet  d’un  recueil  composé  de  1 8 volumes 
in-8*;on  y voit  les  actes  de  l’autorité  publique  concernant  le  ser- 
vice, sous  les  différents  régimes  auxquels  la  France  a été  soumise, 
chacun  de  ces  actes  portant  le  cachet  de  son  époque.  Ce  Recueil, 
après  une  interruption  de  sept  années,  fut  repris  en  1 9s  6,  et  se 
trouve  continué  d’année  én  année  dans  la  première  partie  des  An- 
nales maritimes.  La  lacune  qui  existait  fut  comblée  par  M.  Bajot, 
sous  le  titre  d'introduction  aux  Annales , 2 volumes  in*8°. 

Sous  la  Restauration,  l’éditeur  Desséne  avait  entrepris  la  codifi- 
cation, par  ministères,  des  lois  et  décrets  depuis  1790,  avec  la  soi- 
disant  coopération  de  plusieurs  chefs  des  administrations.  Il  y a 
deux  volumes  pour  le  département  de  la  guerre,  et  deux  volumes 
pour  le  département  de  la  marine  et  des  colonies;  c’est  un  travail 
plus  qu’incomplet.  A côté  de  ces  recueils  généraux,  on  en  voit  plu- 
sieurs spéciaux  à certains  services  particuliers  de  la  marine.  Eu 
i’au  vin,  l’an  ix  et  l’an  x,  ou  fit  imprimer  à l’Imprimerie  de  la  ré- 
publique, trois  volumes  de  lois  et  arrêtés  sur  l’inscription  maritime. 

En  1801,  parut,  sous  le  titre  de  Code  pénal  maritime , un  recueil 
comprenant  les  peines  à iniliger  pour  délits  à bord  des  vaisseaux  et 
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dans  les  ports  et  arsenaux;  un  volume  in-ia,  imprimé  chez  Guille- 
met, éditeur  Lebeau,  chargé  du  détail  du  bureau  des  lois.  Les  lois 
pénales  concernant  la  marine  ont  encore  été  publiées  à Brest  en 
l'an  xii. 

En  1809,  par  ordre  du  ministre,  il  fut  imprimé  à l’Imprimerie 
impériale  un  Recueil  des  lois,  décrets,  etc.,  concernant  le  service 
des  agents  comptables  embarqués  sur  les  vaisseaux  ; un  volume 
in-4°.  Ce  Recueil  a été  remplacé  par  le  suivant  : 

Service  de  V administration  des  vaisseaux-  de  la  marine  royale  ou 
Recueil  des  lois,  ordonnances  et  instructions  qui  régissent  les  diffé- 
rentes parties  de  la  comptabilité,  et  qui  règlent  l’exercice  de  la  justice 
à bord  des  bâtiments  de  l’État,  par  M.  Sanson,  commissaire  général 
de  la  marine,  publié  par  ordre  du  Ministre  de  la  marine.  Paris,  Im- 
primerie royale,  1840;  un  volume  in-4°. 

Ges  recueils  spéciaux  ont  eu  un  grand  mérite;  malheureusement, 
ce  dernier  même  est  loin  de  donner  aujourd’hui  la  législation  exis- 
tante, qui  a subi  tant  de  modifications  importantes  depuis  quelques 
années.  Ce  serait  donc  un  travail  à refaire  entièrement  et  non  à con- 
tinuer. ’ 

En  i845,  un  ouvrage,  sortant  du  cercle  de  ces  Recueils  spéciaux 
et  sous  lë  titre  de  Précis  historique  de  la  marine  française , a été 
imprimé  avec  luxe  aux  frais  de  l’Etat;  deux  volumes  in-8°,  Impri- 
merie royale.  Le  titre  de  cet  ouvrage  est  parfaitement  justifié,  c’est 
uniquement  un  sommaire,  un  abrégé  de  ce  qu’il  y a de  principal,  de 
plus  essentiel,  de  plus  important  dafis  l’histoire  et  dans  la  législation 
actuelle  de  la  marine;  et  dans  Iequèl  on  a omis,  non-seulement 
toutes  les  dispositions  mixtes  de  là  guerre  et  de  la  marine,  mais 
encore  une  foule  d’instructions  et  de  règlements  spéciaux  à la  ma- 
rine. 

Quant  à nous,  il  ne  nous  a pas1  été  permis  de  suivre  de  pareils 
errements,  particuliers  à quelques  services  ou  trop  incomplets.  Le  dé- 
partement de  la  guerre  publie  ses  lois,  ordonnances,  instructions 
en  l’ordre  chronologique,  dans  son  Journal  militaire  officiel.  Le  dé- 
partement de  la  marine  en  fait  de  même  dans  ses  Annales  maritimes . 
Ces  deux  Recueils,  et  ceux  dont  ils  sont  la  continuation,  ne  remon- 
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tentpas  même  aux  premières  années  de  la  révolution.  Ce  que  nous 
avons  voulu  faire,  nous,  c’est  la  codification  de.  la  législation  encore 
en  vigueur,  de  la  législation  de  la  guerre  et  de  la  marine,  en  pui- 
sant dans  les  recueils  de  toutes  les  époques,  et  la  classant,  autant 
que  possible , dans  un  ordre  méthodique.  Si  nous  avions,  au  lieu 
d’un  seul  ouvrage , fait  deux  parties  distinctes  pour  chaque'  dépar- 
tement, nos  deux  codifications  eussent  été  surchargées  de  répéti- 
tions ou  incomplètes  , parce  qu’un  grand  nombre  de  dispositions 
de  l’armée  de  terre  régissent  aussi  divers  corps  de  la  marine.  Il  aurait? 
fallu,  comme  dans  1 e Précis  historique,  dont  nous  avons  parlé,  omet- 
tre à la  marine  plusieurs  dispositions  légales  importantes,  même  la 
loi  sur  l’état  des  officiers , cette  charte  militaire  applicable  à tous 
• les  officiers  de  terre  et  de  mer,  ou  les  répéter  deux  fois  avec  les 
ordonnances  rendues  pour  leur  exécution,  etc.,  etc. 

Dans  nos  Notices,  nous  avons  cherché  à rappeler  les  principes  de 
la  législation  précédente,  voulant  ainsi  lier  le  passé  au  présent',  ce 
qui  fut  à ce  qui  est;  nous  sommes  loin  de  prétendre  que  l’exécu-  * 
lion  de  cette  idée  ne  laisse  rien  à désirer,  que  nous  n’ayons  commis 
aucune  erreur;  mais  les  meilleurs  esprits  ont  dit  que  notre  plan  était 
le  plus  logique,  et,  nous  le  répétons,  parce  qu’il  appartient  au 
prince- éclairé  sous  les  auspices  duquef  notre  travail  a été  entrepris. 
Enfin,  il  est  évident- que  rien  ne  saurait  aider  l’élude  et  la  pratique 
d’une  législation,  même  spéciale,  comine  la"  comparaison  d’une 
autre  législation^  alors  surtout  qu’elles  se  réfèrent  l’une  à l’autre  ou 
se  confondent  souvent.  -.Nous  avops  cependant -.respecté  certaines 
limites  de  la  spécialité  pour  faciliter  cette  étude  et  les  recherches 
nécessaires.,  . s 

Après  cet  aperçu  général,  duquel  plusieurs  digressions  ont  dû 
ressortir  naturellement,  nous  devons  examiner  encore  avec  quel- 
ques détails  l'ordonnance  du  i4  juin  1844,  sur  le  service  adminis- 
tratif de  la  marine,  qui  est  très-certainement  l’acte  le  plus  impor- 
tant et  le  plus  rationnel  qui  ait  été  publié  par  le  département  de  la 
marine,  depuis  les  ordonnances  de  Colbert.  Nous  avons  vu,  dans  la 
Notice  du  commissariat  et  du  contrôle,  à quel  examen  sérieux,  à 
quelles  études  préalables  M.  l’amiral  de  Mackau  avait  soumis  les 
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éléments  de  cette  ordonnance,  qui  avaient  été  en  principe  préparé*, 
élaborés  par  M.  le  sous-secrétaire  d’État  de  Jubelin.  Nos  lecteurs 
auront  également  pu  remarquer  que  le  rapport  qui  l’a  précédée  est 
la  plus  sévère  et  la  plus  juste  critique  qu’on  ait  faite  sur  les  dispo- 
sitions antérieures.  Ils  verront  dans  nos  textes  que  les  considérants 
de  l’ordonnance  confirment  cette  critique  méritée,  et  nettement  ex- 
primée. 

Le  titre  Ier  de  l’ordonnance  conserve  l’ancienne  division  du  terri- 
toire maritime,  établie  par  une  législation  constante  qu|il  n’était  pas 
donné  au  pouvoir  exécutif  de  changer. 

Le  titre  II  répartit  le  service  général  entre  les  différents  fonc- 
tionnaire?. Le  titre  III,  qui  donne  au  préfet  maritime  la  direction 
supérieure,  règle  parfaitement  ses  fonctions.  Àu  titre  IV,  chapi- 
tre Ier,  se  trouvent  les  attributions  du  major  général  de  la  marine 
qui,  sous  les  ordres  du  préfet,  est  le  commandant  militaire  et  ma- 
ritime des  officiers,  des  troupes,  le  surveillant,  le  régulateur,  le 
président  de  divers  services.  Le  chapitre  II , 1"  section,  comprend 
les  attributions  du  commissaire  général,  le  chef  de  l’administration. 
La  sectiori  II  règle  la  répartition  du  service  du  commissariat.  Cette 
partie  de  l’ordonnance  est  remarquable,  et  laisse  bien  loin  ce  qui 
existait  avant;  clarté,  précision,  rien  n’y  manque.  C’est  le  corps  du 
commissariat  tel  que  l’aurait  réglé  Colbert,  avec  nos  principes  con- 
stitutionnels, et  la  légalité , les  garanties  exigées  dans  l'intérêt  des 
contribuables.  Le  chapitre  111  du  même  titre  traite  du  directeur  des 
constructions  navales,  dont  les  attributions  sont  aussi  réglées  par 
des  ordonnances  et  des  règlements  encore  en  vigueur.  Les  fonctions 
du  directeur  des  mouvements  du  port  sont  l’objet  du  phapitre  IV  ; 
le  chapitre  V est  consacré  au  directeur  de  l’artillerie,  à ses  fonctions 
relatives  aux  travaux  de  l’artillerie.  Au  chapitre  VI,  c’est  du  direc- 
teur des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils  qu’il  est 
question.  Le  chapitre  VII  porte,  que  c’est  sous  l’autorité  immédiate 
du  préfet  maritime,  dont  ils  doivent  exécuter  les  ordres,  que  les 
chefs  de  service  exercent  tous  leurs  fonctions,  et  que  chacun  d’eux 
est  néanmoins  responsable  de  ses  actes,  sous  le  rapport  de  la  dé- 
pense contraire  aux  règlements,  à moins  d’un  ordre  écrit  du  préfet 
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maritime,  et  après  lui  avoir  fait  des  représentations.  Rien  ne  saurait 
être  plus  rationnel,  et  en  même  temps  plus  conforme  à une  juste  et 
utile  obéissance  au  commandement  supérieur , sur  la  tète  duquel, 
avec  un  tel  pouvoir,  retombe  aussi  une  responsabilité  pouf  çe  qu’il 
a ordonné  comme  pour  ce  qu’il  n’a  pas  fait.  C’est  un  principe  in- 
contestable, le  commandement,  l’autorité  dans  les  services  militaires 
ne  sauraient  être  déclinés;  mais  il  était  juste  que  la  responsabilité 
de  celui  qui  obéit,  disparût.  Le  chapitre  VIII,  qui  traite  du  conseil 
de  santé  des  ports,  règle  ses  attributions  d’une  manière  parfaite. 

Le  titre  V recrée  l’ancien  contrôle,  celui.de  1689  et  de  la  révolu- 
tion française,  séparé  de  l’administration.  C’est  conformément  à ce 
titre  qu’a  été  rendue  l’ordonnance  du  ai  décembre  1 844,  portant- 
organisation  des  officiers  du  contrôle,  objet  de  la  Notice,  p.  xlvi  et 
suivantes.  ; 

Le  titre  VI  est  consacré  au  conseil  d’administration  du  port,  au- 
trefois mal  défini  et  laissant  tout  à désirer,  relativement  à son  pou- 
voir comme  à ses  attributions.  ' 

Le  titre  VII  confirme  les  réglements  sur  la  comptabilité  que  noos 
aurons  plus  tard  à examiner. 

Le  titre  VIII  règle  le  service  dans  les  sous-arrondissements  ma- 
ritimes. r 

Le  titre  IX,  du  contrôle  central,  est  la  juste  conséquence  du 
titre  V.  , 

Dans  le  titre  X,  qui  est  le  dernier,  des  règlements  et  des  instruc- 
tions en  exécution  des  dispositions  de  l’ordonnance  sont  annoncés. 
Nous  avons  donné,  page  1 1 9,  l’instruction  non  moins  remarquable 
que  l’ordonnance-  de  la  même  date.  . 

Ces  deux  documents  sont  aujourd’hui  la  seule  et  unique  base 
de  l’administration  de  la  marine,  et  nous  sommes  fonde»  à dire,  avec 
tous  les  hqmmes  éclairés  de  l’époque,  que  non-seulement  ils  n’ont 
rien  à envier  au  passé,  mais  encore  qu’ils  assurent  à la  marine  une 
administration  présentant  toutes  les  garanties  désirables. 

Un  des  principaux  soins  de  l’administration  de  la  marine  a trait 
aux  approvisionnements,  d’après  les  bases  de  nos  forces  navales, 
fixées  dans  les  lois  annuelles  de  finances,  et  dans  l’ordonnance  du 


Digitized  by  Google 


XCV1 


NOTICE 

1er  février  1837,  ci-après,  page  1 79.  C'est  pourquoi  nous  avons  donné, 
page  16a,  à la  suite  de  l’ordonnance  précitée,  celle  du  4 décem- 
bre i836,  portant  règlement  sur  les  marchés  passés  au  nom  de 
l’Etat.  . • . • 

MATÉRIEL  DE  LA  FLOTTE. 

/ • 

‘ Sous  le  titre  secondaire  de  matériel  de  la  flotte , et  sous  le  titre 
primordial  A' administration,  .nous  avons  cru  devoir  insérer  dans  nos 
textes  de  législation  diverses  dispositions  fort  détaillées,  sur  lesquelles 
nous  avons  par  conséquent  peu  d’observations  à faire,  si  ce  n’est 
pour  rétablir  l’ordre  méthodique  dans  lequel  elles  doivent  être  étu- 
•diées  pour  être  mieux  comprises. 

* MATÉRIEL  NAVAL. 

Les  bases  de  notre  matériel  naval  ont  varié,  comme  on  le  pense 
bien, 'selon  les  temps  et  les  époques. Wos  historiens,  qüi  n’ont  pas  tou- 
jours puisé  aux  sources  officielles,  ont  plus  ou  moins  surcharge  ou 
diminué  le  chiffre  des  bâtiments  de  la  marine  royale,  dontle  nombre, 
sous-  Louis  XIV,  en  1696,  s’élevait  à"  t35  vaisseaux,  37  frégates, 
1 19  bâtiments  divers,  et  n’était  dans  les  dernieres  années  du  règne 
que  de  98  vaisseaux,  18  frégates  et  4o  petits  bâtiments.  Eu  1779, 

, sous  Louis  XVI,  pendant  la  guerre  d’Amérique,  on  comptait  7$  vais- 
seaux, 69  frégates,  1 17  bâtiments  divers.  Sous  la  Convention  nous 
avions  77  vaisseaux,  74  frégates  et  36  autres  bâtiments.  En  1800, 
46  vaisseaux,  56  frégates,  457  bâtiments  divers  ou  bateaux  de  flo- 
tille.  Eu  1804,  nous  possédions  5 1 vaisseaux  de  ligne;  3r  frégates, 
187  bâtiments  divers.  En  1814,  69  vaisseaux,  5i  frégates,  618  bâti- 
ments divers,  plus  3g  vaisseaux  et  19  frégates  en  construction  et 
ao8  bateaux  de  flotille.  En  i83o,  la  restauration  nous  laissa  33  vais- 
seaux de  ligue,  4°  frégates,  ai3  bâtiments  divers.  Dans  cette  appré- 
ciation, il  faut  remarquer  que  les  frégatfes  et  corvettes  de  nos  jours 
représentent  des  vaisseaux  et  frégates  sous  Louis  XIV.  Voilà  pour  ce 
qui  est  du  temps  passé,  et  quant  à présent  nos  forces  navales,  sur  le 
pied  de  paix,  ont  été  fixées  en  1837  par  l’ordonnance  du  i*r  février. 
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ci-après,  p.  r 79,  d’après  laquelle  la  France  comptait  40  vaisseaux  de 
divers  rangs,  5o  frégates  et  220  bricks,  corvettes,  etc.,  en  tout  3io  bâ- 
timents. Mais  cette  ordonnance  n’a  pas  tardé  à être  modifiée; 
une  décision  royale  du  4 mars  1842,  sur  rapport  du  Ministre  de  la 
marine,  détermine  le  nombre  des  bâtiments  à vapeur  comme  il  suit  : 
5 frégates  de  540  chevaux,  i5  de  45o  chevaux,  20  corvettes  de  3ao 
à aao  chevaux;  3o  bâtiments  de  160  chevaux  et  au-dessous,  ensem- 
ble 70  bâtiments.  De  plus,  la  loi  du  16  juillet  1840  avait  prescrit  la 
construction  de  r8  bâtiments  à vapeur,  destinés  au  service  de  la  cor- 
respondance transatlantique , et  de  manière  à ce  qu’ils  pussent  être 
aü  besoin  armés  en  guerre.  > * 

Enfin  le  budget  de  1847  porte  le  nombre  de  nos  bâtiments  à flot 
aux  chiffres  suivants,  savoir  : a3  vaisseaux, 3 1 frégates,  38  corvettes, 
45  bricks,  5i  bâtiments  légers  et  33  transports;  9 bâtiments  à va- 
peur de  première  classe,  64  bâtiments  à vapeur  de  deuxième  classe 
et  17  bâtiments  transatlantiques.  ;• 

Les  bâtiments  en  construction  se  composent  de  a 1 vaisseaux  de 
tous  rangs,  16  frégates,  5 corvettes*  a bâtiments  à vapeur  de  première 
classe  et  4 bâtiments  de  deuxième  classe. 

Mais  tous  ces  chiffres  qu’on  peut  considérer  comme  une  base  de 
nôtre  force  navale  actuelle  subiront,  comme  on  le  pense  bien , une 
augmentation  par  la  nécessité  toujours  croissante  d’augmenter  cette 
force,  dans  l’intérêt  de  notre  commerce  extérieur  comme  dans  celui 
de  la  dignité  et  de  la  défense  de  la  France. 

, POSITION  DES  BATIMENTS. 

Le  nombre  des  vaisseaux  fixé,  restait  à déterminer  leurs  différen- 
tes positions  dans  l’intérêt  des  besoins  du  service  et  de  ceux  du  tré- 
sor; cet  objet  a été  rempli  par  l’ordonnance  du  ier  juillet  i83i,  et 
par  le  règlement  du  même  jour,  ci-après,  page  i65,  l’ordonnance  du 
i5  janvier  1 843,  page  107,  et  l’ordonnance  du  28  décembre  1 844» 
page  208,  indépendamment  des  positions  de  disponibilité  de  rade , 
et  de  commission  de  port , la  dernière  des  ordonnances  précitées  a 
créé  une  position  intermédiaire,  dite  commission  de  rade. 
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Toutes  cés  positions  parfaitement  définies  et  réglées  permettent 
d’avoir  constamment  une  partie  de  nos  forces  en  état  de  passer 
promptement  et  facilement  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  du 
port  à la  rade , de  la  rade  à la  mer  , et  de  ne  constituer  le  trésor 
qu’en  une  dépense  indispensable  et  modérée. 

BOUCHES  A FEU,  FABRICATION,  ÉPREUVE  ET  RÉCEPTION. 

Le  corps  royal  d’artillerie  de  la  marine  nous  saura  gré  d’avoir 
inséré  dans  nos  textes  l’ordonnance  du  24  avril  1837,  portant  rè- 
glement pour  la'fabrication,  l’épreuve  et  la  réception  des.  bouches 
à feu  en  fpnte  de  fer  dans  les  fonderies  du  département,  annotée 
de  l’instruction  du  29  avril  même  année,  pour  la  visite  des  bou- 
ches à feu,  etc.,  et  du  règlement  du  9 avril  1841  sur  l’entretien  du 
materiel  de  l’artillerie  des  bâtiments  de  l’Etat  et  des  objets  qui  en 
dépendent.  Ces  documents  sont  le  résultat  d’une  expérience  scien- 
tifique. Us  correspondent  aux  enseignements  indiquas  dans  le  cha- 
pitre premier  de  X Aide-Mémoire  à f usage  des  officiers  d'artillerie , 
imprimé  sous  les  auspices  du.  comité  de  l’artillerie  de  terre.  Nous 
avons  eu  souvent,  dans  ces  notices,  l’occasion  de  rappeler  les  pré- 
cédentes dispositions,  et  de  faire  ressortir  l’excellence  des  anciens 
principes;  nous  devons. dire  ici  que  les  prescriptions  du  livre  XVI 
de  l’ordonnance  de  Louis  XIV,  sur  le  -même  sujet,  sont  bien  loin 
cette  fois  de  l’emporter  sur  celles  de  nos  jours.  C’est  aussi  que  la 
science  de  l’artillerie  et  de  tout  ce  qui  s’y  rattache  ne  fut  jamais 
portée  au  point  ou  elle  est  maintenant. 

ÉTABLISSEMENTS  MARITIMES. 

k 

FORGES  DE  LA  CHAÜSSADE. — FONDERIES.  — ÉTABLISSEMENT  d’iNDRET. 

* ' * ' V 7 f 

Nous  avons  inséré,  page  67  de  nos  textes  de  législation,  l’ordon- 
nance du  2.4  septembre  1841  portant  organisation  du  personnel  des 
forges  et  fonderies  de  la  marine;  nos  lecteurs  devront  y reporter 
leur  attention,  afin  d’en  lier  l’étude  à l’ordonnance  du  18  décem- 
bre 1 836,  page  223,  portant  règlement  sur  l’administration  et  le 
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service  des  forges  de  la  Chaussade  et  à l’ordonnance  du  icr  octobre 
i844,  page  a38,  portant  règlement  sur  l’administration  et  le  service 
de  l’établissement  d’Indret. 

La  marine  compte  quatre  établissements  distincts,  les  forges  er- 
ploitées  en  régie , de  la  Chaussade,  département  de  la  Nièvre,  qui 
fournissent  les  chaînes-câbles  ; les  fonderies  de  Ruelle,  sur  la  Tou- 
vre,  près  d’Angoulême;  celles  de  Nevers,  sur  la  Nièvre,  et  de  Saint- 
Gervais,  sur  l’Isère,  qui  fabriquent  des  bouches  à feu  et  des  pro- 
jectiles. • * 

L’établissement  d’Indret,  situé  dans  la  Loire,  à quatre  lieiles  de 
Nantes,  ne  fut  d’abord  qu’une  simple  fonderie;  consacré  ensuite  à 
la  construction  des  bâtiments  et  des  machines  h vapeur,  il  est  au- 
jourd’hui restreint  à fabriquer  et  à réparer  les  machines  à vapeur. 
Les  principes  de  l’ordonnance  du  i4  juin  J 844»  concernant  le  ser- 
vice administratif  de  la  marine,' notamment  ceux  relatifs  au  con- 
trôle, ont  reçu  leur  application  dans  l’ordonnance  tlu  1er  octobre 
i844  ? qui  règle  particulièrement  l’administration  et  le  service 
d’Lndret. 

BIBLIOTHÈQUES. 

Le  département  de  la  marine  possède  sept  bibliothèques  : au  mi- 
nistère, au  dépôt  des  cartes  et  plans,  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon, 
Cherbourg,  Lorient  et  Rochefort.  Elles  sontTobjet  d’un  arrêté  mi- 
nistériel du  29  mars  i83q,  et  d’un  règlement  du  6 avril  même  année, 
insérés. ci-après,  pages'aGS,  aôé  et  267. — Une  Ordonnance  royale 
du  a5  janvier  1837  a nommé  conservateur  de  la  bibliothèque  du  mi- 
nistère M.  Bajot,  commissaire  honoraire  de  la  marine  en  retraite,  et 
l’a  chargé  de  la  surveillance  de  toutes  les  autres  bibliothèques. 
JVl.  Bajot  a doté  les  bibliothèques  de  la  marine  d’un  catalogue  général, 
remarquable  par  son  classement  méthodique  ét  consciencieux,  im- 
primé il  y a quelques  années.  Il  est  tenu  exactement  à jour  et  pré- 
sente déjà  un  modèle  à suivre  pour  tontes  les  bibliothèques  du 
rovaume»  dont  les  catalogues  manuscrits  11’étaient  qu’une  sorte 
d’inventaire  souvent  incomplet,  ne  permettant  pas  la  moindre  re- 
cherche, avant  les  modèles  donnés  par  le  Ministre  de  l'instruction 
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publique,  qui  sont  ehcore  loin  d’être  exactement  suivis  partout. 

Les  bibliothèques  sont,  comme  nous  l’avons  souvent  dit,  des 
établissements  d’une  immense  utilité,  mais  à une  condition,  celle  de 
voir  des  conservateurs  ou  bibliothécaires  d’une  grande  instruction 
pouvant  diriger  les  recherches,  indiquer  les  sources  où  l’on  peut 
trouver  les  enseignements  dont  on  a besoin;  sans  cela  ces  établisse- 
ments sont  des  mines,  des  richesses  enfouies.  Si  c’est  là  une  vérité 
générale  à toutes  les  bibliothèques,  à plus  forte  raison  pour  celles 
qui  sont  en  possession  d’une  foule  d’ouvrages  d’art  et  de  science. 
Rien  ne  le  démontre  mieux  que  le  conservateur  de  la  bibliothèque 
de  la  marine,  qui  est  lui-même,  on  peut  le  dire,  une  bibliothèque 
vivante  qu’on  remplacerait  difficilement. 

Les  deux  règlements  des  bibliothèques  de  la  marine  sont  aussi 
une  preuve  que  l’administration  supérieure  attache  le  plus  grand 
prix  à ce  que  les  officiers  studieux  puissent  facilement  trouver  tous 
les  moyens  d’accroître  leur  instruction. 


MUSÉE  NAVAL. 

• On  sait  que  le  département  de  la  guerre  possède  dans  les  bâti- 
ments de  Saint-Thomas-d'Aquin  un  magnifique  musée  d’artillerie, 
qui  fait  partie  du  dépôt  central  de  l’artillerie,  lequel  possède  aussi 
une  très-belle  bibliothèque,  indépendante  de  celle  du  dépôt  de  la 
guerre.  Sur  un  rapport  du  3o  décembre  1827,  approuvé  par  le  roi, 
un  musée  naval  a été  aussi  établi  au  Louvre;  il  renferme  une  collec- 
tion précieuse  de  modèles  de  construction  et  d’architecture  navale 
de  toutes  les  époques  et  de  tous  les  pays.  C’est  un  officier  supérieur 
du  génie  maritime  qui  dirige  cet  établissement. 
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Titre  III. 

DE  LA  COMPTABILITÉ  PUBLIQUE 

EN  CE  QUI  CONCERNE 

LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  MARINE. 


Les  réflexions  générales  que  nous  avons  faites  tome  IV,  p.  lxxix, 
dans  la  notice  sur  la  comptabilité  publique  du  département  de  la 
guerre  sont  en  tout  point  applicables  à la  comptabilité  publique  du  dé- 
partement de  la  marine.  C’est,  en  effet,  en  exécution  de  l’ordonnance 
royale  du  3i  mai  1 838,  qu’ont  été  faits  les  deux  règlements  du  ier  dé- 
cembre i838,  pour  la  guerre,  et  celui  du  3i  octobre  i84o,  pour  la 
marine;  la  base  en  est  la  même  et  la  forme  diffère  peu. 

Nos  lecteurs,  en  se  reportant  à la  notice  que  nous  leur  citons,  y 
verront  tous  les  principes  et  les  divers  progrès  de  la  comptabilité 
générale,  qui  est  réellement  une  science  moderne  bien  différente  des 
anciennes  règles  de  comptabilité.  Nous  ne  saurions  enfin  exposer 
uuê  seconde  fois  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  budget,  les  cré- 
dits, les  délais  pour  la  production  des  pièces,  la  constatation  des 
droits,  l’ordonnancement,  le  payement,  la  dépense  des  exercices 
clos,  etc.,  etc. 

Nous  n’examinerons  ici  que  quelques  prescriptions  spéciales  à la 
marine,  encore  très-brièvement,  parce  que  le  règlement  du  3i  octo- 
bre 1840  est  lui-même  une  sorte  de  commentaire  explicatif  de  l’ordon- 
nance générale  sur  la  comptabilité,  et  que  ce  même  règlement  a été 
encore  l’objet  de  l’instruction  ministérielle  du  i5  novembre  1840, 
qui  le  précède  dans  nos  textes,  lesquels  ne  sauraient  être  plus  com- 
plets en  cette  matière  importante. 

Nous  ferons  seulement  observer  que  le  titre  VI  du  règlement  de 
la  marine,  relatif  à la  comptabilité  des  bâtiments  armés  et  de  l’agent 
comptable  de  la  marine,  contient  des  dispositions  qui,  pour  être  par- 
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faitcmentcomprises,exigentrétudeptéalablederordonnancede  1827, 
sur  le  service  à bord,  que  nos  lecteurs  trouveront  en  entier,  dans 
notre  tome  VI.  L’excellent  travail  de  M.  Sanson,  sur  le  service  de 
l’administration,  était  malheureusement  imprimé,  lorsque  le  régle- 
ment sur  la  comptabilité  publique  fut  publié.  Depuis  est  encore  in- 
tervenue l’ordonnance  du  i4  juin  t844,  concernant  le  service  admi- 
nistratif de  la  marine;  on  ne  peut  donc  avoir  recours  aux  enseigne- 
ments de  ce  savant  praticien,  sans  s’exposer  à commettre  de  graves 
erreurs. 

Le  titre  XI  de  la  comptabilité  des  colonies  a été  à son  tour  modifié 
par  la  loi  du  a5  juillet  1841,  ci-après,  page  373,  et  par  le  règlement 
du  2a  novembre,  page  376,  auquel  on  devra  recourir  pour  tout  ce 
qui  concerne  particuliérement  la  comptabilité  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon. 

Enfin,  toutes  les  régies  de  la  comptabilité  ont  été  touchées  par  la 
création  du  corps  du  contrôle.  Le  titre  V de  l’ordonnance  du  14  juin 
1 844  ne  doit  pas  être  un  seul  instant  perdu  de  vue  par  les  comptables 
qiii  auront  aussi  à se  conformer  au  règlement  qui  interviendra  pour 
indiquer  les  pièces  qui  doivent  porter  l’attache  jdu  contrôle  et  celles 
dont  il  doit  seulement  viser  les  bordereaux  ou  récapitulations. 

Disons  en  terminant  que  la  comptabilité  de  la  marine , confiée 
depuis  peu  à l’expérience  et  à l’habileté  de  M,  Béhic,  a droit  aussi 
à de  grands  éloges,  non-seulement  à cause  des  bons  principes  sur  les- 
quels elle  reposa,  mais  encore  en  raison  de  sa  belle  exécution , dans 
la  multiplicité  , la  complication  des  services  qu’elle  embrasse,  et 
les  difficultés  qu'ils  présentent.  Les  tableaux  indiquant  les  pièces  à 
produire  aux  payeurs  ne  sont  pas  moins  remarquables  que  ceux  de 
la  guerre  et  ont  une  si  indispensable  utilité,  que  nous  sommes  à nous 
demander  comment  il  a pu  se  faire  qu’ils  aient  été  encore  oubliés 
dans  le  précis  historique  et  législatif  de  la  marine,  imprimé  aux  frais 
de  l’Etat.  Un  précis  n’est  sans  doute,  par  sa  uature,  qu’un  recueil 
sommaire;  mais  doit-il  au  moins  indiquer  ce  qu’il  omet  d’important 
et  qui  ne  peut  entrer  dans  son  cadre  étroit. 
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Titre  IV.  . 

SOLDE  DE  LA  MARINE. 

t ■ • , , , > *' 

Nous  avons  hésité  avant  de  donner  dans  nos  textes  les  disposi- 
tions plus  ou  moins  légales  ou  régulières  qui  régissent  la  solde  dans 
la  marine,  par  le  motif  qu’on  s’occupe  en  ce  moment  d’élaborer  un 
projet  d’ordonnance  générale,  dans  lequel  toutes  ces  dispositions 
éparseS  se  trouveront  refondues.  Mais,  outre  que  notre  volume  eût 
été  incomplet,  il  se  peut  que  cette  ordonnance,  quoique  d’une  im- 
mense utilité,  éprouve  de  sérieuses  difficultés,  et  que  les  corps  de  la 
marine  en  soient  quelque  temps  encore  privés.  Dans  cette  situation, 
nous  avons  dû  nous  restreindre  à ne  donner  que  les  principaux  et 
plus  usuels  documents  auxquels  il  sera  toujours  facile,  par  leur  place 
à la  fin  du  volume,  de  substituer  la  nouvelle  ordonnance,  lorsqu'elle 
paraîtra;  et  d’ailleurs  les  documents  actuels  auront  toujours  un 
grand  intérêt.  • 

Très-certainement  la  marine,  ou  plutôt  sbn  administration,  sa  di- 
rection centrale,  envers  laquelle  nous  avons  accompli  un  devoir,  en 
répétant  les  expressions  d’éloge  dont  elle  est  généralement  l’objet 
pour  ses  récentes  ordonnances,  est  cependant  en  arrière  de  plus  d’un 
demi-siècle  sous  le  rapport  d’un  Code  de  la  solde  et  des  revues.  11  lui 
eût  été  facile,  surtout  depuis  l’établissement  du  gouvernement  consti- 
tutionnel, qui  a si  bien  défini  les  divers  pouvoirset  rangé  définitivement 
dans  les  limites  de  1.1  prérogative  royale  tout  ce  qui  a trait  aux  fixa- 
tions de  la  solde  et  des  indemnités,  comme  ce  qui  tient  à l’organisa- 
tion des  corps,  de  proposer  au  roi  une  ordonnance  générale,  ainsi 
que  le  département  de  la  guerre  l’a  fait  en  i8a3,  en  1837  et  1840. 
Toutefois,  une  véritable  confusion  existe  encore  dans  cet  important 
service,  qui  se  trouve  réglé  par  une  série  d’extraits  d’ordonnances 
reposant  sur  d’anciens  décret^  ou  arrêtés,  si  difficiles  à concilier  dans 
la  pratique  de  leur  exécution,  qu’il  en  est  résulté  une  foule  de  dé- 
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cisions  qui  sont  loin  d’étre  toujours  un  guide  également  certain 
dans  nos  divers  ports,  puisque  toutes  n’ont  même  pas  été  commu- 
niquées à tous,  n’ayant  été  provoquées  que  par  certaines  localités 
maritimes. 

Il  appartenait  aux  administrateurs  éclairés,  aujourd’hui  à la  tète  du 
département  de  la  marine,  aux  hommes  éminents  auxquels  on  doit 
la  magnifique  ordonnance  du  14  juin  1 844»  et  tant  d’autres,  de  doter 
la  marine  d’un  Code  de- la  solde  et  des  indemnités,  tant  désiré,  com- 
prenant uniquement  le  personnel  des  officiers  militaires  et  civils,  des 
, divers  fonctionnaires  de  tous  les  services  de  la  marine,  etc.  Mais 
quant  aux  corps,  dits  corps  -organisés  de  la  marine,  tels  que  l’artille- 
rie, l’infantcrre  de  marine,  la  gendarmerie  maritime,  etc.,  nous  ne 
comprendrions  pas  qu’une  administration,  qui  a déjà  en  vue  la  ré- 
forme de  tant  de  dispositions  législatives  pour  ce  qui  lui  est  particu- 
lièrement propre,  se  jetât  dans  une  voie,  qui  peut  bien  avoir  un 
point  de  départ,  mais  dont  le  terme  semble  indéterminé.  Si  nous 
Sommes  bien  informés,  une  commission,  n'écoutant  que  son  zèle,  au- 
rait proposé  deprendre  aussi  en  sous-œuvre  l’ordonnance  de  1837  sur 
le  service  de  la  solde  et  des  revues  de  l’armée  de  terre,  et  de  faire  de 
quelques-unes  de  ses  parties  une  ordonnance  spéciale  aux  corps  or- 
ganisés de  la  marine,  ou  bien  l’ordonnance  projetée  de  la  solde  de  la 
marine  comprendrait  aussi  les  dispositions  concernant  l’artillerie, 
l’infanterie  de  marine,  etc.  On  a de  tout  temps  dit  : qui  trop  em- 
brasse mal  étreint.  Jamais  cet  adage  11’eût  été  plus  vrai,  plus  exact. 

L’infanterie  de  marine  particulièrement  est  une  sorte  d’annexe  à 
la  marine;  son  service  a été  longtemps  fait  par  l’infanterie  de  ligue, 
et  pourrait  lui  être  encore  confié.  En  créant  des  régiments  d’infan- 
terie de  marine,  on  a conservé  pour  eux  le  recrutement,  l'organisa- 
tion et  l’administration  des  régiments  de  ligne  ; tous  sont  pareille- 
ment habillés,  équipés,  armés;  l’avancement,  la  police,  la  discipline, 
la  solde  reposent  sur  les  mêmes  réglés.  Toutes  les  lois,  toutes  les  or- 
donnances relatives  à l’infanterie  de  ligne  sont  applicables  .à  l’infan- 
terie de  marine;  seulement  la  solde,  les  indemnités  changent  à la 
mer  et  aux  colonies  pour  les  régiments  d'infanterie  de  marine,  comme 
la  solde,  les  indemnités  changent  pour  l’infanterie  de  ligne  sur  pied 
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de  guerre,  en  campagne;  il  en  est  à ppu  prés  de  même  de  l'artillerie 
et  de  la  gendarmerie  de  marine.  Si  le  département  de  la  marine  veut 
améliorer  la  position,  sous  le  rapport  de  la  solde,  de  son  infanterie, 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi,  pour  une  plus  grande  masse,  le  dépar- 
tement de  la  guerre  n’en  ferait  pas  autant  pobr  l’infanterie  de  ligne. 
A Toulon, .à  Brest,  où  il  y a en  garnison  de  l’une  et  de  l’autre  troupe 
dans  des  situations  identiques,  serait-il  permis  de  les  voir  traitées 
différemment?  Si  l’on  ne  veut  rien  ohanger  à leur  sort,  pourquoi 
faire  deux  éditions  d’ordonnance  qui  -ne  différeront  que  par  leur 
titre  primordial?  Une  telle  superfétation  ne  saurait  être  admise; 
enfin  nous  pensons  que  la  marine,  dans  un  travail  qui  sort  de  ses 
attributions  ordinaires,  peut  avoir  besoin  du  concours  de  la  guerre, 
et  qu’il  est  plus  convenable  de  laisser  les  choses  comme  elles  sont, 
sauf  à régler  dans  l’ordonnance  de  la  solde  de  la  marine  ce  qui  a 
seuletnënt  trait  à la  mer  et  au  service  des  colonies,  comme  le  fait 
l’ordonnance  du  aa  septembre  1819. 

Si  le  département  de  la  marine  cédait,  mal  à propos  sans  doute,  au 
désir  de  la  commission  en  question  d’avoir  tin  code  de  la  solde  n’em- 
pruntant rien  au  département  de  la  guerre,  il  lui  faudrait,  dans  ce 
système  erroné,  faire  aussi  une  ordonnance  spéciale  sur  l’indemnité 
de  routeà  l’instar  de  celle  du  30  décembre  1837  ; uue  ordonnance  sor 
l’administration,  et  la  comptabilité  des  corps,  à l’instar  de  celle  du 
10  mai 1 344  ; demander  une  loi  sur  le  recrutement,  sur  l’état  des  offi- 
ciers; une  loi  d'avancement  pour  l’infanterie,  l’artillerie,  etc.,  de  ma- 
rine; faire  des  ordonnances  en  exécution  de  ce^  lois,  des  réglements  de 
police  et  de  discipline  pour  le  service  intérieur,  le  service  des  places, 
un  réglement  du  service  des  hôpitaux  ; demander  des  lois  spéciales 
de  casernement,  etc.,  etc.  Mais  non;  le  département  de  la  marine  ne 
peut  entrer  dans  une  voie  qui  demanderait  la  révision  de  ses  propres 
ordonnances  sur  l’administration  et  la  comptabilité,  qui  se  référent 
aux  ordonnances  et  aux  règlements  de  la  guerre.  La  marine,  nous 
le  répétons,  a trop  de  choses  à faire,  à améliorer,  qui  lui  sont  pro- 
pres, sans  toucher  aux  dispositions  dont  personne  ne  se  plaint,  qui 
sont  d’ailleurs  éprouvées  sur  de  plus  grandes  masses,  et  cela,  dans 
l’espoir  trompeur  de  parvenir  à séparer  deux  départements  ministé- 
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riels  dont  l’union  est  l’image  de  celle  de  nos  deux  armées  de  terre  et 
de  mer.  La  commission  de  la  marine  aura  une  tâche  assez  noble, 
assez  belle,  à coordonner  et  à réunir  en  un  seul  tout  les  disposi- 
tions que  nous  allons  passer  en  revue. 

Les  appointements  annuels  des  officiers  de  la  marine  sont  encore 
réglés  par  l’ordonnance  du  3i  octobre  1819  P°,,r  les  vice-amiraux, 
contre-amiraux;  capitaines  de  vaisseau  et  enseignes.  L’ordonnance  du 
3o  décembre  1 836  règle  ceux  des  capitaines  de  corvette,  lieutenants 
de  vaisseau,  ainsi  que  le  traitement  de  table  des  officiers  de  tous 
grades  et  l’ordonnance  du.  3 mars  i8/j  1 la  solde  des  élèves.  Les  or- 
donnances du  ier  mars  i83r,  11  juin  même  année,  il  mai  i834 
fixent  encore  le  traitement  de,  table  et  le  supplément  de  ce  traitement 
alloué  aux  officiers  généraux,  aux  commandants  particuliers  et  aux 
élats-majors  des  bâtiments  employés  dans  les  mers  au  delà  des  tropi- 
ques. Mais  il  régne  dans  toutes  ces  dispositions  tronquées,  abrogées 
ou  conservées  une  obscurité  que  les  tarifs  seuls  et  le  budget  annuel 
éclairent  par  des  chiffres  positifs  et  certains.  C’est  sur  ce  point  prin- 
cipalement qu’il  importe  de  faire  une  ordonnance  unique. 

La  solde  de  non  - activité  des  officiers  de  marine  ne  crée  pas 
moins  de  difficultés  depuis'la  loi  du  19  mai,  qui  n’a  pas  -prévu 
la  différence  qu’il  y a entre  les  diverses  positions  des  officiers  de 
l’armée  de  terre  et  des  officiers  de  marine.  Néanmoins,  en  thèse  gé- 
nérale, la  nort-activité  par  suppression  d’emploi,  par  retrait  d’em- 
ploi, pour  infirmités,  la  réforme,  peuvent  être  facilement  réglées 
sous  le  rapport  de  la  solde. 

I j&gènie  maritime  a ses  appointements  fixés  par  l’ordonnance  du 
a mars  i838,  qui  détermine  aussi  pour  ce  corps  diverses  allocations; 

Les  ingénieurs  hydrographes,  qui  ont  existé  si  longtemps  sans 
organisation,  et  n’en  ont  reçu  qii’er»  1814  , ainsi  que  nous  l’avons 
établi  dans  la  notice  qui  leur  est  particulière,  reçoivent  aujourd’hui 
les  appointements  qui  sont  réglés  par  l’ordonnance  du  a8  janvier 

t«44  ; 

Le  commissariat,  sous  le  rapport  des  appointements,  est  encore 
l’objet  de  l’ordonnance  du  3 janvier  1 835  ; 

Le  contrôle  est  soldé  conformément  à l’ordonnance  du  ai  dé- 
cembre i844- 


Digitized  by  Googli 


HISTORIQUE  ET  LÉGISLATIVE.  cyii 

Les  aumôniers  reçoivent  toujours  le  traitement  fixé  par  lé  règle- 
ment de  1 8 1 5 ; 

Les  officiers  de  santé,  par  l’ordonnance  du  1 7 juillet  i835. 

L’ordonnance  du  24  septembre  1 8/j  1 alloue  aux  directeurs  et 
sous-directeurs  des  forges  et  fonderies,  outre  les  appointements  des 
suppléments  et  indemnités  ; 

La  solde  des  maîtres  entretenus  est  fixée  par  l’ordônnance  du 
18  décembre  1 836,  et  celle  des  mécaniciens  et  chauffeurs,  ainsi  que 
les  suppléments,  sont  l’objet  des  ordonnances  du  a/j  mai  1840,  du 
17  septembre  1 84  » > dn  27  mars  1844  et  du  iet  octobre  1 844  ï 

Les  gabiers  de  ports  sont  payés  d’après  l’ordonnance  du  1 Cr  juillet 
i83i,  les  compagnies  de  pompiers,  d’après  le  règlement  du  17  mars 
i838.  L’on  consulte  encore  pour  la  maistrance  l’arrêté  du  a 9 fruc- 
tidor an  su  ; 

Les  équipages  de  ligne  sont  payés  dans  les  ports  d’après  les  tarifs 
del’ordonnance  d’organisation  du  11  octbbre  1 836  ; les  sou  s-offi- 
ciers et  gardes-chiourmes,  d’après  l’ordonnance  du  1 5 juin  1820. 

Une  ordonnance  du  j5  août  i&38  règle,  pour  les  officiers  mari- 
niers et  marins,  la  solde  et  les  délégations  qu’ils  peuvent  souscrire 
en  faveur  de  leurs  familles. 

Quant  à Y artillerie , Y infanterie  , la  gendarmerie,  de  marine,  la 
compagnie  de  discipline , nous  ne  saurions  que  répéter  ici  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  : ces>  corps  sont  payés,  soldés»  etc.,  sur  le  pied 
des  corps  correspondants  dans  l’armée  de  terre;  et,  en  dehors  des 
réflexions  que  nous  avons  faites  ci-dessus,  nous  devons  renvoyer  à 
lèur  égard  nos  lecteurs  au  titre  de  la  solde  du  département  de  la 
guerre,  tome  IV,  et  au  tome  II  pour  les  indemnités  de  frais  de  route 
des  hommes  isolés,  etc. 

Enfin  nous  avons  compris,  dans  notre  titçè  de  la  Solde  de  la  ma- 
rine, une  section  : Indemnités  et  suppléments,  et  nous  y avons  inséré 
l’ordonnance  du  »4  décembre  1840,  relative  à l’indemnité  de  loge- 
ment; l’extrait  de  l’ordonnance  du  28  décembre  1844?  concernant 
le  traitement  de  table  dans  des  positions  spéciales,  et  l’ordonnance 
du  22  septembre  1819,  pour  le  supplément  de  traitement  ou  solde 
aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  employés  aux  colonies. 
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Dans  les  tarifs , nous  avons  cherché  à mettre , aussi  exactement 
que  possible,  en  regard,  le  résultat  de  toutes  ces  dispositions,  dont 
quelques-unes  ont  été  modifiées  pour  des  cas  particuliers  par  une 
immensité  de  dépêches  ou  décisions  ministérielles  qu’on  trouve 
dans  l’ouvrage  de  M.  Sanson,  et  dont,  depuis  1840,  le  nombre  s’est 
encore  accru  au  point  que  l’un  de  nos  volumes  ne  suffirait  pas  pour 
leur  insertion  ; ce  qui  nous  a obligé  de  nous  arrêter  aux  règles  gé- 
nérales. 

Nous  répéterons , en  terminant , que  notre  travail , bien  que  le 
moins  incomplet , démontrera  de  plus  en  plus  la  nécessité  d’une 
ordonnance  générale  qui  ne  saurait  être  plus  nécessaire  et  plus 

désirée.  • . • . 

« 

-,  ■ • . ; 1 

L.  DURAT-LASALLE. 


x 
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M.  DURAT  - LASALLE  (Louis). 
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ADMINISTRATION- COMPTABILITÉ. 

SOLDE 

DE  L’ARMÉE  DE  MER. 


TITRE  I“. 

COMMISSARIAT.  - CONTROLE.  - OFFICIERS  DE  SANTÉ. 

- SUBSISTANCES.  - OUVRIERS  MÉCANICIENS  ET  CHAUFFEURS. 
-DIVERS  SERVICES,  ETC.,  ETC. 


GÉNIE  MARITIME.  — INGÉNIEURS  HYDROGRAPHES. 


COMMISSARIAT  (11. 


Ordonnance  du  roi  du  31  juillet  1834,  concernant  l'admission  aux  emplois  d’écrivains  de  la  marine, 
et  aux  places  de  commis  entretenus,  de  sous-commissaires  et  de  sous-inspecteurs  (2). 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’État  au  departement  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ; 

Le  conseil  d’amirauté  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

de  l’admission  aux  emplois  d’écrivains  de  la  marine. 

Art.  1".  Nul  ne  sera  admis  en  qualité  d’écrivain  de  la  marine  dans  les  ports 

(1)  Voir  la  Notice  historique  et  législative  qui  correspond  à co  titre,  en  tête  de  ce  volume. 

(2)  Pour  bien  entendre  l’organisation  actuelle  du  corps  du  commissariat,  nous  avons  cru  devoir 
rapporter  en  note  diverses  organisations,  dont  plusieurs  dispositions  sont  encore  en  vigueur,  et 
dont  l'ensemble  sera  consulté  avec  utilité.  — Knlin,  pour  l’intelligence  de  ce  titre,  il  faudra  encore 
s'en  référer  à l'ordonnance  du  14  juin  1844,  concernant  l'organisation  des  services  administratifs, 
ci-après,  en  tête  du  titre  II. 

Ordonnance  du  roi  du  3 janvier  <833,  portant  institution  d’un  corps  du  commissariat 
de  la  marine. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

K tous  présents  et  b venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  27  décembre  1826,  portant  établissement  des  préfectures  maritimes;  l’or- 
TOME  V.  1 
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du  royaume,  s’il  n’ost  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins,  s’il  n'a  satisfait  à un  exa- 
men public  sur  l’écriture,  l’orthographe,  les  principes  de  la  langue  française 
et  de  l’arithmétique,  et  si,  dans  le  même  examen,  il  n'a  traduit  par  écrit  un 
passage  extrait  d’un  auteur  latin  de  la  force  de  quatrième. 

2.  Le  jury  d’examen  pour  l'admission  aux  emplois  d’écrivains  sera  com- 
posé, dans  chaque  port,  du  chef  d'administration,  président;  de  l’inspecteur 
et  d’un  commissaire  de  marine,  membres  du  jury;  assistes  d’un  professeur  de 


donnance  (lu  17  décembre  1828,  sur  le  service  des  ports;  l’ordonnance  du  S février  1829,  concer- 
nant les  nflicicrs  d'administration  et  d’inspection  de  la  marine;  les  ordonnances  des  15  novem- 
bre 1822  et  11  mai  1831,  sur  les  troupes  d'artillerie  et  d’infanterio  de  la  marine,  et  celle  du 
1"  mars  1852,  sur  les  équipages  de  ligne; 

Considérant  que  les  conseils  d’administration  dos  corps  organisés  de  ia  marine  sent  chargés  de 
constater  les  dépenses  de  la  solde  et  dn  matériel  de  ces  corps; 

Qu'une  responsabilité  analogue  pèse  sur  les  chefs  des  directions,  dans  les  arsouaux  maritimes, 
en  ce  qui  concerne  les  salaires  d’onvriers  et  la  comptabilité  des  matières  mises  à leur  charge; 

Que  le  mode  général  d'administration  actuellement  en  vigueur  rend  indispensable  un  contrèlc 
efficace,  étendu  et  permanent,  sur  les  dépenses  do  la  marine  de  toute  nature; 

Que  l'organisation  actuollo  du  corps  do  l'inspection  de  la  marine  est  incomplète  ; 

Que  le  corps  actuel  de  l'administration  se  trouve  virtuellement  amené  à exercer  un  vrai  contréle 
sur  les  dépenses,  avec  qualité  pour  ordonnancer  les  payements  et  attributions  de  police  à l’égard 
de  certaines  classes  d’individus; 

Que,  par  ces  motifs,  il  y a avantage  ainsi  qu’économie  ù réunir  les  deux  corps  actuels  de  l'ad- 
ministration et  de  l'inspection  en  nn  seul  corps,  dont  les  attributions  doivent  se  rapprocher  de 
celles  du  corps  de  l'intendance  militaire,  autant  que  le  comportent  les  caractères  spéciaux  propres 
à chaque  service  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier.  — eormatior  nu  conn  no  commissariat  de  la  uauixk. 

Art.  1er.  Le  corps  de  l'administration  et  celui  de  l'inspection  de  la  marine  seront  réunis  sous 
le  titre  de  corps  du  commissariat  de  la  marine. 

Les  grades  du  corps  du  commissariat  sont  établis  comme  suit  : 

Grade  de  commissaire  général,  divisé  en  deux  classes; 

Grade  de  commissaire,  divisé  en  deux  classes  ; 

Grade  de  sous-commissaire,  divisé  en  deux  classes; 

Grade  do  commis  principal  ; 

Grade  de  commis  ordinaire,  divisé  en  trois  classes. 

. TITRE  IL  — OU  COMMISSAIRE  GÈlrfRAL  DE  LA  MARWE. 

2.  Le  service  du  commissariat  de  la  marine  sera  dirigé  par  un  commissaire  général  de  1"  classe, 
dans  chacun  des  ports  de  Brest  et  de  Toulon,  et  par  un  commissaire  général  de  3"  classe,  dans 
chacun  des  ports  do  Rochcfort,  de  Lorient  et  de  Cherbourg. 

5.  Le  commissaire  général  eontrélera  les  opérations  administratives  et  les  dépenses  de  toute 
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mathématiques,  d'un  professeur  de  langue  française  et  d’on  professeur  de 
langue  latine,  qui  auront  voix  consultative. 

Un  commis  de  marine  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  jury. 

TITRE  II. 

oe  l’admission  aux  places  de  commis  entretenus  de  la  marine. 

3.  Nul  ne  sera  admis  en  qualité  de  commis  entretenu  de  la  marine  de  troi- 


natnre  dans  le  port  et  à bord  des  bâtiments  armés,  sans  pouvoir  ni  ordonner  ni  suspendre  aucune 
de  ces  opérations  ou  do  ccs  dépenses. 

Il  ordonnancera  les  payements. 

Il  dirigera  la  police  intérieure  des  hôpitaux  et  prisons  de  la  marine,  ainsi  que  «elle  des 

chiourmcs. 

Il  surveillera  le  service  de  l'inscription  maritime  dans  les  quartiers  dépendant  du  chef-lieu  de 
l’arrondissement. 

4.  Le  commissaire  général  sera  sous  l'autorité  du  préfet  maritime,  mais  il  aura  la  faculté  de  cor- 
respondre directement  avec  le  ministre  de  la  marine  sur  tous  les  objets  relatifs  au  contrôle  qu'il 
est  chargé  d'exereer. 

A la  On  de  chaque  année,  il  adressera  directement  au  ministre  un  rapport  sur  l'ensemble  de  son 
service. 

5.  Le  contrôle  du  commissaire  général  s'exercera  spécialement  : 0 

I o Sur  les  revues  des  équipages  de  ligne,  des  troupes  de  la  marine,  des  entretenus  et  de  tous 
autres  agents  salariés  par  le  département  de  la  marine; 

2*  Sur  les  clauses  des  adjudications  et  des  marchés,  ainsi  que  sur  leur  exécution  ; 

3*  Sur  toutes  les  recettes  d’approvisionnements  et  d’ouvrages,  et  sur  les  dépenses  de  fonds  et 
de  matières; 

4»  Sur  ta  conservation  des  munitions  et  marchandises  dans  les  magasins,  ateliers  et  dépôts  h 
terre; 

5°  Sur  la  consommation  des  matières  ; 

6°  Sur  la  présence  aux  travaux  et  sur  les  salaires  des  ouvriers  ; 

7»  Sur  l'administration  intérieure  et  sur  les  dépenses  des  hôpitaux,  prisons  ot  chiourmcs  ; 

8°  Sur  le  service  des  subsistances; 

9”  Sur  ta  comptabilité  des  bâtiments  armés,  tant  en  matières  qu'en  deniers  ; 

10°  Sur  les  recettes  et  les  dépenses  des  caisses  des  invalides,  gens  de  mer  et  prises,  et  sur  les 
liquidations  des  prises,  bris  et  naufrages. 

6.  Le  commissaire  général  requerra,  dans  toutes  les  parties  du  service,  1 exécution  ponctuelle 
des  lois,  ordonnances,  réglements  et  décisions  ministérielles. 

II  veillera  h l'exécution  des  ordres  du  préfet  maritime,  en  tout  ce  qui  intéresse  l'économie  des 
fonds  et  des  matières. 

7.  Tous  les  bureaux,  ateliers,  magasins,  hôpitaux,  et  tous  autres  établissements  du  port  afTectcs 
h quelque  service  que  ce  soit,  lui  seront  ouverts  sur  sa  réquisition,  et  il  lui  sera  donné  communi- 
cation, sans  déplacement,  des  registres  matricules,  états  et  pièces  dont  il  demandera  à prendre 
connaissance. 

g.  Lorsqu'il  reconnaîtra  des  irrégularités  dans  les  directions  ou  autres  services  qu'il  est  appelé 
k contrôler  ou  à surveiller,  il  en  avertira  immédiatement  les  chefs  de  ces  directions  ou  de  ccs  ser- 
vices, et  en  rendra  compte  au  préfet  maritime. 

il  tiendra  onregistrenisnl  des  observations  écrites  qu'il  aura  faites,  soit  aux  chefs  de  directions 
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sième  classe  s'il  n’est  âgé  d’au  moins  vingt  ans,  s’il  n'a  déjà  servi  avec  ap- 
pointements pendant  deux  ans  au  moins,  comme  écrivain  de  la  marine,  et  s'il 
n’a  satisfait,  dans  un  concours,  à un  examen  portant  sur  les  objets  indiques 
ci-après,  savoir  : 

1°  Dictée  sur  un  sujet  relatif  au  service  administratif  de  la  marine; 

2°  Composition  en  forme  de  rapport  ou  de  procès-verbal  sur  un  autre  sujet 
de  pareille  nature; 

3*  Formation  et  mise  au  net  d'un  état  contenant  des  décomptes  variés  de 
solde  à terre  et  jt  la  mer,  ou  d'un  autre  document  du  môme  genre  ; 


on  de  services,  soit  an  préfet  maritime,  et  il  adressera  au  ministre  celles  de  ces  observations 
auxquelles  il  n'aurait  pas  été  fait  droit. 

9.  I.c  commissaire  général  tiendra  des  enregistrements  sommaires  de  toutes  les  pièces  relatives 
à la  comptabilité  des  fonds  et  des  matières  : ces  pièces  seront  définitivement  arrêtées  et  signées 
par  lui. 

10.  Il  vérifiera  et  visera  toutes  les  pièces  relatives  fi  la  liquidation  des  dépenses. 

Il  centralisera  la  comptabilité  des  fonds. 

Il  observera,  dans  l'ordonnancement  des  payements,  les  conditions  déterminées  par  les  arti- 
eles  10,  lt  et  12  de  l'ordonnance  dn  17  décembre  1838. 

Au  commencement  de  chaque  mois,  il  rendra  compte  an  préfet  maritime,  en  conseil  d’adminis- 
tration, de  la  situation  des  crédits  ouverts  et  des  payements  effectués  sur  chaque  chapitre  de  la 
comptabilité. 

1 1.  Il  remettra  an  préfet  maritime  les  états  de  comptabilité  et  les  antres  documents  qu'il  aura 
fi  fournir  relativement  fi  son  service,  pour  être  transmis  an  ministre. 

12.  Le  commissaire  general  remplira,  fi  l'égard  des  troupes  de  la  marirtc,  des  corps  organisés  et 
des  équipages  embarqués,  les  fonctions  analogues  fi  celles  des  intendants  militaires  dans  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  en  se  conformant  aux  ordonnances  et  règlements  applicables  fi  la  marine. 

Il  constatera,  par  des  revues  périodiques  ou  extraordinaires,  la  présence  des  officiers  sans 
troupes  et  de  tous  agents  entretenus  on  non  entretenus. 

1S.  Lorsqu'il  y aura  lieu  de  préparer  des  adjudications  on  de  passer  des  marchés,  soit  pour 
fournitures,  travaux  et  ouvrages,  soit  pour  vente  d'objets  avariés  on  devenus  inutiles,  te  commis- 
saire général  établira  les  clauses  de  ces  adjudications  et  marchés,  de  concert  avec  te  chef  de  di- 
rection ou  de  service  que  ces  actes  concerneront. 

11  procédera  aux  adjudications  en  présence 'du  même  chef,  sons  réserve  de  l'examen  dn  conseil 
d'administration,  et  de  l'approbation  du  ministre  de  la  marine. 

Il  veillera  fi  ce  que  les  cautionnements  souscrits  pour  l’exécution  des  conditions  stipulées  dans 
les  adjudications  et  marchés,  soient  versés  dans  les  délais  prescrits,  et  il  demeurera  dépositaire 
des  récépissés  de  versement. 

Il  exercera  toutes  les  poursuites  nécessaires  contre  les  fournisseurs,  entrepreneurs  ou  autros 
adjudicataires  qui  ne  rempliraient  pas  leurs  engagements,  ainsi  que  contre  les  débiteurs  dn  dépar- 
tement de  la  marine. 

Il  prendra  hypothèque  sur  les  biens  desdits  débiteurs,  il  formera  les  oppositions  nécessaires,  et  il 
on  donnera  main-levée  après  libération. 

14.  Le  commissaire  général  fera  procéder,  quand  il  le  jugera  utile,  fi  des  appels  et  contre-appels 
des  ouvriers  de  toutes  classes  employés  fi  la  journée  ou  fi  l’entreprise  dans  tes  directions  on  autres 
services  du  port. 

15.  Son  contréle  sur  le  service  des  subsistances  s'étendra  sur  les  achats,  les  recettes,  les  dé- 
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4°  Un  calcul  de  mesurage  et  de  cubage  rentrant  dans  les  opérations  usuelles 
du  service  administratif  des  arsenaux. 

4.  Les  examens  pour  l’admission  aux  places  de  commis  entretenus  auront 
lieu  dans  les  cinq  grands  ports,  d’après  les  ordres  de  notre  ministre  de  la 
marine. 

Le  jury  d’examen  sera  composé,  dans  chaque  port,  du  chef  d'administration, 
président  ; de  l’inspecteur  et  de  deux  commissaires  de  marine.  En  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

Un  commis  principal  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  jury. 


penses,  la  manutention  et  la  comptabilité  des  vivres  de  toute  espèce. 

10.  Le  commissaire  général  surveillera  le  service  des  officiers  de  santé  employés  dans  les  hôpi- 
taux. 

17.  Le  commissaire  général  procédera,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  devant  l'autorité 
Judiciaire  ou  administrative,  dans  toutes  les  affaires  où  lo  département  de  la  marine  figurera 
comme  partie. 

18.  il  aura  l’enregistrement  et  le  dépât  des  lois,  ordonnances,  réglements,  décisions,  drdres, 
brevets,  commissions,  mémoires  et  procès-verbaux.  Il  en  délivrera  des  cepies  collationnées,  sans 
se  dessaisir  des  originaux. 

Il  parafera  et  enregistrera,  par  numéros  d’ordre,  les  plans  et  devis  envoyés  par  le  Ministre  de 
la  marine  ou  rédigés  dans  le  port,  pour  servir  fi  l'exécution  des  travaux.  Ces  plans  et  devis  reste- 
ront déposés  dans  les  archives  des  directions  et  services  competents,  et  le  commissaire  général  en 
fera  la  visite  au  moins  une  fois  chaque  année,  pour  en  constater  la  conservation. 

Il  requerra  la  réintégration  des  pièces  et  documents  qui  dépendront  de  ces  archives  ou  qui  de- 
vront en  faire  partie,  quels  qu'en  soient  les  détenteurs. 

19.  Lorsqu'un  chef  de  service,  de  direction  ou  de  détail  sera  remplacé,  le  commissaire  général 
assistera  au  récolement  des  inventaires  du  tuobilier  ou  des  archives  dont  ledit  chef  aurait  pu  être 
dépositaire,  et  il  requerra  la  réintégration  immédiate  des  objets  et  documents  qui  ne  seraient  pas 
représentés. 

Il  assistera  également  à l'apposition  et  à la  levée  des  scellés  mis  sur  les  papiers  et  effets  des  of- 
ficiers des  différents  corps  de  la  marine  qui  décéderont  dans  le  port  de  sa  résidence,  lorsqu'au 
moment  de  leur  décès  ces  officiers  seront  debiteurs  envers  l'Etat,  ou  lorsqu'ils  n'auront  pas  rendu 
les  comptes  auxquels  iis  étaient  tenus. 

11  prendra,  dans  l'tntérét  du  trésor,  les  mesures  de  conservation  nécessaires  h l'égard  des  papiers 
et  effets  des  officiers  placés  dans  l'un  des  cas  ci-dessus  indiqués,  qui  seraient  décédés  h bord  des 
bâtiments  de  l’Etat,  lorsque  ces  bâtiments  opéreront  leur  retour  au  port  du  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement maritime. 

Au  besoin,  il  fera  apposer  les  scellés,  et,  lors  de  leur  levée,  il  requerra  la  remise  entre  ses 
mains  des  papiers  qui  appartiendraient  au  gouvernement,  pour  les  réintégrer  dans  les  archives. 

20.  Le  commissaire  général  sera  membre  du  conseil  d'administration  de  la  marine,  avec  voix 
délibérative.  Il  siégera  en  face  du  président. 

21.  Il  fera  partie  de  la  commission  chargée  de  constater  la  situation  des  batiments  de  l'Etat, 
lorsque  leur  armement  est  terminé. 

Il  vérifiera  l'inventaire  de  ces  bâtiments,  et  tiendra  la  main  ii  ce  que  tous  les  objets  portés  aux- 
dits  inventaires  soient  mis  fi  la  charge  des  comptables,  en  même  temps  que  décharge  en  sera  don  ■ 
née  aux  garde-magasins  du  port. 

*i.  Il  présidera  la  commission  instituée  pour  le  jugement,  en  première  instance,  des  prises 
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(V.  lits  dettx  lier*  de*  nominations  de  commis  de  marine  entretenus  seront 
faites  dans  l'ordre  de  la  liste  générale  arrêtée  par  notre  ministre  de  la  marine, 
en  égard  à l’ordre  de  priorité  établi  par  le  jury  d'examen  de  chaque  port,  en 
favenr  des  candidats  dont  la  bonne  conduite  sera  attestée.  L'autre  tiers  pourra 
être  donné,  au  choix,  aux  candidats  déclarés  admissibles,  âgés  d’au  moins 


faites  par  tes  bâtiments  do  l'État,  ou  par  les  bâtiments  particuliers  régulièrement  pourvus  de  lettres 
de  marque. 

25.  Le  commissaire  général  fera  des  tournées  d'inspection  dans  les  ports  et  quartiers  de  l'arron- 
dissement maritime;  mais  ees  tournées  n’auront  lieu  que  sur  l'ordre  du  Ministre  de  la  niariuc, 
ou,  en  cas  d'urgence,  sur  l'ordre  du  préfet  maritime,  qui  devra  en  rendre  compte  au  Ministre. 

Lorsque  lu  commissaire  général  jugera  lui-méme  necessaire  de  se  transporter  Inopinément  dans 
un  port  ou  quartier  dépendant  de  l'arrondissement,  il  en  demandera  l'autorisation  an  préfet  ma- 
ritime, qui  pourra  l'accorder  ou  la  refuser,  et  qui  rendra  compte  immédiatement  au  Ministre  des 
motifs  de  sa  décision. 

24.  Kn  cas  d’absence,  de  maladie  ou  de  tout  antre  empêchement,  le  commissaire  général  sera 
remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  plus  ancien  commissaire  placé  sous  ses  ordres. 

* 

TITRK  III.—  ndrARTiTios  ou  sksvice  du  co*«iss»nut  nt  t* 

55.  Les  détails  du  service  du  commissariat  de  la  marine  dans  les  ports  seront  divisés  ainsi  qu'il 
suit,  sans  qu'aucun  avantage  rie  préséance  soit  attaché  à l'un  ou  l'autre  de  ces  détails  : 

1"  Détail  des  revues,  comprenant  le  contrélc  du  personnel  â terre  et  â 1»  mer; 

2»  Détail  des  approvisionnements,  comprenant  le  contrôle  des  marchés,  ot  celui  des  recolles 
et  des  dépenses  du  magasin  général  ; 

5»  Détail  des  travaux,  comprenant  le  contrélc  des  recettes  et  des  dépenses  en  matières  opérées 
par  les  directions,  ainsi  que  celui  des  dépenses  en  journées  d'ouvriers; 

4"  Délail  des  hôpitaux  el  prisons,  comprenant  la  police  intérieure  et  le  contrôle  de  l'adminls* 
(ration  de  ces  établissements; 

5°  Détail  des  chiourmes,  comprenant  la  police  intérieure  et  le  contrôle  de  l'administration  de 
ces  établissements; 

fi"  Détail  de  l'Inspection  des  subsistances,  comprenant  le  contrôle  des  différentes  parties  de  ce 

service. 

Chacun  de  ces  détails  sera  confié  à nu  commissaire  ou  â un  sons-commissaire. 

Le  commissaire  général  aura  près  de  lui  un  sous- commissaire,  qui  sera  spécialement  chargé  du 
bureau  de  la  comptabilité  centrale  des  fonds,  et  un  sous-commissaire  qui  sera  spécialement  chargé 
de  centraliser  les  documents  généraux  relatifs  au  service  de  l'inscription  maritimo  dans  les  quar- 
tiers de  l'arrondissement,  ainsi  que  de  contrôler  les  pièces  de  recettes  et  de  dépenses  des  caisse! 
des  invalides,  gens  de  mer  et  prises,  dans  les  quartiers  dépendant  dit  chef-lieu. 

28.  Le  commissaire  général  réglera,  sous  l'approbation  du  préfet  maritime,  la  destination  des 
commissaires  et  des  sous-commissnircs  h affecter  aux  différents  détails  de  son  service  dans  le 
port.  Il  en  rendra  compte  au  Ministre. 

Il  réglera  seul  In  répartition  des  commis  prinripnut  et  des  commis  ordinaires  entre  ces  détails. 

Il  proposera  au  préfet  maritime  les  nominations  aux  emplois  d'écrivains  de  la  marine,  à la  suite 
des  examens  prescrits  pour  l'admission  h ces  emplois,  et  dans  la  limite  des  fonds  qui,  h cet  effet, 
seront  affectés  h son  service  par  le  Ministre. 

27.  Le  commissaire  général  proposera  au  préfet  maritime  les  destinations  des  officiers  et  em- 
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vingt-six  ans,  qui  auront  huit  ans  de  service  comme  écrivains,  dont  deux  à la 
mer  en  qualité  de  commis  d'administration,  et  dont  l’avancement  aura  été 
spécialement  demandé,  à la  suite  des  examens,  par  le6  préfets  ou  chefs  ma- 
ritimes. 

6.  Les  écrivains  embarqués  qui  se  trouveraient  absents  au  moment  des  exa- 


ptojfés,  dépendant  du  commissariat,  qui  devront  dire  embarqués  sur  les  vaisseaux  ou  autres  bâti- 
ments de  l'Etat.  Ils  recevront  leurs  ordres  d'embarquement  du  préfet  maritime. 

SS.  Les  officiers  et  commis  ordinaires  du  commissariat  de  la  marine,  qui  seront  attachés  an  ser- 
vice de  l'inscription  maritime,  dans  les  ports  chefs-lieux  d'arrondissement  on  de  tous-arrondissr- 
mcnl,  seront  compris  dans  le  cadre  général  du  service  de  l'inscription  maritime. 

21.  Le  commissaire  général  aura  autorité  sur  tous  les  commissaires,  sous-commissaires,  com- 
mis principaux  et  commis  ordinaires  qui  seront  employés  dans  les  détails  du  service  du  commis- 
sariat, énumérés  h l’article  35,  ou  qui  seront  employés  dans  les  quartiers  de  l'inscription  maritime 
dépendant  du  chef-lien  de  l'arrondissement. 

30.  Le  secrétariat  de  la  préfecture  maritime,  dans  chaque  port,  sera  dirigé  par  un  sons  com- 
missaire ou  par  un  commis  principal,  qui, h ect  effet,  sera  détaché  du  commissariat,  sur  la  dési- 
gnation du  préfet,  et  après  approbation  du  Ministre. 

il  sera  affecté  au  même  service  le  nombre  de  commis  entretenus  qui  sera  reconnu  nécessaire. 

Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  d'administration  seront  remplies,  sue  la  désignation  du 
préfet  maritime  et  après  approbation  du  Ministre,  par  i'un  des  sous-commissaires  ou  commis  prin- 
cipaux attachés  aux  détails  du  port. 

lin  sous-commissaire,  dans  les  ports  de  Brest  et  de  Toulon,  sera  détaché  du  commissariat  pour 
être  employé,  comme  quarticr-maltrc-trésoricr,  prés  de  la  division  des  équipages  de  ligne.  Dans 
les  ports  de  Rochcfort.  de  Lorient  et  de  Cherbourg,  un  commis  principal  sera  affecté  à ces  mêmes 
fonctions.  Ces  destinations  seront  soumises  à l'approbation  du  Ministre  île  In  marine. 

SI.  lin  garde-magasin  général  sera  chargé,  sous  le  contrôle  du  commissaire  des  approvision- 
nements, de  la  recette,  de  la  conservation,  de  la  dépense  cl  de  la  comptabilité  des  approvisionne- 
ments généraux  dans  chaque  port.  Ce  service  sera  confié  h un  sous-commissaire  de  marine,  qui 
sera  commissionné  par  nous  si  cet  effet. 

Les  fonctions  de  sous-gardc-magasins,  dans  les  ports  oit  ces  emplois  seront  maintenus,  seront 
exercées  par  des  commis  principaux  nommés  par  le  Ministre  «Je  la  marine,  sur  la  désignation  du 
préfet  on  chef  du  service  de  la  marine. 

Si.  Des  agents  comptables  seront  affectés  aux  détails  d'adminislralion  et  de  comptabilité  inlé- 
rieures  dans  les  hôpitaux  maritimes,  ainsi  que  dans  les  rhiourmes.  sons  le  runtrùlc  des  commis- 
saires ou  sons-commissaires  placés  près  de  ces  etablissements.  Ces  fonctions  seront  confiées  h des 
commis  principaux,  également  nommés  par  le  Ministre  sur  la  désignation  du  préfet  maritime. 

33.  Des  commis  de  marine  et  des  écrivains  seront  allachès  aux  services  mentionnés  dans  les 
deux  précédents  articles. 

3t.  Les  formes  relatives  aux  détails  des  mêmes  services  seront  déterminées  par  des  règlements 
spèciaux. 

TITRE  IV.  — nisposmo.xs  mvEnsr.s. 

35.  Les  communicaliOBs  que  les  directeurs,  chefs  de  services  et  chefs  de  corps  étaient  tenus  de 
faire  il  l'inspecteur  de  la  marine,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  17  décembre  tXSt,  et  des  ré- 
glements généraux  de  comptabilité,  seront  désormais  faites  par  enx  au  commissaire  général  de  la 
marine. 

36.  Les  chefs  de  comptabilité  et  les  garde-magasins  particuliers  des  directions,  les  chefs  de 
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mens  pourront,  à leur  retour  en  France,  être  examinés  séparément,  et  notre 
ministre  de  la  marine,  après  réception  des  procès-verbaux  et  des  autres  pièces 
relatives  aux  examens,  statuera  sur  leur  droit  à l'avancement. 

7.  Les  règles  établies  par  l'ordonnance  du  8 février  1829,  relativement  à l’a- 
vancement des  commis  de  marine  entretenus,  jusques  et  compris  le  grade  de 
commis  principal,  continueront  à recevoir  leur  exécution. 


secrétariat  de  l'étal  major,  et  les  commis  entretenus  employés  aux  mêmes  services,  seront  assi- 
milés aux  commis  principaux  ou  ordinaires  pour  le  grade,  les  appointements  el  la  retraite,  mais 
ils  ne  feront  pas  partie  du  corps  du  commissariat  de  la  marine. 

Ces  comptables  et  employés  seront  l'objet  d'une  organisation  particulière. 

37.  Les  ateliers  précédemment  placés  sous  la  direction  du  commissaire  des  approvisionnements, 
qu’il  serait  utile  de  maintenir,  passeront  dans  les  attributions  des  directions,  d'après  la  répartition 
qui  sera  arrêtée  par  le  Ministre  de  la  marine. 

38.  Le  conseil  de  si  nié  sera  sous  les  ordres  directs  du  préfet  maritime. 

Il  lui  proposera  la  répartition  des  officiers  de  santé  dans  le  port,  et  désignera  cenx  qui  devront 
être  embarqués  sur  les  batiments  de  l'Etat.  Ces  derniers  recevront  leurs  ordres  d'embarquement 
du  préfet  maritime. 

39.  Les  nominalions,  destinations  et  avancements  des  portiers  et  concierges  h placer  aux  issues 
de  l’arsenal  et  dans  les  établissements  militaires,  seront  proposés  an  préfet  maritime  par  le  major 
général. 

Les  nominations,  destinations  et  avancements  des  gardiens  de  bureaux  el  agents  divers  affectés 
à chaque  service,  seront  proposés  au  préfet  maritime  par  le  chef  de  ce  service. 

4<1.  Les  inspections  générales  des  corps  organisés  continueront  h être  routiers  à des  officiers  gé- 
néraux de  la  marine,  conformément  aux  règlements  sur  le  service  des  troupes  et  des  équipages  de 
ligne. 

41.  Toutes  les  fois  que  le  Ministre  de  la  marine  le  jugera  convenable,  il  sera  fait  des  inspections 
extraordinaires  du  matériel  des  ports,  de  l'administration  et  de  la  comptabilité. 

44.  Les  emplois  de  controleurs  dans  le  service  particulier  des  subsistances  de  la  marine  sont 
supprimés.  Les  fonctionnaires  actuellement  en  possession  de  ces  emplois  seront  admis  comme  sous- 
eommissaires  dans  le  corps  du  commissariat  de  la  manne. 

43.  L'organisation  particulière  du  service  dans  les  ports  de  Dunkerque,  le  Havre,  Saint-Servan, 
Nantes,  Bordeaux  et  Bayonne,  sera  maintenue  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  sous  les 
modifications  ci-aprés  : 

Les  sous-inspecteurs  de  la  marine  placés  dans  ces  ports  seront  remplacés  par  des  sous-commis- 
saires ou  par  des  commis  principaux  de  la  marine,  qui  seront  directement  subordunnés  au  com- 
missaire général  du  chef  lieu  de  l'arrondissement  maritime. 

Lorsque,  par  suite  de  vacances,  et  conformément  à l'article  lie  de  l'ordonnance  du  17  décembre 
1898,  il  y aura  lieu  de  nommer  des  officiers  du  corps  du  commissariat  aux  emplois  de  chefs  du 
service  de  la  marine  dans  lesdits  ports,  ces  emplois  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  donnés  à 
des  officiers  d'un  grade  supérieur  il  celui  de  commissaire. 

44.  Le  port  de  Marseille,  avec  sis  dépendances,  et  les  |iorts  de  file  de  Corse,  formeront  deux 
sous-arrondissements  maritimes  dépendant  de  b préfecture  maritime  de  Toulon. 

45.  Il  est  statue,  par  une  ordonnance  de  ce  jour,  sur  le  nombre,  les  grades,  les  appointements 
et  l'avancement  des  officiers  et  commis  du  corps  do  commissariat  de  la  marine. 

40.  L'ordonnance  du  17  déembre  1898,  concernant  le  service  des  ports,  et  tous  réglementa 
relatifs  au  service  de  la  marine  dans  les  arrondissements  maritimes,  continueront  à être  observés 
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TITRE  III. 

DE  L'ADMISSION  AliX  PLACES  DE  SOUS-COMMISSAIRES  ET  DE  SOUS-lNSPECTEl'RS 
DE  LA  MARINE. 

8.  Les  avancements  au  grade  de  sous-commissaire  et  de  sous-inspecteur  de 


en  tout  ce  qui  a' est  pas  contraire  il  la  présente  ordonnance. 

47.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'eiécntion  de  la 
présente  ordonnance,  dont  les  dispositions  seront  mises  en  vigncur  h compter  du  4"  février  I8T.V 
A Paris,  le  5 janvier  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  lé  Roi  : 

L'amiral,  pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d’Etat 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 

‘ Signé  Dcpeanf!. 


Elirait  de  l'ordonBance  du  roi  du  5 janvier  18.V1,  portant  organisation  du  corps  du  commissariat 

de  la  marine. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français , „ . 

A tous  présents  et  h venir,  salut: 

Vn  notre  ordonnance  de  ce  jour,  sur  le  commissariat  de  la  marine; 

Vu  l'ordonnance  du  31  juillet  dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu  ; 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

TITRE  Ier.  — DES  ÏIOMI.VATIO.VS  ET  DE  L'aVA.VCEMERT  DANS  LES  COUPS  DD  COMMISSARIAT  DE  LA 

MARIXÈ. 

Art.  1rr.  L'admission  aux  emplois  d'écrivains  et  de  commis  entretenus  de  la  marine,  et  l'avan- 
cement au  grade  de  sous-commissaire,  restent  soumis  aux  régies  établies  par  notre  ordonnance  du 
31  juillet  dernier. 

Dans  la  composition  des  jurys  d’examen,  le  chef  d'administration  sera  remplacé  par  le  commis- 
saire général  de  la  marine.  L'inspecteur  sera  remplacé  par  un  capitaine  de  vaisseau,  dans  les  exa- 
mens pour  le  grade  de  sous-commissaire,  et  par  un  commissaire  de  marine,  ou,  h défaut,  par  uu  sous- 
commissaire,  dans  les  examens  pour  les  emplois  d'écrivains  ou  de  commis. 

2.  Il  y aura  trois  classes  de  commis  de  marine  ordinaires. 

La  répartition  aura  lieu  entre  ces  trois  classes  par  nombres  égaux. 

3.  Les  commis  ordinaires  avanceront  en  classe,  moitié  h l'ancienneté,  moitié  au  choix. 

Us  ne  pourront  être  nommés  h une  classe  supérieure,  s'ils  n'ont  servi  pendant  deux  ans  au 
moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

4.  Les  commis  principaux  seront  pris  parmi  les  commis  de  marine  qui  auront  servi  pendant 
deux  ans  au  moins  dans  la  première  classe,  savoir  : un  tiers  h l'ancienneté,  et  deux  tiers  au  choix. 

5.  Il  y aura  deux  classes  de  sous-commissaires , et  deux  classes  de  commissaires. 

Un  tiers  du  nombre  total  des  sous-commissaires  appartiendra  b la  première  classe,  et  les  deux 
antres  tiers  à la  seconde  classe. 

Les  commissaires  seront  répartis  par  nombres  égaux  entre  les  deux  classes. 

fi.  Les  officiers  du  commissariat  de  la  marine  ne  pourront  être  promus  h un  grade  supérieur. 


Digitized  by  Google 


10  COMMISSARIAT. 

seconde  classe  seront  donnés  aux  commis  principaux  ayant  au  moins  quatre 
ans  de  service  dans  ce  dernier  grade,  savoir  : 

Un  tiers  à l'ancienneté; 

Un  tiers  au  concours,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  suivant  ; 
Et  un  tiers  au  choix,  en  faveur  des  commis  principaux  âgés  de  trente-cinq 
ans  au  moins,  qui  auront  été  proposés  pour  l’avancement  par  les  préfets  ou 
chefs  maritimes. 

9.  Les  commis  principaux  qui  sc  présenteront  au  concours  pour  le  grade  de 
sous-commissaire  ou  de  sous-inspecteur  seront  interrogés  dans  un  examen  public. 


s'ils  n'ont  s«rvi  pendant  quatre  ans  au  moins  dans  le  grade  inférieur,  ni  dire  nommés  à la  première 
classe  d'un  grade,  s’ils  n'ont  servi  pendant  deux  ans  au  moins  dans  la  seconde  classe  de  ce  grade. 

7.  Les  officiers  et  employés  du  commissariat  de  la  marine  attachés  à l'administration  centrale 
h Paris,  ne  pourront  recevoir  plus  d'un  avancement  au  choix,  en  grade  ou  en  classe,  qu'après  être 
rentrés  dans  te  service  du  commissariat,  soit  dans  les  ports  ou  quartiers  d'inscription  maritime, 
soit  h la  mer,  soit  anx  colonies,  et  qu’après  y avoir  rempli  les  conditions  d'avancement  déterminées 
par  la  présente  ordonnance  (•). 

8.  Le  temps  de  service  h la  mer  comptera,  ponr  l'avancement,  h raison  de  moitié  en  sus  de  sa  durée. 

La  même  disposition  s'appliquera  au  temps  de  service  passé  dans  les  colonies,  mais  seulement  h 

l’égard  des  officiers  et  employés  du  commissariat  de  la  marine  qui  y auront  été  envoyés  de  France. 

9.  Les  emplois  de  commis  principaux  et  de  commis  ordinaires  de  la  marine,  et  les  avancements 
en  classes  dans  ces  derniers  emplois,  seront  conférés  par  notre  Ministre  de  la  marine. 

10.  Les  nominations  au  grade  de  sous-commissalrc  seront  faites  par  nous,  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  8 de  notre  ordonnance  du  “ t juillet  dernier. 

11.  Les  nominations  au  grade  de  commissaire  et  de  commissaire  général  seront  élites  par  nous, 
h notre  choix. 

13.  Les  avancements  on  classe  dans  le  grade  de  commissaire  général  scrout  conférés  par  nous, 
h notre  choix. 

Les  avancements  en  classe  dans  les  grades  de  commissaire  et  de  sous-commissaire  seront  con- 
férés par  nons,  moitié  h l'ancienneté  et  moitié  h notre  choix. 

15.  Les  sous-commissaires  et  tes  commis  principaux  qui  seront  détachés  du  commissariat  de  la 
marine  pour  être  affectés  aux  secrétariats  des  préfets  maritimes,  ou  pour  êlre  employés  connue 
quartiers-maîtres-trésoriers  des  équipages  de  ligne,  comme  garde-magasins  généraux,  comme  sous- 
garde-magasins,  comme  agents  comptables  des  hôpitaux  et  des  chiourmcs  ; et  les  commis  de  ma- 
rine qui  seront  destinés  pour  les  mêmes  services,  concourront  pour  l'avancement  avec  les  officiers 
et  commis  attachés  au  service  ordinaire  du  commissariat. 

TITRE  U.  — DES  AÎ’POI.VTËUKXTS  ET  SO»FUi*E,VTS  (**). 

TITRE  III.  — de  la  aÉi'AUTirtov  des  or  r tenta  s et  connis  do  conrs  do  comnssAHiAT 

DE  LA  MAhlftE. 

16.  Le  nombre  et  les  grades  des  officiors  du  commissariat  de  la  marine  qui  seront  employés 
dans  les  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg,  sont  réglés  par  le  tableau  n®  1, 
joint  & la  présente  ordonnance. 

17.  Le  nombre  et  les  grades  des  officiers  du  commissariat  de  la  marine  qui  seront  compris  dans 

(*)  Voir  cLeprè*  pis*  *0, l onloninnce  Sa  |0  octobre  ||M. 

f'j  Voir  d-eprè»  dire  !Y  de  le  lohle 
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Sur  les  lois,  ordonnances  et  règlements  concernant  la  marine  de  l’État  et  le 
commerce  maritime  ; 

Sur  les  parties  des  codes  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  parti- 
culier de  notre  ministre  de  la  marioe  ; 

Sur  les  règles  et  les  opérations  pratiques  du  service  administratif  des  arse- 
naux, de  l’inscription  maritime  et  des  bâtimens  armés  ; sur  les  formes  de  la 
comptabilité,  tant  en  deniers  qu’en  matières  ; 

Sur  les  lieux  de  provenance,  les  qualités,  les  prix,  les  moyens  de  conserva- 
tion et  l’emploi  des  principales  munitions  navales. 

Les  candidats  auront  eu  outre  à rédiger,  à huis  clos,  un  mémoire  dans  le- 


l'organisation  particulière  des  ports  secondaires,  sont  règles  par  le  tableau  a9  3,  joint  a la  pré- 
sente ordonnance. 

18.  Le  nombre  des  sous-commissaires  affectés  au  service  de  l’inscription  maritime  est  réglé  par 
le  tableau  n"  3,  joint  à la  présente  ordonnance. 

A l'avenir,  il  ne  sera  point  attaché  de  commissaire  de  la  marine  h ce  service  ; mais  cous  qui  s'y 
trouvent  actuellement  employés  pourront  n'élre  remplacés  par  des  sous-commissaires  que  suc- 
cessivement et  à mesure  des  vacances. 

18.  Le  nombre  total  de*  commis  principaux  et  des  commis  ordinaires  de  première,  de  deuxième 
et  de  troisième  classes  qui  feront  partie  du  corps  du  commissariat  de  la  marine,  est  fixé  par  le 
tableau  n«  A,  joint  il  la  présente  ordonnance. 

Notre  Ministre  de  la  marine  réglera  la  répartition  desdits  commis  principaux  et  commis  ordi- 
naires entre  le  service  du  commissariat  dans  les  ports,  celui  do  l'inscription  maritime,  et  les  ser- 
vices spéciaux  qui  sont  déterminés  par  les  articles  30,  31,  33  et  33  de  notre  ordonnance  de  ce 
jour. 

Notre  Ministre  de  la  marine  réglera  en  outre  la  répartition  des  irais  de  loyer  et  do  bureau  , 
ainsi  que  des  frais  d'écrivains,  entre  les  différents  quartier»  et  sous-quartiers  de  l'inscription  ma- 
ritime. 

TITRE  IV.  — dispositions  mtiatTOlM». 

30.  Les  officiers  des  anciens  corps  de  l'administration  et  de  l’inspection  qui  se  trouveront  hors 
du  cadre  du  commissariat  de  la  marine  et  sens  emploi,  seront  mis  en  non-activité,  en  réforme  ou 
en  retraite. 

31.  Les  commissaires  généraux  de  première  classe,  actuellement  employés  comme  chefs  du 
service  de  la  marine  dans  les  chefs-lieux  de  sous-arrondissements  maritimes,  conserveront  leur 
emploi,  jusqu'à  nouvel  ordre,  avec  jouissance  des  appointements  attribués  h leur  grade,  sans  in- 
demnité de  fonctions  ni  aucune  autre  allocation  accessoire. 

13.  Les  commissaires  principaux  qui  sont  actuellement  employés  au  même  litre,  conserveront 
aussi  leur  emploi  jusqu'à  nouvel  ordre  : ils  jouiront  des  appointements  de  leur  ancien  grade,  et  do 
l’indemnité  de  fonctions  attachée  à leur  emploi  par  notre  ordonnance  de  ce  jour. 

Les  commissaires  principaux  qui  resteront  sans  emploi  seront  mis  en  non-activité,  avec  Jouis- 
sance de  moitié  des  appointements  do  leur  ancien  grade. 

Les  commissaires  principaux  dont  le  grade  se  trouve  supprimé  pourront  être  admis  ultérieure- 
ment dans  le  cadre  du  commissariat  de  la  marine. 

TITRE  V.  — DISPOSITIONS  DIVEKSES. 

33.  Les  officiers  et  employés  du  commissariat,  attachés,  à Paris , au  service  de  l'administration 
centrale,  ne  compteront  point  dans  les  cadres  établis  par  la  présente  ordonnance. 
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qnel  ils  traiteront  une  question  administrative  posée  par  le  jury  d'examen. 
Ils  traduiront  par  écrit  un  passage  en  prose  d’un  auteur  anglais  on  espagnol. 
10.  I-es  concours  pour  le  grade  de  sous-commissaire  ou  de  sous-inspecteur 
auront  lieu  dans  les  ports  de  Brest  et  de  Toulon,  d’après  les  ordres  de  notre 
ministre  de  la  marine. 

Le  jury  d’examen  sera  composé,  dans  chacun  de  ces  ports,  du  préfet  ma- 


3t.  I.c  corps  du  commissariat  de  la  marine  pourvoira  aux  besoins  du  service  des  colonies,  con- 
formément aux  régies  actuellement  en  vigueur. 

35.  L'uniforme  des  officiers  et  commis  du  corps  du  commissariat  de  la  marine,  reste  réglé  con- 
formément aux  dispositions  actuellement  en  vigueur  pour  l'ancien  corps  de  l'administration  de  ta 
marine. 

36.  L'ordonnance  du  S février  1836,  portant  réglement  du  nombre,  des  grades  et  des  fondions 
des  officiers  d'administration  de  la  marine,  est  et  demeure  abrogée. 

37.  Notre  Ministre  secrétairrd'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  dont  les  dispositions  seront  mises  en  vigueur  b compter  du  1"  février  1835. 

A Paris,  le  3 janvier  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

L'amiral,  pair  de  France , Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Üeetaaé. 


Règlement  concernant  les  examens  d'admission  aux  emplois  d'écrivains  et  b ceux  de  commis 

entretenus  de  la  marine , et  les  concours  pour  le  grade  de  sous-commissaire  ou  de  sous- 

inspecteur. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  en  exécution  de  1'arUele  13  de  l’or- 
donnance du  roi  du  31  juillet  1834,  arrête  les  dispositions  ci-après  : 

TITRE  PREMIER.—  des  exame.vs  b'aduissiox  aux  emplois  D'dcmvAiss  de  la  mabixe. 

Art.  I r.  Lorsque  des  examens  d'admission  aux  emplois  d’écrivains  de  la  marine  devront  avoir 
lieu,  conformément  aux  dispositions  des  articles  l"  et  3 de  l'ordonnance  du  31  juillet  1854 , ils 
seront  annoncés  publiquement,  deux  mois  à l'avance,  par  les  soins  du  préfet  ou  du  chef  maritime 
de  chaque  port. 

3.  Les  candidats  se  feront  inscrire  sur  une  liste  ouverte  à cet  effet  au  secrétariat  du  chef  d'ad- 
ministration, dans  les  cinq  grands  ports,  ou  au  secrétariat  du  chef  maritime,  dans  les  ports  se- 
condaires. Ils  y déposeront  des  expéditions  ou  extraits  de  leurs  actes  de  naissance. 

La  veille  du  jour  de  l'ouverture  de  l'examen,  la  liste  des  candidats  sera  arrêtée  par  le  chef  d’ad- 
ministration ou  par  le  chef  maritime. 

3.  Les  examens  seront  publics. 

L’ordre  dans  lequel  les  candidats  y seront  appelés  sera  fixé  par  le  sort. 

Ils  seront  tous  interrogés  successivement  sur  une  même  partie  du  programme,  avant  qu'on  ne 
passe  b une  autre  partie. 

Chaque  membre  du  jury  interrogera  tes  candidats. 

Les  candidats  devront  écrire  en  commun  sous  la  dictée,  en  présence  du  jury , un  passage  d'un 
auteur  français  prisau  hasard  par  le  président.  Leur  dictée  sera  examinée,  séance  tenante,  par  les 
membres  du  jury. 

U sera  pris  également  au  hasard  par  le  président,  dans  un  auteur  latin  de  la  force  de  quatrième. 
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ritirae,  président  ; du  chef  d'administration,  de  l’inspccicur,  de  deux  commis- 
saires de  marine,  d'un  ingénieur  des  constructions  navales,  et  du  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance. 

Le  jury  appellera,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  un  professeur  de  langue 
anglaise  ou  de  langue  espagnole. 

Un  sous-commissaire  ou  un  sous-inspecteur  remplira  les  fonctions  de  se- 
crétaire du  jury. 


un  passage  que  les  candidats  traduiront  par  écrit. 

Le  jury  déterminera  le  temps  qui  sera  accordé  aux  candidats  pour  ce  travail,  qui  aura  lieu  en 
présence  et  sous  la  surveillance  d’un  membre  et  du  secrétaire  du  jury. 

t.  Dans  les  ports  secondaires,  le  chef  maritime  présidera  le  jury  d'examen. 

Les  deux  officiers  membres  du  jury  pourront,  en  cas  de  nécessité,  y être  suppléés  par  des  offi- 
ciers du  grade  inférieur. 

TITRE  II.— DES  EXXMEXS  d'adxissiox  aux  emplois  de  cornus  DE  MAniXE. 

3.  Lorsque  des  examens  d'admission  à des  emplois  do  commis  entretenus  de  la  marine  devront 
avoir  lieu  dans  les  cinq  grands  ports  en  vertu  des  ordres  du  ministre,  conformément  aux  articles  3, 
4 et  6 de  l'ordonnance  du  31  juillet,  ces  examens  seront  annoncés  publiquement,  deux  mois  !i  l'a- 
vance, par  les  soins  des  préfets  maritimes. 

6.  Les  candidats  se  feront  inscrire  sur  une  liste  ouverte  à cet  effet  au  secrétariat  du  chef  d'ad- 
ministration de  la  marine. 

ils  y déposeront  en  même  temps  : 

1°  Un  extrait  de  leur  acte  de  naissance  ; 

2»  Un  certificat  de  leurs  services  dans  la  marine; 

3°  Les  certificats  de  bonne  conduite  qu'ils  auront  reçus  des  chefs  sous  les  ordres  desquels  ils  au- 
ront été  employés. 

La  veillç  du  jour  d'ouverture  de  l'examen  , la  liste  dés  candidats  sera  arrêtée  par  le  chef 
d’administration. 

7.  Les  examens  seront  publics. 

Tous  les  candidats  seront  examinés  successivement  sur  une  même  partie  du  programme  avant 
qu'on  ne  passe  h une  antre  partie. 

La  dictée  sur  un  sujet  relatif  au  service  administratif  de  la  marine  sera  faite  en  commun.  Le 
passage  h dicter  sera  choisi  par  le  président  sur  la  proposition  des  membres  du  jury.  ^ 

Pour  chacune  des  autres  parties  de  l'examen  , chaque  membre  du  jury  indiquera  un  sujet  ou  des 
données  sur  un  bulletin  séparé,  et  il  sera  fait  un  tirage  au  sort  pour  chaque  partie  de  l'examen.  Le 
même  sujet  sera  traité  par  tous  les  candidats. 

Le  jury  déterminera  le  temps  qui  sera  accordé  aux  candidats  ponr  l’ensemble  de  leur  travail, 
qui  aura  lieu  en  présence  et  sous  la  surveillance  d'un  membre  et  du  secrétaire  du- jury. 

TITRE  III.  — DES  COXCOURS  pock  le  grade  de  sols-comïissaihe  ou  de  socs-ixspecteur  de 

LA  XAHIXE. 

8.  Lorsque  des  concours  pour  le  grade  de  sous-commissaire  ou  de  sous-inspecteur  de  la  marine 
devront  avoir  lieu  dans  les  ports  de  Brest  et  de  Toulon,  en  vertu  des  ordres  du  ministre  de  la 
marine,  conformément  aux  articles  8,  9 et  10  de  l'ordonnance  du  31  juillet  183i,  ces  concours  se- 
ront annoncés  publiquement,  trois  mois  h l'avance,  par  les  soins  des  préfets  maritimes. 

9.  Les  commis  principaux  des  premier,  deuxième  et  troisième  arrondissements  maritimes,  subi- 
ront leur  examen  à Brest  ; ceux  des  quatrième  et  cinquième  arrondissements,  à Toulon.  Ils  con- 
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TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

11.  Les  jurys  d'examen  seront  nommés  et  convoqués  par  les  préfets  ma- 
ritimes. 

12.  Un  règlement  de  notre  ministre  de  la  marine  fixera  le  mode  suivant 
lequel  il  sera  procédé  aux  différents  examens. 

13.  Les  procès-verbaux  des  examens  déterminés  aux  articles  1er,  3,  6 et  9, 


tinucront  d'avoir  droit,  en  cas  de  déplacement,  aux  frais  de  route  que  comporte  leur  grade;  mais  I 
ne  tour  sera  payé  aucune  vacation  pour  séjour. 

10.  Les  candidats  se  feront  inscrira  snr  une  liste  ouverte  h cet  effet  an  secrétariat  de  la  préfec- 
ture maritime  à lirest  et  il  Toulon. 

Ils  y déposeront  l'état  de  leurs  services. 

La  veille  du  jour  fixé  pour  l’ouverture  du  concours  , la  liste  des  candidats  sera  arrêtée  par  lo 
préfet  maritime. 

11.  Les  examens  seront  publics. 

L'ordre  dans  lequel  les  candidats  y seront  appelés  sera  fixé  par  le  sort. 

Ils  seront  tous  interrogés  successivement  sur  une  même  partie  du  programme,  avant  qu'on  ne 
passe  !i  une  autre  partie. 

Chaque  membre  du  jury  interrogera  les  candidats  sur  les  différentes  parties  de  l'examen. 

Le  procureur  du  roi,  membre  du  jury,  leur  adressera  des  questions  générales  sur  les  dispositions 
fondamentales  du  Code  civil,  du  Code  do  procédure  civile,  du  Code  de  commerce,  du  Code  d'in- 
struction criminelle  et  du  Code  pénal. 

Il  leur  adressera  des  questions  particulières  sur  les  parties  de  ces  codes  qui  sont  déterminées  au 
programme  arrêté  par  le  ministre  de  la  marine,  sous  la  date  de  ce  jour. 

La  question  administrative  que  les  candidats  auront  b traiter  par  écrit  sera  tirée  au  sort  entro 
celles  qui  auront  été  posées  par  chacun  des  membres  du  jury,  dans  les  bulletins  préparés  par  eux, 
et  qui  auront  été  admises  par  le  jury. 

Il  sera  pris,  an  hasard,  par  le  président,  dans  un  auteur  anglais  ou  espagnol,  un  passage  de  prose 
que  les  candidats  traduiront  par  écrit. 

Le  jury  déterminera  le  temps  qui  sera  accordé  aux  candidats  pour  l'ensemble  de  ces  deux  par- 
ties de  leur  travail,  qui  aura  lieu  en  présence  et  sous  la  surveillance  d'un  membre  et  du  secrétaire 
du  jury. 

TITRE  IV.  — DISPOSITIONS  COMMUNES  Atx  DIFFÉRENTS  EXAMENS- 

12.  Les  traductions , compositions  , calculs  et  mémoires  que  les  candidats  auront  b faire  par 
écrit,  seront  signés  par  eux,  et  visés  par  le  membre  et  par  le  secrétaire  du  jury  qui  auront  as- 
sisté b leur  travail.  Ils  seront  remis  immédiatement  au  président , sous  enveloppe  cachetée  et 
seellée. 

Ces  enveloppes  seronl  ouvertes  en  séance  publique  par  le  président,  et  il  sera  donné  lecture  b 
haute  voix  des  diverses  compositions. 

Elles  seront  ensuite  examinées  particulièrement  par  ehacnn  des  membres  dn  jury. 

15.  Chaque  membre  du  jury  notera  séparément,  sur  un  tableau  b colonnes,  son  jugement  sur  la 
manière  dont  chaque  candidat  aura  répondu  b chacune  des  parties  spéciales  de  l'examen. 

Il  emploiera,  suivant  les  cas,  les  mots  : tri»- frira,  bien,  faible,  mal  ; admissible  un  inadmissible. 

14.  Après  l'examen,  le  jury  demeurera  à huis  clos  pour  délibérer. 
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teront  envoyés  ù notre  ministre  de  la  marine,  avec  les  dictées,  traductions  et 
compositions  diverses  qui  sont  mentionnées  aux  articles  3 et  9,  et  auxquelles 
seront  joints  les  états  de  services  et  les  certificats  de  bonne  conduite  produits 
par  les  candidats. 

11.  Notre  ministre  de  h marine  pourra,  lorsqu’il  le  jugera  nécessaire,  au- 
toriser à procéder,  dans  les  ports  secondaires,  à des  examens  d'admission  aux 
places  de  commis  entretenus.  11  déterminera,  dans  ce  cas,  la  composition  du 
jury  d’examen. 

15.  L’ordonnance  du  13  décembre  1830  est  abrogée. 

10.  La  présente  ordonnance  sera  exécutée  aux  colonies,  à l’exception  des 
articles  5,  6 et  11.  Toutefois,  il  ne  pourra  y être  ouvert  de  concours  pour 
l’admission  au  grade  de  sous-commissaire  ou  de  sous-inspecteur. 


L'ordre  d'admissibilité  ou  l'inadmissibilité  de  chaque  candidat  sera  prononcé  b la  majorité 
des  voix. 

Le  procès-verbal  d’examen  devra  énoncer  l’âge  et  la  durée  des  services  de  chaque  candidat,  et 
établir  l'ordre  de  leur  admissibilité. 

Les  tableaux  particuliers  signés  et  cachetés  par  chaque  membre  du  jury  seront  annexés  au 
procès-verbal,  pour  être  joints  aux  documents  qui  seront  transmis  au  ministre  do  la  marine,  con- 
formement a l’article  13  de  l'ordonnance  du  31  juillet  183t. 

Paris,  le  28  août  1834. 

Le  pair  de  fronce  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
Sig ni  O JACOll. 


Programme  des  connaissances  de  droit  sur  lesquelles  seront  interrogés  les  candidats,  dans  les 

concours  ouverts  pour  le  grade  de  sous-eonimiuaire  ou  de  soua-inspccteur  de  la  marine. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  en  exécution  de  l'article  9 de  l'ordonnance  du  31 
Juillet  1834,  arrête  le  programme  ci-après,  pour  déterminer  les  parties  du  Code  civil,  du  Code  de  ' 
procédure  civile,  du  Code  de  commerce,  du  Code  d’instruction  criminelle  et  du  Code  pénal,  sur 
lesquelles  seront  particulièrement  interrogés  les  candidats  qui  se  présenteront  aux  concours  ouverts 
pour  le  grade  de  sous-commissaire  ou  de  sous-inspecteur  de  la  marine. 

CODE  CIVIL. 

Titrp!  raâuuMAiM. — De  la  publication,  des  effets  et  de  l'application  des  lois  en  général. 

Livrb  i”.  Titre  1".— De  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils. 

Titre  3.  —Des  actes  de  l'état  civil. 

Livre  h.  l itre  1,r.— De  la  distinction  des  biens. 

Livre  lu.  Titre  1"  — Des  successions.  (Chapitres  4,  3 et  3.) 

Titre  3.  Chapitre  5.— Des  dispositions  testamentaires.  (Section  S.) 

Titre  3.  —Des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en  général.  (Cba- 
pitros  1,  3 et  3.) 

Titre  14.  —Du  cautionnement. 

CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE  (1"  partie). 

Livre  ii.  Titre  2.— Des  ajournements. 

Titre  3.— Constitution  d'avoués  et  défenses. 

Titre  23.— Procédure  devanl  les  tribunaux  de  commerce. 
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Dans  la  composition  des  jurys  d'examen  réglée  par  les  articles  2 el  4,  le 
chef  d’administration  sera  remplacé  par  l’ordonnateur  de  la  colonie.  Les  com- 
missaires pourront,  en  cas  de  nécessité  absolue,  être  remplacés  par  des  offi- 
ciers ou  employés  d'administration  de  grades  inférieurs. 

Les  gouverneurs  nommeront  et  convoqueront  les  jurys. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d’Élat  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  le  31  juillet  1834. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France 

Ministre  sectélttire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 

4 

* Signé  comte  Jacob. 


CODE  DE  COMMERCE. 

Livae  i«.  Titre  1".— Des  commerçants. 

Titre  6.  —Des  commissionnaires. 

Titre  7.  —Des  achats  et  ventes. 

Titre  8.  —De  la  lettre  de  change,  du  billet  h ordre  et  de  la  prescription. 
Livre  ii.  — Du  commerce  maritime  (en  entier). 

Livre  iv.  Titre  3.  —De  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

Titre  3.  —De  la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce. 
Titre  4.  —De  la  forme  de  procéder  devant  les  cours  royales. 


CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

Livre  i«r.  Chapitre  4. — Des  procureurs  du  roi  et  de  leurs  substituts. 

CODE  PÉNAL. 

R > 

Dispositions  prEuriraires. 

Livre  ui.  Titre  I".  Chapitres.  Section  3.— Attentats  b la  liberté. 

Section  3. — Coalition  des  fonctionnaires. 

Chapitre  3.  Section  3.— De  la  forfaiture  etdcscrimesdcs fonctionnaires 
publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Titre  3.  Chapitre  3.  Section  3.  § 4.— Entraves  apportées  à la  liberté  des  en- 
chères. 

$ 6.— Délits  des  fournisseurs. 

Paris,  la  38  août  1834. 

Le  pair  de  France  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  C>*  JACOB. 
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Ordonnance  du  i décembre  18.3"  portant  que  les  commis  principaux  de  la  marine  seront 
désormais  nommes  par  le  roi. 

Louis -Philippe,  etc-., 

Art.  1er.  1 .es  commis  principaux  de  la  marine  et  les  chefs  de  comptabilité 
des  différents  services  de  la  marine  ayant  le  grade  de  commis  principal  seront 
désormais  nommés  par  nous. 

2.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  3 janvier  dernier,  portant  or- 
ganisation du  commissariat  de  la  marine,  sont  abrogées  en  ce  qui  est  contraire 
à celles  de  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’État  de  la  marine  et  drs  colonies  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

■ Signé  Amiral  Duperré. 


Ordonnance  du  roi,  du  31  décembre  1838,  portant  uiodiltcation  à l'organisation  du  corps 
du  commissariat  de  la  marine. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*r.  Le  nombre  des  commissaires  généraux  de  la  marine  est  fixé  à 
huit,  dont  quatre  de  1”  classe  et  quatre  de  2“  classe. 

2.  Les  fonctions  de  chef  du  service  tle  la  marine  dans  chacun  des  ports  et 
sous-arrondissements  du  Havre,  de  Nantes  et  de  Bordeaux,  seront  exercées 
par  un  commissaire  général. 

3.  Le  nombre  des  commissaires  de  la  marine  reste  fixé  .à  vingt-cinq,  dont 
treize  de  la  1”  classe  et  douze  de  la  2'. 

4.  Le  nombre  total  des  sous-commissaires  des  deux  classes  est  réduit  à 
cent  deux,  et  celui  des  commis  principaux  reste  fixé  à quatre-vingt-dix-neuf, 
y compris  ceux,  au  nombre  de  neuf,  affectés  au  service  des  directions. 

5.  L'avancement  au  grade  de  commis  principal  de  la  marine  aura  lieu,  un 
tiers  à l’ancienneté,  et  deux  tiers  an  concours. 

Ce  concours,  qui  sera  général  pour  le  service  des  ports,  aura  lieu  à Paris, 
tous  les  deux  ans,  et  portera  sur  les  matières  déterminées  par  un  règlement 
spécial  arrêté  à cet  effet. 

L’époque  d'ouverture  du  concours  sera  fixée  et  notifiée  dans  chaque  port 
trois  mois  à l'avance,  par  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  qui  fera  en  môme  temps  connaître  le  nombre  présumé  tle  vacances 
à remplir  dans  l'intervalle  d'un  concours  à l’autre. 

tohe  v 2 
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Izi  liste  d'admissibilité,  arrêtée  par  le  jury  du  concours,  sera  prise  en  con- 
sidération pour  les  nominations  à l'aire,  suivant  l’ordre  d’inscription,  jusqu'au 
concours  subséquent. 

0.  Ne  pourront  être  admis  au  concours  que  les  commis  de  trc  classe  ayant 
au  moins  deux  ans  de  grade,  qui  justifieront  d’une  année  de  service  sur  les 
bâtiments  de  l’État,  autres  que  les  stationnaires,  comme  commis  ou  écrivain, 
ou  do  deux  ans  de  service  aux  colonies,  daus  l’une  ou  l'autre  de  ces  qualités. 

Ils  devront,  en  outre,  avoir  subi,  dans  le  port  clicf-licu  de  l’arrondissement 
ou  du  sous-arrondisseincnl  auquel  ils  sont  attachés,  un  examen  préalable  sur 
les  connaissances  exigées  pour  le  concours,  en  présence  d’un  jury  qui  pronon- 
cera sur  leur  admissibilité  à ce  concours, 

7.  Les  places  vacantes  dans  lo  grade  de  sous-commissaire  de  2e  classe  seront 
données,  moitié  à t’ancicuuelé,  moitié  au  clioix. 

8.  Le  nombre  des  classes  des  commis  île  marine  est  réduit  à deux. 

11  y aura  135  commis  de  tto  classe,  aux  appointements  de  1,800  francs. 

El  136  commis  do  2>  classe  aux  appointements  de  1,200  francs. 

0.  La  réduction  à deux  classes  de  commis  de  la  marine,  telle  qu’elle  est  dé- 
terminée à l’article  précédent,  s'applique  également,  avec  ses  conséquences, 
aux  commis  employés  aux  colonies  et  aux  commis  des  éluls-majors,  des  di- 
rections des  constructions  navales,  des  mouvements  des  ports  et  de  l'artillerie, 
lesquels  seront  soumis  désormais  aux  mêmes  conditions  d’admission  que  les 
commis  de  1"  classe  et  de  2e  classe  du  commissariat. 

Les  commis  des  états-majors  des  ports,  des  directions  des  constructions 
navales,  des  mouvements  des  ports  et  de  l'artillerie,  concourront  avec  les  com- 
mis de  la  marine  aux  places  vacantes  de  commis  principaux,  en  su  conformant 
aux  dispositions  des  articles  5 et  C de  la  présente  ordonnance. 

Toutefois,  les  droits  à l’ancienneté  de  ces  derniers  commis  sont  restreints 
au  tiers  des  places  des  commis  principaux  qui  viendront  à vaquer  daus  les 
services  spéciaux  ci-ilessus  énumérés. 

10.  line  ordonnance  subséquente  pourvoira  aux  conditions  et  au  mode  d'avan- 
cement auxquels  devront  être  soumis  les  oommis  de  la  marine  de  lro  classe 
attachés  au  service  des  colonies,  pour  parvenir  nu  grade  de  commis  principal. 

La  même  ordonnance  déterminera  les  règles  d’après  lesquelles  seront  éta- 
blis, quant  à l'avancement,  anx  destinations  et  aux  permutations,  tous  les 
rapports  du  commissariat  de  la  marine  dans  le  service  des  ports  avec  les  em- 
ployés et  officiers  du  commissariat  de  la  marine  affectés  au  service  des  co- 
lonies. 

11.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  articles  8,  0 et  10  de  l’ordonnance  du 
31  juillet  1834,  et  le  second  paragraphe  de  l'article  18  de  celle  du  3 janvier 
1835,  portant  organisation  du  corps  du  commissariat,  et  sont  maintenues  les 
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autres  dispositions  de  ces  mêmes  ordonnances  de  1834  et  1835,  en  ce  qui  n’est 
pas  contraire  à la  présente. 

DISPOSITION  TIIANSITOIBC. 

12.  I.es  commis  de  1™  classe  pourvus  de  ce.  grade  depuis  10  ans  révolus, 
à la  date  de  la  présente  ordonnance,  seront  dispensés,  pour  Cire  admis  au 
premier  concours,  de  satisfaire  à la  condition  de  l’embarquement  ou  du  ser- 
vice aux  colonies.' 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonie  est  charge 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à Paris,  le  31  décembre  1838. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

U vice-amiral,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Siqné  Kosamki  . 


Ordonnance  du  roi  du  Kl  aoflt  isil  , qui  fixe  le  cadre  du  corps  du  commissariat 
de  la  marine. 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Élal  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  etc. 

Art.  1er.  Le  cadre  du  corps  du  commissariat  de  la  marine  est  fixé  ainsi  qu’il 
suit,  pour  le  servico  des  ports  principaux  et  secondaires,  de  la  Hotte  et  de  l’in- 
scription maritime:  commissaires  généraux,  -1  de  l7*  classe,  5 de  2"  classe; 
commissaires,  13  de  lr°  classe,  13  de  2°  classe;  sous-commissaires,  35  de 
I"  classe,  70. de  2'  classe  ; commis  principaux,  100  ; commis  entretenus,  158  de 
lr«  classe,  157  de  2“  classe. 

2.  Les  fonctions  de  chef  du  service  de  la  marine  à Marseille  scrout  exer- 
cées par  un  commissaire  général. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies déterminera  par  un  règlement  particulier,  suivant  les  besoins  des  divers 
services  d’administration  et  de  contrôle  confiés  au  commissariat,  la  répartition 
des  officiers  et  employés  de  ce  corps  à affecter,  1°  aux  ports  militaires  cl  à 
ceux  de  l’Algérie,  y compris  les  services  spéciaux  et  le  service  administratif 
des  bâtiments  armés,  2°  aux  ports  secondaires  et  principaux  ports  de  com- 
merce; 3°  aux  quartiers  cl  sous-quartiers  de  l’inscription  maritime. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colouies  est  chargé,  etc. 
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Ordonnance  du  roi  du  10  août  1811  , qui  prescrit  les  condilions  à remplir  pour  tire  admis  aux 

emplois  d'écrivain  , de  commis  entretenu , de  rnmmis  principal  et  de  sous-commissaire  de 

la  marine. 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1er.  Dans  les  examens  d'admission  aux  emplois  d’écrivain  de  la  marine, 
le  passage  d'un  auteur  latin  que  les  candidats  doivent  traduire  sera  pris  dans 
un  des  auteurs  qu’on  explique  en  rhétorique. 

2.  La  eonnuissance  de  la  langue  anglaise  ou  espagnole  est  ajoutée  au  pro- 
gramme des  conditions  relatives  aux  concours  pour  les  emplois  de  commis 
entretenus  de  la  marine.  Il  en  sera  justifié  par  une  version  écrite. 

La  connaissance  des  mêmes  langues,  déjà  exigée  des  concurrents  au  grade 
de  commis  principal,  sera  justifiée  par  une  version  orale  et  par  un  thème  écrit. 

Toutefois,  la  nouvelle  obligation  mentionnée  en  chacun  des  deux  paragra- 
phes précédents  ne  sera  exécutoire  qu'à  compter  du  1"  janvier  1S43. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’État  de  la  marine  et  des  colonies  déterminera 
suivant  les  circonstances  du  service,  les  centres  de  concours  pour  le  grade  de 
commis  principal  de  la  marine,  ainsi  que  la  composition  des  jurys  d’examen. 

4(1) ’ 

5.  Les  quatre  ans  de  service  en  qualité  de  commis  principal  exigés  pour 
être  admissible  au  grade  de  sous-commissaire,  sont  réduits  à trois  ans. 

6.  Toutes  les  dispositions  contraires  à celles  de  la  présente  ordonnance  sont 
et  demeurent  abrogées. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  nturinc  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Signé  amiral  Duperré. 


Ordonnance  du  roi  du  Ifl  octobre  1812 , qui  abroge  l'article  7 de  l'ordonnance  royale  du  5 janvier 
1833  , portant  organisation  du  corps  du  commissariat  de  la  marine. 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1er.  L’article  7 de  notre  ordonnance  du  3 janvier  1835,  portant  organi- 
sation du  corps  du  commissariat  de  la  marine  est  abrogé. 

2.  Les  officiers  et  employés  du  commissariat  attachés  à l'administration 
centrale,  à Paris,  pourront,  dans  celle  position,  participer  à l'avancement  aux 
conditions  ci-après,  savoir: 

S’ils  sont  pourvus  de  l’emploi  de  chef  de  bureau,  jusqu’au  grade  de  com- 
missaire de  T ou  de  lr*  classe  ; 

S’ils  sont  pourvus  de  l'emploi  de  commis,  jusqu'au  grade  de  commis  prin- 


(1)  Voir,  ci-après.  Titre  général  de  la  toldr. 
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cipal,  sauf  réserve  ilu  droit  résultant  de  leur  tour  d’ancienneté  pour  l'avan- 
cement au  grade  de  sous-commissaire.  «■ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

S«9«é  LOUIS-PHILIPPE. 

Signé  Amiral  Duperré. 


Ordonnance  du  roi  du  21  décembre  1844  (I). 
Louis-Philippe,  etc.. 


Art.  1er.  Le  cadre  du  corps  du  commissariat  de  la  marine  est  fixé,  à compter 
du  l,r  janvier  1845,  ainsi  qu'il  suit,  pour  le  service  des  port3  principaux,  des 
ports  secondaires,  de  la  (lotte  et  de  l'inscription  maritime. 


Commissaires  généraux 

Commissaires 

Sous-com  missa  ires 

Commis  principaux  . . . 
Commis  ordinaires.... 


4 de  lr”  classe. 

5 de  2*  classe. 

13  de  1”  classe. 
13  de  2"  classe. 
29  de  lr*  classe. 

57  de  2e  classe. 
99 

147  de  lr*  classe. 
147  de  2'  classe. 


2.  Le  mode  d'admission,  l'ordre  et  la  division  des  grades  et  classes,  la 
solde,  les  allocations  accessoires  et  l'uniforme  demeurent  réglés  d’après  les 
dispositions  actuellement  en  vigueur  pour  les  officiers  et  employés  du  com- 
missariat de  la  marine. 

3.  L'article  4 de  l'ordonnance  royale  du  lOaoift  1841  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 
Les  nominations  au  grade  de  commis  principal  auront  lieu  : 

Un  tiers  à l'ancienneté, 

Un  tiers  au  concours. 


Et  uu  tiers  au  choix  en  faveur  des  commis  de  marine  de  lr”  classe  ayant  deux 
ans  d'emploi  dans  cette  classe,  qui,  comptant  au  moins  dix  aimées  de  service 
au  département  de  la  marine  et  justifiant,  en  outre,  soit  de  deux  ans  effectifs 
d’embarquement,  en  qualité  de  commis  d’administration  sur  des  bâtiments 
comportant  la  destination  de  commis  entretenu , soit  de  deux  ans  effectifs 


(I)  Voir  ci-aprés , titre  de  f administration,  l’ordonnance  do  «juin  1844,  articles  27  et  suivants. 
Voyez  encore  ci-aprés,  l'ordonnance  du  24  septembre  t84t , portant  organisation  du  personnel  des 
forgei  et  fonderie»  de  la  marine,  article  tO,  page  68. 
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d’emploi  aux  colonies,  auront  mérité  d'ôtre  proposés  pour  le  grade,  de  com- 
mis principal  par  les  préfets  et  chefs  maritimes,  les  amiraux  commandant  des 
escadres,  on  par  les  gouverneurs  des  colonies. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  déterminera,  par  un  règle- 
ment particulier,  la  répartition  des  officiers  et  employés  du  commissariat  à 
affecter  aux  ports  militaires  et  aux  localités  maritimes  de  l'Algérie,  y compris 
le  service  administratif  des  iiâtiincnts  armés,  aux  ports  secondaires,  ainsi 
qu’aux  divers  quartiers  et  sous-quartiers  d'inscription  maritime. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^ 

Signé  : LOUIS-PHILIPPE. 

, Siqni  : raison  ne  MaCkac. 


CONTROLE  (I). 

Ordonnance  du  roi  du  il  décembre  tSH  portant  organisation  du  corps  du  Contrôle  de  la  marine  (s). 

Louis-Puiupfk,  etc. 

Art.  1,r.  Les  grados  des  oflicicrs  du  contrôle  de  la  marine  sont  fixés  ainsi 
qu’il  suit: 

Contrôleur  de  1”  ou  do.  2”  classe  ; 

Contrôleur  adjoint  de  lrc  ou  de  2e  classe  ; 

Contrôleur  adjoint  de  3B  classe; 

Sous-contrôleur  de  tT*  ou  de  2e  classe  ; 

Commis  principal  de  contrôle. 

2.  § IV.  Le  service  du  contrôle,  dans  chacun  des  arrondissements  . mari- 
times, sera  dirigé  par  un  contrôleur  ayant  sous  ses  ordres  le_  nombre  de  con- 
trôleurs adjoints,  de  sous-contrôleurs  et  de  commis  priucipaux,  fixé  par  le  ta- 
bleau joint  à la  présente  ordonnance. 

§ 2.  Dans  les  sous-arrondissements  maritimes,  dans  les  établissements  hors 
des  ports  et  en  Algérie,  le  service  du  contrôle  sera  confié,  soit  à des  sous- 
contrôleurs,  soit  à des  contrôleurs  adjoints,  sans  que  le  nombre  total  des 
contrôleurs  adjoints  puisse  excéder  celui  qui  est  fixé  par  la  présente  ordonnance. 

§ 3.  Jusqn’A  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  le  contrôle,  aux  colonies, 
continuera  d’éi're  exercé  par  des  officiers  détachés  «lu  Commissariat  de  la  ma- 
rine. Les  chefs  de  ce  service  correspondront  avec  notre  minisléc  de  la  marine, 
selon  les  règles  établies  4 l’égard  du  service  du  contrôle  dans  les  arrondisse- 
ments maritimes  en  France. 


(1)  Voir  la  Notice  liistoriqsie,  qui  correspond  Sec  titre,  en  tête  da  volume. 

(2)  Voir  ci-aprés,  litre  de  l'Administration,  l'ordonnance  du  14  juin  1844,  articles  8ï  et  suivants. 
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Le  litre  d'inspecteur  colonial  sera  immédiatement  remplace  par  celui  de 
contrôleur  colonial. 

3.  Conformément  aux  dispositions  du  l’article  121  de  noire  ordonnance  du 
14  juin  1844,  un  contrôleur,  deux  sous-contrôleurs  et  deux  commis  principaux 
du  contrôle  seront  employés,  à Paris,  dans  le  service  du  contrôle  central. 

Les  sous-contrôleurs  pourront,  dans  les  limites  du  cadre,  être  remplacés  par 
des  contrôleurs  adjoints. 

4.  L’assimilation  des  grades  des  officiers  du  contrôle  de  la  marine  est  établie 
comme  suit  ; 

Les  contrôleurs  prendront  rang  après  les  contre-amiraux  et  maréchaux  de 
camp,  avant  les  capituiucs  de  vaisseau  et  les  colonels,  et  avec  les  directeurs  des 
constructions  navales  cl  les  commissaires  gcuérnux. 

Les  contrôleurs  adjoints  de  lrc  ou  de  2 classe  prendront  rang  avec  les  ca- 
pitaines de  vaisseau. 

Les  contrôleurs  adjoiiHs.dc  3'  classe  prendront  rang  avec  les  capitaines  de 
corvettes. 

Les  sous-contrôleurs  prendront  rang  avec  les  lieutenants  de  vaisseau. 

Lee  commis  principaux  du  contrôle  prendront  rang  avec  les  enseignes  de 
vaisseau. 

5.  Le  cadre  général  du  corps  du  contrôle,,  pour  le  service  de  l’adaiioislra- 

tion  centrale,  des  ports  et  des  autres  établissements  de  la  marine,  en  France  et 
dans  l'Algérie,  est  tixé  comme  suit  : ... 

( de  1”  classe. 2 I 

Contrôleurs,. .......... ...J  | 

( de  T classe 4 ) 

t ( de  1t0  classe 2 1 . 

Contrôleurs  adjoints. ) de  2°  classe  4 | 12. 

| de  3*  clnsso Cl  * 

...  • ! • 1 

t de  I™  classe... 6 ) 

Sons-cohtrôlcurs . . . . '. ! : 13. 

( de  2"  classe 7 ; 

Commis  principaux  du  contrôle , ... 22. 

l.n  répartition  du  présent  cadre  sera  faite  conformément  au  tableau  ci-joint, 
sauf  les  modifications  (pic  pourraient  nécessiter  1rs  besoins  du  service. 

fl.  Les  officier»  appelés  il  Riire  partie  du  corps  du  contrôle  de  la  marine 
seront  choisis,  pour  In  première  formation,  soit  dans  le  commissariat  de  la  ma- 
rine , soit  parmi  les  officiers  des  autres  corps  de  la  marine.  _ 

Les  cltoix  ne  pourront  porter  que  sur  des  officiers  et  fonctionnaires  qui  se- 
ront pourvus,  dans  les  corps  auxquels  ils  appartiennent,  du  grade  correspon- 
dant à celui  qui  leur  sera  conféré  daus  le  contrôle,  ou  qui,  étant  pourvus  du 
grade  immédiatement  inférieur,  auront  satisfait  aux  conditions  d'ancienneté 
de  service  déterminées  pour  l'avancement  dans  leurs  corps  respectifs. 


Digitized  by  Google 


24 


CONTROLE. 


Toutefois,  les  sous-commissaires  de  la  marine  de  ri»  classe  ayant  huit  années 
de  service  effectif  dans  le  grade  de  sons-commissaire  seront  aptes  à être 
nommes,  dans  cette  première  formation,  au  grade  de  contrôleur  adjoint  de 
2e  classe. 

7.  Les  nominations  qui  auront  lieu  après  la  première  formation  seront  faites 
conformément  aux  règles  ci-après  : 

§ 1er.  Les  commis  principaux  du  contrôle  seront  nommés  au  choix  et  pris 
parmi  les  commis  principaux  des  différents  services  de  la  marine,  ou  parmi 
les  commis  de  1”  classe  des  mêmes  services  qui  auront  satisfait  aux  conditions 
déterminées  pour  l'avancement  au  grade  de  commis  principal. 

S 2.  Les  sous-contrôleurs  de  2*  classe  seront  choisis  : 1°  parmi  les  sous- 
commissaires  de  la  marine  de  2*  classe  ; 2°  parmi  les  lieutenants  de  vaisseau, 
les  capitaines  d'artillerie  et  les  sous-ingénieurs  de  2°  classe,  qui  auront  préala- 
blement satisfait  à un  examen  dont  le  programme  et  la  forme  seront  réglés  par 
notre  ministre  de  la  marine,  ou  parmi  les  officiers  du  grade  inférieur  qui,  ayant 
le  temps  de  service  exigé  pour  l’avancement  dans  leurs  corps,  auront  égale- 
ment satisfait  à l’examen  prescrit;  3°  parmi  les  commis  principaux  du  con- 
trôle qui,  ayant  trois  années  de  service  dans  ce  grade,  auront  subi  la  même 
épreuve. 

Toutefois  les  commis  principaux  du  contrôle  qui,  dans  le  service  du  commis- 
sariat. auront  été  précédemment  déclarés  admissibles  au  grade  de  commis- 
principal,  par  suite  de  concours,  seront  dispensés  de  satisfaire  à un  nouvel 
examen  pour  parvenir  au  grade  de  sous-contrôleur. 

Le  passage  d'une  classe  à l’autre  parmi  les  sous-contrôleurs  aura  lieu  à 
l’ancienneté. 

§ 3.  Les  contrôleurs  adjoints  de  3*  classe  seront  pris  parmi  les  sous-con- 
trôleurs, moitié  à l’ancienneté  et  moitié  au  choix. 

§ 4.  Les  contrôleurs  adjoints  de  2"  classe  seront  choisis  parmi  les  contrô- 
leurs adjoints  de  3°  classe.  Le  passage  de  la  2“  classe  à la  1r*  dans  ce  grade 
aura  lieu  à l'ancienneté. 

§ 5.  Les  contrôleurs  de  2e  classe  seront  choisis  parmi  les  contrôleurs  ad- 
joints de  re  ou  de  2e  classe.  Le  passage  d'une  classe  à l’autre,  dans  le  grade 
de  contrôleur,  aura  lieu  au  choix. 

8.  Aucun  officier  ne  pourra  être  admis  dans  le  corps  du  contrôle,  s'il  n’est* 
en  activité  de  service.  Après  cette  admission,  il  sera  définitivement  rayé  des 
listes  de  son  ancien  corps. 

9.  Les  officiers  du  contrôle  ne  pourront,  sauf  l'exception  résultant  de  l’ar- 
ticle 7 (S  2),  en  ce  qui  concerne  les  commis  principaux,  être  promus  à un  grade 
supérieur,  s’ils  n’ont  servi  quatre  ans  au  moins  dans  le  grade  immédiatement 
inférieur,  ni  passer  à la  lre  classe  d'un  grade  s'ils  n'ont  servi  deux  ans  au 
moins  dans  la  2*  classe  de  ce  grade. 
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10.  Les  nominations  aux  différents  grades  et  les  avancements  en  classe  ap- 
partenant au  choix  seront  faits  par  nous. 

H(l) ; 

12.  L'uniforme  du  corps  du  contrôle  sera  déterminé  par  un  règlement  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  approuvé  par  nous. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d’Élat  au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Baron  de  Mackau. 


OFFICIERS  DF.  SAUTÉ  (2). 

Extrait  de  l'ordonnance  du  roi  du  IT  juillet  1855. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  an  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

COMPOSITION  DD  CORPS  DES  OFFICIERS  DE  SANTÉ  DE  LA  MARINE. 

Art.  1".  Les  grades  du  corps  des  officiers  de  santé  de  la  marine  sont  établis 
comme  suit  : 

Inspecteur  général  ; 

Premier  médecin,  premier  chirurgien  et  premier  pharmacien  en  chef, 

Second  médecin,  second  chirurgien  et  second  pharmacien  en  chef; 

Médecin-professeur,  chirurgien-professeur  et  pharmacien-professeur  ; 

Chirurgien  et  pharmacien  de  première  classe  ; 

Chirurgien  et  pharmacien  de  seconde  classe  ; 

Chirurgien  et  pharmacien  de  troisième  classe. 

2.  Les  nominations  aux  grades  déterminés  par  le  précédent  article  seront 
faites  par  nous. 

L'ordre  d’ancienneté  des  officiers  de  santé  actuellement  pourvus  des  emplois 
de  professeurs  qui  seront  nommés  au  grade  de  médecin-professeur,  de  chirur- 
gien-professeur ou  de  pharmacien-professeur,  sera  établi  à compter  de  l'époque 
à laquelle  ils  ont  été  précédemment  nommés  auxdits  emplois. 


(1)  Voir  ci-après,  titre  de  la  Solde. 

(2)  Voir  la  Notice  historique  qui  correspond  h ce  titre,  en  tète  du  volume. 
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3.  L'inspecteur  général  du  service  de  santé  de  la  marine  prend  rang  avec  les 
contre-amiraux; 

Les  premiers  médecins,  les  premiers  chirurgiens  et  les  premiers  pharmaciens 
en  chef,  avec  les  capitaines  de  vaisseau  ; 

Les  seconds  médecins,  les  seconds  chirurgiens  et  les  seconds  pharmaciens 
en  chef,  avec  les  capitaines  de  frégate  ; 

Les  professeurs,  avec  les  capitaines  de  corvette  ; 

Les  chirurgiens  et  les  pharmaciens  de  première  classe,  avec  les  lieutenants 
de  vaisseau  ; 

Les  chirurgiens  cl  les  pharmaciens  de  seconde  classe,  avec  les  lieutenants  de 
frégate  ; 

Les  chirurgiens  et  les  pharmaciens  de  troisième  classe,  avec  les  élèves  de  la 
marine  de  première  classe  ; 

Les  dispositions  des  articles  58  et  76  du  décret  du  6 frimaire  an  xm  seront 
appliquées  aux  ofliciers  de  santé  de  la  marine. 

-1.  Le  cadre  du  personnel  des  officiers  de  santé  de  la  marine  employés  au  ser- 
vice des  ports  et  à bord  des  bâtiments  de  l’Etat,  est  fixé  Comme  suit  : 

Un  inspecteur  général  ; 

Trois  premiers  médecins  en  chef; 

Trois  premiers  chirurgiens  en  chef  ; 

Trois  premiers  pharmaciens  en  chef  ; 

Cinq  seconds  médecins  en  chef; 

Quatre  seconds  chirurgiens  en  chef  ; 

Trois  seconds  pharmaciens  en  chef; 

Trois  médecins-professeurs  ; 

Trois  chirurgiens-professeurs  ; 

Trois  pharmaciens-professeurs  ; 

Cinquante  chirurgiens  de  première  classe  ; 

Sept  pharmaciens  de  première  classe  ; 

Cent  chirurgiens  de  seconde  classe  ; 

Dix  pharmaciens  de  seconde  classe  ; 

Cent  chirurgiens  de  troisième  classe;  1 

Vingt  pharmaciens  de  troisième  classe; 

6.  Les  emplois  du  service  de  santé  aux  colonies  seront  remplis  par  des  offi- 
ciers de  santé  de  la  marine.  Le  cadre  de  ces  emplois  sera  fixé  par  des  disposi- 
tions spéciales. 

TITRE  II. 

pe  l’admission  et  de  l’avancement  dans  le  cours  DK3  omcir.ns  de  santé 

DE  la  MARINE. 

6.  Les  places  de  chirurgiens  de  première,  de  seconde  et  troisième  classe  , et 
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celles  de  professeurs,  ne  pourront  être  données  qu'aux  concours,  suivant  l’ordre 
de  priorité  établi  par  les  jurys  médicaux. 

Le  droit  résultant  de  l’ordre  de  priorité  établi  à la  suite  des  concours  n’aura 
de  valeur  (jue  pour  les  nominations  aux  places  qui  auront  été  l'objet  desdits 
concours,  sauf  les  dispositions  établies  au  présent  article  à l’égard  ck>s  absents. 

Dans  les  concours  ouverts  pour  les  places  de  chirurgiens  de  première  ou  de 
seconde  classe,  le  jury  d’examen  sera  autorisé  â considérer  comme  concur- 
rents, indépendamment  des  candidats  présents,  1°  les  ofticiers  de  santé  qui> 
au  moment  du  concours,  se  trouveront  éloignés  du  port,  à raison  de  leur  ser- 
vice à la  mer,  après  avoir  fait  preuve  de  connaissances  sufüsantcs  dans  l’un  des 
concours  antérieurs;  2°  ceux  qui , ayant  reçu  un  ordre  d’embarquement  après 
s-’ètre  trouvés  absents  poar  le  service  lors  des  deux  précédents  concours,  auront 
obtenu  d’élre  examinés  avant  leur  départ,  â l'effet  de  faire  constater  leur  capacité. 

7.  Nul  ne  sera  admis  à concourir  pour  le  grade  de  chirurgien  de  troisième 
classe,  s’il  n’ost  âgé  de  dix-huit  ans  révolus,  ou  s'il  est  âgé  de  plus  de  vingt- 
trois  aus,  hors  le  eus  où  il  serait  actuellement  employé  comme  élève  entretenu  ; 

S’il  n’est  exempt  de  toute  infirmité  susceptible  de  rendre  impropre  au  ser- 
vice de  la  mer  ; 

S’il  n’est  pourvu  du  diplôme  de  bachelier  ès  lettres  ; 

S'il  ne  justifie  avoir  satisfait  à la  loi  du  recrutement,  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  appelé  au  service  militaire  en  vertu  de  celle  loi. 

8.  Les  chirurgiens  de  troisième  classe  ne  pourront  être  embarqués  pour  être 
chargés  des  fonctions  de  chirurgien-major  qu’après  avoir  exercé  les  fonctions 
de  leur  grade  pendant  deux  ans  dans  les  hôpitaux  maritimes,  et  pendant  une 
année  à la  mer. 

9.  Nul  ne  sera  admis  à concourir  pour  le  grade  de  chirurgien  de  seconde 
classe,  s’il 'n’a  complété  trois  années  de  service  dans  le  grade  de  chirurgien  de 
troisième  classe  y compris  une  année  de  service  effectif  a bord  des  bâtiments  de 
l'Etat,  ou  y compris  deux  années  de  service  effectif  dans  les  colonies. 

10.  Nul  ne  sera  admis  à concourir  pour  le  grade  de  chirurgien  de  première 
classe,  s’il  n’a  complété  trois  anuées  de  service  dans  le  grade  de  chirurgien  de 
seconde  classe,  et  si,  dans  la  durée  totale  de  ses  services,  il  ne  compte  deux 
années  dcsêrvice  effectif  à bord  des  bâtiments  de  l’Etat,  dans  les  fonctions  de 
chirurgien  de  seconde  ou  de  troisième  classe. 

11.  Nul  ne  sera  admis  à concourir  pour  le  grade  de  médecin-professeur  ou 

de  chirurgien-professeur,  s’il  n’a  servi  pendant  deux  années  dans  le  grade  de 
chirurgien  de  première  classe,  et  s’il  n’est  pourvu  du  litre  de  docteur  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie.  . « . 

12.  Les  dispositions  des  cinq  précédents  articles  sont  applicables  à l’admis- 
sion et  i l'avancement  des  pharmaciens  de  la  marine,  d'après  les  rapports  des 
grades  respectifs  et  sous  les  modifications  ci-après  : 
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L’avancement  des  pharmaciens  n’est  subordonné  à aucune  condition  de  ser- 
vice à la  mer  ou  dans  les  colonies. 

Les  pharmaciens  de  première  classe  qui  se  présenteront  aux  concours  pour 
le  grade  de  pharmacien-professeur  devront  être  pourvus  du  titre  de  pharma- 
cien, délivré  par  un  collège  de  pharmacie. 

13.  Le  mode  de  l'enseignement  et  celui  des  concours  pour  les  différents 
grades,  ainsi  que  le  mode  d'admission  des  élèves  externes  en  chirurgie  ou  en 
pharmacie,  seront  déterminés  par  des  règlements  de  notre  ministre  de  la  marine. 

14.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  second  médecin  ou  de  second 
chirurgien  en  chef,  s’il  n’a  servi  pendant  trois  aus  dans  le  grade  de  médecin- 
professeur  ou  de  chirurgien-professeur. 

Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  second  pharmacien  en  chef,  s’il  n’a 
servi  pendant  trois  ans  dans  le  grade  de  pharmacien-professeur. 

Les  nominations  aux  grades  de  second  médecin,  de  second  chirurgien  et  de 
second  pharmacien  en  chef,  auront  lieu  à notre  choix. 

15.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  premier  médecin  ou  de  premier 
chirurgien  en  chef,  s’il  n’a  servi  pendant  trois  ans  dans  le  grade  de  second  mé- 
decin ou  de  second  chirurgien  en  chef. 

Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  premier  pharmacien  en  chef,  s’il  n’a 
servi  pendant  trois  ans  dans  le  grade  de  second  pharmacien  en  chef. 

Les  nominations  au  grade  de  premier  médecin,  de  premier  chirurgien  et  de 
premier  pharmacien  en  chef,  auront  lieu  à notre  choix. 

16.  L’inspecteur  général  du  service  de  santé  est  pris  parmi  les  premiers  mé- 
decins et  les  premiers  chirurgiens  en  chef  ; il  est  nommé  à notre  choix. 

TITRE  III. 

DE  LA  DESTINATION  DES  CilIRCflGIENS  POUR  LE  SERVICE  A LA  MER. 

17.  Les  chirurgiens  de  la  marine  seront  embarqués  sur  les  bâtiments  de  l’Etat, 
dans  les  nombres  et  grades  déterminés  par  le  tableau  annexé  à la  présente 
ordonnance. 

18.  Dans  des  circonstances  extraordinaires,  il  pourra,  d’après  les  ordres  du 
ministre  de  la  marine  , être  embarqué  des  chirurgiens  de  seconde  classe  en 
remplacement  de  chirurgiens  de  première  classe,  et  des  chirurgiens  'de  troisième 
classe  en  remplacement  de  chirurgiens  de  seconde  classe. 

TITRE  IV.  DE  LA  SOLDE  (1). 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  CONCERNANT  LE  SERVICE  DE  SANTÉ  AUX  COLONIES. 

22.  Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  de  la  marine  qui,  s’étant  pré- 

(1)  Voir  ci-après,  titre  de  la  Solde. 
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sentés  pour  servir  aux  colonies  dans  leur  grade,  auront  reçu  celle  destination, 
auront  droit  à être  replacés  en  France  lorsqu’ils  en  formeront  la  demande. 

23.  Lorsqu’il  sera  nécessaire  d’ouvrir  des  concours  pour  les  grades  de  chi- 
rurgiens ou  de  pharmaciens  de  première,  de  seconde  ou  de  troisième  classe,  à 
l'effet  de  pourvoir  à des  emplois  vacants  dans  le  service  des  colonies,  ces  con- 
cours auront  lieu  séparément  dans  les  formes  générales  applicables  aux  con- 
cours ordinaires.  Iæs  candidats  qui  satisferont  aux  conditions  déterminées  par 
les  articles  7,  9 et  10,  pourront  seuls  y être  admis. 

Les  chirurgiens  ou  pharmaciens  qui,  par  suite  de  ces  concours  séparés,  au- 
ront été  destinés  avec  avancement  pour  le  service  des  colonies,  auront  droit 
à être  replacés  ultérieurement  en  France,  sur  leur  demande,  dans  leur  nouveau 
grade,  après  avoir  été  employés  dans  ce  grade,  aux  colonies,  pendant  quatre 
ans,  s'ils  appartiennent  à la  première  classe,  ou  pendant  trois  ans,  s’ils  appar- 
tiennent à la  seconde  ou  à la  troisième  classe. 

2t.  Lorsqu’il  y aura  lieu  de  nommer  aux  fonctions  spéciales  de  médecins  ou 
de  chirurgiens  en  chef  aux  colonies,  ces  fonctions  pourront  être  confiées,  au 
choix,  soit  à des  professeurs,  soit  à des  chirurgiens  de  première  classe  ayant 
au  moins  cinq  ans  de  service  dans  ce  dernier  grade.  Ces  officiers  de  santé  con- 
serveront les  droits  attachés  au  grade  dont  ils  auront  été  précédemment  pour- 
vus. Le  titre  de  médecin  ou  de  chirurgien  en  chef  aux  colonies  ne  leur  con- 
férera aucun  grade  nouveau  dans  le  corps  des  officiers  de  santé  de  la  marine. 

2.>.  Le  service  de  santé  dans  une  colonie  ne  pourra  être  dirigé  en  chef 
que  par  un  officier  de  santé  pourvu  du  titre  de  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie. 

26.  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  première,  de  seconde  et  de  troi- 
sième classe,  actuellement  employés  aux  colonies,  pourront  être  appelés  à rem- 
plir des  places  de  leur  grade  dans  les  ports  ; mais,  dans  aucun  cas,  il  ne 
pourra  leur  être  donné  plus  du  quart  des  places  qui  deviendront  vacantes  dans 
chacun  de  ces  grades. 

27.  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  troisième  classe  qui,  à la  date  de  la 
présente  ordonnance,  seraient  employés  dans  les  colonies  depuis  plus  de  cinq 
ans,  pourront  être  nommés,  sans  concours,  aux  places  de  chirurgiens  ou  de 
pharmaciens  de  seconde  classe,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  celles  qui 
deviendront  vacantes  dans  ces  établissements. 

Lorsqu’ils  auront  obtenu  de  l’avancement  en  vertu  de  cette  disposition,  ils 
ne  pourront  être  placés  dans  les  ports  qit’après  trois  ans  de  service  aux  co- 
lonies dans  leur  nouveau  grade. 

28.  Les  premiers  ou  seconds  officiers  de  santé  en  chef  qui  sont  actuellement 
employés  aux  colonies  ne  pourront  être  employés  en  France,  dans  ces  grades, 
s’ils  n’ont  été  pourvus  précédemment  du  grade  de  professeur,  et  s'ils  n’en  ont 
exercé  les  fonctions  près  des  écoles  de  santé  dans  les  ports. 
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TITRE  VI. 

DES  OFFICIERS  I>E  SANTÉ  AUXILIAIRES* 

29.  Lorsque  des  circonstances  extraordinaires  et  urgentes  nécessiteront 
l’emploi  momentané  de  chirurgiens  auxiliaires  pour  le  service  à la  mer,  il  ne 
pourra  être  admis  que  des  chirurgiens  auxiliaires  de  troisième  classe. 

Les  appointements  des  chirurgiens  auxiliaires  seront  les  mêmes  que  ceux 
des  chirurgiens  entretenus  de  troisième  classe. 

30.  Il  ne  sera  nommé  de  chirurgiens  auxiliaires  que  d'après  les  ordres  du 
ministre  de  la  marine.  Ils  seront  commissionnés,  dans  chaque  port,  par  le 
préfet  maritime,  sur  la  présentation  qui  en  sera  faite  par  le  conseil  de  santé. 

31.  I .es  chirurgiens  auxiliaires  seront  licenciés  aussitôt  que  les  circonstances 
qui  auront  nécessite  leur  admission  auront  cessé  d’exister. 

TITRE  VIL 

nu  CONSEIL  DE  SANTÉ. 

32.  Le  conseil  de  santé  a la  direction  générale  du  service  de  santé  dans 
chacun  des  ports  de  Brest,  de  Toulon  et  de  Rochefort,  et  dans  les  établisse- 
ments qui  en  dépendent. 

Sa  composition  et  ses  attributions  restent  déterminées  par  le  titre  Vil  de 
l’ordonnaftce  du  17  décembre  1828,  sur  le  service  général  des  ports,  sous  les 
modifications  résultant  de  l’article  38  de  l’ordonnance  du  3 janvier  1835,  por- 
tant institution  du  commissariat  de  la  marine. 

Il  a sous  ses  ordres  les  officiers  de  santé  de  tous  grades. . 

33.  Les  communications  officielles  entre  le  préfet  maritime  et  fe  conseil  de 
santé  n'ont  lieu  que  par  l’intermédiaire  du  président, 

34.  Le  président  du  conseil  de  santé  convoque  le  conseil  ; il  maintient  l’ordre 
des  délibérations  ; il  surveille  généralement  l’exécution  des  décisions  du  con- 
seil. 

11  lui  est  alloué  600  francs  par  an  pour  indemnité  de  fonctions. 

35.  Le  médecin  en  chef,  le  chirurgien  en  chef  et  le  pharmacien  en  chef, 
membres  du  conseil  de  santé,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  concerne  ses 
attributions,  de  l’exécution  des  décisions  du  conseil,  sans  préjudice  de  la  sur- 
veillance générale  réservée  au  président.  Ils  rendent  compte  de  celle  exécution 
au  conseil. 

Le  président  est  chargé  de  pourvoir  à l’exécution  des  décisions  qui  ne  se 
rapportent  pas  aux  attributions  spéciales  des  trois  chefs  mentionnés  an  présent 
article.  Il  en  informe  le  conseil. 

3G.  Les  officiers  de  sauté  en  chef,  membres  du  conseil,  y soûl  remplacés, 
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lorsqu'il  y a lieu,  par  les  officiers  do  santé  du  grade  immédiatement  inférieur 
appartenant  respectivement  à la  menu;  spécialité  de  service. 

37.  Les  formes  du  service  de  sauté  dans  les  ports  de  Cherbourg  et  de  Lorient 
sont  déterminées  par  le  ministre  de  la  marine. 


TITRE  VIII. 

DK  L'INSPECTEUR  GÉNÉRAL  DU  SERVICE  DE  SANTÉ  DE  LA  MARINE. 

38.  L'inspecteur  général  du  service  de  santé  réside  à Paris. 

Il  correspond  avec,  les  conseils  de  santé  des  ports. 

11  est  consulté  sur  les  destinations  spéciales  à donner  aux  officiers  de  santé 
de  la  marine. 

Il  donne  son  avis  sur  les  questions  qui  sont  renvoyées  à son  examen,  par  le 
ministre  relativement  au  service  de  santé  de  la  marine  cl  des  colonies. 

11  fait,  lorsqdb  le  ministre  Lui  en  donne  l’ordre,  des  inspections  dans  les 
ports  et  établissements  dépemlani  du  service  de  la  marine. 

11  soumet  au  ministre  ses  vues  sur  les  améliorations  susceptibles  d’être  in- 
troduites dans  le  service  de  santé. 

A la  fin  de  chaque  aunée,  il  remet  au  ministre  un  rapport  sur  la  situation 
générale  de  ce  Service. 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 


39.  Toutes  dispositions  contraires  à celles  de  la  présente  ordonnance  sont  et 
demeurent  abrogées. 

LO.  Notre  ministre  secrétaire  d’État  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 


L'amiral,  ftair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  ta  marine 


et  des  colonies , 


Duperké. 
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TABLEAU 


Présentant  les  nombres  et  grades  des  chirurgiens  à embarquer  à bord  des 
bâtiments  de  l'Ktut. 


DÉSIGNATION  DES  BATIMENTS, 
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Règlement  du  Ï3  juillet  1836,  concernant  le  mode  d'admission  d'enseignement  et  de  concours  dans 
lo  service  de  santé  de  la  marine. 

Le  ministre  secrétaire  d’Élat  de  la  marine  et  des  colonies,  conformément 
aux  dispositions  de  l’article  13  de  l’ordonnance  du  17  juillet  1845,  arrête  ce 
qui  suit,  sous  l'approbation  de  Sa  Majesté: 

TITRE  PREMIER. 

DK  L'ADMISSION  DFS  ÉTUDIANTS  F.T  DES  ÉLÈVES. 

Art.  1er.  Les  conditions  relatives  à l'admission  des  étudiants  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  sont  établies  pour  les  Facultés  de  médecine. 
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2.  Le  litre  d'élève  interne  peut  être  conféré  par  le  conseil  de  sanlé,  apres 
l'approbation  du  préfet  maritime,  à des  étudiants  âgés  de  moins  de  vingt-deux 
ans,  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  ès  lettres,  qui  ont  suivi  renseignement 
pendant  six  mois,  comme  étudiants,  dans  les  hôpitaux  de  la  marine,  et  qui 
ont  subi  le  concours  déterminé  par  l'article  27  du  présent  règlement. 

3.  Les  élèves  internes  ne  peuvent  être  employés  dans  cette  qualité  que  jus- 
qu'à l'âge  de  vingt-trois  ans  révolus. 

4.  Le  nombre  des  élèves  internes  pour  les  services  de  la  médecine  et  de  la 
chirurgie  réunis  ne  peut  excéder  cinq  à Brest,  cinq  à Toulon  et  trois  à Ro- 
chefort. 

Le  nombre  des  élèves  internes  pour  le  service  de  la  pharmacie  ne  peut  ex- 
céder deux  dans  chacun  de  ces  ports. 

5.  Les  élèves  internes  sont  susceptibles  de  recevoir  tous  les  six  mois,  sur  la 
proposition  du  conseil  de  santé,  et  d’après  la  décision  du  préfet  maritime,  une 
gratification  dont  le  maximum  est  fixé  à cent  cinquante  francs. 

6.  Le  préfet  maritime  peut  prononcer,  sur  la  proposition  du  conseil  de 
santé,  le  retrait  du  litre  delève  interne,  et  interdire  aux  étudiants  l’entrée  aux 
cours  de  l’école. 

TITRE  II. 


de  l'enseignement. 

7.  Le  conseil  de  santé  de  la  marine  dirige  l’école  de  médecine  établie  dans 
chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort. 

8.  Les  cours  sont  répartis  conformément  au  tableau  ci-après  : 


DÉSIGNATION  DES  COURS. 


PROFESSEURS  TITULAIRES. 


EPOQUES 
cl  dorée 

DES  COURS. 


CLINIQUE. 

Clinique  médicale I Premier  médecin  en  chef japrès  icéosi-] 

Clinique  chirurgicale 1 Premier  chirurgien  en  chef j uyC^\terau 

cocas  d'hiver. 

Chimie  et  physique  médicales I Premier  pharmacien  en  chef } 

Histoire  naturelle  médicale i nia..;™  ‘ Du  t"  novernh 

Eléments  de  zoologie I M™ecin  professeur { au  31  mars 

Anatomie  et  physiologie I Chirurgien-professeur J 

COURS  d’été. 


Du  tFr  mai 


Pathologie  eUh^Whqué  mèdica'u;  S chef 

opérations  cSüü: ::::::::::  j •Sccona  chirur«ien  cn  chef 

Pharmacie  théorique  et  pratique I Second  pharmacien  en  chef [ 30  septembre 

Botaninue  mMiralc. j Pharmacien-professeur 

Minéralogie  élémentaire. r 


TOME  V. 
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La  répartition  déterminée  par  le  précédent  tableau  ne  peut  être  modifiée 
que  d'après  ordre  ou  autorisation  du  ministre  de  la  marine. 

0.  Chaque  professeur  doit  traiter  de  la  partie  de  la  médecine  légale,  de  la 
toxicologie,  des  accouchements  cl  de  l'hygiène  qui  se  rapportent  à l'objet  de 
son  cours. 

10.  Un  chirurgicu  de  première  classe,  ou,  à défaut,  un  chirurgien  de  se- 
conde classe,  est  chargé,  par  le  conseil  de  santé,  de  démontrer  aux  élèves  et 
étudiauls  la  chirurgie  élémentaire  et  l'application  des  bandages  et  appareils. 

1 1 . Les  professeurs  interrogent,  pendant  la  durée  de  leurs  cours,  les  offi- 
ciers de  santé  de  troisième  classe  et  les  étudiants.  Ils  remettent  des  notes  au 
couscil  de  santé  sur  leur  aptitude  cl  leur  assiduité:  ces  notes  sont  déposées  au 
secrétariat  du  conseil,  pour  être  représentées  lors  des  concours. 

12.  11  est  établi  dans  chaque  écolo  : 

Deux  wnphiilié Aires  avec  leurs  dépendances  ; l’un  pour  les  cours  de  méde- 
cine, de  chirurgie  et  d'anatomie  physiologique;  l’autre  pour  les  cours  de  chi- 
mie, de  physique  et  de  pharmacie  ; 

Une  bibliothèque  ; 

Un  jardin  botanique; 

Un  cabinet  d’anatomie  humaine  pathologique  et  comparée; 

Un  cabinet  d’histoire  naturelle. 

Des  locaux  particuliers  sont  destinés  à recevoir  les  collections  d’instruments 
de  chirurgie,  de  physique,  de  chimie  et  d’échantillons  de  médicaments. 

Chacun  de  ces  établissements  et  de  ces  collections  est  placé  sous  la  surveil- 
lance spéciale  d’uu  des  officiers  de  santé  chargés  des  cuurs, 

13.  la)  ministre  fixe  la  somme  allouée  annuellement  pour  l'entretien  do 
chaque  bibliothèque  : l'application  en  a lieu  d'après  les  demandes  des  conseils 
de  sauté  et  la  proposition  de  l'inspecteur  général. 

TITRE  111. 

DES  CONCOURS. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DISrOStTIOSS  GÉNÉRALES. 

14.  Les  places  vacantes  dans  !o  endre  du  personnel  des  officiers  de  santé 
à Brest,  à Toulon  et  à Rochel'ort,  seront  mises  respectivement  au  concours 
dans  chacun  de  ecs  ports,  avec  les  indications  ou  restrictions  énoncées  au  pa- 
ragraphe suivant. 

Indépendamment  des  propositions  qui  seront  faites  pour  ces  places,  à la 
suite  desdits  concours,  il  sera  présenté  des  candidats  pour  celles  qui,  en  raison 
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des  nominations  proposées,  deviendront  vacantes  dans  les  grades  intérieurs, 
quels  que  soient  les  ports  où  surviendront  ces  dernières  vacances. 

Le  ministre  indiquera,  lorsqu'il  y aura  lieu,  les  poils  où  seront  ouvcils  li  s 
concours  pour  les  places  vacantes  dans  le  service  des  colonies,  et  il  eu  fixei  a 
l’époque. 

15.  A compter  de  l'auuce  1837,  les  concours  pour  les  places  vacantes  dans 
le  service  des  ports  seront  ouverts  au  mois  d’avril  et  au  mois  d'octobre,  de 
chaque  année. 

Le  jour  de  l’ouverture  de  chaque  concours  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  les 
propositions  du  conseil  de  santé.  Le  préfet  en  donnera  axis,  deux  mois  à l'a- 
vance, dans  les  chefs-lieux  des  quatre  autres  arrondissements. 

L’avis  des  concours  ouverts  pour  le  grade  d’ofllcier  de  santé  de  troisième 
classe  sera  inséré  au  Moniteur. 

16.  I.orsque  îles  concours  pour  le  grade  de  professeur  seront  annoncés 
dans  les  ports,  les  chirurgiens  de  première  classe  qui  auront  formellement 
déclaré  par  écrit  leur  intention  de  se  présenter  à ces  concours,  seront,  à moins 
d’impossibilité  absolue,  dispensés  momentanément  du  service  de  mer. 

17.  Lorsque  les  besoins  du  service  ne  s'y  opposeront  pas,  le  conseil  de  sanie 
pourra  proposer  au  préfet  maritime  d’autoriser  les  ofliciers  de  santé  présents 
à se  rendre  dans  d'autres  ports,  à l’eiïet  d’y  paraître  au  concours. . 

Ceux  de  ccs  ofliciers  de  santé  qui  obtiendront  de  l’avaucemeut  à la  suite  de 
ces  concours,  recevront  les  frais  de  roule  de  leur  ancien  grade,  pour  leur 
voyage  jusqu’auxdils  ports. 

18.  Les  frais  de  route  seront  accordés  aux  officiers  de  santé:  des  ports  de 
Cherbourg  et  de  Lorient,  qui  sc  présenteront  aux  concours  ouverts  à Brest. 

19.  L’officier  de  santé  qui,  avec  autorisation,  sc  rendra  d’un  port  à un  autre 
pour  se  présenter  au  concours,  conservera  la  totalité  de  ses  appointements. 

20.  Il  est  ouvert  au  secrétariat  du  conseil  de  santé  un  registre  destiné  à l’in- 
scription des  candidats. 

Les  inscriptions  peuvent  avoir  lieu  vingt-quatre  heures  avant  l’ouverture  du 
concours,  pour  les  candidats  présents  dans  le  port,  et  jusqu'au  moment  même 
de  l’ouverture,  pour  tout  candidat  venant  du  dehors. 

Au  moment  de  l’inscription,  les  candidats  déposent  an  secrétariat  du  conseil 
de  santé  les  pièces  constatant  qu'ils  satisfont  aux  conditions  d'admissibilité  au 
concours. 

SECTION  II. 

loMTOSirlON  DIS  JURYS  DE  CONCOURS. 

21.  Dans  les  concours  qui  ont  beu  pour  les  grades  de  médecin  et  de  chi- 
rurgien professeurs,  de  chirurgien  de  première,  de  seconde,  de  troisième 
classe,  et  pour  l’admission  des  élèves  internes,  le  jury  est  composé  des  trois 
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premiers  officiers  de  santé  en  chef,  du  second  médecin  et  du  second  chirurgien 
en  chef,  du  médecin  et  du  chirurgien-professeur. 

Ce  jury  est  présidé  par  le  président  du  conseil  de  santé. 

En  cas  d'empêchement,  le  premier  pharmacien  en  chef  est  remplacé  par  le 
second  pharmacien  en  chef,  et  celui-ci  par  le  pharmacien-professeur. 

22.  Dans  les  concours  qui  ont  lieu  pour  les  différents  grades  de  pharmacien 
et  pour  l'admission  des  élèves  internes,  le  jury  est  composé  du  premier  phar- 
macien en  chef,  du  second  médecin  en  chef,  du  second  pharmacien  en  cher,  et 
du  pharmacien-professeur. 

Ce  jury  est  présidé  par  le  premier  pharmacien  en  chef. 

En  cas  d’empêchement,  le  second  médecin  en  chef  est  remplacé  par  le  mé- 
decin-professeur. 

23.  Dans  chaque  jury,  le  professeur  le  moins  ancien  en  grade  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire. 

24.  Lorsqu’un  membre  du  jury  se  trouve  parent  ou  allié  d’un  candidat,  jus- 
qu’au quatrième  degré  inclusivement,  il  cesse  de  faire  partie  du  jury  dans  le 
concours  relatif  au  grade  pour  lequel  se  présente  ce  candidat. 

25.  Si,  en  raison  d’absence  ou  autre  empêchement,  le  nombre  des  membres 
du  jury  se  trouve  au-dessous  de  cinq  dans  le  cas  déterminé  à l’article  21,  ou 
au-dessous  de  trois  dans  le  cas  déterminé  à l’article  22,  ces  nombres  sont  com- 
plétés par  voie  de  tirage  au  sort  entre  les  seconds  officiers  de  santé  en  chef 
et  les  professeurs  qui  ne  font  point  partie  de  la  composition  ordinaire  du 
jury. 

SECTION  III. 

MATIÈRES  DES  CONCOURS  POUR  LES  DIFFÉRENTS  GRADES. 

26.  Le  concours  pour  le  grade  de  professeur  se  divise  en  cinq  examens. 

Le  concours  pour  le  grade  d’oflicier  de  santé  de  première,  seconde  et  troi- 
sième classe,  en  quatre  examens. 

Le  concours  pour  les  emplois  d'élèves  internes,  en  trois  examens. 

Chaque  examen  comprend  une  ou  plusieurs  séances,  en  raison  du  nombre 
des  candidats. 

27.  Les  examens  portent  sur  les  matières  déterminées  ci-après,  savoir: 

§ |er,  — pour  le  grade  de  médecin-professeur. 

I”  examen  (sujets  il  traiter  verbalement). 

Histoire  naturelle  médicale.  — Règne  inorganique.  — Un  ou  plusieurs  mé- 
dicaments d’origine  inorganique,  considérés  sous  les  rapports  naturel,  phy- 
sique, chimique,  thérapeutique  et  toxicologique. 

*<■  examen  (sujets  il  traiter  verbalement). 

Histoire  naturelle  médicale.  — Règne  organique.  — Un  ou  plusieurs  tnédi- 
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camenls  d’origine  organique,  considérés  sous  les  rapports  naturel,  physique, 
chimique,  thérapeutique  et  toxicologique. 

3»  examen  (sujets  a traiter  verbalement). 

Pathologie  générale  et  anatomie  pathologique. 

4'  examen  (sujet  à traiter  verbalement). 

Clinique  médicale. 

5'  examen  (sujet  a traiter  par  écrit). 

Thérapeutique  générale. 


Physiologie. 


§ H.  — Pour  le  grade  de  chirurgien-professeur. 
1"  examen  (sujet  a traiter  verbalement) 


examen  (sujets  a traiter  verbalement). 
Anatomie  descriptive.  — Préparation  d'une  pièce  d’anatomie. 

3»  examen  (sujets  a traiter  verbalement). 
Anatomie  générale  et  anatomie  pathologique. 

4'  examen  (sujets  a traiter  verbalement). 

I héorie  et  pratique  d'une  opération  chirurgicale. 


5'  examen  (sujet  a traiter  par  écrit). 

Pathologie  externe. 


S III.  — Pour  le  grade  de  chirurgien  de  première  classe. 
1"  examen  (sujets  a traiter  verbalement). 
Anatomie  et  physiologie. 

,,  , îc  examen  (sujet  a traiter  par  écrit). 

Matière  médicale. 

3e  examen  (sujets  a traiter  verbalement). 
Pathologie  externe  et  opérations  chirurgicales. 


4'  examen  (sujet  a traiter  par  écrit). 

Pathologie  interne. 

S IV.  — Pour  le  grade  de  chirurgien  de  seconde  classe. 

1er  examen  (sujets  a traiter  verbalement). 

Angéiologie,  névrologie,  splanchnologie. 

2'  examen  (sujets  a traiter  par  écrit). 

Pathologie  interne.  Histoire  naturelle  médicale.  — Formuler  une  prépara- 
tion extemporanée  de  pharmacie. 

3e  examen  (sujets  a traiter  verbalement). 

Théorie  et  pratique  des  opérations  chirurgicales. 

4'  examen  (sujet  a traiter  par  écrit). 

Pathologie  externe. 


Digitized  by  Google 


38 


OFFICIERS  DE  SANTÉ. 


§ V.  — Pour  te  grade  de  chirurgien  de  troisième  datte. 

1er  examen  (sujets  h traiter  verbalement). 


Ostcologie  ; syndesraologie  ; myologie  ; angéiologic  ; position  absolue  et  re- 
lative des  viscères. 

4*  examen  (sujets  à traiter  par  écrit). 

Eléments  de  minéralogie,  de  botanique  et  de  zoologie. 


5e  examen  (sujets  a traiter  verbalement). 


Chirurgie  élémentaire. 
Application  des  bandages. 
Pharmacie  extemporanée. 


Théorie 
et  pratique. 


4«  examen  (sujet  il  traiter  par  écrit). 

Éléments  de  pathologie  externe. 

% VI.  — Pour  l'emploi  d’élève  interne  en  chirurgie. 

1"  examen  (sujets  à traiter  verbalement). 

Enumération  et  description  des  régions  de  l'extérieur  de  l'homme, 
üsléologie.  — Énumération  des  viscères. 


a1'  examen  (sujets  h traiter  verbalement). 

Règles  générales  des  pansements,  de  l’application  des  bandages,  et  opéra- 
tions de  petite  chirurgie. 

5e  examen  (sujet  à traiter  par  écrit). 

Principes  de  chirurgie. 

§ VII.  — Pour  le  grade  de  pharmacien-professeur. 

1"  examen  (sujets  il  traiter  verbalement). 

Histoire  naturelle  minérale,  et  botanique  médicale. 

4f  examen  (sujets  à traiter  verbalement). 

Physique  médicale,  et  histoire  pharmaceutique  des  médicaments. 

Tv  examen  (sujet  à traiter  verbalement). 

Pharmacie. 

4'  examen  (sujets  il  traiter  verbalement). 

Chimie  inorganique  et  analyse  chimique.  — Opérations  de  chimie  à prati- 
quer au  laboratoire. 

■V  examen  (sujets  il  traiter  par  écrit;. 

Chimie  organique  et  philosophie  chimique. 


§ VIII.  — Pour  le  grade  de  pharmacien  de  première  classe. 
1"  examen  sujet  b traiter  verbalement). 
Pharmacie  générale. 

if  examen  (sujets  à traiter  par  écrit). 
Physiologie  végétale  et  histoire  naturelle  d'un  médicament. 
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3'  exames  (sujets  il  traiter  verbalement). 

Chimie  inorganique,  et  manuel  d’une  opération  de  chimie  toxicologique. 

4e  exames  (sujet  il  traiter  par  écrit). 

Chimie  organique. 

5 IX.  — Pour  le  gratle  de  pharmacien  de  seconde  classe. 

1"  exames  (sujets  b traiter  verbalement). 

Phytographie  médicale  et  description  d’un  ou  plusieurs  médicaments. 

S°  exames  (sujet  à traiter  par  écrit). 

Pharmacie  théorique  et  pratique. 

i 

3e  exames  (sujets  il  traiter  verbalement). 

Chimie  inorganique  et  éléments  de  minéralogie. 

4*  exames  (sujet  a traiter  par  écrit). 

Histoire  chimique  d’une  substance  métallique. 

§ X.  — Pour  le  grade  de  pharmacien  de  troisième  classe. 

1er  exames  (sujets  il  traiter  verbalement). 

Organographie  et  taxonomie  végétales. 

S”  exames  (sujets  à traiter  par  écrit). 

Éléments  de  chimie  et  do  physique. 

3°  exames  (sujets  ii  traiter  verbalement). 

Pharmacie  chimique,  et  manuel  d’une  opération  de  pharmacie. 

4r  exames  (sujet  é traiter  par  écrit). 

Pharmacie  générale. 

§ XI.  Pour  l’emploi  d'élève  interne  en  pharmacie. 

1"  exames  (sujet  à traiter  verbalement). 

Organographie  végétale. 

2°  exames  (sujets  il  traiter  verbalement). 

Pharmacie  extemporanée,  et  description  des  appareils  employés  eu  chimie. 

3<  exames  (sujet  il  traiter  par  écrit). 

Éléments  de  chimie  (corps  simples  non  métalliques). 

SECTION  IV. 

MODE  DE  PROCÉDER  DANS  LES  CONCOURS. 

28.  Avant  l’ouverture  de  la  première  séance,  le  jury  procède  à la  vérification 
des  pièces  produites  par  les  candidats.  Il  arrête  la  liste  nominative  des  candi* 
dats  présents  admis  à concourir,  et  celle  des  otliciers  de  santé  absents  qui,  en 
vertu  de  l’article  6 de  l’ordouuance  du  17  juillet  1835,  ont  été  jugés  suscep- 
tibles d’être  considérés  comme  concurrents. 
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Ces  deux  listes  sont  affichées  dans  la  salle  du  concours  avant  l’ouverture  de 
la  première  séance. 

20.  Le  préfet  maritime,  lorsqu’il  le  juge  convenable,  préside  la  séance  d’ou- 
verture du  concours, 

30.  Les  concours  sont  publics. 

31.  A l’ouverture  de  la  première  séance,  le  secrétaire  du  jury  donne  lecture 
du  programme  du  concours,  ainsi  que  des  deux  listes  des  candidats  admis  à 
concourir. 

32.  A l’ouverture  de  chaque  examen  le  président  du  jury  fait  donner  lec- 
ture, par  le  secrétaire,  de  toutes  les  questions  qui  s'y  rapportent.  Ces  questions 
sont  écrites  sur  autant  de  billets  séparés,  qui  sont  jetés  dans  une  urne. 

33.  § t*r.  — A l’ouverture  de  chaque  séance,  il  est  fait  appel,  par  le  secré- 
taire du  jury,  des  candidats  qui  peuvent  être  examinés  dans  la  séance.  Leurs 
noms  sont  jetés  dans  une  seconde  urne. 

§ 2.  — Une  personne  désignée  par  le  président  tire  de  cette  dernière  urne 
le  nom  du  premier  candidat  pour  la  séance.  Les  autres  candidats  sont  immé- 
diatement conduits  et  enfermés  dans  un  appartement  isolé,  d’où  ils  ne  sont 
appelés  que  successivement  après  le  tirage  au  sort  du  nom  de  chacun  d’eux. 

§ 3.  — Une  question  est  tirée  au  sort  pour  être  traitée  par  tous  les  candi- 
dats dans  la  même  séance  : elle  est  lue  à haute  voie  par  le  président.  II  est 
procédé  dans  la  même  forme  au  tirage  d’une  nouvelle  question  pour  chaque 
séance. 

3*.  § 1,r.  — Les  questions  à présenter  aux  candidats  ne  pourront,  à l’avenir, 
être  prises  que  dans  une  liste  générale,  qui  sera  établie  conformément  à l’ordre 
de  matières  fixé  par  l’article  27  du  présent  règlement,  et  qui  sera  commune 
pour  les  différents  ports. 

§ 2.  — Le  tirage  au  sort  des  questions  aura  toujours  lieu  sur  la  totalité  de 
celles  qui,  dans  la  liste  générale,  se  rapporteront  à chaque  examen,  pour  le 
concours  relatif  à chaque  grade. 

§ 3.  — Lu  liste  générale  des  questions,  arrêtée  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine, sera  remise  aux  archives  du  conseil  de  santé  : il  en  sera  déposé  à la  bi- 
bliothèque des  copies  certifiées  par  le  président. 

Il  ne  pourra  être  apporté  de  changement  à cette  liste  que  d’après  ordre 
ou  autorisation  du  ministre. 

§ 4.  — Ix»  dispositions  du  présent  article  ne  seront  exécutoires  dans  chaque 
port  que  six  mois  après  le  dépôt,  aux  archives  du  conseil  de  santé,  de  la  liste 
générale  des  questions  : jusqu'à  ce  moment  la  série  des  questions  à faire  tirer 
au  sort  sera  établie,  pour  chaque  port,  par  le  jury  d’examen,  avant  l’ouverture 
du  concours,  conformément  aux  règles  observées  aujourd’hui. 

3&.  Le  temps  accordé  aux  candidats  pour  chacune  des  épreuves  verbales-, 
dans  les  concours  pour  les  différents  grades,  est  ainsi  déterminé  : 
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Dans  les  concours  pour  le  grade  de  professeur,  une  heure  ; 

Idem  pour  le  grade  d’officier  de  santé  de  première  classe,  trois  quarts  d’heure  ; 

Idem  pour  le  grade  d’oflicier  de  santé  de  seconde  classe,  trois  quarts  d’heure  ; 

Idem  pour  le  grade  d’officier  de  santé  de  troisième  classe,  une  demi-heure  ; 

Idem  pour  les  emplois  d’élèves  internes,  un  quart  d’heure. 

Il  sera  en  outre  accordé  aux  candidats  le  temps  que  le  jury  jugera  néces- 
saire pour  les  préparations  anatomiques,  pour  les  opérations  chirurgicales, 
pharmaceutiques  ou  chimiques,  et  pour  l’examen  clinique  des  malades. 

36.  Toute  observation,  tout  signe  d’approbation  ou  d'improbation  sont  in- 
terdits aux  membres  du  jury  pendant  la  durée  des  épreuves. 

Après  moitié  du  temps  déterminé  par  le  précédent  article,  le  candidat  pourra 
néanmoins  être  rappelé  à la  question  par  le  president,  mais  une  fois  seule- 
ment. 

37.  Les  candidats  qui  auront  été  examinés  ne  seront  appelés  à subir  une 
nouvelle  épreuve  qu’après  un  intervalle  de  quarante-huit  heures. 

38.  Pour  toutes  les  classes  de  candidats,  les  séances  consacrées  aux  compo- 
sitions écrites  sont  ouvertes  à neuf  heures  du  malin  et  fermées  à neuf  heures 
du  soir. 

Deux  membres  du  jury  veillent  simultanément  à ce  que  les  candidats  restent 
isolés  : ils  contre-signent  les  mémoires  et  les  placent  sous  scellés. 

39.  Les  réponses  écrites  sont  lues  en  séance  publique,  le  lendemain  de  la 
composition. 

Après  celte  lecture  les  mémoires  sont  scellés  de  nouveau,  et  le  lendemain 
il  est  procédé  à leur  révision  eu  séance  privée. 

40.  Tout  candidat  qui  reste  sans  répondre  à l'une  des  épreuves  est  exclu  du 
concours. 

41.  § 1".  — Immédiatement  après  avoir  examiné  le  dernier  candidat  dans 
chaque  examen  spécial,  le  président  donne  lecture  de  la  liste  des  candidats 
présents  ou  absents  qui  doivent  être  considérés  comme  concurrents. 

§ 2.  — Chacun  des  membres  du  jury  inscrit  ensuite  sur  un  bulletin  les 
noms  des  candidats  qu’il  juge  admissibles.  Chaque  nom  doit  être  précédé  d’un 
chiffre  de  classement  par  ordre  de  mérite. 

§ 3.  — • Ce  bulletin,  signé,  clos  et  cacheté  par  le  membre  votant,  doit  porter 
potir  suscription  l'indication  du  grade  mis  au  concours,  et  le  numéro  de  l'exa- 
men. 

§ 4.  — Les  bulletins,  après  avoir  été  comptés,  sont  renfermés  sous  une  en- 
veloppe commune,  qui  est  revêtue  de  la  signature  de  tous  les  membres  du 

jury- 

§ 6.  — Dans  les  examens  consacrés  aux  compositions  écrites,  le  vote  n’a 
lieu  qu'à  la  suite  de  la  séance  de  révision  des  mémoires. 
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§ 6.  — Lorsque  l’un  des  membres  du  jury  a manque1  d’assister  à l’une  des 
séances,  il  ne  vote  pas  pour  l’examen  comprenant  cette  séance. 

42.  § l*r.  — Le  dépouillement  général  des  bulletins  s’opère  en  présence 
du  préfet  maritime,  après  la  clôture  du  concours,  en  commençant  par  les  bul- 
letins relatifs  au  grade  le  plus  élevé. 

§ 2.  — Le  préfet  maritime  désigne  deux  scrutateurs. 

Chaque  scrutateur  forme  une  liste  nominative  de  tous  les  concurrents  pour 
chaque  grade,  conformément  au  modèle  annexé  au  présent  règlement. 

§ 3.  — Le  présideul  du  jury  rompt  les  enveloppes  des  différents  bulletins 
relatifs  à chaque  grade.  Il  lit  ces  bulletins  à haute  voix,  avec  l’indication  du 
numéro  de  classement  de  chaque  candidat.  Après  l'inscription  des  votes  sur 
les  listes  des  scrutateurs,  ces  listes  sont  comparées  et  vérifiées. 

§ 4.  — L’ordre  d'admissibilité  des  candidats  est  définitivement  établi  sur 
une  liste  générale  de  dépouillement,  en  raison  du  nombre  des  suffrages  qu’ils 
ont  obtenus.  En  cas  d'égalité  dans  le  nombre  de  suffrages,  la  priorité  relative 
est  déterminée  par  la  totalisation  des  chiffres  indiquant  l’ordre  de  mérite  sur  les 
bulletins  (dernière colonne  du  modèle):  le  total  le  moins  fort  répond  alors  au 
suffrage  le  plus  élevé.  En  cas  d’égalité  dans  la  valeur  des  suffrages,  la  priorité 
est  acquise  au  candidat  le  plus  ancien  en  grade.  Dans  les  concours  pour  le 
grade  d’olficier  de  santé  de  troisième  classe  et  pour  les  emplois  d’élèves  in- 
ternes, il  est  procédé,  en  pareil  cas  à un  ballottage. 

§ 5.  — Tout  candidat  qui  n’est  porté  comme  admissible  sur  aucun  des  bulle- 
tins relatifs  à l'un  des  examens,  doit  être  supprimé  de  la  liste  générale  de  dé- 
pouillement, hors  le  cas  où  l'admissibilité  aurait  été  pleinement  constatée  dans 
un  concours  antérieur. 

43.  Il  est  procédé  de  la  même  manière  pour  chacun  des  grades  mis  au  con- 
cours, en  descendant  du  grade  supérieur  au  grade  inférieur. 

44.  § l*r. — Les  listes  générales  de  dépouillement  sont  signées  par  tous  les 
membres  du  jury,  et  arrêtées  par  le  préfet  maritime. 

§ 2. — Un  nombre  de  candidats  égal  à celui  des  places  mises  au  concours 
dans  chaque  grade,  est  pris,  suivant  l'ordre  de  priorité,  en  tète  de  la  liste  géné- 
rale de  dépouillement  qui  s’y  rapporte.  Ces  candidats  sont  immédiatement  pro- 
posés pour  l’avancement. 

Toutefois , les  candidats  qui  n’auront  pas  obtenu  la  moitié  au  moins  du 
nombre  des  suffrages  du  jury  ne  pourront  être  proposés  pour  le  grade  de 
professeur. 

§ 3.— Les  listes  générales  de  dépouillement  concernant  les  concours  ouverts 
pour  les  grades  de  chirurgien  de  première  ou  de  seconde  classe,  restent  an- 
nexées aux  procès-verbaux  du  concours,  pour  être  ultérieurement  reproduites 
lorsque  le  jury  a à faire  application,  à l’égard  des  absents,  des  dispositions  de 
l’article  6 de  l’ordonnance  du  17  juillet  1835. 
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45.  Après  la  clôture  du  dépouillement,  les  bulletins  des  membres  du  jury 
sont  détruits.  Les  autres  pièces  relatives  au  concours  sont  déposées  aux  ar- 
chives du  conseil  de  santé. 

TITRE  IV. 

DES  EXAMENS  DE  CAPACITÉ. 

46.  Les  examens  de  capacité  mentionnés  par  l’article  6 de  l’ordonnance  du 
17  juillet  1835,  sont  autorisés  parle  préfet  maritime,  sur  la  proposition  du 
conseil  de  santé. 

Ces  examens  sont  publics. 

Ils  ont  lieu  conformément  aux  dispositions  des  articles  21,  22,  23,  24,  25, 
26,  27,  32,  33,  34,  35,  36,  37,  38,  30,  40  et  41  du  présent  règlement. 

TITRE  V. 

DE  LA  NOMINATION  DES  ClUKURGIENS  AUXILIAIRES. 

47.  Lorsqu’il  y aura  lieu  de  pourvoir  à la  nomination  de  chirurgiens  auxi- 
liaires de  troisième  classe,  conformément  à l’article  30  de  l’ordonnance  du 
17  juillet  1835,  la  présentation  n’en  sera  faite  par  le  conseil  de  santé  qu’à  la 
suite  d'examens  subis  devant  le  jury  de  concours. 

Ces  examens  porteront  sur  les  matières  déterminées  par  le  § 6 de  l'article  27 
du  présent  règlement. 

48.  Les  chirurgiens  auxiliaires  qui  auront  été  précédemment  employés  eu 
cette  qualité  seront  dispensés  de  l’examen. 

49.  Les  dispositions  du  présent  règlement  seront  mises  immédiatement  à exé- 
cution, sous  les  réserves  exprimées  aux  articles  15  et  34. 

Fait  à Paris,  le  23  juillet  1836. 

L'amirul , pair  de  France , 

Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  DUPERUÉ 

Approuvé  : 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

L’amiral,  pair  de  France , 

Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  cl  des  colonies , 

Signé  DUPERRÉ. 
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Ordonnance  du  roi  du  12  juillet  1841,  qui  modifie  le  cadre  des  officiers  de  santé  employés  an 
service  des  ports  et  k bord  des  batiments  de  l'Etat. 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’Elat  au 
departement  de  la  marine  et  des  colonies,  etc.  •> 

Art.  1er.  Le  cadre  du  personnel  des  officiers  de  santé  employés  au  service 
des  ports  et  à bord  des  bâtiments  de  l’Etat  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : le  nom- 
bre des  seconds  chirurgiens  en  chef  est  fixé  à cinq  ; le  nombre  des  chirurgiens 
de  première  classe  est  fixé  à soixante  et  dix;  celui  des  chirurgiens  de  seconde 
classe  à cent  trente,  et  celui  des  chirurgiens  de  troisième  classe  à cent  trente. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé,  etc.  (1). 


Ordonnance  du  roi  du  21  octobre  1841,  qui  modifie  le  cadre  des  pharmaciens  de  la  marinb. 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies;  Vu  l’ordonnance  royale  du  17  juil- 
let 1835,  etc. 

Art.  1er.  Le  cadre  des  pharmaciens  de  la  marine  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : le  nombre  des  pharmaciens-professeurs  est  fixé  à quatre;  celui  des  phar- 
maciens de  première  classe  est  fixé  à six. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé,  etc. 


Ordonnance  du  roi  du  1.'  mai  1812,  concernant  les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie et  les  aspirants  au  titre  de  pharmacien,  admis  dans  le  service  de  santé  de  la  marine. 

Louis-Philippe,  etc-,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au 
département  de  l’instruction  publique,  vu  l’article  8 de  la  loi  du  19  ventôse 
an  II;  vu  les  articles  8 et  9 de  la  loi  du  21  germinal  de  la  même  année;  vu  les 
articles  27  et  28  de  l’arrêté  du  gouvernement  en  date  du  9 juin  1803,  et  l’arti- 
cle 15  de  notre  ordonnance  du  16  mai  1841  ; vu  l’avis  du  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique,  en  date  du  3 mai  1842,  etc. 

Art.  l«r.  Les  aspirants  au  doctorat  en  mêdêcine  ou  en  chirurgie  et  les  aspi- 
rants au  litre  de  pharmacien,  qui  auraient  été  admis  dans  le  service  de  sauté 
de  la  marine  comme  chirurgiens  ou  pharmaciens  de  troisième,  de  seconde  ou 
de  première  classe,  conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
17  juillet  1835,  obtiendront  la  gratuité  des  inscriptions  nécessaires  pour  par- 
venir soit  au  doctorat  devant  uuc  Faculté  de  médecine,  soit  à la  maitrise  en 
pharmacie,  sous  la  condition  de  se  vouer  pendant  quinze  ans,  au  moins,  au  ser- 
vice de  santé  de  la  marine.  Celte  condition  sera  garantie  au  moyen  d’un  enga- 


(I)  V.,  ci-aprés,  p.  US,  l'article  iode  l'ordonnance  du  21  septembre  1811,  portant  organisation 
du  personnel  des  forges  et  fonderies. 
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gement  souscrit  par  le  candidat,  et  dûment  accepté  par  notre  ministre  secré- 
taire d’Elat  au  département  de  la  marine.  Copie  certifiée  dudit  engagement  sera 
transmise  au  département  de  l’instruction  publique  avec  les  autres  pièces  éta- 
blissant le  droit  aux  dispenses  prévues  par  la  présente  ordonnance. 

2.  Quatre  ans  de  services  constatés,  soit  eu  qualité  d’élève  interne  ou  externe, 
soit  en  qualité  de  chirurgien  ou  de  pharmacien  dans  un  des  hôpitaux  de  la  ma- 
rine établis  à Brest,  Rochefort  et  Toulon,  compteront  pour  l'obtention  des  seize 
inscriptions  prescrites  dans  les  Facultés  de  médecine,  ou  pour  les  huit  années  de 
stage  dans  une  officine,  actuellement  exigées  des  élèves  en  pharmacie. 

3.  Tout  chirurgien  ou  pharmacien  de  la  marine  qui  aura  obtenu  la  concession 
des  inscriptions  prescrites  pour  le  doctorat  en  médecine,  ou  la  dispense  des 
amtées  de  stage  exigées  pour  la  maîtrise  en  pharmacie  devra,  pour  être  admis 
aux  examens  desdits  grade  et  titre  devant  une  Faculté  de  médecine  ou  une  école 
spéciale  de  pharmacie,  justifier  préalablement,  soit  des  diplômes  de  bachelier  ès 
lettres  et  ès  sciences  prescrit  par  l'ordonnance  du  9 août  1836  pour  les  étudiants 
en  médecine,  soit  du  diplôme  de  bachelier  ès  lettres,  prescrit  par  l’ordonnance 
du  27  septembre  1840,  pour  les  élèves  en  pharmacie.  Il  sera  tenu,  quant  à la 
réception,  d’acquitter  seulement  le  droit  de  présence  des  examinateurs  et  les 
frais  relatifs  aux  opérations  qui  font  partie  des  examens,  ainsi  qu’à  l'impression 
de  la  thèse  inaugurale. 

4.  Le  chirurgien  ou  pharmacien  qui  renoncerait  au  service  de  la  marine  ou  qui 
serait  mis  en  réforme  dans  un  des  trois  premiers  cas  prévus  par  l’article  1 2 de  la 
loi  du  19  mai  1834,  demeurera  débiteur  envers  le  trésor  public  du  prix  des  in- 
scriptions obtenues  a litre  d’avance  gratuite  dans  les  Facultés  de  médecine  ou 
dans  les  écoles  de  pharmacie,  et  de  la  partie  du  prix  des  examens  dont  il  lui  au- 
rait été  fait  remise  dans  les  écoles  de  pharmacie. 

5.  Les  diplômes  délivrés  aux  officiers  de  santé  de  la  marine  relateront  la  dis- 
position ci-dessus  prescrite;  il  en  sera  fait  également  mention  sur  les  registres 
d'inscriptions  de  la  Faculté  de  médecine  ou  de  l’école  de  pharmacie  près  des- 
quelles l’officier  de  santé  aura  pris  ses  grades,  et  le  département  de  la  marine 
devra  transmettre  au  département  de  l'instruction  publique  avis  immédiat  de 
toute  cessation  de  service  d’un  officier  de  santé,  avant  l’accomplissement  des 
quinze  années  prescrites  en  l’article  1er,  et  pour  une  des  causes  prévues  en 
l’article  4 de  la  présente  ordonnance. 

6.  Nos  ministres  de  l’instruction  publique  et  de  la  marine  sont  chargés,  etc. 


Digitized  by  Google 


SERVICE  DES  SUBSISTANCES. 


47 


SERVICE  iu-:s  SUBSISTANCES  (1). 

Ordonnance  du  13  décembre  1830,  sur  l'administration  des  subsistances  de  la  marine. 

Locis-Piulippe  , etc. 

Art.  1er.  A compter  du  1er  janvier  1831,  l’administration  centrale  des  subsi- 
stances de  la  marine,  créée  par  ordonnance  du  13  décembre  1817,  esisuppriniée. 

2.  Le  service  des  vivres  formera  la  cinquième  direction  du  ministère  de  la 
marine  sous  le  litre  de  direction  des  subsistances  ; les  rapports  de  cette  direc- 
tion avec  le  Ministre  seront  les  mêmes  que  ceux  des  autres  directions. 

3.  Les  directeurs  et  sons-directeurs  actuels  des  subsistances  dans  les  ports 
prendront,  à dater  du  l"r  janvier  prochain,  le  titre  de  commissaires  et  sous- 
commissaires  îles  subsistances. 

Ils  seront,  dans  les  cinq  grands  porls,  sous  les  ordres  du  chef  d’administra- 
tion, de  la  même  manière  que  les  commissaires  de  marine  chefs  de  détails; 
dans  les  ports  secondaires,  ils  seront  soumis  à l’autorité  du  chef  maritime. 

Les  contrôleurs  des  subsistances  conserveront  leur  dénomination  actuelle  ; 
ils  feront  partie  de  l’inspection  de  la  marine,  sous  les  ordres  de  l’inspecteur 
ou  du  sous-inspecteur  chargé  de  ce  service. 

4.  Les  commissaires,  sous-commissaircs,  garde-magasins  et  contrôleurs  des 
subsistances  seront  nommés  par  nous. 

Tous  les  autres  employés  entretenus  du  même  service  seront  à la  nomina- 
tion de  notre  ministre  de  la  marine. 

b.  Tous  les  employés  des  subsistances,  tant  à Paris  que  dans  les  ports,  tels 
qu’ils  sont  établis  par  la  présente  ordonnance,  seront  assimilés,  pour  les  pen- 
sions, aux  autres  employés  des  grades  correspondants  du  ministère  ou  de  l'ad- 
ministration des  ports. 

6.  L’uniforme  des  agents  des  subsistances  dans  les  ports  sera  semblable  à 
celui  des  officiers  de  l’administration  on  de  l’inspection  du  grade  correspon- 
dant, avec  celte  seule  différence  que  les  boutons  continueront  à porter  pour 
exergue  : Subsistances  de  la  marine. 

Les  commissaires , sous-commissaires , commis  principaux  , commis  entre- 
tenus et  maîtres  entretenus  du  service  des  subsistances,  sont  en  tout  assimilés, 
pour  le  grade,  aux  fonctionnaires  et  employés  des  mêmes  dénominations  dans 
le  service  général  de  la  marine. 

Les  garde-magasins  seront  assimilés  aux  sous-commissaires , les  contrôleurs 
aux  sous-inspecteurs. 

7.  Les  commis  et  autres  préposés  nécessaires  au  service  des  distributions, 
tant  à bord  des  bâtiments  de  l’État  que  dans  les  établissements  à terre,  seront 


(l)  V.  la  notice  historique,  qui  correspond  à ce  titre,  en  tête  du  volume. 
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nommés  par  le  préfet  maritime,  sur  la  proposition  du  chef  d'administration  et 
d’après  la  présentation  qui  en  aura  été  faite  à ce  dernier  fonctionnaire  par  le 
commissaire  des  subsistances. 

8.  Désormais  les  marchés  pour  achats  de  subsistances  seront  passés  avec 
publicité  et  concurrence , en  observant  les  mêmes  formes  que  pour  les  autres 
marchés  relatifs  au  service  des  approvisionnements  généraux  de  la  marine. 

Le  commissaire  des  subsistances  dans  chaque  port  concourt  nécessairement 
à préparer  les  cahiers  des  charges,  et  il  assistera  aux  adjudications  pour  tous 
les  objets  qui  le  concernent. 

Les  formes  prescrites  par  les  ordonnances  et  règlements  pour  la  passation  des 
marchés  d'urgence,  ainsi  que  pour  les  achats  par  conventions  verbales,  au-des- 
sous de  quatre  cents  francs,  seront  en  loutapplicables  au  servicedes  subsistances. 

9.  Les  recettes  de  denrées  livrées  par  les  fournisseurs  ou  provenant  d'envois 
des  autres  ports  et  de  remises  faites  par  les  bâtiments  de  l’État , les  envois 
d'un  port  à un  autrç,  les  inventaires  et  recensements,  la  désignation  et  la  vente 
des  objets  inutiles  ou  avariés,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  subsistances, 
s'opéreront  conformément  aux  règles  établies  dans  le  département  de  la  marine 
pour  les  approvisionnements  généraux. 

Le  commissaire  ou  sous-commissaire  en  chef  et  le  garde-magasin  des  sub- 
sistances rempliront,  dans  toutes  les  opérations  relatives  à ce  service,  les  fonc- 
tions attribuées  pur  les  ordonnances  au  commissaire  aux  approvisionnements 
et  au  sous-commissaire  chargé  des  fonctions  de  garde-magasin  de  la  marine. 

I.es  visites  périodiques  et  autres  précautions  ayant  pour  objet'la  conservation 
des  vivres  en  magasin  continueront  à avoir  lieu  sous  la  direction  et  la  respon- 
sabilité des  chefs  de  ce  service  dans  chaque  port. 

10.  Les  dépenses  en  deniers  de  toute  espèce  seront  constatées,  mandatées 
et  payées,  conformément  aux  règles  générales  prescrites  pour  toutes  les  dé- 
penses du  département  de  la  marine. 

11.  Les  commissaires  ou  autres  préposés  en  chef  des  subsistances  continue- 
ront de  compter  des  dépenses  en  matières  dans  la  forme  actuellement  établie. 

Ces  comptes,  vérifiés  par  l’inspecteur  de  la  marine  et  visés  par  le  chef  d'ad- 
ministration, seront  soumis  à l’examen  du  conseil  d'administration  de  la  ma- 
rine, et  ensuite  transmis  de  la  même  manière  que  les  comptes  de  dépenses 
des  directions  du  port. 

12.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  destitution,  à tous  les  agents  du  servicedes 
subsistances,  tant  à Paris  que  dans  les  ports,  de  faire  pour  leur  compte,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir,  le  commerce  d’aucune  des  den- 
rées qui  entrent  dans  les  approvisionnements  de  ce  service,  et  de  prendre  un 
intérêt  dans  la  fourniture  de  ces  denrées. 

11  leur  est  également  défendu  de  délivrer  des  magasins  ou  ateliers  de  fabri- 
cation ou  de  distribution  aucune  des  denrées  approvisionnées  ou  destinées  pour 
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le  service,  même  sous  la  condition  d’en  payer  la  valeur  ou  de  les  remplacer 
en  nature,  tous  ces  approvisionnements  devant  être  exclusivement  réservés  à la 
consommation  des  rationnaires  de  la  marine. 

13.  Il  sera  fait,  à la  fin  de  chaque  année,  un  recensement  exact  des  espèces 
et  quantités  de  vivres  qui  existeront  dans  les  magasins  de  chaque  port  et  à 
bord  de  chaque  bâtiment  de  l'Etat. 

Il  en  sera  dressé  des  inventaires  sur  lesquels  lesdits  vivdes  et  ustensiles  se- 
ront classés  par  qualités  et  selon  le  service  auquel  ils  auront  été  reconnus 
propres.  L'évaluation  en  sera  faite  au  prix  du  tableau  de  l'arrondissement, 
pour  les  objets  suscéptibles  d’un  bon  service,  et  aux  prix  analogues  à leur 
état,  pour  ceux  qui  ne  seront  pas  dans  ce  premier  cas. 

Ces  inventaires  formeront  le  premier  article  de  recette  du  compte  de  l'année 
suivante.  , 

14.  A la  fin  de  chaque  exercice,  la  direction  des  subsistances  du  ministère 
de  la  marine  établira  les  comptes  généraux  des  dépenses  du  service,  tant  en 
deniers  qu'en  matières  et  en  rations,  et  fera  connaître,  par  la  balance  et  la 
comparaison  de  tous  les  comptes,  les  prix  auxquels  les  différentes  espèces  do 
rations  seront  revenues  à la  marine,  tous  frais  compris,  pendant  ledit  exercice. 

15.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  ordonnances  du  13  décembre  1817  et 
du  17  décembre  1828,  ou  toutes  autres,  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à 
la  présente. 

16.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Comte  D' Absout. 


Ordonnance  du  roi  du  29  septembre  1833,  portant  que  les  commissaires  et  sous-commissaires  des 

subsistances  de  la  marine,  prendront,  b dater  du  tw  janvier  1836,  les  litres  de  directeurs  et  de 

sous-direeteurs. 

Lotns-PniLippE , etc. 

Art.  1.  Les  commissaires  et  sous-commissaires  actuels  des  subsistances,  dans 
les  ports,  prendront,  à dater  du  1er  janvier  1836,  le  titre  de  directeurs  et  de 
sous-directeurs  des  subsistances. 

2.  Les  directeurs  sont  assimilés  pour  le  grade  aux  commissaires  de  marine, 
et  les  sous-directeurs  aux  sous  commissaires. 

3.  L'ordonnance  du  13  décembre  1830  est  maintenue  en  ce  qui  ne  déroge 
point  à la  présente  ni  à celle  du  3 janvier  1835. 

4.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Dupbrrk. 

TORE  V.  4 
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AOIOXIEHS  IIE  LA  JIAKIAH(I), 

Ordonnance  ilu  8 janvier  IS43 , qui  détermine  les  dispositions  à suivre  à l'égard  des  aumôniers 

employés  dans  les  ports  de  France,  dans  les  colonies  et  dans  les  régiments  de  la  marine,  en  ce 

qui  concerne  leurs  traitements  d'activité  et  leur  solde  de  retraite. 

Louis,  etc. 

Arl.  1or.  Los  aumôniers  actuellement  employés  dans  1rs  ports  continueront  ù 
jouir  du  traitement  fixé  par  le  règlement  du  16  décembre  181!»  (2). 

Les  aumôniers  envoyés  dans  nos  colonies,  oh  qui  seront  embarqués  sur  nos 
bâtiments  de  guerre,  recevront  un  traitement  qui  sera  déterminé  par  notre 
ministre  de  la  marine,  en  raison  de  l'importance  de  leurs  fonctions  ou  de  la 
force  des  bâtiments. 

Les  aumôniers  des  régiments  de  la  marine  jouiront  du  traitement  de  eapitaino 
d’infanterie  de  3”  classe,  et  des  indemnités  attribuées  aux  capitaines  do  l’arme 
dans  laquelle  ils  seront  placés. 

2.  Les  aumôniers  entretenus,  attachés  au  département  de  la  marine,  auront 
droit  à la  solde  de  retraite  attribuée  an  grade  de  lieutenant  de  vaisseau;  elle 
sera  fixée  au  minimum  pour  20  ans  d’exercice  dans  les  ports,  dans  les  colonies, 
sur  les  vaisseaux , et  dans  les  troupes  de  la  marine. 

Chaque  année  de  service  en  sus  des  20  ans  de  service  exigés , ainsi  que  le 
bénéfice  .de  campagne  ou  de  séjour  dans  les  colonies,  donnera  droit  à une  aug- 
mentation du  vingtième  du  minimum,  sans  toutefois  que  cette  augmentation 
puisse  porter  la  solde  de  retraite  au  delà  du  maximum  déterminé  pour  les  lieu- 
tenants de  vaisseau. 

3.  Les  aumôniers  entretenus  qui  seront  réformés  avant  20  années  de  service 
effectif  auront  droit  à une  pension  proportionnelle,  oit  à une  gratification  une 
fois  payée,  fixée  d'après  les  bases  déterminées  par  les  articles  2 et  3 de  notre 
ordonnance  du  9 décembre  1815,  relative  aux  officiers  de  marine  admis  à la 
retraite  avant  le  temps  de  service  exigé. 

A.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS. 

Marquis  de  Glerhont-To.n-verrb. 


(1)  V.  la  notice  historique  qui  correspond  à c«  litre  en  tête  du  volume, 
(a)  V.,  ci-après,  titre  général  de  la  Solde. 
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ot%  n 11:11*  i i iiuifikihn  (i). 

Extrait  de  l'ordonnance  du  roi  du  21  mai  181»,  portant  création  d'un  corps  militaire  d'ouvriers 

mécaniciens  et  d'ouvriers  chauffeurs  affectés  au  service  des  bâtiments  h vapeur  de  la  marine 

royale. 

Louis  Philippe,  roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  mu- 
rine et  des  colonies , 

• . \ 

Le  conseil  d’amirauté  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I'r. 

FOnMATION  ET  COMPOSITION. 

Art.  l*r.  Il  sera  formé  un  corps  militaire  sous  la  dénomination  de  corps  (fou- 
rrier* mécanicien s et  d'ouvriers  chauffeurs. 

Ce  corps  sera  seul  destiné  à pourvoir  d’ouvriers  mécaniciens  et  d’ouvriers 
chauffeurs  les  liàtimenls  ù vnpeur  de  notre  marine. 

2.  Il  sera  organisé  à Toulon  une  première  compagnie  d'ouvriers  mécani- 
ciens et  d'ouvriers  chauffeurs,  que  l’on  distinguera  cuire  eux  par  les  qualités 
et  dénominations  suivantes  : 

Maîtres  mécaniciens  de  lr"  et  de  2e  classe. 

Seconds  maîtres  idem  de  1”  et  de  2“  idem. 

Aides  mécaniciens  de  lr*  eide  2*  idem. 

Chauffeurs  de  lr”  et  de  2»  idem. 

3. 1.es  mécaniciens  et  chauffeurs  seront  sonmis,  tant  à terre  qu'à  la  mer,  aux 
lois  et  ordonnances  maritimes. 

Ils  observeront  entre  eux  les  règles  de  la  hiérarchie  militaire,  et  seront  assi- 
milés pour  le  grade , savoir  : 

Les  maîtres  mécaniciens  de  1”  classe  aux  premiers  maîtres  de  nos  équipages 
de  ligne  ; 

Les  maîtres  mécaniciens  de  2e  classe  aux  maîtres  des  équipages  de  ligne  ; 

Les  seconds  muilres  mécaniciens  de  lr°  et  de  2»  classe  aux  seconds  mailrcs 
de  1"  et  de  2*  classe  des  équipages  de  ligne  ; 

Les  aides  de  1”  et  de  2»  classe  aux  quartiers-maîtres  de  l"  et  de  2'  classe 
des  équipages  de  ligne  ; 

Les  chauffeurs  de  F»  et  de  2*  classe  aux  matelots  des  mêmes  classes. 

4.  Les  ouvriers  mécaniciens  et  le»  ouvriers  chauffeurs  seront  assimilés  pour 
la  pension  de  retraite,  savoir: 


(!)  V.  la  notice  historique  qui  correspond  h cc  titre  eu  télé  du  volume. 
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Les  maîtres  mécaniciens  aux  maîtres  des  équipages  de  ligne  ; 

Les  seconds  maîtres  mécaniciens  aux  seconds  maîtres  idem. 

Les  aides-mécaniciens  aux  quartiers-maitres  idem. 

Les  chauffeurs  aux  matelots. 

6.  Le  corps  des  mécaniciens  cl  chauffeurs  pourra  être  composé,  selon  les 
besoins  du  service,  d'une  ou  plusieurs  compagnies  dont  les  cadres  seront  va- 
riables, et  chaque  année  notre  Ministre  de  la  marine  déterminera  ces  cadres  de 
manière  qu'après  avoir  fourni,  de  mécaniciens  eide  chauffeurs,  les  bâtiments  à 
vapeurarmés  suivantles  règles  établies  par  l'article  45  de  la  présente  ordon- 
nance, il  en  reste  un  cinquième  au  port  pour  satisfaire  aux  éventualités  du  ser- 
vice. 

6.  Quelle  que  soit  la  situation  du  personnel,  les  mécaniciens  et  chauffeurs 
conserveront  entre  eux  les  proportions  suivantes  : 


Maîtres  mécaniciens  1/4,  dont 

Seconds  maîtres  mécaniciens,  1/4,  dont. 

Aides-mécaniciens  1 /2,  dont 

Chauffeurs 


de  lr*  classe  1/16  \ 
de  2«  classe  3/16  J 
de  lr*  classe  1/8  f 

de  2°  classe  1/8  } 

de  lr*  classe  1/4  1 

de  2*  classe  1/4  J 

de  1'*  classe  1/3  1 

de  2'  classe  2/3  ) 


du  rtdrc 
des 

mécaniciens. 

de  l'effectif 
des 

chauffeurs. 


7.  Le  corps  des  mécaniciens  et  chauffeurs  sera,  comme  tons  les  corps 
organisés,  sous  l'autorité  du  major  général  de  la  marine  et  sous  le  commande- 
ment spécial  du  commandant  supérieur  des  bâtiments  à vapeur  employés  dans 
la  Méditerranée. 

Chaque  compagnie  sera  commandée  par  un  lieutenant  de  vaisseau  ayant  sous 
ses  ordres  un  enseigne  de  vaisseau  remplissant  les  fonctions  de  lieutenant. 

Le  commissaire  chargé  des  revues  exercera  la  police  administrative  des 
compagnies. 

8.  Il  sera  affecté  au  service  de  chaque  compagnie  un  fourrier  chargé  de  la 
tenue  des  écritures  sous  la  responsabilité  du  lieutenant  de  vaisseau  capitaine. 

9.  Le  capitaine  et  le  lieutenant  de  la  compagnie  devront  y être  maintenus  uu 
an  au  moins. 

Il  devra  s'écouler  au  moins  six  mois  d'intervalle  entre  le  remplacement  de 
chacun  de  ces  officiers. 

TITRE  IL 


RECRUTEMENT  ET  AVANCEMENT. 


10.  Les  ouvriers  mécaniciens  de  la  marine  royale  se  recruteront  au  moyen 
d'engagements  volontaires  dont  la  durée  sera  de  sept  ans. 

Les  chauffeurs  seront  fournis  par  la  division  des  équipages  de  ligne,  et  choisis 
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ET  CHAUFFEURS, 
de  préférence  parmi  les  jeunes  soldats  qui  auront  été  ouvriers  en  métaux. 

Un  admettra  pareillement  comme  chauffeur  tout  ouvrier  en  métaux  qui  con- 
tractera un  engagement  de  sept  ans. 

11.  Nul  ne  sera  admis  à contracter  un  engagement, 

1*  Comme  mécanicien , s'il  n’est  âgé  de  18  ans  au  moins  ou  s’il  a plus  de  45 
ans,  et  s’il  n'a  répondu  d’une  manière  satisfaisante  à l’examen  déterminé 
par  l’article  16  de  la  présente  ordonnance  ; 

2°  Comme  chauffeur,  s’il  n'est  âgé  de  18  ans  au  moins,  ou  s’il  a plus  de 
40  ans. 

Le  titre  d'homme  marié  ou  de  veuf  avec  ou  sans  enfant  ne  sera  pas  un  motif 
d’exclusion  pour  les  hommes  qui  demanderont  à servir  comme  mécaniciens  ou 
comme  chauffeurs. 

12.  Lorsqu’il  y aura  des  places  vacantes  dans  le  cadre  des  ouvriers  mécani- 
ciens , le  préfet  maritime  ordonnera  l’ouverture  d’un  concours  qui  aura  lieu 
dans  le  port  et  qui  restera  ouvert  pendant  le  temps  nécessaire  pour  que  les 
mécaniciens  et  chauffeurs  embarqués  puissent  s’v  présenter. 

13.  Chaque  candidat  devra  se  faire  inscrire  d'avance  à la  majorité  générale 
de  la  marine,  et  y déposer  les  pièces  suivantes  : 

1°  Son  acte  de  naissance  ; 

2°  Un  certificat  de  vaccine; 

3°  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

4°  Un  certificat  constatant,  s’il  est  âgé  de  plus  de  20  ans,  qu’il  a satisfait:)  la 
loi  du  recrutement  ; 

5°  Un  certificat  du  conseil  de  santé  de  la  marine,  constatant  qu’il  est  pro- 
pre au  service  de  mer. 

14.  La  commission  d’examen  sera  composée  ainsi  qu’il  suit  ; 

Le  major  général  de  la  marine,  président  ; 

Le  commandant  supérieur  des  bâtiments  à vapeur  ; 

L’ingénieur  de  la  marine  attaché  au  service  des  bâtiments  â vapeur  ; 

Le  lieutenant  de  vaisseau  capitaine  de  la  compagnie; 

Un  lieutenant  de  vaisseau  commandant  ou  ayant  commandé  un  bâtiment 
à vapeur. 

15.  La  commission  d'examen  sera  convoquée  par  le  préfet  maritime  ; les 

examens  seront  publics.  , 

16.  Les  connaissances  exigées  des  eandidnts  ponr  obtenir  le  grade  d'aide- 
mécanicien  de  2 e classe  sont  : 

1°  Savoir  lire  et  écrire  ; 

î°  Posséder  les  quatre  premières  règles  de  l’arithmétique,  avec  les  dé- 
cimales ; 

3“  Etre  ouvrier  en  métaux,  en  avoir  fait  preuve  dans  l’atelier  des  mécani- 
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tiens,  et  y avoir  été  reconnu  susceptible  d'y  être  employé  comme  ouvrier  de 

2e  classe  ; 

4°  Connaître  le  nom  et  l’emploi  des  principales  pièces  qui  composent  l’ap- 
pareil d’un  bâtiment  à vapeur  ; 

5°  Savoir  les  monter  et  les  démonter,  visiter  et  refaire  les  garnitures  ; 

«<■  Savoir  conduire  le  feu,  l’allumer  et  l’éteindre; 

7»  Connaître  les  dispositions  à prendre  avant  de  meure  la  machine  en  mou- 
vement ; 

8°  Savoir  faire  marcher  en  avant  et  en  arrière  ; 

0°  Connaître  enfin  tout  ce  qui  se  rapporte  â la  conduite  et  à l’entretien  des 
machines  à vapeur  maritimes. 

17.  Quand  les  examens  seront  termines,  la  commission,  d’après  les  notes 
qu’elle  aura  recueillies , dressera  la  liste  des  candidats  jugés  susceptibles  d’é- 
tre  admis  ; elle  l’arrêtera  par  ordre  de  mérite. 

La  commission  y joindra  aussi  les  notes  qui  auront  été  données  aux  candi- 
dats par  les  officiers  do  marine  commandant  nos  bâtiments  de  guerre,  si  ces 
hommes  ont  eu  des  services  antérieurs  dans  notre  marine  royale,  ou  les  ex- 
traits des  certificats  qui  leur  auront  été  délivrés  par  les  capitaines  des  bâti- 
ments à vapeur  des  postes  ou  du  commerce  sur  lesquels  ils  auraient  servi. 

18.  Sur  ces  pièces,  transmises  par  le  préfet  maritime,  notre  Ministre  do  la 
marine  nommera  aux  places  vacantes  d’aide-mécanicicn. 

19.  Sur  l’avis  qui  sera  donné  aux  candidats,  de  leur  nomination  au  grade 
d’aide-mécanicien,  ceux-ci  devront  déclarer  s’ils  acceptent  les  conditions  im- 
posées par  l’acte  d’engagement,  et  le  signer. 

20.  L’aide-mécanicien,  après  son  admission  dans  la  compagnie,  sera,  aussitôt 
que  possible,  embarqué  sur  un  bâtiment  naviguant. 

Toutefois,  son  engagement  ne  sera  définitif  que  lorsque,  après  trois  mois  de 
navigation  , il  présentera  un  certificat  du  capitaine  constatant  son  aptitude  à 
la  mer. 

•21 . Si,  pendant  ce  temps  d’épreuve,  l’engagé  était  reconnu  impropre  au  ser- 
vice à la  mer,. il  serait  débarqué  et  congédié,  après  avoir  reçu  son  décompte 
de  solde. 

22.  Les  candidats  qui  auront  servi  pendant  six  mois,  au  moins,  à bord  de  nos 
bâtiments  à vapeur  eu  qualité  do  chauffeurs,  et  qui  produiront,  un  certificat  de 
leur  capitaine  constatant  leur  aptitude  au  service  à la  mer,  seront  dispensés  de 
re  temps  d’épreuve,  et  leur  engagement  sera  immédiatement  definitif. 

23.  Les  aides-mécaniciens  prendront  rang  entre  eux  suivant  la  date  de  leur 
nomination. 

21.  Les  aides-mécaniciens  de  2e  classe  passeront  à lu  lrc  classe  de  leur  grade 
au  fur  et  à mesure  des  vacances  qui  auront  lieu  dans  celle-ci,  et  en  suivant 
l'ordre  d’inscription  établi  |>ur  l'article  17. 
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Toutefois,  cet  avancement  n'aura  lieu  que  sur  le  certificat  <lc  bonne  con- 
duite délivré  par  les  chefs  sous  lesquels  il  aura  servi. 

Il  en  sera  de  même  pour  l'avancement  en  classe  des  chauffeurs. 

Cet  avancement  sera  mentionne  sur  le  contrôle  de  la  compagnie  par  les  soins 
du  capitaine;  il  en  sera  donné  avis  au  commissaire  aux  revues,  ainsi  qu’au  ca- 
pitaine du  bâtiment  si  le  mécanicien  ou  le  chauffeur  est  embarqué. 

25.  Les  aides  de  1”  classe  pourront  passer  seconds  maîtres  mécaniciens  de 
2°  classe  après  un  au  de  service  à la  mer  en  qualité  d'aide-mécanicien,  et  après 
avoir  répondu  d'uue  manière  satisfaisante  a l'examen  détermine  par  l'article 
suivant. 

26.  Les  connaissances  exigées  pour  passer  de  la  lre  classe  d'aide  au  grade 

de  2°  maître  mécanicien'  de  2e  classe  sont,  savoir  : , 

Connaître  la  partie  de  l'arithmétique  relative  aux  fractions  et  aux  proportions; 

Connaître  toutes  les  avaries  qui  peuvent  survenir  aux  machines  à vapeur 
et  les  moyens  d’y  remédier. 

Démontrer  les  principes  de  géométrie  jusqu'aux  plans  exclusivement,  cl 
plus  particulièrement  les  questions  qui  se  rattachent  à l'exercice  de  leur  art; 

Etre  en  état  de  vériüer  et  rectifier  le  parallélisme  dans  les  diverses  parties 
des  machines  à vapeur; 

Avoir  la  connaissance  complète  de  toutes  les  pièces  qui  entrent  dans  une 
machine;  savoir  expliquer  leur  usage,  les  monter  et  les  démonter;  indiquer 
les  précautions  à prendre  pour  éviter  de  brûler  les  chaudières  pi  pour  prévenir 
les  explosions; 

27.  Les  seconds  maîtres  mécaniciens  de  2'  classe  passeront  à la  lr"  classe 
de  leur  grade  au  fur  et  à mesure  des  vacances  qui  auront  lieu  dans  celle-ci, 
et  en  suivant  l'ordre  d’inscription  sur  la  liste  de  leur  grade. 

Toutefois  ces  avancements  n'auront  lieu  que  sur  la  présentuliou  d'un  certi- 
ficat de  bonne  conduite,  ainsi  qu'il  est  dit  à l'article  24  de  la  présente  ordon- 
nance, et  seront  constatés  de  la  même  manière. 

28.  Les  seconds  mnitres  mécaniciens  de  1re  on  de  2”  classe  pourront  passer 
maîtres  mécaniciens  de  2e  classe  après  un  an,  au  moins,  de  service  5 la  mer  en 
qualité  de  second  maitre  mécanicien,  et  après  avoir  répondu  d'une  manière 
satisfaisante  à l'examen  déterminé  par  l’article  suivant. 

29.  Les  connaissances  exigées  pour  passer  du  grade  de  second  maitre  méca- 
nicien à celui  de  maître  mécanicien  de  2*  classe  sont  : 

Les  éléments  de  géométrie  et  quelques  notions  de  dessin  linéaire; 

Savoir  faire  usage  des  poids  et  mesures  décimales  ; 

Connaître  la  base  de  ce  système  et  les  relations  de  toutes  ses  parties  ; 

Expliquer  les  mouvements  des  divers  organes  des  machines  à vapeur,  et  en 
particulier  la  relation  qui  existe  entre  la  course  dit  tiroir  et  celle  du  piston; 

Connnltre  les  différents  rnmlmstililes  emplovés  à chauffer  ; 
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Avoir  des  connaissances  sur  la  uature  et  les  propriétés  d«  la  vapeur;  sa 
force  élastique  et  expansive,  sa  puissance  mécanique,  sa  production  et  sa 
condensation; 

Savoir  établir  la  différence  qui  existe  entre  les  machines  à haute  ou  à basse 
pression , avec  ou  sans  détente  ; 

Avoir  quelques  notions  générales  de  mécanique  sur  la  mesnre  des  forces; 

Connaître  les  relations  qui  existent  entre  la  puissance  et  la  résistance  dans 
l'équilibre  des  machines  simples  ; 

Savoir  déterminer  la  force  d’une  machine  d'après  ses  dimensions. 

30.  La  convocation,  la  composition  et  la  manière  d'opérer  de  la  commission 
d'examen,  pour  les  grades  de  second  maître  et  de  maître  mécanicien,  auront 
lieu  suivant  les  prescriptions  des  articles  12,  14  et  15  de  la  présente  ordon- 
nance. 

31.  Les  procès-verbaux  d’examen  pour  le  grade  de  second  maître  ou  de 
maitre  mécanicien  seront  transmis  à notre  ministre  de  la  marine,  qui  nommera 
aux  emplois  vacants,  sur  la  proposition  du  préfet  maritime. 

32.  Nul  mécanicien  ne  pourra  être  admis  à concourir  pour  le  grade  supé- 
rieur, s’il  ne  produit  un  cerlilicat  de  lionne  conduite  délivré  par  le  capitaine 
du  bâtiment  sur  lequel  il  est  embarqué,  ou,  s’il  est  à terre,  délivré  par  le 
capitaine  de  la  compagnie. 

33.  Tout  mécanicien  qui  se  sera  présenté  deux  fois  aux  examens,  pour 
passer  au  grade  supérieur,  et  qui,  chaque  fois,  aura  été  déclaré  admissible, 
mais  n'aura  pas  été  nommé  par  notre  ministre  de  la  marine,  faute  de  place, 
sera  dispensé  d'un  nouvel  examen,  et  porté  de  droit  sur  la  première  liste  de 
proposition. 

34.  Les  maîtres  mécaniciens  de  2*  classe  passeront  à la  lre  classe  de  leur 
grade,  au  choix  de  notre  ministre  de  la  marine,  sur  le  rapport  des  chefs  sous 
lesquels  ils  se  trouvent  placés,  et  sur  la  proposition  du  commandant  supérieur 
des  bâtiments  à vapeur  approuvée  et  transmise  par  le  préfet  maritime. 

35.  Les  maîtres  mécaniciens  de  1"  classe  seront  susceptibles  de  parvenir 
au  grade  d'enseigne  de  vaisseau,  aux  mêmes  conditions  que  les  premiers 
maîtres  de  nos  équipages  de  ligne,  sauf  les  modifications  indiquées  dans  notre 
décision  du  4 octobre  1834. 

36.  Tout  mécanicien  et  chauffeur  pourra,  pendant  la  dernière  année  de  son 
engagement,  demander  à contracter  un  rengagement  de  trois  ans  au  moins,  et 
de  cinq  ans  au  plus,  en  conservant  le  même  grade  et  le  même  rang  qu'il  aura 
à l’expiration  de  son  engagement. 

Les  rengagements  seront  soumis  à l’approbation  de  notre  ministre  de  la 
marine. 

37.  Tout  mécanicien  ou  chauffeur  qui  aura  laissé  expirer  son  engagement 
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sans  faire  de  demande  de  rengagement,  ou  dont  notre  ministre  n'aura  pas 
approuvé  le  rengagement,  sera  congédié  ; il  lui  sera  délivré  un  certificat  de 
capacité  et  de  bonne  conduite,  s’il  y a lieu. 

Si , ultérieurement , il  voulait  rentrer  dans  le  corps , il  Be  pourrait  y être 
admis  que  dans  la  dernière  classe  du  grade  qu'il  avait  en  le  quittant. 

38.  En  cas  de  guerre  maritime  seulement,  notre  ministre  de  la  marine  est 
antorisé  à déroger  à ce  que  prescrit  l’article  37. 

Il  pourra  faire  admettre  dans  le  corps  d'ouvriers  mécaniciens  et  d’ouvriers 
chauffeurs,  dans  la  classe  du  grade  qu’ils  possédaient  lorsqu'ils  ont  été  congé- 
diés, ceux  qui,  ayant  satisfait  à un  engagement,  auiont  été  congédiés  avec  des 
certificats  d’aptitude  et  de  bonne  conduite,  et  qui  se  présenteront  pour  re- 
prendre du  service. 

Pourront,  en  temps  de  guerre  maritime,  obtenir  la  même  faveur,  jusqu’au 
grade  de  maitre  mécanicien  de  2«  classe  inclusivement,  les  mécaniciens  prove- 
nant des  bâtiments  à vapeur  de  l'administration  des  postes  et  les  mécaniciens 
provenant  des  bâtiments  à vapeur  du  commerce,  ayant  navigué  en  mer  pendant 
un  an  au  moins. 

Toutefois,  les  uns  et  les  autres  devront  présenter,  pour  être  admis,  les  cer- 
tificats exigés  des  ouvriers  mécaniciens  demandant  de  nouveau  à reprendre  du 
service. 

TITRE  III. 

SERVICE  A TERRE. 

39.  Les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  à terre  seront  employés  à la  conduite 
des  machines  des  navires  à vapeur  de  la  direction  des  mouvements  du  port; 
à la  conduite  des  machines  à vapeur  établies  dans  les  arsenaux;  à la  conser- 
vation des  machines  des  bâtiments  désarmés , et  aux  travaux  des  ateliers  de 
machines  à vapeur  de  nos  arsenaux  maritimes. 

40.  Suivant  leur  emploi , les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  seront  sous  les  . 
ordres  des  chefs  qui  dirigent  les  ateliers  ; ils  seront  soumis  à la  même  police  et 
discipline  que  les  autres  ouvriers  du  port. 

41.  Les  destinations  et  mutations  à terre  des  mécaniciens  et  chaulTeurs 
s’opéreront  en  vertu  des  ordres  du  préfet  maritime,  sur  les  demandes  des 
différents  chefs  de  service. 

Lorsque  les  mécaniciens  et  chauffeurs  passeront  du  service  de  mer  à celui 
de  terre,  le  commandant  supérieur  devra  en  informer  le  préfet  maritime,  qui 
prescrira  l'emploi  à donner  à ces  hommes  dans  les  ateliers  du  port,  où  iis 
seront  taxés  par  le  directeur,  d'après  leur  mérite  comme  ouvriers. 

42.  Les  mécaniciens  et  chaulTeurs  à terre  seront  casernés;  ils  vivront  à l’or- 
dinaire, recevront  une  ration  de  pain  et  le  bois  nécessaire  à la  cuisson  des 
aliments. 
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Toutefois,  les  mécaniciens  employés  dans  nos  arsenaux  seront  dispensés  du 
régime  de  la  caserne,  et  dans  cette  position  iis  n’auront  droit  à aucune  allo- 
cation de  vivres. 

43.  En  cas  d’inconduite  ou  d’absence  réitérée  du  travail,  de  la  part  d’un 
mécanicien  ou  chauffeur,  le  chef  du  service  qui  l’emploiera  en  rendra  compte 
au  préfet  maritime,  qui  ordonnera  le  renvoi  de  cei  ouvrier  à la  discipline  du  corps. 

44.  Tous  les  dimanches,  le  capitaine  devra  faire  l’inspection  des  mécaniciens 
et  chauffeurs  à terre,  présents  à la  compagnie  ; ils  seront  en  uniforme  et  les 
mécaniciens  seront  armés. 

TITRE  IV. 

SERVICE  A LA  MER. 

45.  Il  sera  affecté  ou  service  des  machines  à vapeur  pour  les  navires  de  la 
force  de  80  chevaux  et  au-dessus,  savoir  : 

1 maître  mécanicien  de  lr'  ou  de  2°  classe; 

1 second  maître  mécanicien  de  1"  ou  de  2,!  idem  ; 

2 aides  mécaniciens  de  1rl'  ou  de  2e  idem: 

x x 

9 chauffeurs  de  i"  ou  de  2'  idem. 

Ce  nombre  ne  pourra  être  augmenté  qu’en  vertu  des  ordres  de  notre  ministre 
de  la  marine. 

46.  Les  aides-mécaniciens  embarqués,  conformément  aux  prescriptions  de 
l’article  20  de  la  présente  ordonnance,  pour  faire  leur  temps  d’épreuve,  ne 
seront  pas  compris  dans  l’effectif. 

47.  Pour  les  bâtiments  à vapeur  d’une  force  inférieure  à celle  de  80  chevaux, 
cet  effectif  sera  modifié  par  le  préfet  maritime , suivant  la  puissance  des  ma- 
chines et  le  service  que  le  bâtiment  sera  appelé  à remplir. 

48.  Quand  l’armement  d’un  bâtiment  â vapeur  sera  ordonné,  il  en  sera  donné 
avis  par  le  préfet  maritime  au  commandant  supérieur,  qui  désignera  à tour  de 
rôle  les  mécaniciens  et  chauffeurs  qui  devront  être  embarqués. 

Le  billet  de  destination  de  ces  hommes  sera  soumis  à l’approbation  du  major 
général  de  la  marine. 

49.  Lorsque,  par  des  causes  indépendantes  de  sa  volonté,  un  mécanicien 
ou  chauffeur  débarquera  après  moins  d’un  an  de  navigation , il  sera  remis  en 
tête  de  la  liste  d’embarquement. 

Après  deux  ans  d’embarquement,  les  mécaniciens  ou  chauffeurs  pourront 
être  débarqués,  si  d’autres  mécaniciens  et  chauffeurs  sont  à terre  depuis 
longtemps. 

50.  A bord  de  nos  bâtiments  à vapeur,  les  mécaniciens  et  chauffeurs  seront 
particulièrement  chargés  de  la  conduite , de  l'entretien  et  des  réparations  des 
machines. 
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Lorsque  les  fourneaux  seront  allumés,  les  mécaniciens  et  chauffeurs  de  quart 
ne  devront  jamais  être  distraits  du  service  des  machines. 

51 . Lorsque  les  machines  ne  seront  pus  en  activité,  les  mécaniciens  et  chauf- 
feurs pourront  être  employés  à tous  les  services  de  bord  qui  seront  en  harmonie 
avec  leurs  grades. 

Néanmoins,  en  les  destinant  à ces  services,  les  officiers  commandants  et 
autres  devront  se  rappeler  que  l'entretien  des  machines  doit  passer  avant  tout. 

52.  Les  mécaniciens  jouiront  à bord  du  rang  et  des  prérogatives  attachés  à 
leur  grade,  ils  seront  soumis  à toutes  les  personnes  revêtues  d’un  grade  supé- 
rieur au  leur,  et  ils  commanderont  toutes  celles  d’un  grade  inférieur. 

lis  auront  plus  particuliérement  sous  leurs  ordres  les  chauffeurs  et  les 
hommes  affectés  au  service  des  soutes  à charbon. 

53.  En  cours  de  campagne  et  en  cas  d'insuffisance  au  corps,  les  capitaines 
de  nos  bâtiments  à vapeur  sont  autorisés  à remplacer  provisoirement  les  chauf- 
feurs malades  ou  absents  par  des  marins  do  leur  équipage,  lesquels  jouiront, 
dans  ce  cas,  d’un  supplément  de  60  centimes  par  jour. 

La  durée  de  ces  fonctions  provisoires  sera  constatée  sur  le  rôle  d'équipage. 

54.  Les  capitaines  de  nos  bâtiments  à vapeur  choisiront  parmi  leur  équipage 
un  certain  nombre  d'hommes  qui  seront  affectés  particulièrement  au  service 
ordinaire  des  soutes  à charbon;  il  leur  sera  alloué  le  supplément  fixe  par  l'ar- 
ticle 78  de  la  présente  ordonnance. 

Ces  hoinmrs  seront  révocables  par  les  commandants;  leur  nombre  sera 
de  8 pour  les  navires  au-dessous  de  100  chevaux,  et  de  12  pour  les  navires 
de  100  à 160  chevaux. 

Pour  les  navires  d’une  force  supérieure,  ce  nombre  pourra  être  augmenté 
par  l’ordre  de  notre  Ministre  de  la  murine. 

55.  Tout  mécanicien  ou  chauffeur  dont  l’incapacité,  la  négligence  ou  la 
mauvaise  conduite  auraient  été  constatées  par  un  conseil  composé  du  capitaine 
du  bâtiment,  président,  et  des  officiers  chefs  de  quart,  pourra,  sur  l’ordro  du 
préfet  maritime,  être  débarqué  et  renvoyé  à la  compagnie,  ou  il  prendra  la 
queue  de  la  liste  (Tembarqnement. 

Dans  celte  position,  il  sera  inhabile  à concourir  pour  le  grade  supérieur, 
jusqu’à  ce  qu’il  ail  terminé  une  nouvelle  année  de  service  à la  mer,  et  reçu  de 
son  capitaine  un  certificat  de  capacité  et  de  bonne  conduite. 

56.  Tout  mécanicien  qui  aura  été  débarqué  deux  fois  pour  les  causes  et 
suivant  les  formes  énoncées  à l’article  55,  pourra  être  réduit  d’un  grade,  s’il 
est  de  2"  classe,  ou  être  remis  à la  2e  classe  de  son  grade,  s’il  était  de  lr* 
classe. 

Les  chauffeurs,  dans  le  même  cas,  seront  susceptibles  d'être  envoyés  aux 
équipages  de  ligne,  ou  même  d'être  envoyés  à la  compagnie  de  discipline, 
selon  la  gravité  des  faits. 
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Ceux  qui  seront  ainsi  mis  à la  disposition  du  commandant  de  In  division 
seront  employés  comme  matelots  de  3e  classe,  s'ils  comptent  un  an  de  navi- 
gation au  moins,  ou  comme  apprentis-marins,  s’ils  ne  satisfont  pas  à cette 
condition. 

57.  Lorsque,  par  une  cause  quelconque,  eu  cours  de  campagne,  ou  par 

suite  d'insuflisance  dans  les  cadres  de  la  compagnie,  un  mécanicien  ou  chauf- 
feur remplira  des  fonctions  supérieures  â celles  de  son  grade,  il  jouira  des 
émoluments  attribués  à la  T classe  du  grade  supérieur  à celui  dont  il  est 
réglementairement  pourvu.  y 

Cette  position  exceptionnelle  cessera  dès  qu'il  y aura  possibilité  d'embarquer 
un  titulaire. 

58.  Toutes  les  fois  que  les  fourneaux  seront  allumés,  une  double  ration  de 
pain  et  de  vin  sera  délivrée  aux  mécaniciens  et  aux  chauffeurs. 

59.  Tous  les  mécaniciens,  chauffeurs  et  marins  formant  l’équipage  d’un  bâ- 
timent à vapeur  recevront  gratuitement  chaque  année,  un  pantalon  et  une  va- 
reuse en  toile  à fourrure,  ou  à défaut  en  toile  rurale  dite  rondelette. 

TITRE  V. 

HABILLEMENT. 

60.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  de  la  marine  porteront  le  même  uniforme, 
les  mômes  marques  distinctives  et  les  mêmes  armes  que  les  officiers-mariniers 
et  marins  des  grades  correspondants  dans  nos  équipages  de  ligne. 

Seulement  la  patte  au  collet  en  drap  rouge  sera  remplacée  par  une  patte  de 
même  forme  en  velours  noir. 

01.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  seront  tenus  de  se  pourvoir,  à leurs  frais, 
des  effets  d'habillement  composant  le  sac  des  officiers-mariniers  et  marins  des 
équipages  de  ligne,  tel  qu’il  est  déterminé  par  l’ordonnance  organique  de  cc 
corps,  du  11  octobre  1836. 

Les  effets  seront  de  même  étoffe  que  ceux  des  marins  des  équipages  de 
ligne,  et  confectionnés  en  conformité  des  modèles-types  déposés  dans  les 
ports. 

Le  capitaine  de  la  compagnie  et  les  officiers  commandant  nos  bâtiments  à 
vapeur  s’assureront,  par  des  inspections  sulfisamment  rapprochées,  de  l’exé- 
ention  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  article. 

62.  Les  dispositions  de  l'article  61  ne  s’appliquent  pas  aux  mécaniciens 
non  admis  définitivement  dans  la  compagnie,  embarqués  pour  faire  leur  temps 
d’épreuve  ; il  suffira  qu'ils  soient  pourvus  des  effets  indispensables. 

63.  Le  capitaine  de  la  compagnie  ou  les  capitaines  des  bâtiments  à vapeur, 
pourront,  s’il  est  nécessaire,  autoriser  les  mécaniciens  ou  chauffeurs  à délé- 
guer à un  fournisseur  le  tiers  de  leur  solde  à terre,  ou  la  moitié  de  leur  solde 
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à la  mer.  jusqua  parfait  payement  de  leur  dette  d'habillement  ; mais,  avant 
d’y  consentir,  ces  officiers  s'assureront  que  les  effets  ont  été  fournis,  et  que  la 
délégation  n’a  pas  d'autre  motif. 

-Si  le  mécanicien  ou  le  cbauffcHr  mettait  de  la  mauvaise  volonté  ou  de  la  né- 
gligence, soit  à s'habiller,  soit  à acquitter  sa  dette  d’habillement,  cette  délé- 
gation pourra  être  ordonnée  par  le  capitaine  de  la  compagnie  ou  par  les 
officiers  commandant  les  bâtiments  à vapeur. 

TITRE  VI. 

ARMEMENT  ET  ÉQUIPEMENT. 

61.  Les  maîtres,  seconds-maîtres  cl  aides-mécaniciens  seront  armés,  ainsi 
qu’il  est  déterminé  par  le  2*  paragraphe  de  l'article  80,  titre  IX  de  notre  or- 
donnance du  11  octobre  1836,  pour  les  premiers  maîtres,  seconds  inaitres  et 
quartiers-maîtres  de  nos  équipages  de  ligne;  mais  les  ceinturons  seront  en  cuir 
noir  verni  pour  tous  les  grades. 

65.  Les  armes  et  ceinturons  seront  fournis  par  la  direction  d’artillerie  du 
port,  sur  demandes  nominatives  faites  par  le  capitaine  de  la  compagnie,  et  vi- 
sées par  le  commandant  supérieur  et  le  commissaire  aux  revues. 

66.  Les  mécaniciens  seront  personnellement  responsables  des  armes  et  four- 
niments qui  leur  auront  été  délivrés. 

Ces  objets  d’armement  et  d’équipement,  appréciés,  seront  inscrits  sur  les 
livrets  individuels  et  sur  le  contrôle  annuel  de  la  compagnie. 

67.  11  sera  ouvert  à la  direction  d’artillerie  un  registre  tenu  par  le  garde- 
magasin,  où  les  demandes  nominatives  faites  par  le  capitaine  de  la  compagnie 
seront  transcrites. 

Lors  des  délivrances  des  armes  et  fourniments,  les  mécaniciens  émargeront 
de  leurs  reçus  les  articles  qui  leur  auront  été  délivrés. 

68.  Les  mécaniciens  embarqueront  avec,  leurs  armes. 

66.  Lorsqu'un  mécanicien  devra  être  congédié,  il  aura  à justifier  par  un  reçu 
du  garde-magasin  d'artillerie,  visé  par  le  directeur,  qu’il  a fuit  remise  de  son 
arme  et  de  son  fourniment  dans  les  magasins  de  la  direction  ; qu'il  n'y  a lieu  à 
lui  faire  aucune  retenue  pour  cause  de  pérte  ou  de  dégradation. 

Le  mécanicien  ne  pourra  recevoir  son  décompte  de  solde  qu’après  avoir 
satisfait  à cette  obligation. 

70.  En  cas  de  perte  ou  de  dégradation  de  tout  ou  partie  de  l'armement  du 
mécanicien,  l'appréciation  en  sera  faite  par  le  directeur  d'artillerie,  et  le 
montant  apostillé  au  compte  financier  de  l’homme,  pour  être  repris  sur  sa 
solde. 

71.  Si  les  pertes  ou  dégradations  avaient  pour  causes,  soit  à terre,  soit  à la 
mer,  des  événements  de  force  majeure,  procès-verbal  en  serait  dressé  par  l'au- 
torité compétente. 
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Ce  procès-verbal  sera  soumis  au  préfet  maritime,  qui  prononcera  si  la  perte 
ou  les  dégradations  doivent  être  supportées  par  l'Etat,  ou  rester  à la  charge 
du  mécanicien. 

Dans  tous  les  cas,  le  garde-magasin  d’artillerie  sera  mis  en  possession  du 
procès-verbal,  où  sera  inscrite  la  décision  du  préfet  maritime  pour  la  justi- 
fication de  ses  dépenses  (I). 

TITRE  VIII. 

MATRICCLE  , CONTROLE  , COMPTABILITÉ  ET  ADMINISTRATION. 

90.  II  sera  tenu  par  le  chef  du  corps  une  matricule  générale  des  ouvriers 
mécaniciens  et  chauffeurs  de  tous  grades  engagés  dans  la  compagnie. 

Cette  matricule  sera  conforme  au  modèle  adopté  pour  le  corps  des  équi- 
pages de  ligne;  les  hommes  y seront  portés  d’après  la  date  de  leur  admission. 

Il  sera  établi  une  table  alphabétique  pour  la  facilité  des  recherches. 

91.  Tout  mécanicien  et  chauffeur  inscrit  sur  la  matricule  conservera  indé- 
finiment son  numéro,  même  lorsqu'il  rentrera  à la  compagnie,  après  avoir  été 
congédié  ou  rayé  des  contrôles  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

92.  11  ne  sera  jamais  fait  de  radiation  sur  la  matricule  ; les  pertes  y seront 
indiquées  par  les  mutations,  et  l'on  y inscrira  les  motifs  à radiation,  lorsqu'il 
y aura  lieu. 

93.  11  sera  tenu  par  le  capitaine  de  la  compagnie  un  coût  rôle  général.  Ce 
contrôle  servira  à inscrire  tons  les  mouvements  des  mécaniciens  et  chaulfuurs 
à terre  et  à la  tenue  du  compte  financier  des  hommes. 

Un  semblable  contrôle  sera  tenu  par  le  commissaire  aux  revues. 

94.  Le  contrôle  général  de  la  compagnie  sera  renouvelé  au  commencement  de 
chaque  année  ; on  devra  rappeler  sur  le  nouveau  le  dernier  mouvement  de  chaque 
individu  qui  serait  absent  de  la  compagnie  à l’époque  du  renouvellement. 

95.  I.ors  de  rétablissement  du  contrôle  général,  les  mécaniciens  et  chauf- 
feurs y seront  enregistrés  par  rang  de  grade,  et  dans  chaque  grade  par  rang 
d’incorporation. 

Les  mécaniciens  et  chauffeurs  qui  surviendront  après  la  confection  du  con- 
trôle seront  ajoutes  à la  suite  des  mécaniciens  et  chauffeurs  de  leurs  grades  et 
classes  respectifs. 

Un  nombre  suffisant  de  cases  en  blanc  sera  laissé  pour  cet  effet. 

Les  déserteurs  continueront  à figurer  pour  mémoire  sur  le  contrôle  pen- 
dant six  mois. 

Le  mécanicien  ou  chauffeur  qui  avancera  en  grade  sera  rayé  de  la  case  qu’il 
occupait  cl  inscrit  dans  une  case  à la  suite  de  son  nouveau  grade. 

96.  Un  état  de  mutations  et  de  mouvements  des  officiers,  mécaniciens,  luur- 


(1)  V.  ci-après,  au  titre  général  de  la  Solde,  le  titre  VU  de  cette  ordonnance. 
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rier  et  chauffeurs  do  la  compagnie  à terre  sera  dressé  tous  les  dix  jours  par 
les  soins  du  capitaine,  et  remis  au  commissaire  aux  revues. 

Annotations  des  mutations  et  mouvements  seront  faites  sur  les  contrôles 
contradictoirement  tenus. 

97.  Lorsque  les  mécaniciens  et  chauffeurs  seront  embarqués,  le  conseil 

d'administration  du  bâtiment  adressera  au  commissaire  aux  revues,  tous  les  dix 
jours,  si  le  bâtiment  est  en  rade,  et  chaque  lois  qu'il  sera  possible,  si  le  bâti- 
ment est  en  cours  de  campagne,  l'état  des  mutations  et  mouvements  survenus 
parmi  les  hommes  de  la  compagnie.  t 

Le  commissaire  aux  revues  communiquera  cet  état  au  capitaine  de  la  com- 
pagnie 

ADMINISTRATION. 

98.  Le  lieutenant  de  vaisseau  capitaine  sera  chargé  de  l'administration  in- 
térieure de  la  compagnie,  sous  les  ordres  du  commandant  supérieur,  et  sous 
l'autorité  du  major  général  de  la  marine. 

Il  sera  responsable  de  sa  gestion. 

99.  A la  fin  de  chaque  trimestre,  le  contrôle  général  de  la  compagnie  sera 
vérifié  dans  toutes  ses  parties  par  le  commissaire  aux  revues,  qui  s’assurera 
que  les  mouvements  et  mutations  survenus  et  les  payements  effectués  sont  fi- 
dèlement inscrits,  et  que  le  contrôle  tenu  par  le  capitaine  est  en  parfaite  con- 
cordance avec  celui  de  la  compagnie,  déposé  dans  les  bureaux  du  commissaire 
aux  revues. 

I.e  commissaire  aux  revues  mentionnera  sur  le  contrôle  tenu  par  le  capitaine 
sa  vérification  et  la  date  à laquelle  elle  a eu  lieu. 

100.  Les  payements  faits  par  le  capitaine,  ainsi  que  ceux  opérés  à bord, 
seront  inscrits  sur  les  livrets  individuels  dont  chaque  homme  devra  toujours 
être  porteur. 

Ces  livrets  seront  toujours  tenus  à jour  : 

A terre,  par  le  capitaine  de  la  compagnie  ; 

A la  mer,  par  le  commis  d’administration  du  bâlimeut. 

Lorsque  les  hommes  changeront  de  position,  les  livrets  devront  être  arrêtés 
par  qui  de  droit. 

COMPTABILITÉ. 

101.  La  solde  à terre  devant  être  acquittée  de  mois  eu  mois,  à terme  échu,  le 
capitaine  de  la  compagnie  fera  dresser  par  le  fourrier  un  état  nominatif,  dé- 
compté par  grades  et  classes,  des  hommes  présents  à la  compagnie. 

Cet  état  sera  dressé  en  triple  expédition,  l’une  pour  être  jointe  au  mandat 
de  payement,  la  seconde  pour  être  déposée  au  bureau  des  revues,  la  troisième 
restera  entre  les  mains  du  capitaine  de  la  compagnie  pour  opérer  sa  dé- 
charge. 
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Cet  état,  en  triplicata,  sera  émargé  des  parties  prenantes. 

Les  payements  seront  immédiatement  apostillés  sur  le  contrôle  au  nom  de 
chacun. 

102.  Les  appointements  des  officiers  seront  payés  à l'expiration  de  chaque 
mois,  par  les  soins  du  commissaire  aux  revues,  dans  la  ferme  ordinaire. 

103.  Lorsque  des  mécaniciens  et  chauffeurs  seront  employés  dans  les  ate- 
liers de  nos  arsenaux,  le  prix  de  leurs  journées,  ou  les  sommes  acquises  pour 
les  travaux  exécutés  à prix  des  tarifs,  leur  seront  soldés  par  les  soins  des  di- 
recteurs, suivant  le  mode  établi  pour  les  autres  ouvriers,  auxquels  ils  sont  en- 
tièrement assimilés  dans  cette  position. 

104.  Chaque  trimestre,  le  commissaire  aux  revues  fera,  sur  le  terrain,  l'appel 
nominal  des  officiers,  mécaniciens,  fourrier  et  chauffeurs  appartenant  à la  com- 
pagnie et  qui  seront  à terre. 

Il  lui  sera  remis  pour  cet  effet,  par  le  capitaine  de  la  compagnie,  une  feuille 
d’appel. 

J .a  liste  des  malades  et  des  absents  lui  sera  également  remise,  et  il  pourra 
s’assurer  de  l’exactitude  des  causes  d’absence. 

Chaque  homme  présent  sera  muni  de  son  livret. 

Si  le  commissaire  aux  revues  a fait  connaître  à l’avance  que  les  hommes  • 
doivent  être  pourvus  de  leurs  sacs,  le  capitaine  devra  donner  des  ordres  en 
conséquence,  afin  que  la  vérification  des  effets  d'habillement  puisse  avoir 
lieu. 

105.  Le  commissaire  aux  revues  pourra,  lorsqu’il  le  jugera  convenable, 
passer  des  revues  inopinées,  après  en  avoir  prévenu  le  préfet  maritime. 

106.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  dirigés  d'un  port  sur  un  autre,  qui  seront 
expédiés  par  terre  ou  par  mer,  seront  payés,  avant  leur  départ,  de  leur  solde 
acquise. 

S’ils  prennent  la  voie  de  terre,  ils  recevront,  savoir: 

Les  maîtres,  2 francs  par  myriametre  ; 

Les  seconds  maîtres,  1 fr.  60  cent,  idem; 

Les  aides,  75  cent,  idem  ; 

Les  chauffeurs,  50  cent.  idem. 

Lorsqu'ils  seront  embarqués  comme  passagers,  ils  recevront  à bord,  indé- 
pendamment du  couchage,  la  ration  d’équipage. 

Les  uns  et  les  autres  seront  rappelés  de  leur  solde  acquise  depuis  leur  dé- 
part, après  leur  arrivée  à destination. 

107.  Dans  le  cas  prévu  par  le  premier  paragraphe  de  l’article  106,  les 
hommes  ne  seront  payés  par  le  capitaine  qu’après  qu’il  se  sera  assuré  que  leurs 
sacs  renferment  la  totalité  des  effets  d’habillement  réglementaires  et  que  les 
effets  sont  en  bon  état. 
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A défaut,  le  capitaine  fera  compléter  le  sac  sur  les  fonds  à sa  disposition. 

108.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs,  avant  leur  embarquement  ou  leur  départ 
du  port,  seront  présentés  au  commissaire  aux  revues,  qui  s'assurera  qu'ils  sont 
régulièrement  expédiés  sous  tons  les  rapports. 

Suivant  le  cas,  ces  mécaniciens  ou  chauffeurs  recevront  une  feuille  de  route 
ou  un  billet  de  destination. 

109.  La  solde  des  mécaniciens  et  chauffeurs  embarqués  sur  nos  bâtiments  à 
vapeur  sera  acquittée  par  le  bord,  et  suivant  le  mode  établi  pour  les  hommes 
détachés  des  divers  services  dn  port,  non  incorporés  dans  les  équipages  de 
ligne. 

Les  payements  faits  aux  mécaniciens  et  chauffeurs  seront  soigneusement 
portés  sur  le  rôle  d'équipage,  au  nom  de  chacun,  et  inscrits  sur  les  livrets  in- 
dividuels. 

110.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  congédiés  seront  payés,  avant  leur  dé- 
part, de  leur  solde  acquise,  leur  dette  pour  effets  d'habillement  préalablement 
acquittée.  . 

Ils  recevront  l'indemnité  de  route  déterminée  par  l'article  106. 

TITRE  IX. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

111.  Les  mécaniciens  et  cliauiïeurs  qui  feront  partie  de  la  compagnie  d’ou- 
vriers marins  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance 
passeront  a la  compagnie  des  ouvrier s mécaniciem  et  ouvriers  chauffeurs  de  la 
marine  royale,  pour  y continuer  leurs  services  jusqu’à  l'expiration  de  leur  en- 
gagement. 

Dans  cette  position,  ils  ne  recevront  que  les  allocations  qui  leur  étaient 
attribuées  par  les  règlements  antérieurs.  Cependant,  s'ils  déclarent  par  écrit 
qu’ils  se  soumettent  à toutes  les  conditions  de  la  présente  ordonnance,  ils 
jouiront,  jusqu’à  la  fin  de  leur  engagement,  dos  avantages  quelle  leur  con- 
stitue. 

Les  apprentis  chauffeurs  de  l'ancienne  compagnie  seront  admis  dans  la 
nouvelle  comme  chauffeurs  de  2*  classe. 

112.  Les  mécaniciens  civils  employés  depuis  un  an  sur  nos  bâtiments  à va- 
peur pourront,  sur  leur  demande,  et  si  l'on  est  content  de  leurs  services,  être 
admis  dans  la  compagnie  des  ouvriers  mécaniciens  et  ouvriers  chauffeurs  avec 
le  grade,  dont  ils  sont  pourvus  dans  ce  moment. 

S'ils  n’y  consentent  pas,  ils  continueront  à servir  à bord  de  nos  bâtiments  à 
vapeur,  jusqu’à  l'expiration  de  leur  engagement,  sous  les  conditions  qu'ils  ont 
souscrites. 

Les  mécaniciens  employés  actuellement  dans  l’atelier  de  l'arsenal  de  Toulon, 

TOME  V.  5 


Digitized  by  Google 


06  OUVRIERS  MÉCANICIENS  ET  CHAUFFEURS. 

;m  montage  et  démontage  des  machines  à vapeur  de  nus  bâtiments,  et  qui 
auront  lait  preuve  de  leur  aptitude  à la  mer,  pourront,  à la  formation  seule- 
ment, être  admis  dans  la  compagnie; 

savoir  ; 

Les  contre-maîtres  dans  le  grade  de  maître  mécanicien  île  2°  classe. 

Les  aides-conU'U'iuaities  dans  le  grade  de  second  maître  mécanicien  de 
2*  classe. 

113.  Les  dispositions  de  l'article  38  delà  présente  ordonnance  recevront 
leur  application,  en  cas  d'insuffisance  dans  les  cadres,  lors  de  la  première  for- 
mation de  la  compagnie  des  ouvriers  mécaniciens  et  chauffeurs  de  la  marine 
royale. 

TITRE  X. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

114.  Pendant  leur  séjour  à terre,  les  mécaniciens,  fourrier  et  chauffeur» 
faisant  partie  de  la  compagnie  seront  soumis  aux  dispositions  des  lois  et  or- 
donnances concernant  la  discipline  des  corps  militaires  de  la  marine  et  celle 
de  nos  arsenaux. 

Lorsqu’ils  seront  embarqués,  ils  seront  soumis  à la  police  et  discipline  de 
bord  et  aux  dispositions  du  Code  pénal  maritime  des  vaisseaux. 

115.  Tons  les  trois  mois,  le  major  général  passera  la  revue  des  mécaniciens 

et  chauffeurs,  à terre.  ' 

Celte  revue  portera  tant  sur  la  tenue  et  la  discipline  que  sur  la  situation  de 
l’habillement. 

Il  entendra  les  réclamations  des  hommes  et  en  rendra  compte  au  préfet 
maritime. 

116.  Les  officiers  généraux  de  notre  marine  en  mission  d’inspecteur  gé- 
néral inspecteront  les  mécaniciens  et  chauffeurs  de  la  compagnie  non  embar- 
qués. 

117.  Sont  et  demeurent  abrogées  l’ordofinancc  du  30  mai  1831,  portant 
formation  d’une  compagnie  d’ouvriers  marins  à Toulon,  ainsi  que  toutes  dis- 
positions contraires  à la  présente  ordonnance. 

118.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  mise  en  vigueur  à compter  du  Ie*  juil- 
let 1840. 

A Paris,  le  24  mai  1830. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Étul  de  la 
et  des  colonies, 


Signé  Baron  Rocssin. 


marine 
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SERVIUî  DKS  l'OKUl»  HT 


Extrait  de  l'ordonnance  du  roi  (lu  il  septembre  1841,  portant  organisation  du  personnel  dos  forges 
et  fonderies  de  la  marine. 


Loi'IS-piiimppe,  roi  tics  Français  ; 

Sur  le  rapport  tic  notre  ministre  secrétaire  d'Étai  au  département  de  la  ma- 
rine et  tles  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  personnel  affecté  au  service  et  à l'administration  tics  forges 
et  fonderies  de  la  marine  sera  composé  ainsi  qu’il  suit  : 


GRADES  ET  FONCTIONS. 

ÉTABLISSE- 

BEST 

dlndret 

FORCES 

de  la 

CUausaade. 

FOXUKRIE3 

de 

canons. 

TOTAL. 

! Directeurs 

1 

i 

r» 

Sous-directeurs 

1 

1 

3 

X 

1 

1 

' de  deuxième'  classe 

» 

• 

2 

■ ' a 

Capitaines  adjoints 

» 

J» 

r, 

S 

Sous-ingénicurs 

O 

2 

a 

3 

Chef  de  section  de  première  classe 

•» 

i 

1 | 

do  deuxième  classe. ........ 

a 

1 

a 

i : 

Sous-commissaire  du  commissariat 

1 

» 

• 

i j 

Commis  principal  du  commissariat., 

1 

a 

a 

i 

Officiers  de  santé  de  première  classe 

1 

1 

a 

2 

de  v ou  .V  classe 

1 

1 

a 

2 

Commis  principaux  

2 

2 

] 

3 

— de  première  classe 

3 

4 

3 

10 

— de  deuxième  classe 

3 

i 

r» 

12  | 

Ecrivains  

4 

5 

b 

1 1 

Conducleurs  principaux 

4 

i 

3 

— de  première  classe 

a 

1 

3 

i 

— de  deuxième  classe 

» 

4 

4 

Dessinateur, 

' • 

i 

B 

* 

1 

23 

29 

34 

88 

2.  En  ce  qui  concerne  les  classes,  le  ministre  aura  la  faculté  de  modifier  les 
fixations  ci-dessus  déterminées  lorsqu’il  le  jugera  convenable,  sans  pouvoir 
toutefois  dépasser,  pour  chaque  classe,  les  limites  fixées  pour  l’ensemble  des 
cinq  établissements. 

3.  Dans  chacun  des  cinq  établissements,  les  fonctions  de  garde-magasin 
seront  remplies  par  un  commis  que  le  ministre  désignera,  sur  la  proposition 
du  directeur. 

4.  Pour  les  fonderies  tic  canons  de  la  marine,  tles  médecins  des  localités 
voisines  continueront  d’être  chargés  du  service  de  santé  de  ces  etablissements, 
moyennant  un  aboniieuieni  fixe  dont  le  taux  sera  réglé  par  le  ministre. 
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5.  I,o s diroctours  ot  sous-^li  recteurs  dos  fonderies  seront  pris  dans  le  corps 
royal  de  l’artillerie  de  la  marine,  savoir  : 

Les  directeurs,  parmi  les  lieutenants-colonels  et  les  chefs  de  bataillon  ; 

Et  les  sous-direeleurs,  parmi  les  chefs  de  bataillon  elles  capitaines  de  lr* 
classe. 

Des  officiers  du  même  corps  pourront,  en  outre,  être  détachés  dans  les 
mêmes  établissements,  soit  pour  seconder  les  directeurs  et  sous-directeurs,  soit 
pour  y suivre  des  travaux  dont  ils  seraient  spécialement  chargés. 

Les  fonderies  continueront  d’étre  inspectées  par  l'inspecteur  général  du 
matériel  de  l'artillerie  de  la  marine. 

6.  Les  directeurs  de  l’établissement  d’Indret  et  des  forges  de  la  Chaussade 
seront  choisis  parmi  les  ingénieurs  de  1”  ou  de  2'  classe,  et  les  sons-direc- 
teurs de  ces  deux  établissements  parmi  les  sous-ingénieurs  de  lre  et  de  2e  classe. 

Des  officiers  du  génie  maritime  pourront,  en  outre,  être  détachés  dans  ces 
établissements,  soit  pour  seconder  les  directeurs  et  sous-directeurs,  soit  pour 
y être  chargés  de  quelque  travail  partie 

L’établissement  d'indret  et  les  forges  de  la  Chaussade  continueront  d'étre 
inspectés  par  l’inspecteur  général  du  génie  maritime. 

10.  Les  officiers  de  l’artillerie  et  du  génie  maritime,  ainsi  que  les  officiers 
du  commissariat  et  de  santé  affectés  au  service  des  forges  et  fonderies,  con- 
courront pour  l’avancement  dans  les  corps  dont  ils  feront  respectivement  par- 
tie, d’après  les  règles  suivies  dans  lesdits  corps. 

Ils  conserveront  également  leurs  droits  à la  pension  de  retraite,  conformé- 
ment aux  lois  et  ordonnances  sur  la  matière. 

12.  Nul  ne  sera  admis  en  qualité  d’écrivain  s’il  est  âgé  de  plus  de  vingt-quatre 
ans,  ou  s’il  en  a moins  de  dix-huit.  Il  devra,  en  outre,  satisfaire,  dans  nn  con- 
cours, à nn  examen  sur  l’écriture,  l'orthographe,  les  principes  de  la  langue 
française  et  l’arithmétique.  Dans  le  même  examen,  il  devra  traduire  par  écrit 
un  passage  extrait  d’un  auteur  latin  de  la  force  de  quatrième. 

13.  Les  candidats  aux  emplois  dé  commis  entretenus  de  deuxième  classe  ne 
pourront  être  âgés  de  moins  de  vingt  ans,  et  ne  pourront  en  avoir  plus  de 
trente;  ils  devront  avoir  déjà  servi  avec  appointements  pendant  deux  ans, 
comme  écrivains,  dans  les  arsenaux  maritimes  ou  dans  les  forges  cl  fonderies. 
Ils  devront,  en  outre,  satisfaire,  dans  un  concours,  à un  examen  portant  sur 
les  objets  ci-après  indiqués  : 

1°  Dictée  sur  un  objet  relatif  au  service  administratif  des  forges  et  fon- 
deries ; 

2"  Composition  en  forme  de  rapport  ou  de  procès-verbal  sur  un  autre  sujet 
appartenant  au  môme  service  ; 

3°  Formation  et  mise  au  net  d'un  état  contenant  des  décomptes  variés  de 
solde  ou  de  fournitures  diverses  ; 
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4°  Un  calcul  de  mesurage  et  de  cubage  rentrant  dans  les  opérations  usuelles 
des  forges  et  fonderies. 

14.  I,es  deux  tiers  des  emplois  d’écrivains  et  de  commis  entretenus  des 
forges  et  fonderies  seront  donnés  dans  l'ordre  de  la  liste  générale  des  can- 
didats, qui  aura  été  arrêtée  par  le  ministre,  d'après  les  résultats  constatés  par 
les  procès-verbaux  d'examen. 

Il  pourra  être  disposé  de  l'autre  tiers  en  faveur  des  candidats  déclarés  ad- 
missibles, et  pour  lesquels  cet  avancement  aura  été  demandé  par  leurs  chefs. 

15.  Os  derniers  candidats  devront  justifier,  pour  les  emplois  d'écrivains 
entretenus,  qu’ils  ont  servi  au  moins  cinq  ans  comme  écrivains  d’ateliers  ; et, 
pour  les  emplois  de  commis,  qu’ils  comptent  le  même  temps  de  service  en 
qualité  d’écrivains  entretenus. 

16.  Les  commis  ordinaires  avanceront  en  classe,  fnoilié  à l'ancienneté,  moitié 
nu  choix. 

Ils  ne  pourront  être  nommés  à la  1"  classe  s’ils  n’ont  servi  an  moins  deux 
ans  dans  La  classe  inférieure. 

17.  Les  commis  principaux  seront  pris,  un  tiers  à l’ancienneté  et  deux  tiers 
au  choix  parmi  les  commis  de  t,e  classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  service 
en  cette  qualité. 

18.  Les  agents  comptables  seront  pris  tous  au  choix  parmi  les  commis  prin- 
cipaux ayant  au  moins  deux  ans  de  service  dans  ce  dernier  grade  ; ils  ne  pour- 
ront être  promus  à la  1™  classe  qtt'après  avoir  passé  quatre  ans  au  moins 
dans  la  seconde* 

19.  Les  agents  comptables,  les  commis  principaux  et  ordinaires,  et  les  écri- 
vains des  forges  et  fonderies,  rouleront  tous  entre  eux  pour  l'avancement,  en  se 
conformant  aux  conditions  énoncées  dans  les  articles  qui  précèdent. 

20.  Les  agents  comptables  des  forges  et  fonderies  seront  en  tout  assimilés 
aux  sous-commissaires  des  ports,  et  les  commis  principaux  et  commis,  aux 
employés  de  même  dénomination  du  corps  du  commissariat. 

Les  chefs  de  section  seront  de  même  complètement  assimilés  aux  ingénieurs 
des  mêmes  classes. 

Les  uns  et  les  autres  porteront,  en  conséquence,  à grade  égal , les  mêmes 
uniformes,  avec  cette  seule  différence  que  , pour  le  personnel  des  forges  et 
fonderies,  le  collet,  les  parements  et  les  doublures  seront  en  drap  bleu. 

21.  Les  conducteurs  des  travaux  principaux  et  ordinaires  seront,  pour  la 
solde  et  pour  l’indemnité  de  logement , ainsi  que  pour  le  rang  et  l’uniforme, 
assimilés  ainsi  qu’il  suit  : 

Les  conducteurs  principaux,  aux  commis  principaux; 

I.es  conducteurs  de  1”  et  2“  classes,  aux  commis  des  mêmes  classes. 

22.  Les  candidats  aux  emplois  de  conducteurs  de  3*  classe  devront  satisfaire 
aux  conditions  ci-après  : 
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1"  Etre  âgés  dp  vingi-qnaire  ans  an  moins  et  do  trente-six  ans  au  plus; 

2”  Avoir  servi  pendant  deux  ans,  soit  comme  sous-ofliriers  dans  le  corps 
royal  de  l’artillerie,  soit  comme  maitres  ou  couire-maitrcs  dans  les  arsenaux  ou 
autres  établissements  de  la  marine  ; 

3°  Présenter  des  certificats  de  bonne  conduite  délivrés  par  les  chefs  sous  les 
ordres  desquels  ils  auront  servi  ; 

4°  Ecrire  lisiblement  et  correctement  ; savoir  l’arithmétique,  les  éléments  de 
la  géométrie,  y compris  les  solides;  être  en  étal  de  tracer  et  de  dessiner  des 
plans  de  machines  et  apparaux;  connaître  les  qualités  des  matières  employées 
dans  les  ateliers,  en  fer  et  en  cuivre,  ainsi  que  les  procédés  de  fabrication  qui 
y sont  en  usage. 

23.  11  sera  procédé  à l’avancement  des  chefs  de  section  et  à celui  des  con- 
ducteurs principaux  et  ordinaires,  conformément  aux  articles  précédents  de  la 
présente  ordonnance , savoir  ; 

Pour  les  chefs  de  section,  comme  pour  les  agents  comptables  ; 

Et  pour  les  conducteurs  principaux  et  ordinaires  comme  pour  les  commis  des 
mêmes  grades  et  classes. 

24.  Pour  les  emplois  de  conducteur  des  travaux,  les  dispositions  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  14  ne  pourront  être  appliquées  qu’à  des  candidats  ayant 
servi  au  moins  cinq  ans  comme  sous-ofüciers  dans  le  corps  royal  de  l'artillerie, 
ou  comme  maitres  et  contre-maîtres  dans  les  arsenaux  maritimes  ou  dans  les 
établissements  hors  des  ports. 

25.  Le  nombre  des  maîtres  entretenus  affectés  au  service  des  forges  et  fon- 
deries sera  réglé  comme  il  suit  : 


FORGES 

IN  DR  ET. 

de  la 

übaussade. 

(fonderies. 

TOTAL. 

! Maîtres  île  première  cl  deuxième  classe.... 

Ü 

2 

H 

10 

1 — de  troisième  et  quatrième  classe. . . 

3 

5 

14 

— de  cinquième  classe... 

■ * 

3 

H 

6 

• * i 

■a  aiiTiii  -h-irr-  -■  mm  -t* T rg — r «aa. 

9 

«0 

il 

30 

20.  La  solde,  l’avancement  et  le  classement  des  maitres  entretenus  des  forges 
et  fonderies  seront  réglés  conformément  aux  dispositions  des  articles  1er,  4 et 
5 de  l'ordonnance  du  12  février  1834. 


DISPOSITIONS  GKMKIUI.ES. 

27.  Il  sera  pourvu  par  des  ordonnances  aux  emplois  d'agents  comptables, 
de  ehels  de  section  et  de  commis  et  conducteurs  principaux  ; les  nominations 
aux  autres  emplois  seront  faites  par  le  ministre. 

28.  Lorsqu'il  en  reconnaîtra  l'utilité  ou  la  convenance,  le  ministre  aura  la 


Digitized  by  Google 


71 


SOUS-OEFICJEUS  ET  GAKDES-ClllOlIIIMKS. 
faculté  d'admeurc  aux  concours  des  candidats  dont  l'âge  ne  se  trouverait  pas 
dans  les  limites  fixées  par  les  articles  12,  13  et  22  de  la  présente  ordonuanec. 

29.  Le  ministre  déterminera,  par  un  réglement  spécial,  toutes  les  disposi- 
tions relatives  aux  concours  publics  qui  seront  ouverts,  en  conformité  des 
mêmes  articles , lorsqu'il  y aura  lieu  de  pourvoir  aux  emplois  vacants  d’écri- 
vains, de  commis  et  de  conducteurs  des  travaux. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

33.  Les  commis  et  conducteurs  actuels  de  3*  classe  seront  tous  incorporés 
dans  la  seconde. 

34.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution  à compter  du  1er  oc- 
tobre 1841. 

Elle  sera  enregistrée  dans  l'établissement  d'Indret,  aux  forges  de  la  Cliaus- 
sade  et  dans  chacune  des  fonderies  de  la  marine. 

Les  ordonnances  et  règlements  antérieurs,  et  notamment  ceux  du  23  no- 
vembre 1836,  sont  et  demeureront  abrogés. 

35.  Notre  ministre  secrétaire  d’Élat  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  : Amiral  Duperré. 

Extrait  du  règlement  du  rot  ila  18  juin  1R20  sur  tes  agents  de  surveillance  des  ehiourines. 

sorti-omt'ii  its  et  u utDi  s.t  ium  inii  s (1). 

Sa  Majesté  ayant  reconnu  que  la  fixation  du  nombre  des  agents  employés  à 
la  surveillance  et  à la  garde  des  condamnés  aux  travaux  forcés  qui  sont  détenus 
dans  les  bagnes  n’était  pas  déterminée  d’après  une  règle  fixe,  et  qu’il  importe 
de  donner  à un  service  qui  intéresse  la  sûreté  dçs  arsenaux  maritimes  une 
organisation  propre  à renforcer  la  subordination  et  à exciter  le  zèle  et  l'ému- 
lation des  agents;  • ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d’Etat  ati  dè|>nrtement  de  la  marine  et 
des  colonies  ; 

la;  conseil  d’État  entendu, 

Elle  a ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

T1TKE  I". 

DE  D'ORGANISATION  DES  AGENTS  DE  SL'RVEIIXANC.E. 

Sombre. — Fonctions.  — Choix,  engagement  cl  arancewenl  des  gardes.  — Solde. 

lit- nomination  tic*  a"cnti. 

Art.  1er.  Les  agents  de  surveillance  entretenus  dans  les  ports  oit  des  bagnes 


(IJ  V.  la  nolicc  historique  qui  rarrcspunii  il  ci-  litre  en  DUr  du  volume. 
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sont  établis  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés  formeront  un  seul  corps , 
et  ils  seront  désignés  par  les  dénominations  suivantes,  d'après  lesquelles  la 
subordination  sera  réglée  entre  ces  divers  agents; 


savoir  : 


Adjudant  sous-officier. 

„ ...  (de  première  classe. 

Sous-adjudant  , , , 

\ de  seconde  classe. 


Sergent-major. 

Premier  sergent  surveillant. 
Premier  sergent  de  compagnie. 
Second  sergent  surveillant. 
Second  sergent  de  compagnie. 
Caporal. 

Garde  rondier. 

Garde. 


Tous  ces  agents  sont  destinés  à la  garde,  surveillance  et  direction  des  forçats 
dans  l'intérieur  du  itagne,  sur  les  travaux  et  dans  tes  ateliers  ; ils  continueront 
d'étre  placés  sous  les  ordres  de  l'intendant  de  la  marine  et  du  commissaire  de 
marine  chargé  de  la  police  et  de  l'administration  de  la  chiourme.  Ledit  com- 
missaire réglera  la  répartition  et  le  service  journalier  de  ces  divers  agents,  soit 
dans  l'intérieur  du  bagne,  soit  sur  les  chantiers  et  dans  les  ateliers,  eu  raison 
des  localités,  de  la  nature  des  travaux,  et  du  nombre  des  forçats  à y surveiller. 

Fiuliua  du  nombre  des  agents. 


2.  Le  nombre  des  agents  de  surveillance  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  adjudant > 

Quatre  sous-adjudants  de  1”  classe.  ( par  huit  cents  à mille  forçats. 

Cinq  sous-adjudants  de  2'  classe. . . ) 

En  sus  du  nombre  d’adjudants  fixé  ci-dessus,  il  y aura  un  premier  adjudant- 
sous-olficicr  à Brest  et  à Toulon. 

Dans  chacun  de  ces  deux  ports,  il  ÿ aura  un  sous-adjudant  de  ir‘  classe, 
chargé  spécialement  de  diriger  l’instruction  et  de  surveiller  la  tenue  des  com- 
pagnies de  gardes-chiourmes. 

A Rochefort  et  à Lorient,  un  sons-adjudant  de  2*  classe  remplira  ces  fonc- 
tions. 

Tant  que  des  forçats  seront  détenus  à Toulon  sur  des  bâtiments  de  mer,  il 
pourra  être  employé 

Un  adjudant, 

Deux  sous-adjudants  de  t"  classe. 

Deux  sous-adjudants  de  2e  classe, 
en  sus  du  nombre  porté  ci-dessus. 
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Un  garde  par  dix  forçats. 

Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront  absolument,  il  pourra  être  em- 
ployé, en  sus  de  ce  nombre,  cinq  gardes  pour  quinze  à dix-huit  cents  condam- 
nés; mais  cette  augmentation  ne  pourra  avoir  lieu  qu’avec  l'autorisation  du 
ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  marine. 

Quarante  gardes  formeront  une  escouade. 

Deux  escouades  formeront  une  compagnie. 


Il  y aura  : 

Un  sergent-major  à Brest  et  à Toulon. 

A Rochefort  et  à Lorient,  les  fonctions  de  sergent-major  seront  remplies  par 
un  premier  sergent  de  compagnie. 

Un  premier  sergent  par  compagnie, 

Un  second  sergent  par  escouade. 

Un  caporal  pour  treize  à quinze  gardes. 

Un  tambour  pour  deux  escouades. 

Deux  tambours  pour  trois  à quatre  escouades. 

Trois  tambours  pour  cinq  à six  escouades  et  au-dessus. 

Lorsque  après  avoir  complété  les  escouades  au  nombre  de  quarante  hommes, 
il  se  trouvera  en  excédant  moins  de  trente  gardes , ils  seront  répartis  propor- 
tionnellement dans  les  autres  escouades , sans  que  le  nombre  des  sergents  et 
caporaux  puisse  être  augmenté. 

Quand  l'excédant  sera  de  plus  de  trente  hommes,  il  en  sera  formé  une 
escouade  particulière. 

Srrgeoti  surveillants. 


3.  Seront  employés  comme  sergents  surveillants,  en  sus  des  fixations  établies 
par  l'article  2, 


Un  premier  sergent....  \ 
Un  second  sergent J 


par  quatre  à cinq  cents  forçats. 


Ces  sous-officiers  seront  néanmoins  inscrits  sur  les  contrôles  des  escouades 
auxquelles  il  aura  été  jugé  convenable  de  les  attacher. 


Fonctions  des  adjudants  et  sous-adjudants. 

A.  Les  adjudants  seront  spécialement  chargés  de  la  tenue  du  contrôle  des 
salles;  de  la  répartition  des  sous-adjudants,  sergents  surveillants  et  gardes 
rondiers  dans  les  salles , aux  postes  et  aux  travaux  du  port  ; de  la  police  des 
salles;  de  ce  qui  concerne  la  vérification,  la  pesée,  la  cuisson,  la  distribution 
des  vivres  et  l'habillement  des  condamnés;  de  l'éclairage,  la  propreté  et  la 
salubrité  des  salles  de  détention  ; de  la  surveillance  des  ateliers  intérieurs  du 
bagne;  de  l’extinction  des  feux;  de  la  répartition  des  forçats  sur  les  travaux  ; 
du  versement  et  de  la  distribution  des  fonds  appartenant  aux  condamnés. 
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Le  premier  adjudant  employé  à Brest  et  à Toulon  surveillera  le  service  inté- 
rieur et  extérieur  de  la  cliiourmc , d’après  les  ordres  et  instructions  du  com- 
missaire préposé  à ce  détail. 

Les  sous-adjudants  seront  chargés,  sous  la  surveillance  des  adjudants,  des 
visites  et  perquisitions  nécessaires  à lu  sûreté  des  bagnes  ; de  la  tenue  des  rûles 
d’accouplement  et  des  feuilles  de  mouvement;  de  la  comptabilité  des  fers;  des 
appels;  de  la  garde  des  grilles  et  des  issues  du  bagne  ; de  la  fouille  des  forçats 
à leur  sortie  et  à leur  rentrée;  de  la  pose  des  sentinelles  et  des  plantons;  des 
rondes  de  postes.  Ils  seconderont  les  maîtres  d'ouvrages  dans  la  direction  des 
forçats  destinés  aux  travaux  du  port;  ils  veilleront  à ce  que  les  sous-officiers  et 
gardes  de  service  dans  l’intérieur  du  bagne  et  dans  les  ateliers  extérieurs,  rem- 
plissent exactement  leurs  devoirs. 

Le  sous-adjudant,  chargé  particulièrement  de  diriger  l’instruction  des  gardes, 
surveillera  le  tenue  des  sergents,  caporaux  et  gardes;  maintiendra  l’exactitude 
et  la  discipline  dans  leur  service,  l'ordre  et  la  propreté  dans  les  casernes,  et 
fera  des  rondes  pour  s’assurer  si  les  sergents , caporaux  et  gardes  de  service 
au  bagne  et  sur  les  travaux , se  tiennent  à leur  poste  et  observent  leurs  con- 
signes. • ' " 

Il  rendra  compte  directement  au  commissaire  préposé  au  détail  des 
chiourmes  : il  sera  secondé  à Brest  et  à Toulon,  par  le  sergent-major;  à Ro- 
chefort  et  à Lorient,  par  le  sergent  de  compagnie  choisi  pour  faire  les  fonctions 
de  sergent-major.  .... 

JjjMrt  roudicn. 

5.  Sur  la  proposition  du  commissaire  de  la  chionrme,  l’intendant  désignera 
des  gardes  flans  les  escouades,  pour  être  particulièrement  employés  comme 
rondiers  à la  fouille  des  forçats  lors  de  leur  sortie  et  de  leur  rentrée  ; à la  visite 
des  fers,  aux  rondes  de  jour  et  de  nuit,  à la  garde  des  grilles,  et  à tout  autre 
service  dont  le  commissaire  jugera  utile  de  les  charger. 

Il  ne  devra  pas  être  détaché  des  escouades  plus  d’un  garde  par  cent  forçats 
pour  remplir  ce  service. 

Nul  garde  ne  recevra  la  destination  de  rniidicr  qu’aprês  avoir  pris  l'engage- 
ment de  servir  pendant  cinq  ans,  quel  que  soit  le  temps  qui  restera  à écouler 
de  son  premier  engagement  dans  la  compagnie. 

Choix  drs  igttll. 

G.  Pour  la  première  formation,  les  adjudants  seront  choisis  parmi  les  eûmes, 
sous-eftmes  de  proue,  et  argousins  actuels;  les  sous-adjudants  seront  choisis 
parmi  les  sons-eftmes  de  misaine,  sous-nrgonsins  “actuels  et  sergents-majors. 

A l'avenir,  les  adjudants  seront  remplacés  par  des  soin-adjudants  de  pre- 
mière classe;  et  les  sous-adjudants  de  première  classe,  par  des  sous-adjudants 
de  seconde  classe. 

Les  sous-adjudants  de  seconde  classe  ne  pourront  toutefois  être  avancés  è la 
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première  classe,  s’ils  n’ont  servi  au  moins  pendant  deux  ans  dans  la  seconde 
classe. 

Les  sous-adjudants  de  seconde  classe  seront  choisis,  moitié  parmi  les  ser- 
gents-majors, sergents  des  compagnies  de  gardes-chiourmes,  moitié  parmi  des 
maîtres  et  contre-maîtres,  qui , pendant  deux  ans  au  moins,  auront  dirigé  le 
travail  des  forçats  dans  les  ateliers. 

Pour  la  première  formation , comme  à l’avenir,  les  sergents-majors  seront 
choisis  parmi  les  sous-officiers  de  ce  grade,  les  premiers  sergents  des  compa- 
gnies des  gardes-chiourmes,  ou  parmi  des  sous-officiers  des  troupes  de  terre 
ou  de  mer  qui  auront  été  au  moins  pendant  quatre  ans  sergents  ou  maréchaux- 
des-logis , ou  parmi  des  maîtres  chargés  à bord  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté. 

Les  agcnU  seroat  nommés,  partie  par  le  tuiimfir,  partie  par  1rs  intendants. 

7.  Les  adjudants,  sous-adjudants  et  sergents-majors  seront  nommés  par  le 
ministre  secrétaire  d’Élat  de  la  marine,  sur  la  proposition  des  intendants. 

Les  sergents  et  caporaux  seront  nommés  par  les  intendants,  sur  le  rapport 
des  commissaires  des  chîourmes. 

Un  garde  ne  pourra  dorénavant  être  nommé  sergent  on  caporal,  s'il  ne  sait 
lire  et  écrire,  et  s’il  n’est  pas  en  étal  de  démontrer  le  maniement  des  armes. 

Les  ordres  de  nominations  expédiés,  soit  par  le  ministre,  soit  par  les  inten- 
dants, seront  visés  au  bureau  des  revues,  au  contrôle  de  la  marine,  et  enre- 
gistrés au  bureau  des  chiourmes. 

Compte  à rendre  annuellement  de  b conduite  des  adjudants,  sous*  adjudant  s et  strgents  majors. 

8.  Les  intendants  de  la  mariée  rendront  compte  annuellement  au  ministre 
de  la  marine,  de  la  conduite  des  adjudants,  sous-adjudants  et  sergents-majors. 

Recrutement  des  compagnies  de  ganlt  s-diiourmcs.  — Primes  d’engagement. 

> f • ■ 

9.  Les  compagnies  des  gardes-chiourmes  se  recruteront  par  des  enrôlements 

volontaires. 

Chaque  homme  qui  s'enrôlera,  contractera  l’engagement  de  servir  pendant 
six  ou  huit  années  consécutives,  f l il  ne  pourra  obtenir  son  congé  avanl  l'expi- 
ration de  son  engagement , qu’en  présentant , pour  achever  son  temps , un 
homme  agréé  par  le  commissaire  de  la  chiourme. 

Il  sera  accordé  une  prime,  d’engagement. 

Si  rengagement  est  de  six  ans,  la  prime  sera  de  cinquante  francs;  elle  sera 
payée  au  moment  de  la  signature  de  la  soumission. 

Si  l’engagement  est  de  huit  années,  la  prime  sera  de  soixante  francs,  dont 
trente-cinq  seront  payés  au  moment  de  l'entrée  au  service,  et  les  vingt-cinq 
francs  restants,  nu  coinmencemcui  de  la  troisième  année. 
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Il  sera  alloué  une  haute  paie  de  deux  centimes  par  jour  au  garde  qui  se 
rengagera  pour  deux,  quatre,  six  ou  huit  ans  (1). 

Fixation  de  U taille  rt  de  Tape  pour  le»  homme*  à admettre  dan*  les  compagnies  de  gardes-chiourme*. 

10.  Il  ne  devra  être  engagé  que  des  hommes  sains,  robustes,  non  mutiles, 
ou  non  contrefaits,  célibataires  ou  veufs  sans  enfants  à leur  charge,  de  la  taille 
d’un  mètre  cinquante-sept  centimètres  au  moins  ( V pieds  10  pouces),  âgés  de 
quarante-cinq  ans  au  plus,  et  de  vingt-un  ans  au  moins,  et  dont  la  bonne  con- 
duite sera  constatée  par  des  certificats  authentiques. 

Les  hommes  qui  se  présenteront  pour  s’engager  devront  être  visités  par 
l’officier  de  santé  chargé  du  service  de  la  chiourme. 

Il  pourra  toutefois  être  dérogé  à la  règle  de  l’âge  pour  les  anciens  militaires 
et  pour  tes  gardes  qui  demanderont  à se  rengager;  mais  seulement  jusqu’à  cin- 
quante ans  au  plus,  cl  exclusivement  en  faveur  de  ceux  dont  la  vigueur  pro- 
mettra encore  un  service  utile,  et  qui  se  seront  rendus  recommandables  par 
leur  bonne  conduite. 

Préférence  à accorder  aux  amii-ns  m lilairca  pour  »er»ir  dan»  les  compagnie*  de  gardes*chioarmcs. 

11.  Les  anciens  militaires  munis  de  certificats  satisfaisants,  qui  se  présente- 
ront pour  servir  dans  les  compagnies  de  gardes-chiourmes,  seront  admis  de 
préférence. 

Les  militaires  qui , ayant  été  sergents  ou  caporaux,  seront  admis  en  cette 
qualité  dans  les  compagnies  de  gardes-chiourmes,  contracteront  le  môme  enga- 
gement que  les  gardes;  mais  ils  ne  recevront  pas  île  primes. 

Individus  qu'il  est  défendu  d’cnrAler  dans  les  compagnie*  de  gardes-chiourme*. 

12.  11  est  défendu  d’enrôler  aucun  individu 

Qui  aurait  été  repris  de  justice,  ou  qui,  par  jugement,  aurait  été  déclaré 
vagabond  ; 

Qni,  ayant  servi  dans  un  corps  militaire,  ne  produirait  pas  un  congé  en  bonne 
forme  ; 

Qui  serait  immatricule  comme  marin  sur  les  registres  de  l’inscription  mari- 
time, et  dont  l’enrôlement  n’aurait  pas  été  spécialement  autorisé  par  le  ministre 
de  la  marine  ; 


(I)  Une  décision  royale  du  üi  décembre  1831  module  l'article  f>  de  l'ordonnance  du  i(i  juin  1820, 
dans  les  ternies  suivants  : 

\«  Les  primes  d'engagements  il  accorder  aux  Individus  reconnus  aptes  à prendre  du  service  dans 
le  corps  des  agents  de  surveillance  des  chiourmes,  seront,  il  l'avenir,  de  80  fr.,  si  l'enrôlement  est 
de  six  ans,  et  de  100  fr.,  si  la  durée  de  l'engagement  est  de  huit  années  ; 

ï«  L’enrôlé  ne  recevra  que  la  moitié  de  la  prime  à lui  payer,  au  moment  de  la  signature  de  son 
artc  d'engagement,  et  l'autre  moitié  lui  sera  remise  h l’expiration  de  la  troisième  ou  de  la  qua- 
trième année  de  service,  selon  qu'il  devra  rester  au  corps  six  ou  huit  ans. 
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Qui  serait  parent  (l'un  forçat  détenu  dans  le  bagne  où  le  garde  enrôlé  devrait 
être  employé. 

Renvoi  dca  gardes  qui  auront  mérité  de  fréquentes  punitions. 

13.  Lorsqu’un  garde  aura  mérité  de  fréquentes  punitions,  l’intendant  pourra 
prononcer  le  renvoi  de  ce  garde  : dans  ce  cas,  il  sera  fait  mention  sur  le  congé, 
du  motif  du  renvoi. 

Les  agents  de  surveillance  des  chiourtncs  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  établis  pour  Ira  troupes 

de  U marine. 

14.  Les  adjudants,  sous-adjudants,  sergents,  caporaux  et  gardes  des  com- 
pagnies de  gardes-chiourmes  seront,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service,  la 
discipline  et  la  police  militaires,  justiciables  des  conseils  de  guerre  établis  pour 
les  troupes  de  la  marine. 

Lorsqu'un  garde-chiourme  sera  mis  en  jugement,  un  premier  sergent  rem- 
placera, au  conseil  de  guerre  permanent,  le  sous-officier  d'artillerie  qui  doit 
en  faire  partie  d'après  l’article  2 de  l’ordonnance  du  22  mai  1816. 

TITRE  II. 

HABILLEMENT,  ÉQUIPEMENT  , ARMEMENT. 

Composition  de  l'habillement  des  adjudants  et  sous-adjudants. 

21.  L'habillement  des  agents  de  surveillance  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Adjudants  et  sous-adjudants,  habit  de  drap  bleu  de  roi,  boulonnant  sur  la 

poitrine  par  neuf  gros  boulons  ; 

Collet  droit,  parements  fermant  en-dessous  par  deux  petits  boulons  ; 

Poches  en  travers  ; 

Passe-poil  jaune  au  collet,  aux  parements  et  sur  toutes  les  parties  de  l'habit; 

Retroussis  attachés  par  une  ancre  et  une  fleur  de  lis  en  galon  d'argeut  ; 

Boutons  blancs  en  métal,  timbrés  d’une  ancre  entourée  des  mots  gardes- 
chiourmei; 

Gilet  et  pantalon  large  en  drap  bleu  ; 

Demi-bottes  par-dessous  le  pantalon; 

Chapeau  monté,  bordé  en  tresse  unie  noire,  garni  d'une  ganse  en  argent, 
avec  bouton  et  cocarde  en  métal  ; 

Col  noir. 

Lesdits  agents  pourront  porter  une  redingote  en  drap  bleu  avec  collet  ra- 
battu, manches  en  bottes,  et  garnie  de  deux  rangées  de  boulons  uniformes. 

Il  leur  sera  permis  de  porter  en  été  le  gilet  et  le  pantalon  blanc  ou  de  nankin. 

L'arme  sera  un  sabre  dont  la  poignée  sera  en  cuivre  doré,  le  ceinturon  noir. 

Les  adjudants  et  sous-adjudants  s’habilleront  à leurs  frais. 

Marques  distinctives  des  grades  d'sJjuiLtol  et  suas-adjudsot. 

22.  Les  marques  distinctives  des  grades  seront  celles  ci-après  : 
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Les  adjudants  porteront  au  collet  et  aux  parements  de  l'habit  deux  galons 
d’argent,  l’un  de  vingt-deux  millimètres  ( 10  lignes),  et  l’autre  de  neuf  milli- 
mètres {4  lignes). 

A Brest  et  à Toulon,  le  premier  adjndant  portera  en  outre  deux  trèfles  en 
argent,  et  une  dragonne  en  argent  et  laine  jaune. 

Les  sous-adjudants  de  première  classe  porteront  deux  boutonnières  au  collet, 
en  galon  d’argent  de  onze  millimètres  (5  lignes). 

Les  sous-adjudants  de.  deuxième  classe  porteront  une  seule  boutonnière  au 
collet. 

* llabilkmi-Ql  de*  sergents-majors,  sergents,  caporaux  et  gardes. 

23.  L’habillement  des  sergents-majors,  sergents,  caporaux  et  gardes,  sera 
composé , 

D’un  habit  court  en  drap  bleu,  collet  et  parements  bleus;  contre-épaulettes 
bleues,  doublure  en  serge  de  même  couleur,  passe-poil  en  drap  jaune,  relroussis 
avec  une  ancre  et  une  fleur  de  lis  eu  drap  janne;  boutons  en  métal  blanc, 
entourés  d’un  câble  au  milieu  duquel  seront  gravés  les  mots  gardes-chiourmes  ; 

D’un  gilet  à manches  en  drap  bleu,  avec  passe-poil  jaune  au  collet  et  aux 
parements,  garni  de  petits  boutons  en  métal; 

D’un  pantalon  large  en  drap  bleu  ; 

D’une  capote  en  drap  beige; 

D’un  schakos  avec  plaque,  jugulaires  et  cocarde  en  métal  blanc;  la  plaque 
sera  frappée  d’une  ancre  et  d’une  fleur  de  lis,  et  portera  les  mots  gardes- 
chiourmes  ; 

D’un  bonnet  de  police  en  drap  bleu,  passe-poil  jaune,  et  ayant  sur  le  devant 
une  ancre  en  drap  jaune.  » • 

Tous  ces  effets  seront  semblables,  quant  à la  forme,  aux  modèles  adoptés 
pour  les  troupes  de  la  marine. 

Les  tambours  porteront  le  même  uniforme  que  les  gardes  ; seulement  leur 
habit  sera  garni  d’un  galou  en  laine  cramoisi  cl  blanc  : ils  recevront  une  caisse 
de  tambour  en  bois,  garnie  de  ses  baguettes,  une  caissière,  un  collier  et  des 
bretelles  en  buffle. 

Fixatioo  de  I*  dorée  de*  objets  d'habillement  et  de  petit  équipement,  pour  le*  sergents-majors,  sergent*, 

caporaux  et  gardes. 

24.  Les  parties  de  l'habillement  et  de  petit  équipement  des  sergents-majors, 
sergents,  caporaux  et  gardes,  no  seront  renouvelées  qu’aux  époques  ci-après. 


savoir  : 

L’habit  après 3 ans 

Le  gilet  à manches, 2 

Le  pantalon  en  tricot 1 

La  capote 3 

Le  schakos 4 

Le  sac  de  peau 8 

Le  caleçon  en  toile 1 

Le  pantalon  en  toile 9 mois. 
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Les  capotes  en  toile  pour  le  service  intérieur  et  extérieur  seront  remplacées  ù 
mesure  de  leur  détérioration  ; mais  leur  durée  devra  être  au  moins  d’un  an  ; si 
elles  servent  moins,  leur  remplacement  ou  leur  réparation  aura  lieu  aux  frais 
de  tous  les  gardes. 

Objet-*  de  petit  équipement  à délivrer  au»  partie»  lors  de  leur  admission  dans  les  compagnies, 

23.  Les  objets  de  petit  équipement  qui  seront  délivrés  aux  gardes-chiourmes 
au  moment  de  leur  admission  dans  les  compagnies,  consisteront,  savoir  : 

En  nn  sac  de  peau  ; 

Trois  chemises; 

Trois  mouchoirs;  ' 

Deux  pantalons  larges,  en  toile; 

Une  paire  de  demi-guêtres  en  eslamette  noire  ; 

Une  paire  de demi-guélres  en  toile  pareille  à celle  des  pantalons; 

Deux  paires  de  souliers; 

Trois  paires  de  demi-bas  de  fd  et  de  laine  ; 

Peux  cols  noirs  ; 

Brosse,  peigne,  boucles,  épinglettes. 

Marque*  distinctives  des  grades  jmur  les  scrgcnlsMitajors,  .sergents  et  caporaux. 

26.  Les  marques  distinctives  des  grades  sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit, 
pour  les  sous-officiers  et  gardes  des  escouades  : 

/ Deux  galons  en  argent  de  vingt  millimètres  ( neuf 
Sergents-majors.  ..'  lignes)  au-dessus  des  parements,  et  une  bouton- 
\ nière  de  onze  millimètres  au  collet  de  l’habit. 

_ . Deux  galons  de  vingt  millimètres  au-dœsus  des  pare- 

Prcnuers  sergents. . < 1 

( ments. 


Seconds  sergents.. 


Un  galon  d.e  même  largeur  au-dessus  des  pare- 
ments. 


Caporaux 

I 

Les  chevrons  pour 
vingt  millimètres. 


1 Deux  galons  en  laine  blanche  au-dessus  des  pare- 
* ( ments. 

ancienneté  de  service  seront  portés  en  laine  rouge  de 


Armement  et  équipement  des  sergents,  caporaux  cl  gardes. 

i 

27.  L’armement  et  l’équipement  des  sergents,  caporaux  et  gardes,  seront 
composés  ri’nn  fusil  avec  sa  baïonnette ( modèle  de  dragons),  d’une  giberne, 
banderole,  sabre  et  baudrier  en  buffle  blanc. 

Les  sergents  seront  responsables  des  fusils  et  gil>ernes  délivrés  pour  l'arme- 
ment des  gardes,  et  les  dégradations  seront  réparées  aux  Irais  des  gardes  qui 
les  auront  commises. 
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La  durée  des  objets  de  grand  équipement  est  fixée  comme  suit  : 

Giberne \ 

Porte-giberne !...  f 

Baudrier. . > vingt  ans. 

Bretelle  de  fusil \ 

Caisse  et  baguettes  de  tambour ..) 

Capote*  à mettre  à la  dispoxition  des  adjudants  pour  le  service  intérieur  et  extérieur  de*  bagnes. 

28.  Il  sera  mis  à la  disposition  des  adjudants»  pour  le  service  intérieur  et 
extérieur  des  bagnes,  un  nombre  suffisant  de  capotes  en  toile,  à capuchon  et 

‘doublées  en  laine  ; ils  en  seront  responsables,  et  ils  veilleront  à ce  qu'elles  ne 
soient  pas  détériorées. 

TITRE  III. 

DES  MASSES. 

Masse  générale  pour  les  compagnies  de  gardes-chiourmes. 

29.  Il  sera  créé,  dans  les  compagnies  de  gardes-chiourmes,  une  masse  géné- 
rale qui  comprendra  celles  précédemment  connues  sous  les  noms  dé  masses 
d'habillement,  d'équipement,  de  recrutement,  de  casernement  et  de  chauffage. 

La  quotité  de  la  masse  sera  déterminée  rhaque  année  par  le  ministre. 

30.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  le  ministre  secrétaire  d’État  de 
la  marine  déterminera  la  quotité  de  la  somme  qui  devra  être  allouée  pendant 
l'année  suivante  pour  la  masse  générale  de  chaque  sergent-major,  sergent, 
caporal  et  garde  des  compagnies  de  gardes-chiourmes. 

La  masse  sera  pavée  h l'effectif  des  sergrnt»-iMjor.«t  sergents,  caporaux  et  gardes. 

31.  La  masse  générale  sera  payée  à l'effectif  des  sergents-majors,  sergents, 
caporaux  et  gardes  présents,  aux  hôpitaux  et  en  congé. 

Dépenses  auxquelles  la  masse  générale  doit  subvenir. 

32.  Les  dépenses  auxquelles  cette  masse  doit  subvenir  sont, 

1°  Les  frais  d'enrôlement  volontaire,  et  tous  autres  frais  de  recrutement; 

2°  L’achat  des  étoffes,  la  confection  de  toutes  les  parties  de  l'habillement  et 
de  la  coiffure  des  sergents,  caporaux  et  gardes  ; 

3°  Les  galons  pour  marques  distinctives  des  sergents,  caporaux  et  gardes  ; les 
galons  d'ancienneté,  les  cocardes  et  épaulettes  ; 

4“  La  fourniture  des  effets  de  petit  équipement  qui  seront  délivrés  à chaque 
homme  engagé,  au  moment  de  son  incorporation  dans  les  compagnies  ; 

5°  L'entretien  cl  le  remplacement  des  ceinturons,  baudriers,  gibernes,  bre- 
telles de  fusil,  caisses  et  colliers  de  tambour,  et  la  réparation  des  armes  ; 

6°  L'entretien,  les  réparations  locatives  et  loyers  de  casernes  et  corps-de- 
garde; 


Digitized  by  Google 


ET  GARDES-CHIOURMES.  81 

7°  Lu  fourniture  des  lits  de  camp,  tables,  bancs,  marmites,  gamelles,  bidons, 
et  généralement  de  tous  les  ustensiles  de  caserne  et  de  eorps-de-garde  ; 

8°  la  fourniture  du  bois  et  autres  combustibles  nécessaires  à la  préparation 
des  aliments,  au  chauffage  et  à l’éclairage  des  casernes  ; 

9°  I-es  trois  centimes  par  franc  qui  doivent  être  versés  dans  la  caisse  des  in- 
valides, tant  sur  les  fonds  de  la  masse  elle-même,  que  sur  la  solde  des  sergents- 
majors,  sergents,  caporaux  et  gardes. 

Allocations  pour  l'habillement  et  l'équipement  des  liumtws  noovt-lh  meut  incorporés. 

33.  Il  sera  alloué  à chaque  compagnie  pour  l’habillement  et  l’équipement  des 
hommes  nouvellement  incorporés, 

1°  40  francs  de  première  mise  de  petit  équipement  ; 

2°  Ia>s  deux  tiers  de  la  somme  fixée  pour  la  masse  générale. 

Rappel  de  cex  deux  sommes  sera  fait  sur  les  revues,  indépendamment  de  la 
masse  courante,  qui  sera  allouée  à compter  du  jour  où  les  hommes  de  recrue 
appartiendront  à la  compagnie. 

, M i*sc  de  linge  et  de  cfeftos<urr. 

34.  L’entretien  et  le  remplacement  des  effets  du  petit  équipement  seront  à la 
charge  de  chaque  sergent,  caporal  et  garde  ; il  sera  fait  en  conséquence,  sur 
leur  solde,  une  retenue  de  dix  centimes  par  jour,  sans  distinction  de  grade. 

I Ai  produit  de  celte  retenue  formera  une  masse  dite  de  linge  et  de  chaumirc. 

Administration  de  b messe  de  linge  cl  de  chaussure. 

35.  La  masse  de  linge  et  de  chaussure  sera  administrée,  dans  chaque  compa- 
gnie, par  le  sous-adjudant  chargé  particulièrement  de  la  tenue  des  compagnies 
sous  la  surveillance  du  conseil  d’administration. 

Comptes  à ourrir  à chaque  homme  poqr  les  dépenses  et  l'entretien  de  son  petit  équipement. 

-36.  Il  sera  tenu  un  compte  ouvert  à chaque  sergent-major,  sergent,  caporal  et 
garde,  pour  les  dépenses  et  l'entretien  de  son  petit  équipement,  et  le  décompte, 
en  sera  fait  tous  les  trois  mois  ; mais  il  ne  sera  payé  à chaque  homme  qui?  ce 
qui  excédera  40  francs  pour  les  sergents-majors,  sergents  et  caporaux,  et 
36  francs  pour  les  gardes. 

Ces  sommes  resteront  toujours  à la  masse,  pour  subvenir  aux  dépenses  jour- 
nalières du  petit  équipement. 

Décompte*  de  raa«*e  de  linge  et  de  chaussure  à faire  à chaque  homme  lorsqu'il  obtiendra  &on  congé. 

37.  Lorsqu’un  sergent-major,  sergent,  caporal  ou  garde  obtiendra  son  congé, 
le  décompte  de  sa  masse  de  linge  et  chaussure  lui  sera  fait  en  son  entier,  et  le 
montant  lui  en  sera  remis,  avec  la  seule  déduction  de  ce  qu’il  pourra  devoir  au 
corps. 

L‘s  sommes  dues  aux  hommes  morts  ou  désertés,  sur  leur  masse  de  linge  et 
de  chaussure,  seront  versées  à la  masse  générale. 

tome  v.  6 
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l.c.1  agonis  de  mrf«ll»rc  dti  chiuuriue*  feront  * admis  dan»  le»  hApitaui  de  b narine.  — Fixation  de  b rcleuuc 

à faire  - ur  leur  solde. 

38.  Les  adjudants,  sous-adjudants,  sergents-majors,  sergents,  caporaux  et 
gardes-chiourmes  seront  admis  et  traités  dans  les  hôpitaux  des  ports;  il  sera  fait 
sur  leur  solde,  pendant  leur  séjour  aux  hôpitaux,  la  retenue  déterminée  ci- 
après,  savoir  : 

Aux  adjudants  et  sous-adjudants,  1 franc  par  journée  de  traitement; 

Aux  sergents-majors,  sergents,  caporaux,  gardes  et  tambours,  les  deux  tiers 
de  leur  solde. 

1.**!  fonds  de  la  rnm-r  générale  seront  fats  tous  le*  mois. 

39.  G'S  fonds  de  la  masse  générale  seront  faits  tous  les  mois,  et  versés  dans 
la  caisse  des  compagnies  en  même  temps  que  ceux  affectés  à la  solde. 

TITRE  IV. 

nu  roNstfu.  d'aumixistration . 

Cnatril  d'adniautralion  pour  erllr  iiitôrlrurc  et  dronnmique  des  com pi.'r i<  j do  -ardr.-rliimtrmr*. 

40.  11  sera  formé,  dans  les  compagnies  de  gardes-chiourmes,  un  conseil  d’ad- 
ministration qui  sera  chargé  de  tous  les  détails  relatifs  à l'administration  inté- 
rieure et  économique  des  compagnies. 

Composition  du  conseil  d'administration. 

41.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  de  trois  membres,  savoir  : 

Du  commissaire  de  la  marine  préposé  au  détail  de  la  chiourme  ; 

D’un  adjudant  ; 

l)o  sous-adjudant  chargé  de  la  tenue  de  la  compagnie. 

lin  premier  sergent,  désigné  par  le  conseil  d’administration,  remplira  les 
fondions  de  secrétaire  : il  n’aura  pas  voix  délibérative,  et  sera  chargé  d’écrire 
les  délibérations  sur  un  registre  établi  à ccl  elTet. 

I .'adjudant  faisant  partie  «lu  conseil  d’administration  sera  nommé  pour  un  an,  «i  pourra  ûlrr  renomme. 

12.  L’adjudant  faisant  partie  du  eonseil  d’administration  sera  nommé  pour  . 
un  an  par  l'intendant  de  la  marine,  et  il  pourra  êli^e  renommé. 

Le  conseil  d'administration  dirigera  l'emploi  des  fonds  de  la  masse  generale,  çt  surveillera  relut  de  la  masse  de 

linge  cl  de  chaussure. 

43.  Le  conseil  d’administration  dirigent  l’emploi  des  fonds  accordés  pour  la 
masse  générale  : il  surveillera  également  l’emploi  de  la  masse  de  linge  et  de 
chaussure. 

l.e  conseil  d'administration  passera  les  marches  relatifs  à l'habillement,  fu  casernement,  au  chauffage,  au 
lumioairc  cl  au  petit  équipement. 

44.  I a'  eonseil  d’administration  passera  les  marchés  relatifs  à l'habillement, 
au  casernement,  an  chauffage  et  au  luminaire,  ainsi  que  ceux  pour  la  fourni- 
ture des  objets  de  petit  équipement. 

(es  marchés  relatifs  à l’habillement  seront  soumis  à l’examen  du  conseil 
de  marine  du  port,  et  sa  délibération  sera  transmise,  dans  les  formes  ordi- 
naires, au  ministre  secrétaire  d’État  de  la  marine  : ces  marchés  ne  seront 
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exécutoires  qu'autant  que  le  ministre  les  mira  revêtus  de  son  approbation. 

Ouaul  aux  objets  de  casernement,  de  chauffage,  de  luminaire  et  de  petit 
équipement,  le  ministre  arrêtera,  tous  les  ans,  au  1er  janvier,  un  tarif  des  prix 
auxquels  les  conseils  d'administration  pourront  traiter. 

Les  formalités  établies  par  le  présent  article  pour  les  marchés  d luibillemenl 
seront  applicables  à tous  les  autres,  avec  cetto  différence  que  l'approbation  du 
ministre  ue  sera  demandée  (pie  pour  les  objets  dont-le  prix  excéderait  les  limites 
du  tarif  : toutes  les  fois  que  ces  limites  n’auront  pas  été  dépassées,  les  mar- 
chés seront  exécutoires  lorsqu'ils  auront  été  approuvés  par  le  conseil  de  ma- 
rine. 

(.es  marches  seront  renouvelés  i liaque  année. 

45.  I .es  marchés  de  toute  espèce  seront  renouvelés  chaque  unné.u. 

Formes  à suivre  pour  l'ailuinUtrjtiun  cl  la  comptabilité  «k*  compagnies  «le  gardcjvaliiuuru*<  •». 

4fi.  Les  formes  à suivre  pour  l’administration  et  la  comptabilité  des  compa- 
gnies des  gardes-chiourmes  seront  les  mêmes  que  celles  déterminées  pour  les 
bataillons  d’artillerie  de  la  marine,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  pré- 
sent réglement.  . 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Sol  le  de  retraite  des  agents  desurveillance  des  cliioumtes. 

47.  la  solde  de  retraite  des  adjudants  et  des  sous-adjudants  sera  réglée  comme 
celle  des  maîtres  entretenus,  en  raison  de  la  quotité  de  leur  solde  et  de  la  durée 
de  leurs  services. 

la  solde  de  retraite  des  sergents-majors,  sergents,  caporaux  cl  gardes,  sera 
réglée  sur  le  même  pied  que  celle  des  troupes  de  la  marine. 

Les  agents  «le  «ni vcillatue  do  pourront  9c  marier  qu'avro  li  (ttn&inioD  de  l'intendant. 

48.  Aucun  agent  de  surveillance  ne  pourra  se  marier,  à moins  qu'il  n’en  ail 

obtenu  la  permission  de  l'intendant.  - , 

Les  compagnie*  *lr  gardct-rliion  tors  passeront  de*  revue*  de  (rimrslre  à la  Miile  des  troupes  de  la  marine. 

40.  las  compagnies  de  gardes-chiourmes  passeront  des  revues  de  trimestre 
à la  suite  des  troupes  de  la  marine. 

|.ri  gardcH-»rhimjrmis  seront  nercc3  de  temps  en  temps  ail  maniement  des  arme*. 

50.  I<(*s  gardes-chiourmes  seront  exercés  de  temps  en  temps  au  maniement 
des  armes.  L’intendant  déterminera  les  jours  et  heures  de  ces  exercices,  et  le 
nombre  des  gardes  qui  y seront  appelés  ; mais  ces  exercices  n'auront  lieu  que 
lorsqu’ils  ne  pourront  préjudicier  à la  surveillance  des  condamnés. 

I.e*  gardes-chiourmes  recevront  disque  jour  une  ration  de  pain. 

54.  Indépendamment  de  la  solde  allouée  aux  sergents-majors,  sergents,  ca- 
poraux et  gardes  tics  compagnies  de  gardes-chiourmes,  il  leur  sera  délivré  cha- 
que jour  une  ration  de  pain  de  750  grammes  (24  onces),  semblable  à celui  con- 
fectionné pour  les  troupes  de  la  marine. 
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Les  gardes-chiourmes  vivront  à l’ordinaire. 

52.  Tous  les  sous-officiers  et  gardes  des  compagnies  devront  coucher  à la 
caserne  et  vivre  à l'ordinaire. 

Tous  les  six  mois,  le  conseil  d'administration  nommera  des  sous-officiers  ipii 
seront  chargés  de  la  dépense  commune  ; et  à charpie  prêt  il  leur  sera  remis,  sur 
la  solde  journalière  de  cha<|tie  sous-officier  et  garde,  le  montant  de  la  retenue 
qu'on  opérera,  et  qui  sera  de  vingt  à trente  centimes  par  jour,  suivant  la  saison 
et  le  prix  des  comestibles.  Le  conseil  d'administration  fixera  la  quotité,  exacte 
de  la  retenue. 

Tous  les  trois  mois,  le  décompte  de  l'ordinaire  sera  fait  et  vérifié  par  le  con- 
seil d’administration  , et  le  reliquat  sera  remis  à chaque  garde,  en  laissant  ce- 
pendant la  somme  nécessaire  à l'ordinaire  de  dix  jours. 

Il  pourra  être  l'ait  un  ordinaire  séparé  pour  les  sotis-olTiciers. 

« Les  gardcs-rhiourtncft  ne  pourront  porter  d'autre  habit  que  leur  uniforme. 

53.  Il  est  expressément  défendu  aux  sous-officiers  et  gardes-chiourlnes  de 
porter,  en  service  et  hors  du  service,  d'autre  habit  que  leur  uniforme,  et  d'en 
dénaturer  ou  d'en  modifier  quelques  parties.  Le  conseil  d’adpiinislration  fera 
procéder  au  moins  une  fois  par  mois  à l'inspection  des  sacs. 

.Armement  des  gardes  lorsqu'ils  conduiront  1rs  forçats  aux  travaux- 

54.  Les  gardes  chargés  de  conduire  les  forçats  aux  travaux  ne  seront  habi- 
tuellement armés  que  de  leurs  sabres  ; ils  pourront  aussi  n'èlre  vêtus  que  de 
leur  gilet  à manches  ôei  de  leur  capote. 

Lorsque  les  travaux  auront  lieu  hors  de  l'enceinte  du  port  ou  de  la  ville,  les 
gardes  devront  être  armés  de  leurs  fusils  chargés. 

Inventaire  à dresser  des  objets  actuellement  à l'usage  des  compagnies  de  gardes-chiourmes,  qui  seront  confiés 
à U surVrillaurc  du  conseil  d’adtni ni? (ration  desdites  compagnies. 

55.  Il  sera  dresse-,  par  une  commission  nommée  par  l'intendant,  un  inven- 
taire général  estimatif  de  tous  les  objets  de  casernement,  couchage,  éclairage, 
bidons,  gamelles  et  autres  ustensiles  de  toute-  nature-  ae-lue-lleneeeet  à l’usage  des 
compagnies  de  gardes-chiourmes,  et  qeei  seront  confiés  à la  seerveillaetce  et  à 
l'adneiniste-aLioee  du  conse-il  d’aelministe-ation  des  coenpaguies. 

Il  ne  sera  plus  elélivré  par  le  enagasiee  gémirai  aueuee  effet  elonl  le  prix  doit  être 
impiété  sur  la  masse-  générale,  qu’à  valoir  sur  le  montant  île  ladite  masse,  et  en 
déduction  de  la  somme  en  argent  qu’il  y aurait  lieu  à mettre  à la  disposition  du 
conseil  d'aebninisiralion. 

1,4  valeur  des  approvisionnement*  ■elacllcir.cnl  réunis,  qui  ne  roui  cédés  par  le  magasin  général  pour  l'babillc- 
ment  des  gardes-t  Itiourmcs,  sera  imptf.ee  sur  les  hindi  de  la  masse  générale. 

56.  Les  approvisionnements  epti  auraient  pu  être  faits  par  le  magasin  géne’-- 
ral  pour  l’habillement  îles  compagnies  des  gardes-chiourmes,  seront  employés 
au  fur  et  à mesure  des  besoins,  <-t  la  valeur  en  sera  imputée  sur  les  fonds  etc  la 
masse  générale. 
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57.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  règlement  sont  et  demeurent 
abrogées. 

58.  Le  ministre  secrétaire  d’État  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  règlement. 

Mandons  et  ordonnons  à notre  cher  et  bien-aimé  neveu  le  duc  d'Angouléme, 
amiral  de  France,  aux  commandants,  intendants  et  ordonnateurs  de  la  marine 
aux  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort  et  Lorient,  et  à tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  à l’exécution  du  présent  règlement. 

Donné  à Paris,  atï  château  des  Tuileries,  le  seizième  jour  du  mois  de  juin  de 
l’an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt,  et  de  noire  règne  lo  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  tC État  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Barom  Portai. 


Iff  A1HTKAN4E  (1). 

Ordonnance  du  roi  du  12  février  1854. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

Voulant  améliorer  les  sort  des  maîtres  entretenus  des  ports,  sans  sortir  des 
bornes  d'une  sage  économie,  et  attirer  au  service  de  la  marine,  par  la  perspec- 
tive d’un  traitement  fixe  avantagenx , des  chefs  d’ateliers  habiles  dans  tous  les 
arts  et  professions  qui  concourent  à la  formation  et  à l’entretien  de  la  flotte  ; 

Vu  le  décret  du  29  fructidor  an  xii  , 

Et  l’ordonnance  royale  du  21  février  1816, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’État  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

Le  conseil  d’amirauté  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l,r.  Le  nombre  des  maîtres  entretenus  de  toutes  professions,  attachés 
dans  les  ports  et  arsenaux  de  notre  marine  royale  aux  directions  des  construc- 
tions navales,  des  mouvements  du  port  et  de  l’artillerie,  est  et  demeure  fixé  à 
deux  cent  trente-quatre , savoir  : 

12  Maîtres  de  1”  classe  à 2,000  francs  par  an. . . 24,000  fr. 


24  Idem  de  2*  à 1,800  idem 43,200 

60  Idem  de  3“  à 1,500  idem. ..... . 90,000 

66  Idem  de  4*  à 1,200  idem 79,200 

72  Idem  de  5'  à 1,000  idem 72,000 

234  Maîtres,  en  tout  coûtant  par  an 308,400  fr. 


(1)  V.  la  notice  historique  qui  correspond  à ce  titre  en  tête  du  volume. 

V.  Droit  et  Législation  des  armées , etc.,  tom.  u,  p. 594;  les  Ecoles  de  maistrance. 
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2.  La  répartition  de  ce»  deux  cent  trente-quatre  madrés,  entre  les  trois 

services  ci-dessus  dénommes,  aura  lieu  conformément  au  tableau  suivant  : 


DIRECTIONS 

des 

des 

de 

constructions 

mouvements 

navales. 

du  pnrt. 

l’artillerie. 

• Maîtres  de  première  classe.,, 

8 

£ , 

* 

1 — de  deuxième  «lasse . 

U 

5 

5 

— de  troisième  classe 

32 

14 

14 

— de  quatrième  classe 

36 

«s 

15 

— de  cinquième  fiasse 

40 

16 

16 

Totaux .'..i 

130 

si 

SS 

3.  Ne  pourront  être  admis  dans  la  trc  classe  que  les  premiers  maîtres  char- 
pentiers et  forgerons,  les  chefs  des  ateliers  des  machines  et  de  l'ajustage,  les 
maîtres  fondeurs,  les  premiers  maîtres  de  manoeuvre  et  de  canonnage. 

Seront  susceptibles  d’être  admis  dans  la  2'  classe,  en  outre  des  maître»  déjà 
désignés  ci-dessus,  qui  ne  pourraient  trouver  place  dans  la  lr*,  les  maîtres 
màteur»,  cordiers.  Cidfals,  perceurs,  voiliers  et  artificiers,  ainsi  que  les  maîtres 
des  autres  professions  qui  se  distingueraient,  soit  par  un  zèle  soutenu  dans 
leur  service,  soit  |tar  quelque  invention  utile. 

4.  1 es  nominations  à la  1r*  et  à la  3e  classe;  seront  toutes  au  choix. 

Les  places  qui  viendront  à vaquer  dans  la  4”  et  la  3*  classe  seront  accordées 
iih  tiers  à l'ancienneté,  et  les  deux  autres  tiers  au  choix  aux  mat'res  de  la  classe 
immédiatement  inférieure. 

5.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  maîtres  entretenus  des  ports  soit  rentré 
dans  les  limites  des  cadres  fixés  par  in  présente  ordonnance,  il  ne  sera  fait  de 
nouvelles  nominations  que  dans  la  proportion  de  la  moitié  dos  places  qui  vien- 
dront à vaquer. 

Les  maîtres  maintenant  en  activité  de  service  seront  portés,  dans  la  nouvelle 
organisation , à la  classe  correspondant  au  traitement  dont  ils  jouissaient. 

0.  Toutes  les  dispositions  contraires  à celles  de  la  présente  ordonnance  sont 
et  demeurent  abrogées. 

7.  N'.*tre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à Paris,  le  12  février  1834. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  roi. 

Lr  Mini><tre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  cohte  m.  Ric.ny. 
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Extrait  de  l'ordonnance  du  roi  du  3 mai  1839  sur  les  ouvriers  employés  dans  les  arsenaux  de  la 

marine. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  charpentiers  de  navires,  perceurs,  en I fats  et  voiliers  immatri- 
culés, conformément  à l'article  14  de  la  loi  du  3 brumaire  an  iv,  continueront  à 
être  levés  pour  les  travaux  des  arsenaux  de  la  marine  royale,  toutes  les  fuis 
que  les  besoins  du  service  l'exigeront. 

2.  Lorsque  des  ouvriers  inscrits  seront  levés  pour  le  service,  ils  recevront, 
pour  leur  route  d’aller  ou  de  retour,  les  frais  et  indemnités  fixés  par  les  lois  et 
règlements. 

Ceux  desdits  ouvriers  qui  ne  se  rendront  pas  à leur  destination  seront  remis 
à la  gendarmerie,  qui  les  conduira  dans  les  ports,  de  brigade  en  brigade. 

3.  Les  ouvriers  de  profession  non  comprise  dans  l'inscription  maritime  qui, 
sur  l’appel  des  autorités,  se  présenteraient  volontairement  pour  servir  dans  les 
ports  et  arsenaux  , recevront,  pour  (rais  de  route,  port  de  bardes  et  d'outils  , 
les  mômes  allocations  que  les  ouvriers  inscrits,  lorsqu'ils  partiront  de  lieux 
éloignés  de  leur  destination  de  plus  d’un  myriamètre. 

Toutefois  il  ne  leur  sera  point  accordé  de  frais  de  route  à leur  départ  des 
ports,  dans  le  cas  où  ils  quitteraient  le  service  de  la  marine  sans  avoir  été  con- 
gédiés. 

4.  Les  ouvriers  non  inscrits  admis  à travailler  dans  les  arsenaux  devront,  à 
leur  arrivée,  déposer  leur  livret  dans  les  bureaux  de  la  direction  à laquelle  ils 
seront  affectés. 

Ils  devront  en  même  temps  contracter  l'engagement  de  ne  point  s’absenter 
sans  congé  pendant  six  mois  an  moins,  et  déclarer  se  soumettre,  tant  à cet 
égard  qu’à  tout  autre,  aux  règlement  et  usages  relatifs  à la  discipline  et  à la 
police  des  arsenaux. 

9.  Le  nombre  des  contre-maitres  et  des  nides-eontre-maitres  pris  ensemble 
ne  pourra  excéder,  dans  chaque  port  et  dans  chaque  direelion,  le  dixième  du 
nombre  total  des  ouvriers,  apprentis  et  journaliers. 

Nul  ne  pourra,  à l'avenir,  être  nommé  aide-contre-maltre  ou  contre-maître 
qu’il  ne  sache  lire,  écrire  et  calculer,  et  qu’il  ne  possède  en  outre  les  éléments 
du  dessin  linéaire,  en  lant  que  cette  connaissance  sera  nécessaire  pour  l'exer- 
cice de  sa  profession. 

10.  Le  nombre  des  apprentis,  dans  chaque  direction,  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  excéder  le  dixième  du  nombre  total  des  ouvriers. 

On  ne  recevra,  comme  apprentis,  que  des  jeunes  gens  de  douze  a dix-huit 
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ans  : la  préférence,  pour  l'admission  à l'apprentissage,  sera  donnée  dans  l'ordre 
ci-après  : 

Aux  fils  de  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers  du  pori  ; 

Aux  fils  de  marins,  de  militaires  de  mer  ou  de  terre  en  service,  ou  morts  au 
service. 

Les  apprentis  seront  tenus  de  fréquenter  les  écoles  élémentaires  instituées 
dans  les  ports  pour  leur  instruction,  à moins  qu’ils  ne  justifient  qu'ils  saveu 
déjà  lire,  écrire  et  compter. 

11.  Les  apprentis  nouvellement  reçus  seront  d'abord  placés  à la  plus  basse 
paye.  Toutefois  ceux  qui,  étant  âgés  de  quinze  ans  et  au-dessus,  auraient  d^jà 
quelque  connaissance  de  leur  métier,  pourront  être  admis  immédiatement  à 
uue  paye  plus  élevée,  si  le  directeur  duquel  ils  dépendent  les  en  jugent  sus- 
ceptibles. 

La  taxe  des  apprentis  s'accroîtra  de  dix  centimes  en  dix  centimes,  jusqu'à 
ce  qu’ils  aient  atteint  l'ûge  d'ouvrier,  qui  pourra  varier  de  dix-huit  à vingt  ans, 
selon  leur  capacité. 

Ceux  qui  auront  passé  deux  années  de  suite  sans  être  jugés  dignes  d’avance- 
ment seront  congédiés. 

12.  Tous  les  apprentis  qui  se  destineront  au  charpentage  seront  appliqués, 
pendant  un  an  au  moins,  aux  travaux  de  calfatage,  afin  qu’ils  soient  un  jour  en 
état  d’exercer  les  deux  professions. 

Au  bout  de  ce  temps,  leurs  progrès  seront  constatés  par  un  jury  de  trois 
maîtres,  sous  l'inspection  d'un  officier  du  génie  maritime  ; et  ceux  gui  seront 
reconnus  capables  d’exécuter  d'une  manière  satisfaisante  le  calfatage  d’une 
embarcation  légère  obtiendront,  à l’époque  des  avancements, une  augmentation 
de  dix  centimes  de  plus  que  celle  à laquelle  ils  auraient  pu  prétendre  sans 
celte  condition. 

13.  Dans  l’intervalle  d'une  année,  à partir  de  la  promulgation  delà  présente 
ordonnance,  le  nombre  des  contre-maiires  et  aides-contre-maitres,  ainsi  que 
celui  des  apprentis,  ne  devra,  dans  aucun  port,  dépasser  les  proportions  éta- 
blies par  les  articles  9 et  10. 

14.  La  paye  moyenne  des  contre-maîtres,  aides-contre-maitres,  ouvriers, 
apprentis  et  journaliers,  pris  ensemble,  ne  pourra  excéder,  dans  chaque  port 
et  dans  chaque  direction  , un  franc  cinquante  centimes  par  jour. 

Les  divers  suppléments  dont  il  est  question  aux  articles  6 et  7 de  la  pré- 
sente ordonnance  n’ entreront  point  en  compte  pour  l’établissement  de  celte 
moyenne. 

15.  Dans  chacun  des  ports  militaires,  une  somme,  réglée  à raison  de  cinq 
centimes  par  ouvrier  présent  sur  les  travaux,  sera  mise  chaque  mois  à la  dis- 
position des  directeurs,  pour  être  distribuée,  à titre  de  récompense,  sur  des 
listes  dressées  par  eux,  entre  les  ouvriers  travaillant  à la  journée  qui  se  seront 
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le  plus  fait  remarquer  par  leur  bonne  conduite,  leur  zèle  et  leur  capacité. 

Le  taux  de  la  répartition  individuelle  ne  pourra  excéder  cinq  francs  par 
mois. 

Les  noms  des  ouvriers  qui  auront  obtenu  cette  récompense  seront  affichés 
sur  la  portedu  bureau  du  directeur  sous  le»  ordres  duquel  ils  seront  employés. 

16.  Les  ouvriers  qui  voudraient  travailler  dans  les  ports  après  y avoir  déjà 
servi  seront  portés  à la  paye  qu'ils  avaient  acquises  l’époque  de  leur  dernier 
congédiaient. 

Ceux  qui  y seraient  admis  pour  la  première  fois  ne  seront  classés  pour  leur 
paye  qu'après  une  épreuve  de  vingt  jours. 

Si  la  fin  du  mois  arrivait  avaut  l'expiration  de  ces  vingt  jours,  les  ouvriers 
recevraient  une  paye  provisoire,  sauf  rappel  ù faire,  s’il  y avait  lieu,  à la  Gn  du 
mois  suivant. 

17.  Le  directeur  de  chaque  service  réglera  les  payes  provisoires  ou  défini- 
tives des  ouvriers,  apprentis  et  journaliers,  lors  de  leur  admission  dans  les  ate- 
liers de  sa  direction. 

Il  pourra  également,  avec  l'approbation  du  préfet  maritime,  réduire  la  paye 
de  ceux  qui  encourraient  cette  punition  par  leur  négligence  ou  même  par  dé- 
faut de  capacité. 

18.  Pour  les  travaux  qui  s’exécutent  à la  tâche,  par  association  d'ouvriers, 
les  tarifs  de  main-d’œuvre  seront  établis  de  manière  à ce  que  le  bénéfice  moyen, 
calculé  sur  la  dur^e  d’une  année,  afin  de  tenir  compte  de  la  différence  des 
saisons,  n'excède  pas  cinquante  pour  cent  de  la  journée  moyenne  de  tous  les 
ouvriers  portés  sur  le  rôle  de  chaque  atelier,  y compris  les  apprentis  et  les 
journaliers. 

Il  sera  procédé,  dans  le  plus  court  délai  possible,  à la  révision  générale  de 
tous  les  tarifs  de  main  d'œuvre  aujourd'hui  suivis  dans  les  ports  pour  le  paye- 
ment des  travaux  à la  tâche. 

Cette  révision  aura  pour  objet  de  faire  concorder  entre  eux  , quant  aux  bases 
principales,  les  tarifs  des  différents  arsenaux  qui  se  rapportent  aux  ouvrages  de 
même  nature,  et  d’établir,  autant  qu’il  se  pourra,  l'uniformité  des  nomen- 
clatures et  des  prix,  en  tenant  compte  toutefois  de  l'influence  que  les  circon- 
stances locales  ou  autres  peuvent  exercer  en  pareille  matière. 

20.  Les  avancements  auront  lieu  parmi  les  contre-maîtres,  aides-contre- 
maitres,  ouvriers,  etc.,  une  fois  par  an,  mais  jamais  à des  intervalles  plus  rap- 
prochés, à moins  que  le  bien  du  service  et  des  circonstances  extraordinaires  ne 
l’exigent. 

Dans  ces  cas  exceptionnels  l’autorisation  du  ministre  sera  nécessaire. 

Les  propositions  d’avancement  seront  faites  au  conseil  d’administration  de  la 
marine  par  le  directeur  chef  de  service  conformément  à l’article  84  de  l’ordon- 
nance organique  du  17  décembre  1828.  Elles  devront  toujours  se  renfermer. 
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quant  au  nombre  et  quant  à la  dépense,  dans  les  eonditions  présentes  par  les 
articles  9 et  14  de  la  présente  ordonnance. 

21.  Tout  ouvrier  inscrit  bu  non  inscrit  employé  dans  les  arsenaux  sera  traité 
aux  frais  de  l’Etat  dans  les  Iwpitaux  de  la  marine,  ou,  à défaut , dans  les  hos- 
pices civils,  lorsqu'il  sera  malade  ou  blessé  ; et , pendant  son  séjour  dûment 
constaté  dans  lcsdiis  hôpitaux  ou  hospices,  il  jouira  de  sa  paye,  moins  les  re- 
tenues déterminées  par  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur. 

Ix*s  contre-maîtres  et  ouvriers  mariés  qui,  étant  malades  ou  blessés,  préfére- 
raient se  faire  traiter  chez  eux , pourront,  sur  la  proposition  du  chef  du  service 
duquel  ils  dépendront,  en  obtenir  l’autorisation  du  préfet  maritime;  s’ils  de- 
meurent en  ville,  ils  seront  visités,  au  moins  une  fois  par  semaine,  par  un  offi- 
cier de  santé  du  port  délégué  à cet  cffot,  et  qui  devra  remettre  un  rapport  sur 
leur  situation. 

Lesdits  contre-maîtres  et  ouvriers  recevront  leur  demi-paye  comme  ceux  qui 
sont  traités  dans  les  hôpitaux,  sans  toutefois  que  cette  faveur  puisse  se  prolonger 
au  delà  de  six  semaines. 

22.  Pour  établir  lu  durée  des  services  des  contre-maîtres,  aides-contre-maitres, 
ouvriers,  apprentis  et  journaliers,  on  relèvera  le  nombre  des  journées  de  pré- 
sence de  chacun  d'eux  sur  les  travaux  ; on  y ajoutera  le  nombre  de  ses  journées 
d'hôpitaux,  et  on  divisera  la  somme  par  vingt-cinq,  chiffre  qui  exprime  le  terme 
moyeu  des  journées  de  travail  pendant  un  mois. 

quotient  indiquera  le  nombre  de  mois  qui  devra  être  compté;  il  sera  in- 
scrit sur  les  mutricules,  année  par  année,  à la  suite  de  chaque  nom. 

I-e  relevé  des  services  inscrits  annuellement  sur  les  matricules  sera  certifié  et 
signé,  au  moment  de  cette  inscription  , par  le  fonctionnaire  chargé  de  la  tenue 
de  ces  documenta  authentiques.  . 

Pour  établir  la  solde  mensuelle  des  agents  dont  il  vient  d'étre  question,  on 
multipliera  aussi  par  vingt-cinq  leur  solde  journalière. 

23.  II  ne  sera  plus  fait  de  distribution  individuelle  de  copeaux  aux  ouvriers 
des  ports. 

Tous  les  gros  copeaux  provenant  de  ('('-quarrissage  des  bois,  ainsi  que  les  ro«- 
gnures  et  les  enlevures  impropres  aux  travaux,  seront  recueillis  par  les  soins  de 
chacun  des  directeurs,  et  déposés  en  commun  dans  un  lien  sec  et  couvert,  pour 
être  ensuite  employé»  an  chauffage  des  chaudières  de  machines  à vapeur,  des 
pigoulièr-cs,  des  étuves,  et,  s’il  y a lieu,  à celui  des  bureaux  et  corps  de  garde. 

Quant  aux  menus  copeaux  qui  ne  pourront  recevoir  aucun  emploi  utile,  il 
sera  fait  dans  chaque  port  un  règlement  pour  en  débarrasser  l’arsenal  et  en  dé- 
terminer la  destination  ultérieure. 

24.  Les  ouvriers  des  arsenaux  de  la  marine,  inscrits  ou  non  inscrits,  qui  se 
seront  rendus  coupables  d’infraction  au  service,  seront  punis  d’après  les  lois  et 
ordonnances  en  vigueur. 
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25.  Tomes  les  dispositions  contraires  à celles  de  la  présente  ordonnance 
sont  et  demeurent  révoquées. 

26.  Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi, 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  baron  Tcpin'ier. 


Réglement  do  13  novembre  tstl  sur  l'organisation  et  lo  service  dans  les  directions  des  arsenaux 

des  magasiniers,  gardiens,  distributeurs  et  écrivains  d’ateliers. 

Art.  1,r.  Des  agents  spéciaux  seront,  sons  les  dénominations  de  magasiniers, 
de  gardiens  distributeurs  et  d’écrivains  d'atelier,  affectés,  dans  chacun  des  cinq 
grands  ports  militaires,  au  service  des  directions  des  constructions  navales, 
des  mouvements  du  port  et  de  l’artillerie. 

Magasiniers. 

2.  I,es  magasiniers  seront  dans  chaque  direction,  et  sous  les  ordres  du  com- 
mis garde-magasin,  chargés  de  la  garde  et  de  la  conservation  des  divers  objets 
de  matériel  renfermés  dans  le  magasin  auquel  ils  seront  préposés. 

Tx>s  magasiniers  devront  savoir  lire,  écrire  et  calculer. 

Ils  seront  choisis  parmi  les  gardiens  distributeurs  ou  parmi  les  écrivains 
d'atelier  ayant  au  moins  une  année  de  service  dans  cet  emploi. 

Les  magasiniers  seront  distribués  en  trois  classes. 

Leur  solde  annuelle  sera  : 

Pour  la  première  classe,  de  1,000  francs  par  an; 

Pour  la  deuxième  classe,  de  900  tenues  par  au  ; , 

Pour  la  troisième  classe,  de  800  francs  par  au. 

Gardiens  distributeurs. 

3.  Les  gardiens  distributeurs,  placés  sous  les  ordres  des  magasiniers,  seront 
chargés  des  opérations  relatives  à la  recette,  au  classement  et  à la  délivrance 
des  objets  contenus  dans  les  magasins  spéciaux. 

Les  gardiens  distributeurs  devront  savoir  lire,  écrire  et  compter. 

Ils  seront  payés  à la  journée  et  divisés  par  moitié  en  deux  classes. 

Leur  solde  journalière  sera  : 

Pour  la  première  classe,  de  2 francs  20  centimes  ; , 

Pour  la  deuxième  classe,  de  2 francs. 

Ecrivains  d'atelier. 

4.  Les  écrivains  d’atelier  seront  employés,  sous  la  direction  des  maiires,  à 
la  tenue  des  écritures  de  détail  et  à la  comptabilité  intérieure  des  ateliers. 

Les  écrivains  d’atelier  devront  savoir  lire,  écrire  et  calculer. 
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Ils  seront  divisés  en  deux  classes,  et  payés  à la  journée,  savoir  : 

Ceux  de  première  classe  à 2 francs  20  centimes  par  jour  ; 

Ceux  de  deuxième  classe  à 2 francs  par  jour. 

DISPOSITIONS  CÉNÉRALES. 

5.  Une  décision  ultérieure  fixera  pour  chaque  port  le  nombre  et  la  classe 
des  magasiniers,  gardiens  distributeurs  et  écrivains  d'atelier  nécessaires  à cha- 
cune des  directions  des  constructions  navales  des  mouvements  du  port  et  de 
l’artillerie. 

Ces  agents  seront  nommés  par  les  préfets  maritimes,  sur  la  présentation  des 
directeurs,  et  après  avoir  pris  l’avis  du  conseil  d’administration  du  port,  dont 
la  délibération  sera  transmise  au  Ministre. 

Le  commissaire  aux  revues  tiendra  une  matricule  des  magasiniers  employés 
dans  les  différentes  directions. 

Les  gardiens  distributeurs  et  les  écrivains  d’atelier  seront  inscrits,  dans  cha- 
que direction,  sur  une  matricule  spéciale. 

Un  état  nominatif  des  magasiniers  distributeurs  et  écrivains,  dûment  certifié 
par  le  commissaire  général,  sera  transmis  au  Ministre,  le  l*r  janvier  de  chaque 
année. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

6.  I.es  dispositions  contenues  dans  les  articles  précédents  ne  seront  pas,  dans 
la  formation  des  cadres,  obligatoires  pour  l’administration  qui,  dans  le  classe- 
ment des  agents  désignés  ci-dessus,  pourra  n’élever  que  successivement  les 
soldes  inférieures  allouées  aujourd’hui  à quelques-uns  d’entre  eux. 

Amiral  Duperré. 

tstomiis  ni:  gabiers  »e  port  et  de  gardiennage 

DES  VAISSEAUX  (U. 

Extrait  île  t’ordonnance  du  I"  juillet  1831  relative  à la  conservation  et  il  l'armement  des  batiments 

de  la  marine  royale. 

TITRE  I". 

DE  la  conservation  des  batiments  désarmés. 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1er.  Il  sera  formé,  dans  les  cinq  ports  militaires  du  royaume,  des  es- 
couades de  gabiers  de  port  et  des  escouades  de  gardiennage. 

1 a1  nombre  en  sera  réglé  par  notre  ministre  de  la  marine,  en  raison  des  be- 
soins du  service. 

2.  Les  gabiers  de  port  seront  chargés,  sous  l’autorité  du  directeur  des  mou- 
vements, 

(l)  V.  la  notice  historique  qui  correspond  a ce  titre  en  tête  du  volume. 
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Rentrer  les  bâtiments  de  l’État  dans  le  port  et  dans  les  bassins,  et  de  les  en 
sortir  ; de  disposer  tous  les  appareils  pour  caréner  les  bâtiments,  les  haler  sur 
les  eales,  les  lancer  et  les  mâter  ; 

De  gréer  les  bâtiments  dépourvus  d’équipage,  et  d'aider  au  gréement  de  ceux 
tjui  seraient  en  armement  ; 

De  travailler  à la  garniture  et  à tons  les  autres  travaux  du  matelotage; 

Re  veiller  à l’entretien  des  corps  morts  et  autres  ouvrages  de  la  rade  ; 

Enfin,  de  porter  des  secours  aux  bâtiments  en  danger,  de  jour  comme  de 
nit.it. 

3.  Chaque  escouade  de  gabiers  de  port  sera  composée  de  10  marins,  savoir  ; 

Un  patron  chef  d'escouade; 

Quatre  gabiers  de  1 re  classe  ; 

Cinq  gabiers  de  2*  classe. 

La  réunion  de  2 escouades  formera  une  section,  qui  sera  conduite  |>ar  un 
contre-maître. 

lorsque,  dans  un  même  port,  il  y aura  cinq  sections  ou  plus,  elles  formeront 
une  compagnie,  qui  sera  commandée  par  un  des  lieutenants  de  vaisseau  atta- 
chés à la  direction  des  mouvements  du  port,  lequel  aura  sous  ses  ordres  un 
lieutenant  de  vaisseau  ou  un  lieutenant  de  frégate. 

4.  Après  la  première  formation,  nul  ne  pourra  être  admis  dans  les  escouades 
de  gabiers  de  port,  que  comme  gabier  de  2e  classe,  et  eu  satisfaisant  aux  condi- 
tions ci-après  : 

Etre  de  bonne  constitution,  et  âgé  de  30  ans  au  moins  et  40  ans  au  plus  ; 

Avoir  servi  en  qualité  de  gabier  à bord  des  bâtiments  du  roi,  ce  qui  sera 
constaté*  pur  un  certificat  en  règle  délivré  par  le  bureau  des  armements  ; 

Etre  porteur  de  certificats  de  bonne  conduite  ; 

1 j s avancements  d’une  classe  à l’autre  seront  opérés  par  le  conseil  d’admi- 
nistratiou  de  la  marine,  sur  la  proposition  du  capitaine  de  la  compagnie,  adres- 
sée au  directeur  des  mouvements  du  port,  ou  sur  la  simple  projtosition  de  ce 
dernier  chef,  dans  les  ports  oit  les  escouades  ne  seront  pas  réunies  en  compa- 
gnies. ' 

5.  las  escouades  de  gardiennage  seront  chargées,  sous  la  responsabilité  des 
maîtres. 

De  la  garde  des  bâtiments  à bord  desquels  elles  seront  placées,  ainsi  que  de 
celle  de  tous  les  effets  d’armement  ou  autres  qui  y seront  déposés  ; de  visiter 
journellement  lesdits  bâtiments,  d’y  entretenir  la  propreté,  d’exécuter  les  répa- 
rations légères  au  fur  et  à mesure  que  le  besoin  s'en  fera  sentir;  enfin  de  pren- 
dre toutes  les  précautions  qui  pourront  contribuer  à prolonger  la  duree  des 
bâtiments  et  à en  assurer  la  conservation. 

Les  chefs  d’escouade  se  conformeront,  en  ce  qui  les  concerne,  au  règlement 
annexé  à la  présente  ordonnance,  squf  les  modificalious  qui  pourraient  y être 
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ultérieurement  introduite»  : ils  suivront,  en  outre,  les  instructions  et  consignes 
qui  leur  seront  données  par  le  directeur  des  mouvements  du  port. 

6.  Chaque  escouade  de  gardiennage  sera  composée  de  dix  marins,  savoir  : 

Un  premier  maître  de  manœuvre,  chef; 

Un  second  maître  de  manœuvre  ou  de  canonnage  ; 

Six  gardiens. 

Lorsque,  dans  un  port,  il  y aura  dix  escouades  de  gardiennage,  ou  plus,  elles 
formeront  une  compagnie  qui  sera  commandée  par  un  lieutenant  de  vaisseau, 
ayant  sous  ses  ordres  deux  autres  officiers. 

7.  Ne  pourront  être  admis  dans  les  escouades  de  gardiennage,  comme  chefs 
ou  officiers  ntariniers,  que  des  maîtres  revenant  de  la  mer,  et  qui  seront  titu- 
laires des  grades  désignés  dans  l’article  6 ci-dessus  t 

Et  comme  gardiens,  que  des  seconds  maîtres,  quartiers-maîtres  ou  marins  de 
toutes  professions. 

Les  uns  et  les  autres  devront  être  valides,  et  susceptibles  de  faire  un  bon 
service  ; ils  seront  tenus,  en  outre,  do  produire  des  certificats  de  bonuc  con- 
duite des  commandants  sous  les  ordres  desquels  ils  auront  servi.  , 

Quand  les  besoins  du  service  l’exigeront,  le  préfet  maritime,  pourra  autoriser 
l'embarquement  des  maîtres,  seconds  maîtres  ou  quartiers-maîtres  appartenant 
aux  escouades  de  gardiennage. 

Cette  disposition  ne  sera  jamais  appliquée  aux  simples  gardiens. 

8.  Les  escouades  de  gardiennage  seront,  dans  chaque  port,  sous  les  ordres 
du  directeur  des  mouvements,  qui  en  disposera,  nu  besoin,  pour  tous  les  travaux 
relatifs  à l’armement  ou  au  désarmement  des  bâtiments. 

9.  Les  capitaines  de  compagnie»  de  gabiers  et  de  gardiennage  s'assureront  de 
la  bonne  tenue  et  de  la  propreté  des  marins  qui  en  feront  partie,  et  veilleront 
à coque  leurs  sacs  soient  toujours  au  complet  réglementaire.  Ils  passeront,  à 
cet  effet,  une  inspection  tous  les  dimanches. 

Les  officiers  attachés  auxdites  compagnies  recevront  l,e  supplément  de  mer. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Comte  de  Rigny. 
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ouvniKns  poiipiuis  (i). 

Elirait  du  Règlement  du  17  mars  1838  sur  la  formation,  le  service  et  l'habillement  des  compagnies 
d'ouvriers  pompiers  dans  les  cinq  grands  ports  militaires  du  royaume. 


1.  Il  y aura,  dans  chacun  des  cinq  grands  porls  militaires  du  royaume,  une 
compagnie  d’ouvriers  pompiers  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
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1 
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5 

Contre-maîtres 
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2 

1 

1 

2 

7 

Aides-contre-maltrcs.  '. 

4 

8 

4 

4 

8 

28 

M"  classe 

» 

15 

6 

G 

15 

50 

Ouvriers  pom-  j **  c,ass®-  • • • 

8 

15 

6 

6 

13 

50 

piers  de....  J 3e  classe.... 

12 

20  . 

6 

6 

20 

64 

14°  classe. ... 

12 

20 

8 

8 

20 

68 

' 

46 

81 

32 

32 

. 81 

272 

L - _ 

- 

2.  Au  moyen  de  l'effectif  déterminé  par  l'articre  précédent,  le  directeur  des 
mouvements  du  port  devra  pourvoir  à toutes  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
server de  l’incendie  les  établissements  de  la  marine  et  le  matériel  naval  existant, 
soit  à terre  soit  à flot. 

I/*s  ouvriers  pompiers  sont,  en  conséquence,  placés  sous  les  ordres  immé- 
diats et  exclusifs  île  ce  directeur,  qui  réglera  leur  service,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  et  déterminera  les  lieux  oii  seront  placés  les  dépùts  et  postes  de  pompes 
à incendie,  ainsi  que  le  nombre  d'hommes  à y employer. 

Ixs  rotules  pour  la  surveillance  et  l'extinction  des  feux  seront  faites  désor- 
mais par  les  ouvriers  pompiers,  qui  seront,  en  outre,  chargés  do  la  garde  des 
feux  de  jour  et  de  nuit. 

Les  ordres  généraux  et  consignes  du  directeur  des  mouvements  du  porlseronl 
soumis  à l'approbation  du  préfet  maritime. 

3.  Le  directeur  des  mouvements  du  port  ost  chargé,  sous  sa  responsabilité, 
de  la  conservation  et  de  l’entretien  du  matériel  mis  à sa  disposition  pour  le 
service  contre  les  incendies. 

Les  grosses  réparations  des  pompes  à incendie  seront  laites,  sur  la  demande 
de  ce  directeur,  dans  les  ateliers  de  ht  direction  des  constructions  navales, 
conformément  aux  dispositions  de  l ordonnance  royale  du  17  décembre  1828. 

Les  réparations  légères  et  de  simple  entretien  seront  faites  par  les  ouvriers 
pompiers  eux-mêmes,  dans  les  dépôts. 


(I)  V.  la  notice  historique  qui  Correspond  à ce  titre  en  tète  du  volume. 
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4.  I,e  dirooloiir  des  mouvements  du  port  fera  afficher,  dans  chaque  poste  de 
pompiers,  l’ordre  dans  lequel  ceux-ci  devront  agir  en  cas  d'incendie.  Il  veillera 
à ce  (|ue  les  dépôts  soient  pourvus  de  tous  les  ustensiles  et  outils  nécessaires  à 
la  manœuvre  dos  pompes  et  à l'extinction  (les  feux. 

L’inventaire  de  n-s  objets  sera  affiché  dans  les  dépôts. 

5.  Le  directeur  des  mouvements  du  port  prendra  les  dispositions  convenables 
pour  que  les  pompes  de  tous  les  dépôts  et  leurs  accessoires  soient  visités,  les 
manches  et  seaux  brossés  et  huiles  une  fois  par  mois,  et  les  manches  graissées 
deux  fois  par  an. 

Les  objets  en  bois  devront  être  peints  tous  les  ans. 

Les  pompes  devront  être  tontes  manœuvrées  à l'ean  au  moins  une  fois  par 
trimestre.  * . • 

6.  la:  directeur  des  mouvements  du  port  chargera  un  des  officiers  attachés  à 
celte  direction  de  suivre  spécialement  les  divers  détails  relatifs  au  service,  à 
l'instruction  et  à la  tenue  des  ouvriers  pompiers. 

Tous  les  mois,  cet  officier  inspectera  avec  soin  les  dépôts  de  pompes  et  le 
matériel  qu'ils  contiennent.  Il  rendra  compte  par  écrit  de  celte  inspection. 

Le  directeur  des  mouvements  du  port  inspectera  lui-méme  le  plus  souvent 
possible,  et  fera  inspecter  par  le  sous-directeur,  les  pompes  et  les  dépôts. 

Tous  les  six  mois  il  adressera  au  préfet  maritime  un  rapport  sur  cette  partie 
de  son  service. 

Le  préfet  maritime  en  rendra  un  compte  sommaire  au  Ministre. 

7.  (iliaque  année,  du  1er  mai  au  31  août,  le  directeur  des  mouvements  du 
port  feia  recommencer  les  exercices  pour  l'instruction  de  tous  les  contre-maî- 
tres, aides-contre-makres  et  ouvriers  pompiers. 

Os  exercices  auront  lieu  pendant  deux  heures  chaque  matin,  en  présence  du 
maitre  pompier  et  de  l'officier  chargé  du  détail  de  la  compagnie. 

8.  Nul  ne  sera  admis  dans  les  compagnies  d'ouvriers  pompiers  : 

1“  S’il  ne  s'engage  à servir  en  celle  qualité  pendant  sept  années  consécutives  ; 

2°  S’il  est  Agé  de  moins  de  vingt-deux  ans,  et  s'il  est  âgé  de  plus  de  trente- 
cinq  ans  ; 

3°  S'il  ne  sait  lire  et  écrire  ; 

4°  S'il  ne  produit  un  certificat 'de  probité,  bonnes  vie  et  mœurs,  et  une  attes- 
tation de  son  aptitude  au  travail  ; ces  pièces  devront  être  délivrées,  la  première 
par  l'autorité  civile,  la  seconde  par  les  chefs  d’atelier  de  la  marine  sous  les  or- 
dres desquels  il  aura  servi  ; 

fi"  S'il  n'est  porteur  d'un  certificat  de  médecin  délégué  |>ar  le  conseil  de  santé 
de  la  marine,  constatant  qu'il  n'est  atteint  d’aucune  infirmité  qui  le  rende  im- 
propre au  service  auquel  il  se  destine. 

9.  Seront  admis,  par  préférence  exclusive,  à contracter  engagement  dans  les 
ouvriers  pompiers,  les  individus  qui,  remplissant  d'ailleurs  les  conditions  ex- 
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primées  en  l'article  précédent,  exerceront  depuis  deux  ans  au  moins,  daus  les 
arsenaux  de  la  marine  royale,  l'une  des  professions  ci-après  : mécanicien,  for- 
geron, ajusteur,  chaudronnier,  tourneur  en  métaux,  charron,  serrurier,  cordon- 
nier, couvreur  et  maçon.  , 

En  cas  d'insufGsance  de  sujets  dans  ces  divers  états,  on  admettra  les  ouvriers 
dont  les  professions  auront  le  plus  d’analogie  avec  les  travaux  ordinaires  du 
service  des  pompes. 

10.  Les  marins  et  ouvriers  de  l’inscription  maritime  ne  pourront  contracter 
d'engagement  dans  les  compagnies  d'ouvriers  pompiers. 

11.  A l’expiration  de  leur  eugagement  primitif,  les  ouvriers  pompiers  pour- 
ront le  renouveler  de  trois  ans  eu  trois  ans,  et  continuer  leur  service  jusqu'à 
l’âge  de  cinquante  ans.  Lorsqu'ils  auront  atteint  cet  âge,  ils  rentreront  dans  les 
ateliers  d’où  ils  aurout  été  tirés. 

Les  maîtres  et  contre-maîtres  lie  seront  point  soumis  à eette  limite  d'âge.  le 
directeur  des  mouvements  du  port,  seul  juge  de  leur  aptitude  à remplir  les 
fonctions  qui  leur  sont  confiées , fera  les  proposition»  qui  pourront  les 
concerner.  . ' 

12.  Les  engagements  et  rengagements  dont  il  est  fait  mention  dans  li>s  arti- 
cles 8 et  11  qui  précèdent  seront  contractés  par-devant  le  directeur  des  mouve- 
ments du  port,  assisté  du  commissaire  des  travaux,  et  soumis  ensuite  à l’appro- 
bation du  conseil  d’administration  de  la  marine. 

Le  directeur  dos  mouvements  du  port  fera  tenir  une  matricule  des  ouvriers 
pompiers.  Les  actes  d'engagement  resteront  dé|>osés  daus  les  bureaux  de  sa 
direction.  « ? 

13.  Avant  l'expiratioR  de  l’engagement  qu'il  aura  contracté,  aucun  ouvrier 
pompier  ne  pourra  obtenir  son  congé  que  pour  infirmités  dûment  constatées. 
La  nature  de  ces  infirmités  et  leurs  causes  seront  déterminantes  sur  la  question 
de  savoir  s’il  sera  fait  ou  non,  à l'ouvrier  pompier  congédié,  la  remise  de  la 
valeur  des  effets  qui  lui  auront  été  délivrés. 

Le  directeur  des  mouvements  du  port  fera  au  protêt  maritime  qui  les  soumet- 
tra au  conseil  d’administration,  les  propositions  relatives  aux  congédiements  qui 
auront  pour  motifs  l'incapacité,  l'inconduite  ou  l'insubordination.  Tout  ouvrier 
pompier  expulsé  pour  ces  causes  ou  l'une  d'eijcs  ne  pourra  plus  être  admis 
dans  los  ateliers  du  port,  et  devra  rembourser  la  valeur  des  effets  d’habillemetu 
et  d'équipement  qui  lui  auront  été  fournis,  si  le  terme  fixé  pour  leur  durée  n'est 
pas  échu.  Cette  valeur  sera  établie  «tfaison  de  l'époque  à laquelle  la  dé  livrait  ce 
do  chaque  effet  aura  eu  lieu. 

Les  actes  d’engagement  Hipalélègli,  en  termes  exprès,  la  condition  de  cc 
remboursement.  '*'■&  ' 

14.  Les  ouvriers  pompiers  malades,  (|ui  seront  traités  dans  les  hôpitaux  con- 
serveront la  moitié  de  leurs  salaires  par  jour. 

TOM  r.  v.  7 
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16.  La  fourniture  en  bois  de  chauffage  pi  luminaire  des  postes  pour  les  se- 
cours contre  l'incendie  sci  a retiré  sur  le  pied  des  postes  militaires  de  troisième 
classe.  ' 

l/nsque  les  maîtres  pompiers  seront  logés  dans  l'intérieur  du  port,  ils  auront 
droit  à la  même  fourniture. 

(7.  la»  contre-mailres,  aides-contre-maltres  et  ouvriers  pompiers  seront 
payés  par  jour,  pour  tous  les  jours  du  mois  sans  exception. 

la.»  jours  où  la  cloche  sonnera,  ils  seront  soumis  aux  appels  comme  tous  les 
autres  ouvriers  du  port. 

Ils  ne  pourront  sortir  de  l'arsenal  que  sur  une  permission  rérite,  émanant  de 
la  direction  des  mouvements  du  poil. 

l>es  dimanches  ot  jours  do  l'êtes,  il  sera  fait  une  inspection  de  la  compagnie, 
où  tous  les  hommes  disponibles  seront  présents. 

18.  -Les  ouvriers  pompiers  qui  ne  seront  pas  de  service  dans  les  dépôts  et 
postes,  ou  qui  ne  travailleront  point  aux  réparations  des  pompes  et  de  leurs 
accessoires,  seront  envoyés  dans  les  autre*  directions,  aux  ateliers  de  leurs  pro- 
fessions respectives. 

Ils  ne  recevront  aucun  supplément  de  salaire,  ni  indemnité  quelconque. 

19.  I,es  ouvriers  pompiers  ne  pourront  avancer  que  d’nne  classe  à l'autre,  et 
après  avoir  passé  six  mois  au  moins  dans  la  classe  Inférieure. 

TSuI  ne  pourra  passer  de  la  quatrième  à la  troisième  classe,  s'il  ne  sait  mon- 
ter, démonter:  ajuster  et  entretenir  les  pompes  et  leur  attirail,  et  s'il  n’en  con- 
naît suffisamment  la  manœuvre.  > 

Les  aides-conlrc-maitres  seront  choisis  parmi  les  pompiers  de  première 
classe  ; 

les  ro ntre-mn lires  parmi  les  aklos-contre-mnilres  ; 

Les  maîtres  seront  choisis  de  préférence  parmi  les  contre-maîtres.  Ils  pour- 
ront, toutefois,  selon  les  circonstances  et  les  exigences  rlu  service,  être  pris 
parmi  les  autres  agents  de  la  maistrance  des  ports. 

Lorsque  le  directeur  des  mouvements  croira  devoir  user  de  cette  latitude 
facultative,  il  en  déduira  les  motifs  dans  fin  rapport  spécial. 

20.  Toutes  les  propositions  dp  nomination  ou  d'avancement  seront  présen- 
tées par  le  directeur  des  mouvement*  du  port  à b sanction  du  conseil  d'admi- 
nistration., . 

Le  préfet  maritime  les  soumettra  ensuite  à I approbation  du  Ministre. 

21.  Ne  pourront  être  proposés,  pour  les  grades  de  maitres  et  contre-maîtres 
pompiers,  que  ceux  qui  auront  subi  avec  succès  un  examen  de  capacité  devant 
une  commission  spéciale,  (pii  sera  présidée  par  le  direeterfr  des  mouvements  du 
port,  et  composée  du  commissaire  des  travaux  et  d’un  ingénieur  on  sous-ingé- 
nieur des  constructions  navales. 

Cet  examen  devra  porter  : 
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1°  Sur  les  divers  détails  de  la  construction  des  pompes,  de  leur  montage, 
démontage  et  ajustage  : 

2°  Sur  les  travaux  eî  les  soins  qu'exigent  leur  réparation  et  leur  entretien  ; 

3°  Sur  toutes  les  inameuvres  pratiquées  en  cas  d’incendie. 

I-es  candidats  ne  devront  pas  seulement  connaître  ces  manoeuvres  par  la 
théorie  ; ils  devront  prouver,  dans  un  examen  pratique,  qu'ils  sont  aptes  à 
en  donner  la  démonstration  aux  ouvriers  pompiers,  et  à les  luire  exécuter 
par  eux. 

22.  Ix“s  inaitres,  contre-maîtres,  a ides-contre-mai  1res  et  Ouvriers  pompiers 
de  première  classe  porteront  les  marques  distinctives  de  leur  grade  ainsi  qu'il 
Suit  : 

Les  maîtres,  l'épée  avec  baudrier  en  cuir  noir  verni,  et,  au  collet  de  l'habit, 
les  trois  hoiilouiiières  en  galon  d’or  déterminé  par  le  département  de  la 
guerre  pour  les  grades  tle  pi  entière  classe  du  génie  ; 

Les  contre-maîtres,  un  galou  en  or,  comme  les  sergents  ; 

Les  aidea-contre-mnilres  un  double  galon  en  laine  ronge,  comme  les  ca- 
poraux ; 

Ia*s  ouvriers  pompiers  do  première  classe,  un  galon  eu  laine  rouge  commit 
les  appointés. 

^ 23.  Les  fournitures  et  la  durée  des  elïels  d'habillement,  de  grand  et  polit 
équipement  et  d’armement  seront  réglés  conformément  an  tarif  qui  est  annexé 
an  présent  règlement. 

Il  sera  délivré  à chacune  des  parties  prenantes  un  livret  sur  lequel  seront 
mentionnés  la  date,  l’espèce  et  le  prix  de  ehntpiv  délivrance  des  effets  doul  il 
s'agit. 

Ixs  apostilles  de  ces  livrets  devront  concorder  avec  le  registre  général  qui 
sera  tenu  par  la  direction  des  mouvements  du  port. 

2 t.  la*  service  des  compagnies  de  pompiers  sera  organisé  dans  chaque  port, 
en  exécution  du  présent  règlement,  à compter  du  I “r  mai  prochain. 

Les  maîtres,  contre-maîtres  et  pompiers  en  exercice,  qui  ne  seront  pas  com- 
pris dans  la  nouvelle  organisation,  seront  proposés  pour  la  demi-solde,  s'ils  y 
ont  des  droits.  Dans  le  cas  contraire,  ils  rentreront  dans  les  ateliers  où  ils  pour- 
ront être  employés  le  plus  utilement,  en  conservant  leur  pave  actuelle. 

la-  même  avantage  est  accordé  à ceux  qui  seront  maintenus  dans  les  com- 
pagnies. 

ItoSAMEL. 


TARIF 
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TARIF 

Pour  la  fourniture  et  la  durée  des  effets  d'habillement , d’équipement  et  d'armement  à 
délivrer  aux  maîtres,  contre-maitres  et  ouvriers  pompiers. 


DÉSIGNATION 

M, 

AUX 

UTRES. 

M 

AUX 

ONTRE- 

UTRES. 

AUX 

AIDES-COXTRE* 

MAITRES 
et  ouvriers 
pompiers. 

\ 

OBSERVAT. 

« 

•C 

E 

e 

* 

ne aêr. 

1 

DURÉE* 

Nombre. 

DURÉE. 

Habit 

1 

5 ans. 

1 

09 

1 

5 ans. 

Veste 

» 

i 

3 ans. 

Pantalon  de  drap  de  grande  tenue... 

1 

5 ans. 

KJT 

i 

5 ans. 

(ij  Seront  r«- 

Pantalon  de  travail 

1 

18  mois. 

18  mois. 

i 

18  mois. 

Capote... « 

1 

5 ans. 

3 ans. 

1 

3 ans. 

m a 4**111*  de  ! 

Ilonnct  de  police. 

t 

3 ans. 

3 ans. 

1 

3 ans. 

l*F,i«l  « Uripi- 

Pantalon  de  toile  prise... 

j ans. 

2 ans. 

i 

ï ans. 

ration  de  l’on- 

Guêtres  de  toile  grise  (paire) 

» 

a 

2 ans. 

* 

i ans. 

gageaient. 

Guêtres  en  estamette  noire  (paire).. 

» 

» 

t an. 

i 

1 an. 

Cul  noir « 

1 

1 an. 

1 an. 

i 

1 an. 

(s)  Idem. 

Ceinture 

! 

i ans. 

4 ans. 

1 

4 ans. 

Souliers  (paire) 

» 

1 an. 

* 

1 an. 

Bottines  (paire) 

2 

1 an. 

» 

» 

• 

a 

[t)  Idem. 

Kpauletles  avec  corps  écaillé  en  cui- 
vre  (paire) 

• 

3 ans. 

1 

ÎS  ans. 

Portemanteau  en  toile 

» 

» 

S ans. 

1 

3 ans. 

Casque  en  cuivre  avec  crinière  (1).. 

1 

a 

1 

a 

i 

a 

1 Sabre-briquet  (2) 

» 

a 

1 

» 

i 

■ 

j baudrier  en  buffle  blanc 

, a 

• 

1 

1 

a 

| Kpée  avec  baudrier  de  dessous, .... 

1 

80  ans. 

a 

» 

a 

a 

1 Chapeau  il  trois  corses  avec  ganse 
plate  en  or  et  cocarde  argentée. . . 

1 

2 ans. 

1 

* 

• 

» 

t*i:RViri:  ins  jhskmi  x (1). 

Ordonnance  du  8 décembre  1830  sur  le* service  des  travaux  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine 

Louis-PtiiuprB , rtc. 

Art.  1er.  Le  service  des  travaux  dans  les  ports  et  arsenaux  dépendant  du 
département  de  la  marine  étant  militaire,  les  maîtres  ouvriers  et  marins  non 
incorporés,  de  l*àge  de  vingt  à soixante  ans,  attachés,  dans  les  ports  de 
Cherbourg,  Sainl-Servan,  Brest,  Lorient,  Rochefort,  Bayonne  cl  Toulon , aux 
directions  desconstructions  navales,  des  mouvements  de  l’artillerie,  du  magasin 
général  et  des  constructions  hydrauliques,  seront  formés  en  compagnies. 

2.  Chaque  compagnie  sera  composée  de  la  manière  suivante  : 


Capitaine 1 

Lieutenant. 1 

Sergent-major 1 * 


(I)  Voir  la  Notice  historique  qui  correspond  à ce  titre  en  tête  du  volume. 
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Sergents 6 

Caporaux \ 12 

Soldats  suivant  les  convenances  du  service  et  des  localités,  144  à 216 
Tambours  (apprentis) > - 2 


En  tout 167  à 239  hommes. 

La  compagnie  se  partagera  en  six  sections  ; la  section  en  deux  escouades. 

3.  Dans  chacun  des  ports,  le  préfet  ou  chef  maritime  composera  les  compa- 
gnies des  hommes  valides  et  propres  au  service  militaire.  Il  désignera  les  sous- 
officiers  parmi  les  maîtres  et  contn'-maitres  en  s'attachant,  en  tant  que  faire  se 
pourra,  à placer  dans  les  mêmes  compagnies  ou  sections  de  compagnie  les 
maîtres  et  les  ouvriers  des  mêmes  ateliers  ou  professions. 

Le  Ministre  de  la  marine  nommera  les  officicrs.qui  seront  pris,  soit  parmi  les 
lieutenants  et  enseignes  de  vaisseau,  soit  parmi  les  officiers  du  génie  maritime  et 
des  constructions  hydrauliques  des  grades  correspondants,  soit-  parmi  les  offi- 
ciers d'infanterie  de  la  marine. 

4.  I,es  compagnies  formées  d'après  les  dispositions  des  articles  précédents 
seront  au  nombre  de  cinquante-quatre,  lesquelles  seront  réparties  entre  les  sept 
ports  ainsi  qu’il  suit  : 


Cherbourg. 

Saint-Servan 

Brest 

Lorient. . . . 
Rochefort. . 
Bayonne  . . . 
Toulon 


8 compagnies. 

1 

18 

6 

6 

1 

14 


5.  Dans  les  ports  de  Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon,  les 
compagnies  seront  réunies  en  un  ou  plusieurs  bataillons,  qui  seront  comman- 
dés par  un  capitaine  de  frégate  ou  un  ingénieur  de  la  marine,  à notre  choix. 

U y aura  sept  bataillons  d'ouvriers  de  la  marine  qui  se  classeront  par  numéro, 
et  seront  distribués,  comme  il  suit,  entre  les  cinq  ports  : 


Premier  bataillon  à Cherbourg  ; 

Deuxième  et  troisième  à Brest  ; 

Quatrième  à Lorient  ; 

Cinquième  à Rochefort  ; 

Sixième  et  septième  à Toulon. 

6.  Les  maîtres  ouvriers  et  marins  faisant  partie  des  compagnies,  indépen- 
damment de  leurs  travaux  habituels,  participeront  à la  garde  et  à la  défense 
des  ports  et  arsenaux,  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service  l'exigeront. 

7.  Ils  seront  exercés  au  maniement  des  armes  et  aux  manœuvres  de  l'infan- 
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(prie,  aux  jours  qui  seront  déterminés  par  le  préfet  ou  le  chef  maritime  ; à 
moins  île  circonstances  extraordinaires,  on  choisira  toujours  pour  ci*  exercices 
les  jours  où  les  ateliers  seront  fermés. 

Dans  les  cinq  grands  porLs,  les  bataillons  cl  compagnies  seront  exclusivement, 
en  ce  qui  concerne  le  service  militaire,  sous  les  ordres  du  major  général  de  la 
marine. 

8.  Les  maîtres,  contre-maîtres,  ouvriers  et  marins  faisant  partie  des  compa- 
gnies, recevront  des  magasins  de  la  marine  les  effets  d'habillement  ci- 
après,  savoir  : 

une  capote  eu  drap  gris  ; 
un  habit  de  drap  bleu  ; 
un  pantalon  de  drap  bleu  ; 
un  chapeau  rond  à petits  bords  en  feutre  verni, 
une  cupule  en  drap  gris  ; 
un  paletot  eu  drap  bleu  ; 
un  pantalon  en  drap  bleu  ; 
un  chapeau  rond  comme  ci-dessus. 

La  durée  de  ces  effets,  qui  ne  seront  portés  que  lorsque  les  hommes  pren- 
dront les  armes,  est  lixée  à trois  ans;  leur  entretien  et  leur  conservation  seront 
à la  charge  de  ceux  auxquels  ils  auront  été  délivrés. 

9.  lorsque  les  maîtres,  contre-maîtres,  ouvriers  et  marins  seront  appelés 
sous  les  armes  les  dimanches  et  fêtes,  ils  n'auront  droit  à aucun  salaire  ; lors- 
qu’ils y seront  appelés  les  jours  ouvrables,  ils  recevront  une  solde  égale  au  prix 
de  la  journée  réglementaire  qu'ils  auraient  acquise  sur  les  travaux. 

10.  Il  sera  préparé  dans  chaque  port  un  local  particulier  dans  lequel  seront 
habituellement  déposées , conservées  et  entretenues , les  armes  des  com- 
pagnies. 

11.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des 
rolonies  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Comte  u’Argoit. 


Les  sons-ofîiriers , 


Les  soldats  ou  tambonrs. 


Ordonnance  du  5 mai  1859  sur  les  ouvriers  employés  dans  les  arsenaux  de  la  marine  (t). 
Lous-Philippe,  etc,. 

Art.  t*r.  Les  charpentiers  de  navires,  perceurs,  calfals  et  voiliers  immatri- 


(11  Réglement  du  47  mars  184$,  portant  organisation  des  ateliers  d'armurerie  des  ports  militaires 

de  France. 

I.  lin  controleur  d'armes  et  sn  maître  armurier  entretenus  seront  al  lâches  $ l’atelier  d'armu- 
rerie de  charnu  des  port;  militaires  du  royaume. 
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culés,  conformément  à l'article  44  de  la  loi  du  6 brumaire  an  iv,  continueront  à 
être  levés  pour  les  travaux  des  arsenaux  de.  la  marine  royale,  toutes  les  fois  que 
les  besoins  du  service  l'exigeront. 

2.  Lorsque  des  ouvriers  inscrits  seront  levés  pour  le  service,  ils  recevront, 
pour  leur  route  d'aller  ou  de  retour,  les  frais  et  indemnités  tixés  par  les  lois  et 
règlements. 

Ceux  desdits  ouvriers  qui  ne  se  rendront  pas  à leur  destination  seront  remis 
à la  gendarmerie,  qui  les  conduira  dans  les  ports  de  brigade  eu  brigade. 


Les  contrôleurs  d’armes  des  ports  de  Brest  et  de  Toulon  seront  de  classe  ; ceux  des  ports  do 
Rochefort,  de  Lorient  et  de  Cherbourg  seront  de  X'-'  classe. 

Les  maîtres  armuriers  entreteuus  appartiendront  à l’une  des  classes  déterminées  par  l'ordon- 
nauce  du  IX  février  18X4.  Ils  seront  susceptibles  d'être  admis  dans  la  deuxième  classe. 

2.  L’effectif  des  escouades  d’armuriers  civils,  crées  par  la  décision  ministérielle  du  * mars  itou, 
pour  être  spécialement  affectés  à la  réparation  et  à l'entretien  des  armes  portatives,  dos  platines 
et  dos  objets  d'armement,  tant  dans  les  directions  d'artillerie  qu'à  bord  des  bâtiments  armés , 
pourra  être  porte  successivement,  suivant  les  besoins  du  service,  à 143  hommes,  qui  seront  ré- 


partis ainsi  qu'il  suit  : 

A Brest !î<> 

A Toulon 50 

A Rochefort 

A Lorient Il 

A Cherbourg I* 

Total 143 


3.  Les  escouades  d'armuriers  civils  sont  composées  ainsi  qu'il  suit  : 


A Brest  et  * Tmn.ox  : 


2 contre-maîtres,  dont 

0 aides-conlre-niatlres,  dont... 

42  ouvriers  (au  maximum),  dont 
!ÎO 


j f de  1"  classe. 

( t de  V classe. 
/Il  de  l"'  classe. 

* If  de  2"  classe, 
i 10  de  3'  classe. 

\ 10  de  i1'  classe.  , 


A Rochefort,  * I.orikvt  et  s C.herroi  ri:  • 


1 contre-  maître  de  1 r'  ou  2'  classe. 

2 aides-contre-maitres. 

12  ouvrier»  (an  maximum',  dont... 

13 


3 de  1"  classe. 
3 de  2'  classe. 
3 de  3**  classe. 
5 de  t"  classe. 


Il  pourra  être  attaché  ir  chaque  escouade  un  nombre  d’apprentis  qui  n'excédera  pas  vingt,  à 
Brest  et  à Toulon,  et  six  à Rochefort,  à Lorient  et  à Cherbourg. 

4.  Nul  ne  sera  admis  dans  les  escouades  d'armuriers  civils,  s'il  n'a  satisfait  à la  loi  sur  le  recru 
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3.  Los  ouvriers  île  professions  non  comprises  dans  l'inscription  maritime, 
qui,  sur  l'appel  des  autorités,  se  présenteraient  volontairement  pour  servir  dans 
les  ports  et  arsenaux,  recevront,  pour  frais  de  route,  port  de  hardes  et  d’outils, 
les  mêmes  allocations  que  les  ouvriers  inscrits,  lorsqu'ils  partiront  de  lieux  éloi- 
gnés de  leur  destination  de  plus  d'un  myria mètre. 

Toutefois,  il  ne  leur  sera  point  accordé  de  frais  de  roule  à leur  départ  des  ports, 
dans  le  cas  oit  ils  quitteraient  le  service  de  la  marine  sans  avoir  été  congédiés. 

4.  I^'s  ouvriers  non  inscrits  admis  à travailler  dans  les  arsenaux  devront,  à 


tement,  s'il  ne  sait  lire,  écrire,  et  s'il  n’a  fait  preuve  de  raparité  dans  la  profession  d'armorier,  en 
exécutant  plusieurs  ouvrages  d'après  les  indications  et  en  présence  d'un  offleier  d’artillerie  et  d'un 
contrôleur  d’armes. 

L'admission  des  apprentis  sera  assujeUie  aux  conditions  réglées  par  l'article  10  de  l’ordonnance 
royale  du  X mai  1850. 

5.  Les  ouvriers  admis  dans  les  escouades  d'armuriers  civils  devront  contracter  un  engagement 
de  cinq  ans,  pendant  la  durée  duquel  le  département  de  la  marine  s'obligera,  de  son  côté,  it  les 
conserver  à son  service,  U moins  qu'ils  ne  donnent  lieu  de  se  plaindre  de  leur  conduite. 

L'ouvrier  qui  aurait  ainsi  contracte  un  engagement  ne  pourra  être  renvoyé  que  par  une  décision 
motivée  du  directeur  d'artillerie,  approuvée  par  le  préfet  maritime. 

6.  Pendant  la  durée  de  leur  engagement,  tes  armuriers  des  escouades  seront  soumis  aux  dispo- 
sitions des  ordonnances  et  réglements  qui  régissent  les  ouvriers  des  ports,  tant  b terre  qu'à  bord 
des  batiments  de  l'Etat. 

7.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  5 mai  1859  continueront  b être  exécutées  b l'égard  des 
ouvriers  des  escouades  d'armuriers  civils,  sous  les  modifications  résultant  de  l'ordonnance  de  ce 
jour, qui  rend  applicables  b ces  escouades  les  articles  t,  3 et  4 de  l’ordonnance  du  17  septembre  1841, 
relative  aux  ouvriers  mécaniciens. 

D'après  les  dispositions  combinées  de  ces  divers  actes,  la  solde  b terre  des  ouvriers  des  es- 
couades pourra  s'élever  aux  taux  ci-aprés,  savoir  (t)  : 

8.  Les  ouvriers  des  escouades  d'armuriers  civils  placés  b bord  des  bâtiments  de  guerre  seront 
embarqués  avec  les  grades  indiqués  ci-après,  savoir  : 

Les  ouvriers  de  première  classe  en  qualitédc  maîtres-armuriers  de  première  on  de  deuxième  classe; 

Les  ouvriers  de  deuxième  classe  en  qualité  de  seconds-maltres-armuriers  de  première  on  de 
deuxième  classe; 

Les  ouvriers  de  troisième  classe  en  qualité  d'aides-armuriers. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnanrc  de  ce  jour,  leur  solde  fixe  sera  ; 

De  ï fr.  70  c.  pour  les  maîtres-armuriers  de  première  classe; 

De  St  fr.  40  c.  pour  les  maîtres-armuriers  de  deuxième  classe  ; 

De  * fr.  00  c.  pour  les  seconds-maltres-armuriers  de  première  classe  ; 

De  1 fr.  90  c.  pour  les  seconds-maltres-armuriers  de  deuxième  classe  ; 

De  1 fr.  50  c.  pour  les  aides-armuriers. 

Ils  auront  droit,  en  outre,  aux  suppléments  et  aux  avantages  déterminés  par  les  règlements  en 
vigueur,  suivant  la  qualité  en  laquelle  ils  auront  été  embarqués. 

9.  Pendant  leur  embarquement,  les  ouvriers  des  escouades  concourront,  pour  l'avancement  qui 
sera  donné  dans  l'atelier,  avec  ceux  qui  seront  présents,  et,  au  retour  d'une  campagne,  ils  seront 

(I)  Voir  tri-aprr*  ««  tlirr  r*u*TâJ  d*  U Solde, 
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leur  arrivée,  déposer  leurs  livrets  dans  les  bureaux  de  la  direction  à laquelle  ils 
sont  affectés. 

Us  devront  en  même  temps  contracter  l'engagement  de  ne  pas  s’absenter  sans 
congé  pendant  six  mois  au  moins,  et  déclarer  se  soumettre,  tant  à cet  égard 
qu'à  tout  autre,  aux  règlements  et  usages  relatifs  à la  discipline  et  à la  police  des 
arsenaux. 

9.  Le  nombre  des  contre-maîtres  et  des  aides-contre-maltres,  pris  ensemble, 
ne  pourra  excéder,  dans  cbaquc  port  et  dans  chaque  direction,  le  dixième  du 
nombre  total  des  ouvriers,  apprentis  et  journalier». 

Nul  ne  pourra,  à l’avenir,  être  nommé  aide-contre-maltre  ou  contre-maître, 
qu'il  ne  sache  lire,  écrire  et  calculer,  et  qu'il  ne  possède,  en  outre,  les  éléments 
du  dessin  linéaire,  en  tant  que  cette  connaissance  sera  nécessaire  pour  l’exercice 
de  sa  profession. 

10.  Le  nombre  des  apprentis,  dans  chaque  direction,  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  excéder  le  dixième  du  nombre  total  des  ouvriers. 

On  ne  recevra  comme  apprentis  que  des  jeunes  gens  de  douze  à dix-huit  ans  : 
la  préférence,  pour  l'admission  à l'apprentissage,  sera  donnée  dans  l'ordre  ci- 
après  : • 

Aux  fils  de  maitres,  contre-maîtres  et  ouvriers  du  port  ; 

Aux  Gis  de  marins,  de  militaires  de  mer  ou  de  terre  en  service  on  morts  au 
service. 

Les  apprentis  seront  tenus  de  fréquenter  les  écoles  élémentaires  instituées 
dans  les  ports  pour  leur  instruction , à moins  qu’ils  ne  justifient  qu’ils  savent 
déjà  lire,  écrire  et  compter. 

12.  Tous  les  apprentis  qui  se  destineront  au  charpentage  seront  appliqués, 


toujours  admis  à l'atelier  d'armurerie  avec  la  paye  qu'ils  avaient  avant  leur  embarquement,  ou  avec 
celle  de  l'emploi  auquel  ils  auraient  été  promus  en  leur  absence. 

10.  Les  armuriers  des  escouades  qui  se  seront  distingués  par  leur  bonne  conduite  et  par  leur 
habileté  dans  leur  profession  pourront  élrc  admis  1 concourir  pour  les  emplois  de  maîtres-armu- 
riers des  équipages  de  ligne. 

Les  contre-maîtres  des  escouades  d’armuriers  civils  seront  pris  parmi  les  aides-contrr-mailres; 
les  aides-contre-maltres  seront  pris  parmi  les  ouvriers  qui  auront  navigué  comme  maîtres  de  pre- 
mière classe. 

Dans  les  ateliers  d'armurerie  où  il  se  trouve  en  ce  moment  des  aides-contre-maltres  qui  ne  font 
pas  partie  des  escouades,  leurs  emplois,  lorsqu'ils  deviendront  vacants,  seront  donnés  aux  ouvriers 
des  escouades. 

11.  Les  ouvriers  armuriers  ne  faisant  pas  partie  des  escouades  ne  seront  embarqués  qu’il  défaut 
d'ouvriers  engagés. 

12.  La  solde  il  terre  des  ouvriers  civils  qui  n'appartiendront  point  aux  escouades  continuera 
d'être  réglée  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  3 mai  1839. 

Ces  armuriers,  lorsqu'ils  seront  embarqués,  seront  traités  de  la  même  manière  que  les  armu- 
riers des  escouades. 

Baron  de  Macïaiî. 
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pendant  un  au  au  moins,  aux  travaux  de.  calfatage,  alin  qu'ils  soient  un  jour 

en  état  d’exercer  les  deux  professions. 

Au  bout  de  ce  temps,  leurs  progrès  seront  constatés  par  un  jury  de  trois 
muilres,  sous  l'inspection  d’un  oliicier  du  génie  maritime;  et  ceux  qui  seront 
reconnus  capables  d'exécuter  d’une  manière  satisfaisante  le  calfatage  d'une 
embarcation  légère  obtiendront,  à l’époque  des  avancements,  une  augmentation 
de  dix  centimes  de  plus  que  celle  à laquelle  ils  auraient  pu  prétendre  sans 
cette  condition. 

13.  Dans  l’intervalle  d'une  aunée,  à partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance,  le  nombre  des  contres-inaitres  et  aides-contre-maitres,  ainsi  que 
celui  des  apprentis  ne  devra,  dans  aucun  port,  dépasser  les  proportions  éta- 
blies parles  articles  U et  10. 

20.  Les  avancements  auront  lieu  parmi  les  contre-maîtres,  aides-contre- 
maitres,  ouvriers,  etc,,  uttefois  par  an,  mais  jamais  à des  intervalles  plus  rap- 
prochés, à moins  que  le  bien  du  service  et  des  circonstances  extraordinaires 
ne  l’exigent. 

Dans  ces  cas  exceptionnels,  l’autorisation  du  ministre  sera  nécessaire. 

Les  propositions  d’avancement  seront  faites  au  conseil  d’administration  de 
la  marine  par  le  directeur  chef  de  service,  conformément  à l’article  84  de  l’or- 
donnance organique  du  17  décembre  1828.  Elles  devront  toujours  se  renfermer, 
quant  au  nombre  et  quant  à la  dépense,  dans  les  conditions  prescrites  par  les 
articles  0 et  14  de  la  présente  ordonnance. 

21.  Tout  ouvrier  inscrit  ou  non  inscrit  employé  dans  les  arsenaux  sera 
traité  aux  frais  de  l’État  dans  les  hôpitaux  de  la  marine,  ou,  à défaut,  dans 
les  hôpitaux  civils,  lorsqu’il  sera  malade  ou  blessé  ; et,  pendant  son  séjour 
dûment  constaté  dans  les  hôpitaux  ou  hospices,  il  jouira  de  sa  paye,  moins 
les  retenues  déterminées  par  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur. 

Les  contre-maîtres  et  ouvriers  mariés,  qui,  étant  malades  ou  blessés,  pré- 
féreraient se  faire  traiter  chez  eux,  pourront,  sur  la  proposition  du  chef  de 
service  duquel  ils  dépendront,  en  obtenir  l'autorisation  du  préfet  maritime  ; 
s’ils  demeurent  en  ville,  ils  seront  visités,  au  moins  une  fois  par  semaine,  par 
un  oliicier  de  santé  du  port  délégué  à cet  effet,  et  qui  devra  remettre  un 
rapport  sur  leur  situation. 

I^sdits  contre-maîtres  et  ouvriers  recevront  leur  demi-paye,  comme  ceux 
qui  sont  traités  dans  les  hôpitaux,  sans  toutefois  que  cette  faveur  puisse  se 
prolonger  au  delà  de  six  semaines. 

22.  Pour  établir  la  durée  des  services  des  contres-maîtres,  aides-contre- 
maitres,  ouvriers,  apprentis  et  journaliers,  on  relèvera  le  nombre  «les  journées 
de  présence  de  chacun  d’eux  sur  les  travaux  ; on  y ajoutera  le  nombre  de  ses 
journées  d'hôpitaux , et  on  divisera  la  somme  par  vingt-cinq,  chiffre  qui 
exprime  le  terme  moyen  des  journées  de  travail  pendant  un  mois. 
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Le  quotient  indiquera  le  nombre  de  mois  qui  devra  être  compté  : il  sera 
inscrit  sur  les  matricules,  année  par  année,  à la  suite  de  chaque  nom. 

Le  relevé  des  services  inscrits  annuellement  sttr  les  matricules  sera  certifié 
et  signé,  au  moment  de  cette  inscription , par  le  fonctionnaire  chargé  de  la 
tenue  de  ces  documents  authentiques. 

Pour  établir  la  solde  mensuelle  des  agents  dont  il  vient  d’être  question,  on 
multipliera  aussi  par  vingt-cinq  leur  solde  journalière. 

23.  Il  ne  sera  plus  fait  de  distribution  individuelle  de  copeaux  aux  ouvriers 
des  ports. 

Tous  les  gros  copeaux  provenant  de  l’équarrissage  des  bois,  ainsi  que  les 
rognures  et  les  enlevures  impropres  aux  travaux , seront  recueillis  par  les 
soins  de  chacun  des  directeurs,  et  déposés  en  commun  dans  un  lieu  sec  et 
couvert,  pour  être  ensuite  employés  au  chauffage  des  chaudières  de  machines 
à vapeur,  des  pigoulières,  des  étuves,  et,  s'il  y a lieu,  à celui  des  bureaux  et 
corps  de  garde. 

Quant  aux  menus  copeaux  , qui  ne  pourront  rerevoir  aucun  emploi  utile,  il 
sera  fait  dans  chaque  port,  un  règlement  pour  en  débarrasser  l’arsenal  et  en 
déterminer  la  destination  ultérieure. 

24.  Les  ouvriers  des  arsenaux  de  la  marine,  inscrits  ou  non  inscrits,  qui  se 
seront  rendus  coupables  d'infraction  au  service  seront  punis  d'après  les  lois  et 
ordonnances  eu  vigueur. 

25.  Toutes  les  impositions  contraires  à celle  de  la  présente  ordonnance  sont 
et  demeurent  révoquées. 

27.  Notre  ministre  secrétaire  d'Élal  au  département  «le  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

ïirtMEK. 

SUPPLÉMENT 

* L’ORGAItlSATIOS  DU  PERSOSXEL  DE  l’aRHEE  DE  HER  (I). 

HÉAIE  MARITIME  (2). 

Extrait  de  l'ordooRince  du  roi  du  S mars  tsr.s,  portant  organisation  du  corps  royal  du  génie 

maritime. 

Locis-Phiupws  , roi  des  Français, 

A tous  présents  et  à venir  salut. 


(1)  V.  tome  III,  titre  Ier,  **  section,  p.  87. 

(S)  V.  Droit  el  Législation  des  armées  de  terre  et  de  mer,  tome  VI,  p.  411,  le  titre  XIII  de 
l'ordonnante  du  5!  octobre  18â7  sur  le  service  il  la  mer.  (V.  encore  la  Notice  historique  qui  corres- 
pond it  ce  titre  en  tête  du  volume.) 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  rolonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

DF.  LA  COMPOSITION  DU  CORPS  ROYAL  DU  GÉNIE  MARITIME. 

Art.  1er.  I.CS  ingénieurs  chargés  de  diriger  la  construction  de  nos  vaisseaux 
et  les  travaux  relatifs  à ce  service  continueront  de  former  le  corps  royal  du 
génie  maritime. 

2.  Ia»  corps  royal  du  génie  maritime  sera  composé  comme  il  suit  : 

1 inspecteur  général.  „ 

, / 3 de  1"  classe. 

5 directeurs  des  constructions  navales  ! 

I 2 de  2'"  classe. 

12  ingénieurs  de  1”  classe. 

12  ingénieurs  de  2' classe. 

1 1 sous-ingéuieurs  de  1 re  classe. 

14  sous-ingénieurs  de  2e  classe. 

7 sous-ingénieurs  de  3e  classe. 

63 

Et  d'un  nombre  d'élèves  qui  sera  réglé  d'après  les  besoins  du  service  et  sur 
les  vacances  probables  dans  les  cadres. 

TITRE  II. 

de  l’admission  et  de  i/ instruction  des  élèves  du  génie  maritime  (I). 

TITRE  m. 

DF.  L’AVANCEMENT  F.T  DES  FONCTIONS. 

0.  Les  sous-ingénieurs  de  troisième  classe  seront  promus  au  grade  de  sous- 
ingénicurs  de  deuxième  classe  par  rang  d’ancienneté,  et  à mesure  que  des  places 
viendront  à vaquer  dans  ce  dernier  grade. 

Les  sous-ingénieurs  de  deuxième  classe  seront  promus  à la  première  classe 
dans  la  proportion  de  deux  tiers  à l'ancienneté  et  d'un  tiers  au  choix. 

Ia'S  ingénieurs  de  deuxième  classe  seront  pris,  deux  tiers  à l'ancienneté  et  un 
tiers  au  choix  , parmi  les  sous-ingénieurs  de  première  ('lasse. 

I-es  ingénieurs  de  première  classe  seront  pris,  moitié  à l'ancienneté  et  moitié 
au  choix  , parmi  les  ingénieurs  de  deuxième  classe. 


(I)  V.  tome  II.  p.  SRS.  — F.role  du  corps  royal  du  génie  maritime. 
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Les  directeurs  des  constructions  navales  seront  nommés  au  choix , et  pris  parmi 
les  ingénieurs  de  première  classe. 

L'inspecteur  général  du  génie  maritime  sera  choisi  parmi  les  directeurs  des 
constructions  navales. 

7.  Les  oflieiers  du  génie  maritime  ne  pourront  être  promus  ù un  grade  ou  à 
une  classe  supérieure  qu’après  avoir  servi,  pendant  trois  ans  au  moins,  dans  le 
grade  ou  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

8.  Sauf  le  ras  où  les  besoins  du  service  des  ports  y mettraient  absolument 
obstacle,  un  ingénieur  de  première  ou  de  deuxième  classe  sera  embarqué  sur 
toute  armée  navale  ou  escadre  qui  serait  commandée  par  un  amiral  ou  par  un 
vice-amiral. 

Un  sous-ingénieur  de  première  ou  de  deuxième  classe  sera  embarqué  sur  toute 
escadre  ou  division  commandée  par  un  contre-amiral. 

Les  oflieiers  du  génie  maritime  embarqués  rempliront  Jes  fonctions  dé- 
terminées au  titre  XIII  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1827,  sur  le  service  à la 
mer. 

9;  Aucun  sous-ingénieur  de  la  première  classe  ne  pourra  être  promu , au 
choix  , au  grade  d’ingénieur  de  deuxième  classe,  s'il  ne  compte  deux  ans  au 
moins  de  navigation  dans  l'une  des  deux  classes  de  sous-ingénieur. 

Pour  satisfaire  à eelte  condition,  les  oflieiers  du  génie  maritime  devront  avoir 
été  embarqués  sur  des  vaisseaux  , des  frégates  ou  des  bâtiments  à vapeur.  Tou- 
tefois, le  temps  passé  par  eux  à bord  de  ces  derniers  bâtiments  ne  pourra  leur 
être  compté  que  jusqu’à  concurrence  du  quart  des  deux  années  exigées,  à moins 
.que  ces  bâtiments  ne  soient  armés  eit  guerre. 

Ixs  dispositions  de  cet  article  ne  seront  pas  applicables  à I officier  du  génie 
maritime  qui  aura  été  chargé,  pendant  trois  années  consecutives,  de  diriger  Té- 
colc  d’application  de  ce  corps. 

10.  Conformément  à ce  que  prescrit  l'article  21  de  la  loi  du  20  avril  1832, 
sur  l'avancement  dans  l’armée  navale,  le  temps  passé  parun  officier  du  génie 
maritime  dans  un  service  étranger  à la  marine  ne  comptera  point  à cet  officier 
pour  son  avancement  à l’ancienneté. 

Par  analogie  avec  les  dispositions  de  l’article  16  de  la  même  loi,  nul  officier 
du  génie  maritime  ne  pourra  obtenir  deux  grades  consécutifs  en  servant  hors 
des  ports  militaires,  à quelque  titre  qneee  soit. 

11.  Dans  chacun  des  cinq  ports  militaires  chefs-lieux  d’arrondissements  ma- 
ritimes, l’ingénieur  de  première  classe  le  plus  ancien  en  grade  dans  la  direction 
des  constructions  navales  remplira  les  fonctions  de  sous-directeur.  Il  remplacera 
le  directeur  en  cas  d'absence  ou  d’empêchement,  et  sera  spécialement  chargé  de 
surveiller  la  tenue  de  la  comptabilité. 

Il  fera,  en  outre,  sou  service  d’ingénieur  comme  les  autres  officiers  du  même 
grade. 
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Dans  le  ras  oii  il  ne  si!  trouverait  |>as  d'ingénieur  de  première  classe  présent 
au  port , les  fonctions  de  sous-directeur  seront  remplies  par  le  plus  ancien  des 
ingénieurs  de  deuxième  classe. 

12.  Des  ingénieurs  de  la  marine,  choisis  dans  le  cadre  des  ingénieurs  de 
première  et  de  deuxième  classe,  seront  chargés  de  la  direction  des  forges  de  la 
Ehaussade  et  de  l'établissement  d'Indret  (I). 

13.  L’inspecteur  général  du  génie  maritime  résidera  à Paris. 

Il  correspondra  avec  les  directeurs  des  constructions  employés  dans  les  cinq 
ports  militaires,  et  avec  les  officiers  du  génie  maritime  chargés  du  même  service 
dans  les  ports  secondaires. 

Toutefois,  les  instructions  qu'il  leur  adressera  seront  toujours  subordonnées 
aux  règlements  et  aux  ordres  émanés  du  ministère. 

Il  donnera  son  avis  sur  la  destination  des  officiers  du  génie  maritime  de  tous 
grades,  sur  leur  embarquement,  sur  leur  avancement,  lorsqu’il  aura  lieu  au 
choix  , et  sur  leur  admission  à la  retraite. 

Il  sera,  de  droit,  membre  du  conseil  des  travaux  de  la  marine. 

Il  fera,  lorsque  le  ministre  lui  en  donnera  l'ordre,  des  inspections  dans  les 
ports  pour  s'assurer  de  la  bonne  exécution  des  travaux. 

Il  provoquera,  auprès  du  ministre,  toutes  1m  mesures  qui  auraient  pour  objet 
de  maintenir  l'uniformité  de  confection  des  ouvrages  de  même  nature  a faire  dans 
les  divers  arsenaux  , d introduire  dans  les  ateliers  des  constructions  navales  la 
connaissance  et  la  pratique  tics  procédés  nouveaux  dont  le  but  sera  d'améliorer 
les  arts  mécaniques,  et  d’obtenir  de  l'économie  dan»  les  dépenses,  enfin  d'assurer 
le  perfectionnement  de  l'architecture  navale. 

Il  rendra  compte  au  ministre  de  toutes  les  dérogations  qu'il  aura  remarquées 
et  dont  il  lui  aura  été  donné  connaissance,  soit  aux  instructions  générales , soit 
aux  règlements  relatifs  à la  construction  et  à l'armement  des  bâtiments  de 
l’État  ainsi  qu'à  la  conduite  des  travaux. 

A la  lin  de  choque  année,  il  remettra  au  ministre  un  rapport  sur  toutes  les 
parties  du  service  dont  la  direction  lui  est  confiée. 

TITRE  V. 

DE  D'ASSIMILATION  DES  GRADES  ET  DK  LIMFORME. 

1 7.  Les  rangs  des  officiers  du  génie  maritime,  par  assimilation  à ceux  tlu  corps 
royal  de  la  marine  et  du  corps  du  commissariat,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  ; 


(1)  V.,  ci-dessus,  page  «8,  l'ordonnance  royale  du  il  septembre  1811,  portant  organisalion  du 
personnel  des  forges  el  fonderie»  de  la  marine,  art.  6 et  10. 
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génie  MARITIME. 


OFFICIERS  DE  MARINE. 


COMMISSARIAT  DE  LA  MARINE. 


Inspwleur  général 

Directeur  des  constructions  na- 
vales  

Ingénieur  de  !'•  classe...... 

— de  2*  classe....... 

Sous-ingénieur  de  lr«  classe.. 

— de  2*  classe. .. 

— de  3#  classe.,. 

Élèves .' 


Contre-amiral.. 

Après  les  contre-amiraux  et  ï . ... 

avant  les  capitaines  de  vais-  ^Commissaire  général. 

seau 


Capitaine  da  vaisseau.. 
Capitaine  de  corvette .. 
Lieutenant  de  vaisseau. 

Idem 

Enseigne  de  vaisseau... 
Élève  de  lr®  classe  ... 


Commissaire  de' la  mariné.... 

» • • * 

B 

Sons-commissaire  de  1"  classe. 

— de  2"  classe. 

Commis  principal 


18.  L’uniforme  dos  officiers  du  génie  maritime  est  déterminé  comme  il  suit  : 

L’habillement  grand  uniforme  sera  composé  d’un  Imbit  de  drap  bleu  de  roi , 
gilet  et  pantalon  en  casimir  blanc  ; il  sera  porté  avee  un  col  blanc.  ; les  bottes 
courtes  sans  relroussis,  et  le  chapeau  à trois  cornes. 

L’habit  sera  à rct roussis  eu  drap  écarlate  ; il  boutonnera  droit  sur  la  poitrine, 
au  moyen  de  neuf  gros  boutons  uniformes  ; le  collet  et  les  parements  seront  en 
velours  noir;  le  collet  sera  montant;  les  parements  ronds,  ouverts  en  dessous, 
et  fermés  par  trois  petits  boutons  uniformes. 

Les  poches  seront  placées  dans  les  plis  des  basques. 

Iz-s  retroussis  réunis  de  chaque  côté  par  une  ancre; 

Le  gilet  sera  sans  broderie;  il  boutonnera  droit  au  moyen  de  sept  petits  bou- 
tons uniformes  ; 

Les  boutons  uniformes  seront  en  métal  surdoré;  les  gros  porteront  ait  milieu 
l’empreinte  d’une  ancre  câblée  et  entourée  de  l'exergue  : Corps  royal  du  yénie 
maritime.  Les  petits  boutons  auront  seulement  l’ancre  sans  exergue. 

Le  chapeau  sera  uni,  sans  floches  ni  macarons  ; la  gance  en  or  sera  retenue 
par  un  bouton  semblable  à ceux  de  l’habit.  Le  chapeau  de  l’inspecteur  général 
ainsi  que  celui  des  directeurs  des  constructions  navales,  sera  garni  d’une  plume 
noire  frisée  qui  sera  appliquée  et  cousue  contre  la  face  intérieure  de  ses  bords. 

L’épée  sera  conforme  au  modèle  actuellement  en  usage  : la  dragonesera  en  or  à 
torsade  pour  les  officiers  supérieurs  jusqu'au  grade  d’ingénieur  de  deuxième 
classe,  inclusivement,  et  à franges  d'effilé  en  or  pour  les  officiers  des  grudes  in- 
férieurs. 

Le  ceinturon  étroit  et  uni  pour  tous  les  grades. 
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Pelii  uniforme  : 

L'habillement  petit  uniforme  sera  composé  tl'un  habit-frac  en  drap  bleu  de 
roi,  d'un  gilet  et  d'un  pantalon  en  drap  bleu  ; bottes  noires. 

L'habit  aura  le  collet  montant  et  les  parements  ronds  ouverts  en  dessous,  le 
tout  en  velours  noir  ; il  sera  sans  retroussis  et  à revers  croisés  sur  la  poitrine  ; 
les  poches  seront  dans  h-s  plis  de  l’habit. 

Marques  distinctives. 

Les  grades  des  officiers  du  génie  maritime  seront  distingués,  comme  il  va  être 
expliqué,  par  deux  broderies  en  or,  d'un  dessin  conforme  au  modèle  adopté, 
(à-s  broderies  seront,  pour  chaque  grade,  entièrement  conformes,  quant  au 
nombre  et  aux  dimensions,  à celle  des  grades  correspondants  dans  l'adminis- 
tration de  la  marine  : 

Inspecteur  général. 

Grand  uniforme  : 

Rouble  rang  de  broderie  sur  le  collet  et  les  parements  ; un  seul  rang  autour 
de  l'habit  et  sur  les  retroussis;  écusson  à ta  taille. 

I 

Petit  uniforme  : 

tomme  le  grand  uniforme,  moins  les  broderies  sur  le  devant  cl  le  long  des 
pans  de  l'habit. 

Directeur  des  constructions  navales. 

Grand  uniforme  : ' 

Broderie  et  baguette  à fleurons  sur  le  collet  et  les  parements;  broderie  seule 
autour  de  l'habit;  écusson  à la  taille. 

Petit  uniforme  : 

Comme  le  grand  uniforme,  moins  les  broderies  sur  le  devant  et  le  long  des 
pans  de  l'habit. 

Ingénieur  de  première  dusse. 

Grand  uniforme  : 

Broderie  sur  le  collet  et  les  parements  ; baguette  sur  le  devunt  de  l'habit  et 
les  retroussis  ; écusson  à la  taille. 

Petit  uniforme  : 

Gomme  le  grand  uniforme,  moins  la  baguette  sur  le  devant  cl  les  retroussis  ; 
pus  d'ccusson. 

Ingénieur  de  deuxième  classe.  ' ~ 

Grand  uniforme  : 

Broderie  sur  le  collet  et  les  parements  ; écusson  à la  taille. 

Petit  uniforme  : 

Comme  le  grand  uniforme  ; point  d'écusson  à la  taille. 
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Sons  ingénieur  de  première  classe. 

Grand  uniforme: 

Broderie  sur  le  eollet  et  sur  les  parements  seulement. 

Petit  uniforme  : 

Broderie  au  collet  seulement  ; parements  unis. 

Sous-ingénieur  de  deuxième  classe. 

Grand  uniforme  : 

Broderie  sur  le  collet  seulement  ;.  parements  brodés  d'une  simple  baguette. 
Petit  uniforme  : 

Broderie  sur  le- collet  seulement. 

Sous-ingénieur  de  troisième  classe. 

Grand  uniforme  : 

line  broderie  étroite  sur  le  collet  seulement. 


Elève. 

Grand  uniforme  : 

Une  simple  baguette  autour  du  collet  seulement  et  des  parements. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


19.  I j nouvelle  assimilation  des  ingénieurs  de  deuxième  classe  ne  sera  point 
applicable  aux  officiers  du  génie  aujourd'hui  pourvus  de  ce  grade.  Ceux-ci  con- 
tinueront d’être  assimilés  en  tout  aux  anciens  capitaines  de  frégate. 

20.  L’emploi  d’adjoint  du  génie  maritime  créé  par  l’ordonnance  du  28  mars 
1830  est  supprimé. 

Les  deux  agents  qui  sont  actuellement  pourvus  de  ce  litre  prendront  rang 
dans  le  corps  du  génie  maritime  parmi  les  sous-ingénieurs  de  troisième  classe. 

21.  Les  dispositions  contraires  à la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

22.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Étal  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 


de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Fait  à Paris,  le  2 mars  1838. 


LOUIS-PHILIPPE , 


Par  le  roi. 

Le  Vice- Amiral,  ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Rosamel. 


Ordonnance  da  10  juin  ISIS  relative  à la  composition  ilii  personnel  du  corps  royal  du  génio 

maritime. 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1er.  Le  corps  royal  du  génie  de  marine  sera  désormais  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

tome  v.  8 
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1 inspecteur  général  (1). 

6 directeurs  des  constructions  navales. 

15  ingénieurs  de  I”  classe. 

15  ingénieurs  de  2'  classe. 

18  sous-ingénieurs  de  1”  classe. 

18  sous-ingénieurs  de  2*  classe. 

9 sous-ingénieurs  de  3e  classe. 


3 de  1 re  classe. 
3 de  2e  classe. 


Total  82 


2.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  2 mars  1838  qui  seraient  contraires  à 
la  présente  sont  révoquées. 

3.  Notre  Ministrasecrélaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Amiral  Dupf.rré. 


■\ta:\ii:t  HS  m s »*o.vr*  et  chaussées 


EMPLOYÉS  PAR  LA  MARINE  (2). 


Ev  trait  dn  décret  impérial  do  7 fructidor  an  xn  relatifs  la  formation  du  corps  des  ingénieurs  des 

ponts  et  chaussées. 


TITRE  VIH. 

44.  Ia>s  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  aux  travaux  des  ports 
militaires  auront  droit  aux  retraites;  et,  attendit  qu’il  leur  est  fait  à la  marine 
une  retenue  de  trois  pour  cent , et  que  ce  département  demeure  déchargé  de 
leur  constituer  des  retraites,  la  retenue  qui  leur  est  laite  sera,  à compter  du 
1"  vendémiaire  an  xin,  versée , chaque  trimestre  à la  masse  d'amortissement 
par  le  Ministre  de  la  marine. 


TITRE  XU. 

Dispositions  particulières  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  employés 
aux  travaux  de  la  marine  militaire. 

72.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  qui , en  exéention  de  la  loi  du 


(1)  Un  second  inspcclenr  général  a été  créé  par  l'ordonnance  de  nomination  dn  10  juillet  18*5. 
(*)  V.  la  Notice  historique  qui  correspond  à ce  titre  en  tête  du  volume. 
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7 floréal  an  vin,  auront  été  mis  aux  ordres  ilu  Ministre  de  la  marine,  pour  le 
service  des  ports  militaires,  continueront  à faire  partie  du  corps  des  ponts  et 
chaussées. 

Ils  sont  susceptibles  de  tous  les  grades,  et  «le  recevoir  leur  retraite  au  moyen 
de  la  retenue  sur  leurs  appointements , ordonnée  par  l'article  33  du  présent 
règlement. 

Du  moment  où,  sur  la  demande  du  Ministre  de  la  marine,  un  ingénieur  a été 
inis  sous  les  ordres  de  ce  ministre , et  pendant  tout  le  temps  de  ses  fonctions 
dans  les  travaux  de  la  marine  militaire,  il  cesse  d'étre  sous  les  ordres  du  Ministre 
de  l'intérieur;  néanmoins,  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  reste 
chargé  de  le  surveiller,  comme  tous  les  autres  ingénieurs,  quant  à la  conduite 
morale  seulement, 

73.  Lorsqu’un  ingénieur  emplpyé  dans  les  travaux  des  poi  ls  militaires  ren- 
trera dans  le  service  de  l'intérieur,  il  sera  tenu  de  rapporter  un  état 'de  ses  ser- 
vices, certifié  par  les  chefs  coinp«;tents  et  par  le  Ministre  de  la  marine. 

Nul  avancement  des  ingénieurs  employés  par  la  marine  n’aura  lieu  que  sur 
la  demande  dq  Ministre  de  ce  département,  adressée  au  Ministre  de  l’intérieur. 

Dans  le  cas  où  ces  ingénieurs,  par  leur  ancienneté  ou  la  nature  de  leur  service 
seraient  devenus  susceptibles  d'un  avancement  incompatible  avec  le  genre  de 
fonctions  dont  ils  seraient  chargés,  le  Ministre  de  la  marine  sera  invité  à con- 
sentir à leur  remplacement,  afin  que,  par  leur  rentrée  dans  le  service  de  l’inté- 
rieur, ils  jouissent  des  avantages  qui  leur  seraient  dus. 

74.  Le  grade  et  les  fonctions  de  directenr  des  travaux  des  ports  militaires 
sont  compatibles  et  peuvent  se  cumuler  avec  le  grade  elles  fonctions  d'inspec- 
teur divisionnaire  des  ponts  et  chaussées. 

Lorsque  les  directeurs  des  ports  militaires  auront  obtenu  le.  grade  «l'inspec- 
teur «livisionnaire  ou  celui  d'inspecteur  général,  ils  recevront  leur  traitement 
dans  le  ministère  de  la  marine,  sur  le  pied  déterminé  parle  prissent  règlement. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chauss«;es  pourra,  saur  l'agrément  du 
Ministre  de  la  marine,  adresser  aux  directeurs  des  travaux  «li*s  ports  militaires 
des  commissions  spéciales  pour  les  vérifications  de  plans  et  projets  relatifs  à 
des  localités  situ«:es  dans  l’arrondissement  de  leurs  directions  ; dans  ce  cas , il 
leur  sera  accordé  des  indemnités,  qui  seroHt  fixées  par  le  Ministre  de  l’intérieur. 


Extrait  du  décret  impérial  du  13  fructidor  an  xm,  relatif  aux  travaux  des  canaux,  des  rades,  etc. 

4.  Les  travaux  des  rades  et  ports  militaires,  ceux  des  forts  et  batteries  à la 
mer,  dans  l’étendue  de  res  rades  et  ports,  continueront  à faire  partie  des  attri- 
butions du  Ministre  «k*  la  marine,  et  seront  exécutés,  «avoir  : ptmr  les  travaux 
des  rades  et  ports  militaires,  par  les  ingénieurs  des  pouls  et  chaussées  altaciiés 
à son  département  ; et  pour  ceux  des  forts  et  battoirs  à ia  mer,  «buts  l'étendue 
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de  ces  rades  et  ports,  par  les  officiers  du  génie  militaire.  Néanmoins,  il  ne 
pourra  être  entrepris  aucune  nouvelle  construction  de  forts,  batteries  ou  autres 
ouvrages  défensifs,  que  sur  des  projets  concertés  entre  les  deux  Ministres. 


i ira i: \ii:t  itK-nv imnt; kipii es  (i). 

Extrait  de  l'ordonnance  du  0 juin  18U  concernant  l'organisation  du  dépit  de  la  marine. 

Locts,  etc. 

Art.  1".  Le  dépôt  îles  caries  et  plans  de  la  marine  et  des  colonies  et  celui  des 
chartes  et  archives  seront  sous  les  ordres  d'un  chef  supérieur  qui  sera  choisi 
parmi  les  officiers  généraux  de  la  marine,  et  qui  Aura  le  titre  de  directeur  géné- 
ral des  dépôts  des  cartes,  plans,  chartes  et  archives  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

2.  11  v aura  un  directeur  adjoint,  choisi  parmi  les  officiers  généraux  ou  supé- 
rieurs de  la  marine. 

3.  la;  corps  des  ingénieurs-hydrographes  destinés  à la  levée  et  à la  construc- 
tion des  cartes  marines  est  attaché  à cet  établissement. 


4.  I.es  ingénieurs  en  chef  auront  le  même  rang  pi  les  mêmes  prérogatives  que 
les  chefs  des  constructions  navales  ; les  ingénieurs  de  lre  classe,  de  2e  et  de  3*, 
les  rangs  et  prérogatives  des  classes  correspondantes  du  génie  maritime.  Les 
élèves  seront  assimilés  aux  élèves  admis  du  même  corps. 

6.  Les  ingénieurs-hydrographes  conserveront  leur  uniforme  actuel. 

6.  la'  premier  ingénieur-hydrographe  en  chef  aura  le  titre  de  conservateur; 
il  spra  chargé  de  tout-  ce  qui  a rapport  à la  conservation  des  papiers,  cartes, 
plans  et  instruments,  de  la  distribution  et  surveillance  immésliale  de  tous  les 
travaux  ; il  vérifiera  et  arrêtera  les  états  de  dépenses,  lesquels  seront  visés  par 
le  directeur  général. 

7.  Le  second  ingénieur-hydrographe  en  chef  aura  le  liire  de  conservateur 
adjoint  et  remplacera,  en  cas  d'absence,  le  premier  hydrographe  conservateur 
dans  toutes  ses  fonctions. 

8.  Les  ingénieurs-hydrographes  parviendront  au  grade  et  aux  appointements 
des  classes  supérieures,  suivant  leur  mérite  ou  leur  ancienneté,  sur  le  rapport 
des  ingénieurs-hydrographes  en  chef  et  la  proposition  du  directeur  général. 

9.  Nul  ne  pourra  être  ingénieur-hydrographe  avant  d'avoir  été  au  moins  deux 
ans  élève,  d'avoir  fait  une  campagne  à la  mer  ou  sur  les  côtes,  et  d'avoir  été  exa- 


(1)  V.  Droit  et  Législation  des  armées  de  terre  et  de  mer,  tome  II,  p.  599,  l'ordonnance  du 
7 août  1845  sur  les  écoles  d hydrograpliic. 
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miné  par  le  directeur  général,  le  directeur  adjoint,  les  deux  ingénieurs-hydro» 
graphes  en  chef,  et  un  des  examinateurs  de  la  marine,  sur  toutes  Ira  connais- 
sances relatives  à la  levée  et  à la  construction  des  cartes  marines  : il  sera  dressé, 
procès-verbal  de  cet  examen,  qui  sera  remis  au  Ministre  par  le  directeur  général. 

10 

11.  Le  nombre  des  dessinateurs,  commis  et  autres  employés  sera  fixé  par  le 
Ministre  de  la  marine,  en  raison  des  besoins  du  service. 

12.  lat  sûreté  de  nos  vaisseaux  de  guerre  et  de  nos  bâtiments  du  commerce 
dépendant  de  l’exactitude  des  cartes  marines,  aucun  particulier  ne  pourra  en 
publier  sans  en  avoir  obtenu  la  permission,  conformément  aux  dispositions  de 
l'arrêt  du  consed  du  roi  du  10  juin  1786,  lequel  ordonne  de  remettre  au  dépar- 
tement de  la  marine  les  dessins  manuscrits  desdites  cartes,  avec  l’analyse  dé- 
taillée de  leur  construction,  pour  qu’il  en  soit  fait  un  examen  ; et  ce,  sous  peine 
de  six  cents  francs  d'amende,  et  de  la  saisie  et  confiscation  des  cartes,  (dans, 
épreuves  et  planches  gravées. 

13.  Le  directeur  général  surveillera  les  opérations  du  bureau  des  chartes  et 
archives  de  la  marine  et  des  colonies. 

14.  Au  commencement  tle  chaque  année,  h;  directeur  général  rendra  compte 
au  Ministre  des  travaux  exécutés  pendant  l’année  précédente  au  dépôt  des  cartes 
et  plans,  et  de  l’état  de  la  classification  des  chartes  et  archives  ; il  présentera  en 
même  temps  le  projet  île  travail  pour  l’année  suivante. 

LOUIS. 

. Malouet. 


Ordonnance  dn  î juin  1830  qui  accorde  le  titre  de  corps  royal  aux  ingénieurs-hydrographes,  et  qui 
crée  une  classe  de  sous-iogénieurs-hydrographes. 

Charles,  etc. 

Art.  1er.  Le  corps  des  ingénieurs-hydrographes  prendra  le  titre  de  corps 
royal  : il  jouira  des  prérogatives  et  avantages  attachés  à ce  titre. 

2.  Il  sera  formé;  une  classe  de  sous-ingénieurs-hydrographes  dans  laquelle 
seront  admis  les  élèves  ayant  au  moins  deux  années  d'exercice  et  remplissant  la 
condition  do  navigation  prescrite  par  l'ordonnance  du  6 juin  1814. 

3.  Les  sous-ingénieurs  seront  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
Ministre  secrétaire  d’État  au  département  de  la  marine. 

Ils  seront  assimilés  aux  enseignes  de  vaisseau,  et  jouiront  d’un  traitement  de 
deux  mille  francs  par  an. 

4.  Dans  aucun  cas,  le  nombre  des  sous-ingénieurs  et  des  élèyes  hydrogra- 
phes, pris  ensemble,  ne  pourra  dépasser  celui  de  quatre. 

5.  A l’avenir,  notre  corps  royal  des  ingénieurs-hydrographes  se  recrutera  ex- 
clusivement à l’école  royale  polytechnique. 
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fl.  Jjt‘8  dispositions  des  règlements  antérieurs  continueront  à être  exécutées 
en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à la  présente  ordonnance. 

7.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Élut  au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

CHARLES. 

D'hausse*. 


Extrait  de  l'ordonnance  du  S8  janvier  ISM,  qui  régie  la  composition  du  corps  royal  des  ingénieurs- 

hydrographes. 

Louis-Philippe  , ete.  ■ 

Art.  1er.  La  composition  du  corps  royal  des  ingénieurs-hydrographes  est 
réglée  ainsi  qu’il  suit  : 

1 ingénieur-hydrographe  en  chef  de  lro  classe  ; 

1 ingénieur-hydrographe  en  chef  de  2'  classe  ; 

4 ingénieurs-hydrographes  de  lr,!  classe; 

4 ingénieurs-hydrographes  de  T classe; 

5 ingénieurs-hydrographes  de  3*  classe; 

3 sous-ingénicurs-hydrographes  ; 

2 élèves. 

3.  La  condition  du  temps  de  service  exigé  par  l’article  7 de  l'ordonnance 
royale  du  2 mars  1838,  pour  l'avancement  dans  le  corps  royal  du  génie  mari- 
time, est  applicable  au  corps  des  ingénieurs-hydrographes. 

4.  L’assimilation  des  grades  demeure  fixée  conformément  aux  règles  en  vi- 
gueur. 

6.  (Transitoire.)  Les  élèves  actuellement  en  exercice  conserveront  leurs  ap- 
pointements de  1,500  francs,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  parvenus  au  grade  de 
sous-ingenieur. 

6.  I.es  dispositions  contraires  à la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

7.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Étal  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Uafioin  t»f:  Mackau. 
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Ordonnance  du  roi  du  U juin  1844 , concernant  le  service  administratif  de  la  marine  (i). 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  27  décembre  1826  et  17  décembre  1828,  portant 
rétablissement  des  préfectures  maritimes  et  réglant  l’organisation  du  service 
dans  ces  préfectures  ; 

Vu  les  onlonnances  des  3 janvier  1835  et  11  octobre  1836,  par  lesquelles  les 
deux  corps  qui,  depuis  la  création  des  arsenaux  de  la  marine,  avaient  été  char- 


(1)  V.  la  Notice  historique  et  législative  qui  correspond  à ce  titre  en  tête  du  Volume. 

(3)  Instruction  portant  règlement  provisoire  pour  l’exécution  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  roi 

du  14  juin  1844,  en  ce  qui  concerne  le  service  du  commissariat,  des  directions  et  du  contrôle, 

dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine. 

ATTRIBUTIONS  »U  COMMISSAIRE  CéVÈRAL. 

Le  1"  paragraphe  de  l’article  27  attribue  au  commissaire  général  les  fonctions  d'ordonnateur 
secondaire. 

Les  devoirs  qu'il  a h remplir  en  eette  qualité  sont  traces  par  l'ordonnance  du  51  mai  1858,  por- 
tant réglement  général  sur  la  comptabilité  publique,  et  par  le  règlement  particulier  au  départe- 
ment de  la  marine,  du  51  octobre  1840. 

Le  commissaire  général  ordonnance  sur  mandats  les  dépenses  de  tous  les  services  payables  dans 
le  port,  bans  les  états  d'aperçus  de  dépenses  qu’il  a 1 faire  établir  chaque  mois,  d'après  les  besoins 
du  service,  il  doit  s'attacher  à prévenir  une  trop  grande  stagnation  de  fonds,  en  évitant  néanmoins, 
le  plus  qu'il  est  possible,  la  nécessité  de  recourir  aux  pavements  par  réquisitions,  lesquels  ne  peu- 
vent avoir  lieu  que  pour  le  service  de  la  solde,  les  salaires  d'ouvriers,  les  frais  de  conduite  et  les 
frais  de  surestaries.  Après  l'expiration  du  sixième  mois  qui  suit  l'exercice  de  fait,  ces  réquisitions 
ne  peuvent  avoir  lieu  sans  autdrisation  préalable  du  Ministre. 

§ i.  Le  commissaire  général  a dans  ses  attributions  les  approvisionnemenls  et  la  recette,  ainsi 
que  la  garde,  la  conservation  et  la  délivrance  des  matières  et  objets  déposés  dans  lps  différentes 
dépendances  du  magasin  général. 

II  veille  constamment  b ce  que  l'approvisionnement  soit  assuré. 

Il  rend  compte  au  préfet  maritime  des  circonstances  qui  ont  pu  rendre  nécessaire  de  passer 
des  marchés  par  urgence.  Ce  compte  est  transmis  au  Ministre. 

Il  surveille  le  classement  des  matières  et  objets  b la  charge  du  garde-magasin  général,  et  les 
soins  donnés  b leur  conservation. 

§ 3.  Le  commissaire  général  doit  centraliser  la  comptabilité  générale  du  matériel  du  port.  Ses 
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gës,  à litre  distinct  et  séparé,  l'un,  des  opérations  d'administration,  de  compta- 
bilité et  d'ordonnancement,  l'autre,  du  contrôle,  ont  été  réunis  en  un  seul  corps 
sous  la  dénomination  de  cemidisturiat  de  ta  marine; 

Vu  les  observations  qui  se  sont  produites  sur  l'insuffisance  actuel ledu  contrôle, 
soit  dans  les  travaux  de  la  cour  des  comptes,  soit  dans  les  rapports  des  commis- 
sions de  vérification  des  comptes  et  des  commissions  de  finances  des  chambres 
législatives  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  séances  de  la  commission  mixte  qui,  en  vertu  d’une 
décision  du  15  juin  1843,  s’est  réunie  à Brest  pour  examiner  au  premier  degré 
un  projet  d’organisation  nouvelle  du  contrôle  et  du  service  général  des  arsenaux 
de  la  marine  ; 

Vu  les  opinions  émises  à ce  sujet  par  les  conseils  d'administration  des  autres 
ports  militaires  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  d'amirauté; 

Considérant  que  l'institution  créée  par  les  ordonnances  des  3 janvier  1835  et 
Il  octobre  1836  n'a  pas  obtenu  tons  les  résultats  qu'on  avait  cru  pouvoir  en 


obligations  à cct  égard  seront  déterminées  par  les  règlements  à intervenir  sur  la  comptabilité  du 
matériel. 

§ 4.  Il  remplit,  à l'égard  des  corps  de  troupe,  les  fonctions  analogues  h celles  qui  sont  conférées 
aux  intendants  militaires  dans  le  département  delà  guerre.  Il  passe,  après  avoir  pris  les  ordres 
du  préfet  maritime,  les  inspections  administratives  qui  doivent  précéder  les  opérations  des  inspec- 
teurs généraux  d'armes,  aux  époques  déterminées  par  le  ministre  de  la  marine. 

Avant  d'ordonnancer  les  dépenses  de  solde  et  accessoires,  il  s'assure  de  l’exécution  de  toutes  les 
dispositions  prescrites  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  du  commissaire  des  revues,  armements  et 
prises. 

Le  commissaire  général,  étant  chargé  de  la  direction  du  service  de  l'inscription  maritime,  sous 
l'autorité  du  préfet,  transmet  seul  les  ordres  de  levée  aux  commissaires  des  quartiers,  qui  corres- 
pondent directement  avec  lui.  Connue  mcifibre  du  conseil  appelé  à prononcer  des  peines  discipli- 
naires contre  les  déserteurs  des  navires  du  commerce,  il  reunit  les  pièces  et  documents  qui  doivent 
être  mis  sous  les  yeux  de  ce  conseil. 

L'ordonnance  place  le  service  des  vivres  dans  les  attributions  du  commissaire  général. 

Le  commissaire  général  tient  la  main  J»  ce  que  les  livraisons  effectuées  parles  fournisseurs  dans 
ce  service»  soient  toujours  soumises  aux  formes  établies  pour  la  recette  des  munitions.  11  s'assure 
que  les  denrées  provenant  des  remises  faites  par  les  bâtiments  armés  ou  par  les  établissements  à 
terre,  ne  sont  réintégrées  en  magasin  qu'après  avoir  été  reconnues  propres  h la  consommation.  Il 
surveille  les  manutentions  et  confections  qui  s'exécutent  dans  les  établissements  dépendant  du 
service  des  subsistances. 

Les  attributions  du  commissaire  général  comprennent  l'administration  et  la  police  des  hôpitaux. 
Il  s’assure  que  les  visites  des  officiers  de  santé  y sont  faites  avec  exactitude.  Il  tient  la  main  à ce 
que  les  prescriptions  alimentaires  n'excèdent  pas  les  limites  fixées  par  les  réglements.  11  veille  à ce 
que  la  comptabilité  de  la  pharmacie  soit  tenue  régulièrement.  11  reçoit  du  président  du  conseil  de 
santé  l'indication  des  jours  et  des  heures  fixées  pour  les  cours  ; il  s’assure  que  ces  cours  sont  faits 
ponctuellement  par  les  chefs  et  professeurs. 

Le  commissaire  général,  chargé  de  l’administration  des  chiourmes  et  de  celle  des  maisons  d'arré  t 
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attendre,  et  qu’il  est  devenu  nécessaire  de  rétablir  un  corps  spécial  chargé  du 
contrôle  permanent  dans  les  ports  ; 

Considérant  que,  pour  être  complet  et  demeurer  efficace,  ce  contrôle  local  doit 
se  combiner  avec  un  service  d'inspections  temporaires,  et  trouver  auprès  du 
ministre  un  point  d'appui  fortement  organisé  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1,t.  Le  service  administratif  de  la  marine  est  régi  par  les  dispositions 
dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I". 

DIVISION  DtJ  TERRITOIRE  MARITIME. 

2.  Le  territoire  maritime  de  la  France  reste  divisé  en  riuq  arrondissements. 

le  premier  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes  de  la  Manche,  depuis 
la  frontière  de  Belgique  jusqu'à  Cherbourg  inclusivement  ; il  a le  port  de  Cher- 


de  la  marine,  soumet  à l’approbation  du  préfet  les  consignes  et  ordres  généraux  de  service,  en  cc 
qui  se  rapporte  à cette  attribution. 

Il  fait  vérifier  la  comptabilité  des  batiments  de  l'Etat  en  retôchc  dans  le  port.  Il  provoque,  prés 
de  qui  de  droit,  les  mesures  jugées  nécessaires  par  suite  de  cette  vérification. 

Il  maintient  la  stricte  observation  des  règlements  financiers,  en  cc  qui  se  rapporte  notamment!) 
la  comptabilité  et  à l'ordonnancement  des  dépenses  liquidées. 

Il  conserve  ses  anciennes  attributions  relativement  b l'instruction  et  au  jugement  des  prises, 
ainsi  qu'à  la  liquidation  et  à ta  répartition  de  leur  produit. 

Art.  38.  Le  commissaire  général  a ta  police  du  corps  du  commissariat.  Son  autorité  s'étend  sur 
le  personnel  du  service  des  subsistances.  Il  surveille  la  tenue  des  officiers  placés  sous  ses  or- 
dres. Il  ne  permet  pas  qu'ils  portent  des  marques  distinctives  de  grades  autres  que  celles  qui  sont 
déterminées  par  les  règlements  sur  l'uniforme.  Il  règle,  sous  l’approbation  du  préfet  maritime,  tes 
heures  de  travail  ou  de  présence  dans  les  bureaux,  magasins  et  autres  établissements  places  sous  sa 
dépendance.  Il  se  fait  informer  de  la  situation  de  la  comptabilité  tenue  par  les  employés  du  com- 
missariat embarqués  à bord  des  bittiments  armés. 

Art.  30.  Cet  article  fixe,  pour  les  différents  grades,  le  mode  des  destinations  dans  le  service  du 
commissariat.  Il  ne  comporte  pas  de  développements. 

Art.  50.  I.cs  instructions  qui  précédent  au  sujet  de  l'article  31,  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion des  bépitaux  sous  tes  rapports  de  l'ordre  et  de  la  dépense,  s'appliquent  h la  surveillance  qui 
doit  être  exercée  par  le  commissaire  général  sur  le  service  de  santé,  conformement  à la  disposition 
de  l'article  50. 

l.a  disposition  de  l'article  51,  concernant  l'autorité  du  commissaire  général  sur  les  aumdniers, 
ne  comporte  pas  de  développement. 

Art.  53.  L'autorité  du  commissaire  général,  relativement  au  placement  des  gardiens  et  portiers, 
s'étend  sur  le  placement  des  agents  de  même  espèce  affectés  au  service  des  subsistances. 

L'article  55  confirme  de  nouveau  les  attributions  conférées  au  commissaire  général  en  matière 
de  marchés  et  d’adjudication.  Les  dispositions  maintenues  en  vigueur  ï cel  égard,  et  notamment 
celles  du  règlement  financier  du  51  octobre  1810,  dispensent  d'entrer  ici  dans  des  développements 
à ce  sujet. 
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bourg  pour  chef-lieu.  Il  se  divise  en  trois  sous-arrondissements , dont  les  chefs- 
lieux  sont  Dunkerque,  le  Havre  et  Cherbourg. 

Le  deuxième  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes  du  l'Océan  , depuis 
Cherbourg  exclusivement  jusqua  Quimper  inclusivement,  et  les  lies  adjacentes  : 
il  a le  port  de  Brest  pour  chef-lieu.  Il  se  divise  en  deux  sous-arrondissements, 
dont  les  chefs-lieux  sont  Saint-Servau  et  Brest. 

Le  troisième  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes  de  l'Océan,  depuis 
Qnimper  exclusivement  jusque»  et  compris  la  rive  gauche  do  la  Loire,  et  les 
lies  adjacentes  : il  a le  port  do  Lorient  pour  chef-lieu.  Il  se  divise  en  deux  sous- 
arrondissements,  dont  les  chefs-lieux  sont  Lorient  et  Nantes.  . 

la?  quatrième  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes  de  l'Océan  , depuis 
la  rive  gauche  de  la  Loire  exclusivement  jusqu'à  la  frontière  de  l'Espagne,  et  les 
îles  adjacentes  : il  a le  port  de  Rochcfort  pour  chef-lieu.  Il  se  divise  en  trois  sous- 
arrondissements,  dont  les  chefs-heux  sont  Rochefort,  Bordeaux  et  Bayonne. 

Le  cinquième  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes  de  France  sur  la 
Méditerranée,  les  lies  adjacentes  et  l’ile  de  Corse  : il  a le  port  de  Tôulon  pour 


Art.  34.  Cet  article,  relatif  âu  remplacement  momentané  du  commissaire  général,  ne  comporte 
pas  d'explications. 

RdrVRT.TIOS  6c  SERVICE  DU  COMMISSARIAT, 

Art.  35  et  36.  La  répartition  du  service  du  commissariat  entre  les  différents  détails  dont  il  se 
compose  est  positivement  déterminée  par  ces  deux  articles. 

COMMISSAIRE  DES  APPROVlSIOSÜEMEVTS. 

L’article  37  déduit  les  fonctions  du  commissaire  des  approvisionnements. 

Ce  chef  de  détail  établit  chaque  année,  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  d'octobre,  l'état 
d'approvisionnement  pour  l’année  suivante.  Il  le  remet  au  commissaire  général,  qui  le  soumet  au 
préfet  maritime  pour  être  examiné  et  discuté  en  conseil  d'administration,  et  pour  être  ultérieure- 
ment transmis  au  Ministre,  avec  le  p>océs-vorbal  de  la  délibération  du  conseil.  L'état  d'appro- 
visionnement indique  les  besoins  de  l'année,  l'approvisionnement  de  précaution,  l'existant  en  ma- 
gasin au  premier  jour  de  l'année,  et  le  restant  à se  pourvoir.  Ces  indications  sont  présentées  en 
quantités,  en  valeurs  et  en  nombres  ; toutefois  elles  ne  sont  présentées  qu'en  valeurs  pour  les  objets 
divers  désignés  sous  des  dénominations  collectives. 

Le  commissaire  des  approvisionnements  indique  sommairement  dans  une  colonne  d'observations, 
et  développe  dans  un  rapport  spécial,  les  moyens  d'approvisionnement,  les  ressources  offertes  par 
le  commerce  local,  et  les  époques  les  plus  favorables  pour  procéder  à la  passation  des  marchés. 

Il  établit  successivement  les  commandes  à adresser  aux  fournisseurs,  de  manière  b ce  que  les 
livraison^  puissent  toujours  être  faites  en  temps  opportun.  Lorsque  des  besoins  nouveaux  se  mani- 
festent pendant  le  cours  des  travaux,  il  provoque  les  ordres  du  commissaire  général,  par  suite  des 
avertissements  qui  lui  sont  adressés  par  les  différents  chefs  de  services.  Aussitôt  que  la  consom- 
mation atteint  les  prévisions  établies  pour  les  dépenses,  il  en  donne  avis  b ces  chefs,  et  en  rend 
compte  au  commissaire  général. 

Il  prépare  les  achats  conformément  aux  ordres  du  Ministre.  Il  établit  les  clauses  des  adjudica- 
tions et  des  marchés.  Il  se  concerte,  b cet  effet,  avec  les  chefs  de  service  compétents,  qui  lui  four- 
nissent les  indications  spéciales  propres  b Cire  insérées  dans  les  cahiers  des  charges.  Il  rédige  les 
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chef-lieu.  11  se  divise  en  trois  sous-arrondissements,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Toulon  , Marseille  et  Bastia. 


TITRE  II. 

RÉPARTITION  GÉNÉRALE  DU  SERVICE. 

3.  Le  service  de  la  marine,  dans  chaque  arrondissement,  est  diripé  par  un 
préfet  maritime  ayant  le  rang  et  jouissant  des  honneurs  de  vice-amiral  comman- 
dant en  chef  une  escadre. 

4.  Le  préfet  maritime  a,  sous  ses  ordres  immédiats,  pour  la  direction  des  di- 
verses parties  dont  se  compose  le  service  général  : 

1 major  général, 

1 commissaire  général, 

I directeur  des  constructions  navales, 

1 directeur  des  mouvements  du  port, 

1 directeur  de  l’artillerie, 

1 directeur  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils, 

1 président  du  conseil  de  santé. 


rapports  qui  doivent  y dire  joints.’  Les  cahiers  des  charges  sont  examinés  et  discutés  entre  le  com- 
missaire général,  les  chefs  de  service  compétents  et  le  commissaire  des  approvisionnements,  qui 
les  signent  en  présence  du  contréleur,  lequel  les  vise,  il  est  procédé  aux  adjudications  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  4 décembre  1830,  et  du  réglement  financier  du 
31  octobre  1840  (art.  ntt  et  suiv.).  Le  commissaire  des  approvisionnements  rédige  les  procès- 
verbaux  des  séances,  qui  sont  signés  par  tous  les  fonctionnaires  appelés  il  y concourir,  ci  par 
chaque  adjudicataire.  Il  dresse  le  compte  rendu  de  chaque  adjudication,  après  les  délais  fixés.  Ce 
compte,  signé  par  les  mêmes  fonctionnaires,  est  joint  aux  expéditions  du  marché  destinées  h être 
soumises  au  conseil  d'administration  et  transmises  au  Minisire. 

Le  commissaire  des  approvisionnements  traite,  par  conventions,  de  concert  avec  les  officiers 
délégués  h cet  effet  par  le  conseil  d'administration,  et  en  présence  du  contrôleur,  pour  les  achats 
dont  la  dépense  ne  doit  pas  excéder  500  francs.  U établit,  par  trimestre,  le  compte  rendn  de  ces 
achats.  Il  dresse  les  contrats  d'affrètement,  en  se  conformant  aux  règles  applicables  aux  adjudica- 
tions publiques,  sauf  les  cas  où,  par  des  motifs  d'urgence,  il  est  nécessaire  de  traiter  de  gré  ù gré. 
Il  notifie  aux  adjudicataires  l'approbation  de  leurs  marchés.  Il  tient  la  main  ù ce  que  des  factures 
détaillées  soient  produites  par  eux  au  moment  de  leurs  livraisons.  Kn  cas  de  retard,  il  les  met  en 
demeure  de  présenter  leurs  explications,  et  il  en  rend  compte  au  commissaire  général. 

Il  veille  à ce  que  les  objets  livrés  ne  soient  mis  ù la  disposition  du  garde-magasin  généra)  qu'après 
recette  régulière.  Il  tient  la  main  ù ce  que  les  objets  admis  en  recette  soient  immédiatement 
frappes  de  la  marque  de  la  marine,  quand  ils  en  sont  susceplinles,  et  placés  dans  les  magasins  ou 
dépôts,  et  h ce  que  les  objets  rebutés,  mis  ù part,  soient  enlevés  dans  les  délais  déterminés  par 
les  cahiers  dés  charges.  Il  fait  expédier,  par  le  garde-magasin  general,  les  certificats  comptables 
des  livraisons,  sous  le  plus  court  délai  possible,  en  suivant,  h moins  de  circonstances  extraordi- 
naires, i ordre  des  dates  des  procès-verbaux  de  recette.  Ces  certificats,  visés  par  le  commissaire  gé- 
néral et  par  le  contrôleur,  sont  transmis  immédiatement  au  bureau  delà  comptabilité  des  fonds. 

Le  commissaire  des  approvisionnements  exerce  sa  surveillance  sur  l'arrangement  des  munitions 
el  marchandises  contenues  dans  les  diverses  dépendances  du  magasin  général,  li  s'assure  que  cet 
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5.  Les  clilférentes  branches  du  service  maritime  sont  soumises  à un  contrôle 
local  permanent,  exercé  par  un  corps  spécial  de  contrôleurs. 

6.  Un  conseil  d’administration  de  marine  est  établi  dans  chaque  port. 

/.  !>'  préfet  maritime,  les  chefs  de  service  et  le  contrôleur  résident  au  chef- 
lieu  de  l’arrondissement.  1 , 

8.  § 1".  Indépendamment  du  contrôle  local  permanent  institué  par  l'article  5 
de  la  présente  ordonnance,  des  inspections  extraordinaires  et  inattendues  ont 
lieu  dans  chaque  localité  et  pour  chaque  service,  toutes  les  fois  que  notre  Mi- 
nistre «le  la  marine  et  des  colonies  le  juge  convenable.  ' 

§ 2.  Une  ordonnance  spéciale  réglera  le  service  de  ces  inspections. 

TITRE  III. 

DU  PRÉFET  MARITIME  (1). 

9.  § l'r.  Le  pivfel  maritime  a la  direction  supérieure  de  tous  les  services  et 
établissements  de  la  marine  dans  son  arrondissement. 


arrangement  est  favorable  à leur  conservation,  Il  la  promptitude  des  délivrances,  et  S ta  facilité 
des  recensements. 

tl  vise,  préalablement  à toute  délivrance,  toutes  pièces  de  dépense  à la  décharge  du  garde-maga 
sin  général.  11  tient  la  main  à ce  que  les  objets  de  plus  ancienne  origine  soient,  autant  que  pos- 
sible, délivrés  les  premiers. 

Il  surveille  la  tenue  des  écritures  du  garde-magasin  général,  il  tient  la  main  à ce  que  toutes  les 
pièces  et  états  à fournir  par  le  garde-magasin  général  soient  expédiés  dans  les  formes  et  aux  épo- 
ques déterminées  par  les  réglements  et  instructions.  Il  vise  ces  divers  documents. 

gardc-hacascv  cémIhal. 

L’article  38  définit  les  fonctions  dn  ganlc-magasin  général. 

Outre  les  matières  et  objets  provenant  de  fournitnres,  le  garde-magasin  général  sc  charge  en 
recettes  de  tons  ceux  qui  proviennent  d’envois  des  antres  ports  ou  des  établissements  de  la  ma- 
rine hors  des  ports. 

Il  ne  fait  ouvrir  les  magasins  que  pendant  les  heures  de  travail,  fi  moins  d’ordres  contraires  de 
la  part  de  l’autorité  supérieure.  Chaque  soir,  il  fait  déposer  les  clefs  des  magasins  entre  les  mains 
des  officiers  commandant  les  corps  de  garde  désignes,  dans  chaque  port,  par  un  règlement  local. 

11  a sous  ses  entres  les  contre-maîtres  et  les  journaliers  employés  aux  mouvements  des  matières 
et  munitions  dans  les  magasins  et  dépôts  en  dépendant.  Il  en  tient  le  contrôle,  et  il  concourt,  avec  le 
commissaire  des  travaux,  fi  la  constatation  de  leur  présence  par  des  appels.  Il  fait  dresser  fi  la  fin 
de  chaque  mois,  en  ce  qui  le  concerne,  les  rôles  de  pavement  fi  remettre  au  commissaire  des  travaux. 

Il  donne  des  soins  particuliers  fi  la  conservation  des  matières  et  objets  confiés  fi  sa  garde.  Il  en 
établit  le  classement  de  manière  fi  faciliter  les  délivrances  et  les  recensements.  A moins  d’ordres 
contraires,  il  fait  délivrer  les  premiers  les  objets  de  plus  ancienne  origine. 

Les  régies  du  service  du  garde-magasin  général,  et  les  formes  de  la  comptabilité  qn’il  tient,  se- 
ront déterminées  par  les  règlements  fi  intervenir  sur  la  comptabilité  générale  du  matériel. 

COMMISSAiaE  DES  REVIES,  ARHEMEXTS  ET  PRISES. 

Art.  39.  $ I et  *.  Dans  l’exercice  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  paragraphes  1er 

(1)  V.  tome  lit,  p.  143,  la  loi  du  T floréal  an  et»,  sur  l’institution  des  préfectures  maritimes, 
et  page  144,  l’ordonnance  du  Ï7  décembre  18iC. 
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§ 2.  Il  reçoit  directement  les  ordres  du  Ministre,  et  il  a seul,  pour  la  direction 
des  divers  services,  la  correspondance  avec  lui. 

10.  U‘  préfet  maritime  a sous  son  autorité  tous  les  bâtiments  armés  de  son 
arrondissement,  à l’exception  de  ceux  qui,  d'après  une  décision  spéciale  du 
Ministre  de  la  marine,  ont  été  placés  hors  de  sa  dépendance. 

1 1.  La  sûreté  des  ports  militaires  et  des  .arsenaux,  k police  des  rades  de  l’ar- 
rondissement, le  service  des  forts  et  batteries  qui  les  défendent,  la  protection 
maritime  de  la  côte  et  du  cabotage,  et  la  police  des  pèches  maritimes,  lui  sont 
confiés. 

12.  II  préside  le  conseil  d’administration  du  port,,  le  conseil  nautique,  le  tri- 
bunal maritime  spécial,  le  conseil  de  révision  pour  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  maritimes,  ainsi  que  le  conseil  qui  est  appelé  à prononcer  des  peines 
disciplinaires  contre  les  déserteurs  des  navires  du  commerce.  - 

13.  Il  règle,  en  conseil  d’administration,  les  achats  et  les  travaux,  de  manière 
à ne  pas  excéder  la  quotité  des  fonds  assignés  par  le  Ministre,  d’après  le  budget, 
aux  différentes  parties  du  service. 


et  2 (te  cet  article , le  commissaire  des  revues,  armements  et  prises  s'attache  strictement  ji  l'obser- 
vation des  règles  d'allocations  fixées  par  les  règlements  et  par  les  instructions  ministérielles.  A 
l'égard  des  corps  de  troupe,  il  se  conforme  aux  règlements  du  département  de  la  guerre  rendus  ap- 
plicables au  service  de  la  marine,  et  il  remplit,  <m  ce  qui  concerne  ces  corps,  les  fonctions  attri- 
buées aux  sous-intendants  militaires. 

Il  reconnaît  chaque  mois  la  présence  des  officiers  sans  troupe,  par  leur  signature  sur  les  états 
de  payement  de  la  solde.  Il  passe  en  revue  trimestriellement,  sur  le  terrain;  les  agents  divers  dont 
il  a à préparer  le  payement. 

§ 3.  En  ce  qui  concerne  les  armements,  le  commissaire  aux  revues,  armements  et  prises  se  con- 
forme aux  dispositions  de  détail  contenues  dans  l'ordonnance  du  1 1 octobre  1836.  et  b celles  ries 
autres  ordonnances,  règlements  et  instructions,  ministérielles  en  vigueur  relativement  aux  mêmes 
matières.  Dans  l'expédition  des  mandats  et  des  pièces  de  dépense,  H se  conforme  aux  dispositions 
de  détail  prescrites  par  le  règlement  financier  du  31  octobre  1810. 

§ i.  A regard  des  prises  faites  par  les  Mtiments  de  l'État,  il  procède  conformément  aux  dispo- 
sitions des  actes  qui  régissent  l'instruction,  l'administration,  la  vente,  la  liquidation  et  la  répartition 
des  prises,  il  fait  partie  de  la  commission  qui  statue  en  premier  ressort  sur  la  validité  des  mêmes 
prises. 

COMMISSAIRE  DES  TRAVAUX. 

Art.  40.  S l*r.  nans  les  appels  auxquels  il  est  procédé,  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 40,  S I",  à l'effet  de  constater  la  présence  des  contre-maîtres,  aides,  ouvriers,  journaliers  et 
apprentis  employés  aux  Iravaux,  le  commissaire  préposé  au  détail  des  travaux,  lorsqu'il  n'y  assiste 
pas  personnellement,  se  fait  représenter  par  les  officiers  du  commissariat  ou  par  les  commis  atta- 
chés à son  'délai). 

Nul  ne  peut  être  dispensé  de  répondre  aux  appels  qu'en  vertu  d'un  ordre  écrit  et  motivé.  Cet 
ordre  est  signé  par  le  direcleur,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  exemption  momentanée  commandée  par  un 
travail  extraordinaire,  et  par  le  préfet  maritime  si  l'exemption  doit  se  prolonger  pendant  [dus  de 
trois  jours.  Les  ordres  d'exemption,  après  enregistrement  au  détail  des  travaux,  restent  déposés 
au  contrôle. 
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14.  II  statue,  en  conseil  d'administration,  sur  le  nombre  d’ouvriers  deman- 
das par  chacun  des  chefs  de  service  pour  les  travaux  ordonnés.  Il  régie  entre  les 
divers  services , sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises,  la  répartition  des 
condiftnnés  détenus  dans  les  bagnes. 

15.  le  préfet  maritime  tient  la  main  à ce  qu'il  ne  soit  point  établi  d'autres 
ateliers  que  ceux  qui  sont  déterminés  dans  les  nomenclatures  arrêtées  parle 
Ministre. 

16.  Il  est  responsable  de  toutes  les  dépenses  en  deniers,  matières  et  main- 
d’œuvre  qu’il  aurait  ordonnées  ou  sciemment  tolérées,  et  qui  seraient  contraires, 
soit  aux  lois  et  ordonnances  royales,  soit  aux  ordres  du  Ministre  de  la  marine 
cl  des  colonies. 

17.  Le  préfet  maritime  se  fait  rendre  compte  par  le  commissaire-rapporteur 
près  les  tribunaux  maritimes,  ainsi  (pie  par  le  commandant  de  la  gendarmerie 
affectée  au  service  de  la  marine,  de  tous  les  faits  graves  qui  ont  exigé  leur  in- 
tervention un  qui  peuvent  rendre  nécessaire  celle  de  l'autorité  supérieure.  Il 
donne  à ces  fonctionnaires  les  ordres  et  les  instructions  relatif!  à la  police  et  & la 
sûreté  des  ports. 


Les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  du  travail,  par  journée  ou  par  demi-journée,  sont  établies, 
pour  chaque  port,  I raison  des  saisons  et  des  époques  de  l'année;  par  un  réglement  du  préfet  mari- 
time, discute  en  conseil  d’administration  et  approuvé  por  le  Ministre. 

Le  sun  de  la  cloche  annonce  les  appels , pendant  la  durée  desquels  les  portes  extérieures  de 
l'arsenal  restent  fermées.  • 

Un  officier  de  chaque  direction,  désigné  h tour  de  rôfc,  est  présent  dans  l'arsenal  aux  heures  des 
appels , aün  d'y  maintenir  l'ordre  parmi  les  ouvriers. 

L'appel  des  individus  est  fait  respectivement  par  les  maîtres  ou  contre-maîtres,  pour  chaque 
section  ou  escouade.  Cet  appel  est  suivi,  sur  des  rasernets,  par  les  officiers  ou  commis  du  commis- 
sariat délégués  par  le  commissaire  des  travaux. 

La  police  des  appels , la  désignation  des  points  sur  lesquels  ils  s'opèrent,  et  les  diverses  prescrip- 
tions de  détail  h observer  dans  oos  opérations,  h l'effet  de  concilier  l'exactitude  cl  la  célérité,  eu 
égard  à la  nature  des  localités,  seront,  dans  chaque  port,  l'objet  d’un  règlement  particulier,  qui, 
après  examen  et  discussion  en  conseil  d'adihinislralion,  sera  soumis  il  l'approbation  du  Ministre 
avant  le  t"  février  184X. 

Les  résultats  numériques  des  appels  sont  immédiatement  arrêtes  par  les  officiers  des  directions, 
réunis  aux  délégués  du  commissaire  des  travaux.  En  cas  de  doute  ou  de  désaccord,  il  est  procédé, 
sans  désemparer,  h une  contre-vérification  sur  le  chantier  ou  dans  l’atelier.  L'absence  des  ou- 
vriers qui  n'ont  pas  répondu  à l'appel  est  constatée  sur  les  caser  nets.  La  liste  des  absents,  signée 
par  les  agents  des  services  concourant  à l'appel,  est  enregistrée  au  détail  des  travaux. 

Après  l'appel,  les  ouvriers  no  peuvent  sortir  de  l'arsenal  tans  une  autorisation  écrite  et  motivée 
do  l'officier  duquel  ils  relèvent  visée  par  le  directeur  ou  par  le  sous-directeur.  Ces  autorisations 
sont  remises  aux  gardiens  places  aux  issues  de  l’arsenal,  lesquels  y annotent  les  heures  de  sortie 
et  de  rentrée.  A la  fin  do  la  journée,  elles  sont  remises  par  le  gardien-major  au  contrôleur,  et 
transmises  ensuitu  successivement  au  commissaire  des  travaux  et  aux  directeurs. 

Lorsque  des  ouvriers,  après  avoir  répondu  à l'appel,  ne  se  rendent  pas  sur  les  travaux,  ou  lors- 
qu'ils s'en  absentent  sans  autorisation,  il  en  est  rendu  compte  par  les  maîtres  aux  officiers  de  la 
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18.  Le  préfet  maritime  se  fait  remettre,  tous  les  ans,  par  lo  major  général  et 
par  les  autres  chefs  de  service,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  notes  sur  la 
conduite  et  la  capacité  des  officiers  et  employés  de  tout  grade.  Il  fait  parvenir 
ces  notes  au  Ministre,  avec  ses  observations. 

Il  transmet  au  Ministre  des  renseignements  de  même  nature  sur  le  major. gé- 
néral et  les  autres  chefs  de  service. 

19.  En  cas  d’absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement,  et  lorsque 

le  roi  n’y  a pas  pourvu  d'avaticé,  le  préfet  maritime  est  provisoirement  remplacé 
par  le  major  général,  et,  en  cas  d’empêchement,  par  celui  des  chefs  de  service 
qui  aurait  été  désigné  par  le  Ministre  de  la  marine,  ou,  à défaut,  p#ri  le  plus 
ancien  en  grade.  , ‘ 

TITRE  IV. 

DES  CUEFS  DE  SERVICE  DANS  LES  PORTS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DD  MAJOR  GÉNÉRAL  DE  LA  MARINE. 

20.  § 1er.  Le  major  général  de  la  marine  commande  les  officiers  de  la  marine 


direction,  avant  l'heure  de  la  cessation  du  travail.  La  liste  îles  absents  est  envoyée  par  le  direc- 
teur au  commissaire  des  travaux,  qui  fait  annoter  l'absence  sur  les  casernets. 

Chaque  matin,  les  agents  du  commissaire  des  travaux  chargés  de  concourir  aux  appels  dressent 
et  certifient  l'état  numérique  des  présents  et  des  absents  peur  la  précédente  journée.  Cet  état,  visé 
par  le  commissaire  des  travanx.  est  remis  an  contrôleur. 

Le  commissaire  des  travaux  s'assure  fréquemment,  par  sa  présence  instantanée  et  par  celle  des 
officiers  du  commissariat  placés  sous  ses  ordres,  de  l'exactitude  apportée  par  scs  délégués  ordi- 
naires dans  les  opérations  relatives  aux  appels,  il  lui  est  rendu  compte  par  eux  des  faits  qu'il.pour- 
rait  Juger  de  nature  h être  portés  é la  connaissance  do  l’autorité  supérieure. 

Art.  40,  § i.  Le  commissaire  des  travaux  doit  constamment  s'assurer  que  le  nquibre  des  admis- 
sions en  qualité  de  contre-maîtres,  aides,  ouvriers,  journaliers  et  apprentis,  n’cxcédc  pas  les  fixa- 
tions arrêtées  par  le  préfet  maritime,  en  conseil  d’administration. 

Les  ouvriers  provenant  de  levées  sont  inscrits  sur  les  matricules  tenues  au  détail  des  travaux, 
après  avoir  présenté  lenr  feuille  de  roule  au  commissaire  de  ce  détail,  qui  les  dirige  ensuite  vers 
le  directeur  chargé  du  service  pour  lequel  ils  sont  destinés. 

Les  ouvriers  qui  se  présentent  volontaircmenksont  envoyés  devant  lo  commissaire  des  travaux, 
munis  d'un  billet  d'admission  délivré  par  le  directeur  compétent,  ou  par  le  garde-magasin  général, 
en  ce  qui  le  concerne.  Ceux  de  ces  derniers  qui  sont  soumis  h l'inscription  maritime  doivent  être, 
en  outre,  porteurs  d'un  congé  ou  d'un  permis  délivré  par  le  commissaire  de  leur  quartier  d’inscrip- 
tion, h qui  le  commissaire  des  travaux  donne  ayis  de  leur  admission  datts  l'arsçnal.  Les  ouvriers 
non  inscrits  doivent  produire  leur  livret,  qui  reste  déposé  au  détail  des  travaux.  Ceux  qui  sont 
admis  dans  l'arsenal  ponr  la  première  feis  doivent  on  outre  produire  leur  acte  de  naissance  ou  un 
extrait  certifié  de  cet  acte. 

Après  avoir  reconnu  que  l'admission  des  ouvriers  ainsi  présentés  satisfait  h tontes  les  conditions 
imposées,  le  commissaire  des  travaux  fait  procéder  il  jeur  inscription  sur  la  matricule  générale 
et  sur  les  casernets  de  solde  qu'il  est  chargé  de  tenir.  Les  individus  qui  ont  précédemment  figuré 
sur  la  matricule  y reprennent  leur  case  et  leur  numéro.  Chaque  mois,  les  services  des  ouvriers 
sont  constatés  sur  la  matricule  d’après  les  casernets  d'appel. 
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de  tout  grade,  les  élèves  et  les  volontaires,  et  la  division  des  équipages  de  ligne 
établie  dans  le  port. 

§ 2.  Il  commande  également  toutes  les  troupes  appartenant  à la  marine,  et  les 
autres  corps  mis  temporairement  à la  disposition  de  ce  département. 

§ 3.  Il  est  spécialement  chargé  de  la  garde  militaire  et  de  la  sûreté  du  port 
chef-lieu  de  l'arrondissement,  et  des  forts,  batteries  et  postes  qui  dépendent  de 
la  marine. 

§ 4.  Il  est  chargé  de  la  garde  des  prisons  de  la  marine  et  de  l'inspection  de 
ces  établissements,  en  ce  qui  concerne  leur  sûreté. 

§ 5.  Il  désigne  au  préfet  maritime  les  officiers  qui,  d'après  leur  tour  d'embar- 
quement, sont  appelés  à faire  partie  des  états-majors  des  bâtiments  de  l'État , 
ceux  à attacher  à l’état-major  ainsi  qu’à  tous  les  autres  services. 

21.  § 1er.  Le  major  général  surveille  l'instruction  théorique  et  pratique  des 
oflieiers  de.  la  marine,  ainsi  que  celle  des  troupes  de  la  marine. 

§ 2.  H surveille  également  la  bibliothèque  du  port,  l'observatoire,  l'école  d'hy- 
drographie, et  tous  autres  établissements  du  chef-lieu  destinés  à l'instruction  des 


Un  règlement  ultérieur  déterminera,  par  suite  des  propositions  qui  seront  faites  par  lespréfots 
maritimes,  après  examen  en  conseil  d'administration,  les  formes  à suivre  pour  la  clôture  des  an- 
ciennes mairicules,  et  pour  l'expédition  des  états  de  services.  Jusqu'à  nouvel  ordre  le  mode  actuel- 
lement suivi  pour  cette  expédition  sera  maintenu. 

Le  commissaire  des  travaux  délivre  aux  ouvriers  et  journaliers  corgédics  les  feuilles  de  route 
ou  les  billets  de  renvoi.  11  fait  payer  les  frais  de  conduite,  et  fait  connaître  mensuellement  à chaque 
directeur  ou  chef  do  service  le  montant  de  celle  dépense. 

Les  casernets  tenus  au  détail  des  travaux,  comme  les  casernols  tenus  dans  les  directions,  pré- 
sentent les  noms,  prénoms,  grades  et  taxes  des  contre-maîtres,  aides,  ouvriers  journaliers  et  ap- 
prentis. Ils  sont  divisés  par  direction,  et  subdivisés  par  chantier  ou  atelier,  et  par  profession.  Ils 
indiquent  les  numéros  d'ordro  de  la  matricule  générale.  Chaque  casernet  est  coté  et  paraphé  par  le 
contrôleur.  . . • ' 

Le  commissaire  des  travaux  veille  à ce  que  les  payes  des  ouvriers  et  autres  soient  établies  con- 
formément aux  règles  fixées  par  les  ordonnances  royales  des  5 mai  UC9  et  17  septembre  istt . 

S 5.  Le  commissaire  des  travaux  est  appelé  à assister  aux  recettes  d’ouvrages  exécutés  à l’en- 
treprise, à la  tâche  ou  à la  journée. 

.Son  intervention , dans  la  recette  des  ouvrages  exécutés  à la  journée,  so  rapporte  à ceux  qui 
doivent  être  pris  en  charge  par  les  magasins  des  directions. 

Les  roccttcs  d’ouvrages  sont  opérées  par  une  commission  composée  d'un  officier  de  marine,  de 
l'officier  chargé  dn  service  dn  chantier  ou  dé  l'atelier  de  confection,  et  d'un  officier  du  commis- 
sariat délégué  par  le  commissaire  des  travaux.  Cette  commission,  après  avis  donné  au  contrôleur, 
procède,  aux  jours  fixés  par  un  règlement  du  préfet  maritime,  et  une  fois  au  moins  chaque  mois, 
à la  roconnaissanco  des  ouvrages  exécutés  d'après  les  prévisions  des  tarifs  de  main-d'œuvre,  et  il 
la  reconnaissance  et  appréciation  des  ouvrages  à payer  sur  estimation.  Elle  est  convoquée  par  lo 
chef  de  chaque  direction. 

Il  est  remis  h la  commission,  à son  entrée  en  fonctions,  un  état  détaillé  des  ouvrages  à recevoir. 
Cet  état,  forme,  scion  le  cas,  par  le  tnalire  de  l'atelier,  par  le  gérant  de  l'association  d'ouvriers 
ou  par  l'entrepreneur,  est  signé  par  eux  ; il  est  certifie  comme  exact  par  l'officier  de  la  direction 
préposé  à la  surveillance  du  chunlicr,  de  l'atelier  ou  de  l'entreprise. 
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officiers  et  des  murins.  Il  a sous  ses  ordres  les  professeurs  et  autres  personnes 
attachées  à ces  établissements. 

22.  § 1er.  Il  a autorité  sur  les  bâtiments  en  armement  et  en  désarmement,  et, 
chaque  jour,  les  capitaines  lui  rendent  compte,  par  un  rapport,  des  travaux  qui 
ont  été  exécutés  à leur  bord. 

§ 2.  Il  a également, autorité  sur  les  bâtiments  armés  qui  sont  placés  sous  les 
ordrçs  du  préfet  maritime. 

23.  § 1er.  Il  préside  la  commission  chargée  d'inspecter,  suivant  les  règles  éta- 
blies, les  bâtiments  à leur  départ,  à leur  retour  et  après  leur  désarmement. 

§ 2.  Il  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  pourvoir  à ce  que,  à chaque  inspec- 
tion, le  rapport  de  cette  commission  contienne  un  compte  détaillé  de  tous  les 
changements  survenus  dans  les  installations,  les  emménagements  et  les  objets  du 
matériel  d’armement,  et  en  constate  l'importance. 

24.  § l,r.  Il  se  fait  remettre,  par  les  capitaines  arrivant  de  la  mer,  tous  les 
journaux  de  navigation  qui  doivent  être  tenus  à bord  des  bâtiments  de  l'État, 
ainsi  que  les  devis  d'armement. 


< 

Les  prix  b allouer  pour  les  ouvrages  non  prévus  aux  tarifs  de  main-d'œuvre,  et  payables  sur 
estimation  ultérieure,  sont  réglés  par  la  commission.  L'estimation  est  établie,  d'une  part,  d'apris 
comparaison  avec  les  prix  des  tarifs  pour  les  ouvrages  analogues;  et,  d'autre  part,  b raison  du 
temps  employé  aux  confections , d’après  les  casernets  d'application  tenus  par  les  maîtres  des 
ateliers. 

Quand,  pour  motif  d’urgence,  il  est  nécessaire  de  délivrer  sans  délai  un  objet  confectionné 
exécuté  b la  tâche  ou  b l'entreprise , l’officier  chargé  du  service  compétent  réclame  le  concours 
immédiat  du  détail  des  travaux.  La  reconnaissance  et  la  délivrance  ont  lieu  en  présence  des  agents 
des  deux  services,  après  avis  donné  au  contrôle.  Il  en  est  fait  inscription  sgr  un  casernet  spècial 
signé  par  eux,  et,  sur  la  production  du  casernet,  les  objets  ainsi  délivrés  sont  compris,  b la  fin  du 
mois,  dans  le  procès-verbal  général  de  recette. 

§ 4.  Le  commissaire  des  travaux  constate,  d'après  ses  écritures,  l'exactitude  des  rôles  des 
salaires  et  des  décomptes  d'ouvrages  qui  sont  fournis  par  les  directions.  11  transmet  ces  pièces  ai 
contrôleur  pour  être  revêtues  de  son  visa,  en  y joignant  les  billets  d'admission,  d'avancement,  de 
congédiement,  et  autres  documents  b l'appui,  lesquels  restent  déposes  au  contrôle.  Les  casernets 
du  mois  antérieur  sont  en  même  temps  communiqués  au  contrôle. 

Le  commissaire  deq  travaux  assiste  et  concourt  b toutes  les  opérations  relatives  au  payement 
des  ouvriers. 

Le  £”>  de  chaque  mois,  pendant  le  cours  de  l'année,  et  le  31  pour  le  mois  de  décembre,  les 
casernets  d'appel  sont  arrêtés  dans  les  directions  et  au  détail  des  travaux..  Il  est  fait  un  élut  séparé 
des  absents  et  des  sommes  qui  leur  reviennent. 

Le  détail  de  la  comptabilité  des  fonds,  ayant  reçu  les  états  de  payement  des  journées  et  les 
bordereaux  des  feuilles  de  partage,  expédie  les  mandats  de  payement  pour  les  individus  présents 
et  un  mandat  particulier,  payable  au  caissier  des  gens  de  mer,  pour  les  sommes  revenant  aux 
absents.  Ces  mandats  sont  remis  au  payeur. 

Le  jour  fixé  pour  le  payement,  le  commissaire  des  travaux  et  le  chef  de  comptabilité  de  chaque 
direction,  en  présence  du  contrôleur  cl  d'un  officier  de  chaque  direction,  désigné  par  le  directeur, 
font  procéder,  dans  l’arsenal , b l'appel  des  ouvriers  perlés  comme  présents  sur  les  rôles  de 
TOME  V.  9 
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§ 2.  Lorsque  ces  bâtiments  font  partie  d'une  armée,  d’une  escadre  ou  d’une 
division  navale,  il  réclame  ces  journaux  et  devis  du  chef  d’état-major  général. 

§ 3.  Il  s’assure  que  ces  journaux  et  devis  ont  eut  tenus,  dans  toutes  les  parties, 
conformément  aux  ordonnances  et  règlements  en  vigueur. 

25.  Il  reçoit  du  commissaire  rapporteur  près  les  tribunaux  maritimes,  et  du 

commandant  de  la  gendarmerie,  les  rapports  et  informations  qui  sont  de  miiure 
à intéresser  la  police  et  lu  sûreté  du  port.  m 

26.  Le  major  général,  en  cas  d’absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêche- 
ment, est  provisoirement  remplacé  dans  scs  fonctions  par  l’oflicier  de  la  majo- 
rité le  plus  ancien  en  grade. 


CHAPITRE  11. 

DU  COUM1SSUUAT  GÉtltkAL. 


SECTION  I". 

mniiu'Tioxs  du  codiissaike  cïsSiul. 

27.  § l*r.  Le  commissaire  général  est  ordonnateur  secondaire.  En  celte  qualité, 


payement.  Chaque  rouille  de  partage  est  remise  a un  hilleteur  chargé  d'en  recevoir  et  d'en 
distribuer  le  montant.  Le  payement  en  est  Tait  a la  caisse  du  payeur,  en  présence  du  commis- 
saire  des  travaux,  du  chef  de  comptabilité  de  chaque  direction  et  du  contrôleur.  Le  commissaire 
des  travaux  et  le  contrôleur  constatent  le  payement  sur  les  mandats  par  leur  ew  payer. 

Le  commissaire  des  travaux  reçoit  des  directeurs  les  certificats  comptables  des  sommes  dues  b 
chaque  association  d'ouvriers  pour  les  ouvrages  exécutés  à la  ticlie,  appuyés  de  procès-verbaux 
de  recette.  Il  les  vérifie  et  en  prend  enregistrement  sommaire.  Il  porte  en  déduction  des  certi- 
ficats comptables  les  h-comple  payés  et  les  sommes  versées  ou  à verser  k la  caisse  des  gens  de 
mer,  comme  revenant  aux  individus  absents,  morts  ou  congédiés.  Ces  pièces  sont  visées  par  le 
contrôleur,  qui  reste  dépositaire  des  procès-verbaux,  et  ensuite  remises  au  bnreau  de  la  comptabilité 
des  fonds,  qui  expédie  les  mandats  de  pavement  Le  commissaire  des  travaux,  avant  le  payement 
individuel,  reçoit  communication  de  la  fcuillo  de  répartition  expédiée  par  le  gérant,  faisant  res- 
sortir le  gain  de  chaque  ouvrier  en  sus  de  la  paye  de  sa  classe.  Il  en  certifie  l’exactitude  quant  au 
nombre  des  ouvriers,  au  nombre  de  leurs  journées,  et  k la  somme  totale  revenant  k l'association. 
Un  double  de  cette  feuille,  certifié  par  le  commissaire  des  travaux,  est  affiché  dans  le  chantier 
ou  l'atelier  qu  elle  concerne.  Après  le  payement  fait  par  le  gerant  k chaque  ouvrier,  la  feuille  de 
répartition  est  déposée  au  contrôle. 

Le  commissaire  des  travaux  pourvoit,  par  snile  de  décomptes  établis  par  les  directions  et  vérifiés 
par  lui,  au  payement  isolé  des  ouvriers  congédiés.  Os  payements  ont  lieu  k raison  du  nombre  et 
do  la  taxe  réglementaire  de  leurs  journées  Les  compléments  de  salaires  provenant  des  bénéfices 
du  travail  k la  tâche  par  association  sont  ultérieurement  versés  k la  caisse  des  gens  de  mer. 

Le  commissaire  des  travaux  reçoit  communication  des  projets  de  tarifs  de  main-d'œuvre  préparés 
par  les  directeurs,  pour  les  travaux  k exécuter  k la  tâche.  Il  les  vise,  et  il  y joint  ses  observations. 

$ S.  Les  devoirs  k remplir  par  le  commissaire  des  travaux,  comme  étant  chargé  de  centraliser 
la  comptabilité  des  directions,  seront  déterminés  par  les  règlements  k intervenir  snr  la  comptabilité 
générale  du  mktériel. 
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des  crédits  de  délégation  sur  les  différents  chapitres  du  budget  lui  sont  ouverts, 
de  mois  en  mois,  par  le  Ministre,  à l'effet  d’acquitter  les  dépenses  de  tous  les 
services. 

§ 2.  I je.  commissaire  général  a dans  ses  attributions  : 

Les  approvisionnements  pour  lesquels  il  est  traité  dans  les  ports; 

La  recette  de  toutes  les  matières  brutes  et  de  tous  les  objets  ouvrés  qui  sont 
fournis  en  vertu  d'adjudications  et  de  marchés; 

La  garde,  la  conservation  et  la  délivrance  de  toutes  les  matières  et  de  tous  les 
objets  qui  sont  déposés  dans  les  diverses  dépendances  du  magasin  général. 

§ 3.  Il  centralise  la  comptabilité  générale  du  matériel  du  port. 

§ 4.  Il  est  chargé  : 

De  la  revue  de  tous  les  corps  et  de  toutes  les  personnes  employées  par  la  ma- 
rine, dans  les  ports  et  sur  les  bâtiments  de  l’État,  ainsi  que  de  la  liquidation  et  de 
l’ordonnancement  de  leur  solde  et  accessoires  ; 

De  la  direction  du  service  de  l'inscription  maritime,  y compris  les  rapports  de 


S 6.  Dans  l'cxcrcice  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  le  paragraphe  6,  relativement 
aux  actes  préparatoires  des  marches,  le  commissaire  des  travaux  se  cunformc  aux  règles  établies  à 
l'egard  du  service  confié  au  commissaire  des  approvisionnements.  Lorsqu'il  y a lieu  de  traiter  pour 
acquisition  ou  location  d’immeubles,  le  commissaire  des  travaux  procède  avec  le  concours  du 
directeur  des  travaux  hydrauliques  et  des  batiment»  civils. 

§ 7,  8 et  9.  Les  attributions  conférées  au  commissaire  des  travaux  par  ces  trois  paragraphes 
ne  comportent  pas  de  développement. 

COM1SSA1RE  DIS  HÔPITAUX . 

Art.  4t.  Le  commissaire  des  hApitaux  a sous  ses  ordres,  1»  l’agent  comptable  des  hépitaux,  qui 
remplit,  h l’égard  de  ce  service,  les  fonctions  analogues  h celles  qui  sont  conférées  au  garde-magasin 
général  relativement  au  service  des  approvisionnements  ; V les  officiers  et  employés  du  commissa- 
riat affectés  au  service  des  hApitaux  ; 5"  les  so-urs  hospitalières  ; 4”  les  infirmiers  et  servants,  libres 
ou  condamnés  ; 5“  les  agents  subalternes  du  service  des  hApitaux. 

Les  sieurs  et  les  infirmiers  sont  tenus  de  déférer  aux  ordres  donnés  par  les  officiers  de  santé,  en 
ce  qni  concerne  la  salubrité  des  salles  et  le  soin  des  malades.  Les  infirmiers,  les  servants  sont  tenus 
de  déférer  aux  ordres  des  sieurs,  en  ce  qui  concerne  le  service  dont  elles  sont  chargées. 

Le  commissaire  des  hApitaux  a droit  de  requérir  les  postes  militaires  chargés  de  la  garde  des 
hApitaux.  Ils  doivent  obtempérer  à ses  réquisitions. 

Le  commissaire  des  hApitaux  a droit  de  police  sur  tous  les  malades,  quel  que  soit  leur  grade. 

Il  règle  la  répartition  numérique  des  sœurs  dans  les  salles  et  dans  les  détails  de  service  intérieur. 

Il  propose  au  commissaire  général,  pour  être  soumises  à l’approbation  du  préfet  maritime , 
les  consignes  pour  la  poliee  et  le  service  intérieur.  Il  tient  la  main  h leur  exécution.  Il  veiHc  h la 
bonne  tenue  des  salles,  donne  ses  soins  au  bien-être  des  malades,  écoute  leurs  plaintes,  et  y fait  droit 
quand  il  y a lieu. 

Il  pourvoit  h la  nourriture,  au  vêtement  et  au  couchage  des  malades. 

Il  veille  h ce  que  les  prescriptions  alimentaires  soient  ponctuellement  suivies  dans  les  espèces  et 
quantités  déterminées  par  les  cahiers  de  visité,  et  il  ce  que  les  distributions  générales  soient  faites, 
avec  exactitude  et  célérité,  aux  heures  fixées  par  les  règlements.  Il  s’assure,  par  de  fréquentes 
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louic  nature  de  ce  service  avec  l’établissement  des  invalides  de  la  marine; 

Du  service  des  vivres  ; 

De  l'administration  et  de  la  police  des  hôpitaux  et  des  chiourmes; 

De  l’administration  et  de  la  police  intérieure  des  prisons  de  la  marine,  autres 
que  celles  établies  à boni  du  bâtiment  amiral  et  dans  les  casernes; 

De  la  comptabilité  des  bâtiments  armés,  tant  en  matières  qu’en  deniers,  et  de 
l’apurement  des  comptes  de  ces  bâtiments  ; 

De  la  comptabilité  et  de  l’onlonnancement  des  dépenses  dément  liquidées; 

De  la  convocation  de  la  commission  des  prises,  à réunir  en  conformité  de  l’ar- 
rêté consulaire  du  6 germinal  an  vm  (27  mars  1800)  ; 

De  la  liquidation  et  de  la  répartition  du  produit  des  prises. 

28.  Le  commissaire  général  a,  quant  à la  police  du  corps,  autorité  sur  tous  les 
membres  du  commissariat. 

Il  donne  directement  des  ordres  à ceux  qui  sont  employés  dans  les  détails  de 
son  service  et  dans  les  quartiers  dépendant  du  chef-lieu  d’arrondissement. 

29.  § 1er.  Il  propose  au  préfet  maritime  la  destination  des  commissaires  et 
sous-commissaires  dans  les  divers  détails  du  port  et  dans  les  quartiers. 


visites,  de  la  régularité  du  service  dans  l’intérieur  des  hôpitaux  et  dans  leurs  dépendances.  Il 
donne  attention  h la  bonne  qualité  et  à la  préparation  des  aliments,  il  l’entretien  et  à la  propreté  des 
ustensiles. 

Il  tient  la  matricule  des  malades , et  dresse  les  états  relatifs  b la  situation  et  aux  mouve- 
ments des  Hôpitaux. 

Il  tient  la  matricule  des  divers  agents  du  service  des  hôpitaux. 

Il  veille  b ce  que  les  effets  et  valeurs  appartenant  aux  malades  soient  exactement  inventoriés  et 
conservés,  par  l’agent  comptable,  avec  les  sûretés  et  précautions  prescrites,  et  b ce  qu’ils  reçoi- 
vent, b la  sortie  ou  au  déc&s  des  malades,  la  destination  déterminée  par  les  réglements. 

Le  commissaire  des  hôpitaux  expédie  les  billets  de  sortie.  Il  fait  les  déclarations  de  décés,  con- 
formément aux  prescriptions  du  Code  civil. 

Art.  41,  $$  i et  3.  En  ce  qui  concerne  la  préparation  des  cahiers  des  charges,  les  adjudications 
peur  fournitures  et  pour  ventes,  les  acliats  par  conventions,  la  recette,  la  conservation  et  la  dé- 
pense du  matériel,  l’expédition  des  certificats  comptables,  et  généralement  toutes  les  opérations 
relatives  b l’approvisionnement,  le  commissaire  des  hôpitaux  et  l’agent  comptable  se  conforment, 
chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  aux  régies  ci-dessus  établies  b l’égard  du  commissaire  des  approvi- 
sionnements et  du  g3rdc-magasin  général. 

Chaque  année  il  est  procédé,  par  des  commissions  spéciales,  b des  recensements  généraux  des 
différentes  parties  du  mobilier  des  hôpitaux  et  des  magasins  do  la  pharmacie. 

§ 4.  Le  commissaire  des  hôpitaux  se  concerte  avec  le  président  du  conseil  de  santé  pour  toutes 
les  mesures  qui  intéressent  b la  fois  le  service  de  santé  et  le  service  administratif. 

Quand  la  présidence  du  conseil  de  santé  est  exercée  par  le  commissaire  général,  conformément 
b l’article  78  de  l’ordonnance  du  14  juin  1844,  te  commissaire  des  hôpitaux  conserve,  dans  le  con- 
seil, la  voix  et  la  place  qui  lui  sont  dévolues  par  la  disposition  du  paragraphe  4. 

§§  3 et  C.  Le  commissaire  des  hôpitaux,  chargé  de  l’administration  çt  de  la  police  intérieure 
des  maisons  d’arrêt  et  des  prisons  (autres  que  celles  qui  sont  établies  b bord  du  bâtiment  amiral 
ou  dans  les  casernes),  a sous  ses  ordres  les  concierges,  guichetiers  et  autres  agents  attachés  au  scr- 
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§ 2.  Il  lui  propose  également  la  destination  des  membres  du  commissariat  des 
divers  grades  qui  doivent  être  embarqués  sur  les  bâtiments  de  l'Ktat. 

§ 3.  Toutefois,  le  Ministre  nomme,  en  étendant  ses  choix  dans  le  corps  entier, 
et  sans  distinction  de  port,  à l’emploi  de  commissaire  d’armée,  d’escadre  ou  de 
division. 

§ 4.  Le  commissaire  général  règle  la  répartition  des  commis  principaux , des 
commis  et  autres  employés  dans  les  différents  détails  de  son  service. 

30.  Le  commissaire  général,  étant  chargé  de  l’administration  des  hôpitaux  , 
surveille,  sous  le  rapport  de  l’ordre  et  de  la  dépense,  le  service  de  santé. 

31.  Le  commissaire  général  a autorité  sur  les  aumôniers  employés  dans  le 
port,  autres  que  ceux  attachés  aux  corps  militaires  de  la  marine. 

32.  Il  a dans  ses  attributions  le  placement  des  gardiens-majors,  des  gardiens 
des  bureaux  du  commissariat,  des  gardiens-consignes  et  portiers  aux  issues  de 
l’arsenal  et  dés  établissements  qui  en  dépendent. 

Les  chefs  de  service  ont  le  choix  et  la  destination  des  gardiens  qui  doivent 
être  placés  sous  leurs  ordres. 


vice  de  ces  établissements.  Il  propose  au  commissaire  général  les  consignes  nécessaires  ponr  y 
maintenir  l'ordre,  la  discipline  et  la  propreté,  et  il  assnre  l'exécution  de  ces  consignes  après  appro- 
bation par  le  préfet  maritime. 

II  veille  à ce  que  nul  ne  soitécroué  ou  détenu  sans  ordre  ou  billet  signé  par  qui  de  droit,  por- 
tant toutes  les  indications  signalétiques  qui  sont  prescrites.  Il  rend  compte  au  commissaire  géné- 
ral, sans  délai,  des  détentions  disciplinaires  dont  la  durée  doit  excéder  trois  jours.  Il  veille  b la 
tenue,  par  le  concierge,  du  registre  d'écrou,  qui  doit  contenir  toutes  les  indications  portées  sur 
les  ordres  et  billets  de  détention,  et  de  l'état  d’inventaire  de  tous  les  objets  de  mobilier  et  d'ha 
biilement  confiés  b la  garde  du  concierge.  Il  tient  un  double  du  registre  d'écrou  et  de  l'inventaire. 
Il  fait  faire,  b la  fin  de  l’année,  le  récolement  des  objets  inventoriés.  Il  veille  b ce  qu'il  soit  tenu 
inventaire,  sur  un  registre  spécial,  des  effets  qui  ont  été  retirés  aux  détenus,  etdoqt  lo  concierge 
est  dépositaire  responsable. 

Le  commissaire  des  hôpitaux  pourvoit  b la  nourriture,  au  vêtement  et  au  couchage  des  déte- 
nus, conformément  aux  prescriptions  réglementaires. 

COMMISSAIRE  DES  CIIIOIRMES. 

Art.  02,  § I".  Le  commissaire  des  chiourmes  a sous  ses  ordres,  1»  l’agent  comptable  des  chlour- 
mes,  qui  remplit,  b l'égard  de  ce  servjee,  les  fonctions  analogues  b celles  qui  sont  conférées  au 
garde-magasin  général  relativement  au  service  des  approvisionnements;  2“  les  officiers  ou  em- 
ployés du  commissariat  affectés  au  service  des  chiourmes;  3°  le  chirurgien-major  placé  près  du 
même  service:  4°  les  divers  agents  de  surveillance;  5°  les  compagnies  de  gardes-chiourmes, 
dont  il  préside  le  conseil  d'administration. 

§ 2 et  3.  Le  commissaire  des  chiourmes  veille  b ce  qu'il  ne  soit  commis  aucune  erreur  dans 
l'admission  légale  des  condamnés. 

11  tient  la  matricule  des  condamnés,  et  dresse  les  états  relatifs  b la  situation  et  aux  mouve- 
ments. 

Il  tient  la  matricule  des  divers  agents  du  service  des  chiourmes. 

SS  * et  5.  En  cas  d'urgence,  il  requiert,  pour  le  service  intérieur  du  bagne,  la  force  armée,  qui 
est  tenue  de  déférer  b ses  réquisitions. 
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33.  lorsqu'il  y a lieu  de  préparer  de*  adjudications  ou  de  passer  des  mar- 
chés pour  fournitures,  travaux  et  ouvrages,  ou  pour  vente  d’objets  inutiles,  il 
fait  établir  les  clauses  de  ces  adjudications  ou  marchés  par  le  commissaire  com- 
pétent, de  concert  avec  les  services  que  l'objet  de  ces  actes  concerne. 

Après  approbation  des  cahiers  des  charges,  il  procède,  en  présence  des  cheft 
de  ces  services,  aux  adjudications  et  marchés,  lesquels  ne  deviennent  définitifs 
qu'après  l'examen  du  conseil  d'administration  et  l’approbation  du  Ministre  de  la 
marine. 

34.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement,  le  commis- 
saire général  est  remplacé  momentanément  par  le  plus  ancien  des  commissaires 
placés  sous  ses  ordres. 

SECTION  11. 

RÉPARTITION  DO  SERVICE  DO  CORKISSARIAT. 

36.  I.c*  détails  du  service  dont  le  commissaire  général  est  chargé  sont  divisés 
ainsi  qu'il  suit  : 


i 

Il  propose  an  commissaire  général  les  consignes  à suivre  dans  tontes  les  parties  de  l'Intérienr 
du  bagne  et  de  scs  dépendances,  et  il  en  assure  l'exécution  après  approbation  par  le  préfet  mari- 
time. 

Il  régie  la  répartition  des  condamnés  dans  les  salles,  ainsi  que  leur  accouplement. 

tt  Ibit  punir  les  condamnés  coupables  d'infraclion.  Il  dénonce  au  commissaire  rapporteur  près 
des  tribunaux  maritimes  les  faits  qui  sont  de  nature  à motiver  la  mise  en  jugement  des  prévenus. 

La  stricte  exécution  des  ordres  du  préfet  maritime,  en  ce  qui  se  rapporte  b l'envoi  des  forçats 
aux  travaux,  doit  être  constamment  maintenue  par  le  commissaire  des  chiourmcs. 

Il  correspond  avec  les  autorités  maritimes,  militaires,  civiles  ou  judiciaires,  pour  tout  ce  qui 
intéresse  le  service  des  chiourmes. 

§§  6 et  7.  En  ce  qui  concerne  la  préparation  des  cahiers  des  charges,  les  adjudications  polir  four- 
nitures et  pour  ventes,  les  achats  par  conventions,  la  recette,  la  conservation  et  la  dépense  du  ma- 
tériel, l'expédilion  des  cerliflcats  comptables,  et  généralement  toutes  les  opérations  relatives  à 
l'approvisionnement,  le  commissaire  des  chiourmes  et  l'agent  comptable  se  conforment,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  aux  régies  ci-dessus  établies  b l'égard  du  éommissaire  des  approvisionnements 
et  du  garde-magasin  général. 

Chaque  année  il  est  procédé,  par  des  commissions  spéciales,  à des  recensements  généraux  des 
differentes  parties  du  matériel  des  chiourmes. 

Le  commissaire  des  chiourmes  surveille  la  comptabilité  confiée  h l'agent  comptable  relativement 
h la  caisse  des  chiourmes,  U régularité  des  pavements  h faire  aux  condamnés,  et  la  remise  de 
leur  pécule  h l'époque  de  libération. 

II  se  conforme  exactement  aux  instructions  concernant  la  formation  du  compte  annuel  des  dé- 
penses du  bagne. 

DIRECTEUR  DES  SUBSISTANCES. 

Art.  43.  Le  directeur  des  subsistances  sc  conforme  aux  règles  déjà  énoncées  à l’égard  du  com- 
missaire des  approvisionnements,  en  ee  qui  concerne  : 

■.'établissement  desetihier*  des  charges: 
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Approvisionnements  ; 

Revues,  armements  et  prises  ; 

Travaux  ; 

Hôpitaux , maisons  d’arrêt  et  prisons  ; 

Chiourmes  ; 

Vivres  ; 

Comptabilité  des  fonds  ; 

Inscription  maritime,  comprenant  la  comptabilité  de  rétablissement  des  in- 
valides, la  police  de  la  navigation  commerciale  et  la  pêche  maritime. 

36.  Chacun  des  détails  mentionnés  en  l’article  précédent,  excepté  celui  des 
vivres,  est  dirigé  par  un  commissaire  ou  sous-commissaire  ; mais,  lorsque  les 
circonstances  le  permettent,  le  commissaire  général  propose  au  préfet  ma- 
ritime de  conférer  la  direction  de  plusieurs  détails  à un  même  officier  du  com- 
missariat. 

Le  directeur  des  subsistances  reste  chargé  du  service  des  vivres. 

Commiuaire  de*  approvitbmementt. 

37.  Le  commissaire  préposé  au  détail  des  approvisionnements  établit  les 
clauses  des  adjudications  et  des  marchés  pour  fournitures  ou  pour  ventes,  de 
concert  avec  les  services  consommateurs  ; il  dresse  les  contrats  d'affrètement. 

Il  notifie  les  commandes  aux  fournisseurs,  délivre  les  ordres  d’introduction, 
convoque  les  commissions  de  recette,  assiste  à leurs  opérations  et  lient  enre- 
gistrement des  procès-verbaux  de  recette.  Il  fait  expédier  les  certificats  comp- 
tables de  livraisons  et  toutes  les  pièces  de  recette  et  de  dépense  à charge  ou 
à décharge  «lu  garde-magasin  général. 


Les  formes  6 suivre  K l'égard  des  adjudication»,  marchés  et  conventions; 

La  recette,  la  conservation,  le  classement,  le  recensement  et  la  dépense  des  munitions  et 
denrées  ; 

Le»  affrètements! 

L'expédition  des  certificats  comptables. 

Il  surveille  les  moutures,  les  épurements,  les  fabrications  et  les  manutentions  de  toutes  sortes 
qui  s'exécutent  pour  le  service  des  subsistances. 

Il  veille  h ce  que  les  dépenses  n'aient  lieu  qu'en  vertu  d'ordres  réguliers,  et  h ce  que  les  dis- 
tributions soient  exactement  faites  aux  parties  prenantes.  Il  tient  la  main  h ce  que  les  garde- 
magasins  inscrivent  ponctuellement,  sur  les  casernets  des  conimis-romplablcs,  les  quantités  de 
denrées  fournies  h chaque  livraison,  et  il  en  fait  tenir  enregistrement  sur  un  compte  ouvert  par 
batiment  ou  établissement. 

Il  donne  avis  aux  commissaires  d'escadre  on  de  division,  et  aux  commandants  particuliers  des 
batiments,  des  modifications  que  la  situation  de  l’approxisionnement  peut  forcer  d'apporter  mo- 
mentanément dans  la  composition  des  repas. 

Il  ne  fait  admettre  comme  consommation  pour  déchets  aucune  quantité  excédant  celles  qui  sont 
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Garde  magasin  général. 

38.  Un  sons-commissaire  remplit,  sous  les  ortlres  du  commissaire  des  ap- 
provisionnements, les  fonctions  de  garde-magasin  général. 

Il  est  chargé  de  la  recette,  de  la  garde,  de  la  conservation,  de  la  délivrance 
et  de  la  comptabilité  de  toutes  les  matières  brutes  et  de  tous  les  objets  ouvrés 
qui  sont  fournis  en  exécution  d'adjudications  ou  de  marchés. 

A 

Commissaire  des  revues,  armements  et  prises. 

39.  § Ier.  Le  commissaire  préposé  au  détail  des  revues,  armements  et  pri- 
ses, constate  les  allocations  de  toute  sorte  acquises  au  personnel  qui  ressortit 
à ce  détail. 

§ 2.  En  ce  qui  touche  les  revues,  il  tient,  pour  chaque  corps  ou  chaque 
classe  d'entretenus,  des  matricules  et  contrôles  annuels;  il  en  délivre  des 
extraits  aux  chefs  de  service,  chacun  en  ce.  qui  le  concerne,  au  fur  et  à me- 
sure de  l'arrivée  dans  le  port  des  officiers  et  autres  entretenus  ; il  passe  la 
revue  desdits  corps  et  agents  entretenus  à des  époques  périodiques  ; il  dresse 
des  états  de  service  ; il  delivre  les  feuilles  de  route  ; il  arrête  les  livrets  ; il  as- 
sure la  régularisation  et  le  payement  de  la  solde,  des  indemnités  et  autres  al- 
locations, après  avoir  fait  porter  son  investigation  sur  toutes  les  prestations, 
tant  en  deniers  qu’en  nature,  acquises  soit  au  profit  des  officiers  sans  troupes 
et  autres  agents  entretenus,  soit  au  profit  des  troupes  de  la  marine  et  autres 
corps  organisés  sur  lesquels  il  exerce  la  police  administrative. 

§ 3.  En  ce  qui  concerne  les  armements,  il  dirige  les  marins  provenant  des 
levées  sur  la  division  des  équipages  de  ligne  ; il  passe  la  revue  des  bâtiments 
armés  ; il  tient  un  double  du  rôle  d'équipage  qui  est  alors  ouvert;  il  fait  payer 


filées  par  les  instructions.  Il  présente  au  commissaire  général,  lorsqu'il  le  Juge  nécessaire,  ses 
propositions  il  l'effet  de  réduire  ces  allocations. 

Il  provoque  la  nomination  des  commissions  spéciales  chargées  de  constater  l'état  et  la  quantité 
des  denrées  ou  nstensiles  hors  de  service,  et  de  proposer  la  destination  b donner  tant  aux  denrées 
condamnées  qu'aux  produits  de  démolition.  Il  tient  le  registre  des  prorës-vcrbaux  de  ces  commis- 
sions. 

Il  remet  au  commissaire  général,  pour  être  soumises  au  conseil  d'administration,  scs  proposi- 
tions concernant  la  fixation  du  nombre  des  ouvriers  b employer  pour  le  service  des  subsistances. 
Il  veille  b ce  que  le  nombre  effectif  des  ouvriers  employés  n'excêde  pas  les  fixations  arrêtées. 

Il  tient  la  liste  des  agents  qui  sont  aptes  b être  embarqués  en  qualité  de  comptables  pour  le  ser- 
vice des  subsistances,  et,  lorsqu’il  y a lieu,  il  propose  au  commissaire  général  leur  embarquement. 
Il  fait  choix  des  distributeurs,  coqs,  boulangers  et  tonneliers  b destiner  pour  le  service  des  bâti- 
ments armés  ou  des  établissements  b terre. 

Il  remet  au  commissaire  général  les  propositions  d’avancement  qui  sont  de  nature  b être  trans- 
mises au  Ministre.  Il  dresse,  b la  fin  de  chaque  année,  selon  les  formes  déterminées  b l'égard  des 
ouvriers  des  directions,  les  propositions  b soumettre  au  conseil  d’administration,  par  le  cornmis- 
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les  délégations  aux  familles  ; il  porte,  à la  fin  de  chaque  semestre,  les  mouve- 
ments des  marins  à la  connaissance  dn  commissaire  de  leur  quartier  ; il  exa- 
mine les  propositions  d'avancement  faites  à bord  des  bâtiments  armés,  et  y 
donne  la  suite  dont  ils  sont  susceptibles  d’après  les  règlements  ; il  reçoit  les 
feuilles  de  journées  des  bâtiments  en  campagne,  les  vérifie,  dresse  les  revues 
de  liquidation,  et  fait  verser  à la  caisse  des  gens  de  mer  le  montant  des  dé- 
comptes revenant  aux  hommes  de  ces  équipages.  Au  désarmement  des  bâti- 
ments, il  donne  aux  marins  les  destinations  qu’ils  doivent  recevoir,  en  raison 
de  leur  position  ou  des  ordres  de  l’autorité  compétente.  Il  fait  partie  de  la 
commission  spéciale  qui  est  chargée  de  soumettre  au  conseil  d'administration 
un  rapport  sur  l’apurement  des  comptes  à rendre,  en  fin  de  campagne,  par 
les  commandants  des  bâtiments  ou  par  leurs  subordonnés. 

§ 4.  A l’égard  des  prises , il  poursuit  l'instruction  de  la  procédure , vérifie 
l’état  des  scellés  et  dresse  l'inventaire  des  pièces.  Après  le  jugement  définitif 
de  condamnation , il  procède,  si  fait  n’a  été,  à la  vente  de  la  cargaison  et  du 
navire  ; il  établit  la  liquidation  des  produits  et  il  dresse  l’état  de  répartition 
entre  les  capteurs. 

Commissaire  des  travaux. 

t 

40.  § 1er.  Le  commissaire  préposé  au  détail  des  travaux  constate,  par  des 
appels  faits  chaque  jour,  conjointement  avec  les  directions,  la  présence  des 
ouvriers  à la  journée  et  à la  tâche,  et  il  est  informé , chaque  soir,  par  les  di- 
rections, des  mutations  survenues  dans  le  cours  de  la  journée. 

jj  2.  il  tient  la  matricule  générale  des  ouvriers  employés  dans  l'arsenal,  et 
chaque  directeur  ou  chef  de  service  tient  une  matricule  spéciale  pour  ce  qui  le 
concerne,  Il  tient,  ainsi  que  les  directions,  les  caserncls  de  solde. 


saire  général,  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  journaliers  et  autres  qnl  sont  affectés  au  service 
des  magasins  et  des  manutentions. 

Il  fait  tenir  des  casernets  mensuels  des  ouvriers  de  son  service  employés  1 la  journée  ou  il  la 
tâche,  et  constate  leur  présence  par  des  appels  journaliers  faits  avec  je  concours  du  commissaire 
des  travaux. 

Il  fait  expédier  mensuellement  par  les  garde-magasins  et  il  vérifie  les  rôles  de  payement  de  ces 
ouvriers  qu’il  transmet  au  commissaire  des  travaux.  Il  lient,  en  ce  qui  les  concerne,  extrait  de  la 
matricule  générale  tenue  au  détail  des  travaux. 

Il  établit  les  états  de  solde  des  agents  du  service  des  subsistances,  embarqués  ou  employés  dans 
les  établissements  il  terre,  qui  ne  relèvent  pas  du  service  des  garde-magasins.  Il  tient  nne  matricule 
de  ces  agents. 

Il  assiste  aux  recensements  généraux  qui  ont  lieu  b la  fin  de  chaque  année,  ainsi  qu'4  tout  recen- 
sement extraordinaire  ordonné  par  qui  de  droit. 

Les  formes  de  la  comptabilité  des  subsistances  seront  déterminées  parle  réglement  ii  intervenir 
sur  la  comptabilité  générale  du  matériel. 


Digitized  by  Google 


138  ' ADMINISTRATION. 

§ 3.  Il  assiste  aux  recettes  d’ouvrages  exécutés  tant  à l’entreprise  qu’à  la  tâche 
et  à la  journée. 

§ 4.  A la  fin  de  chaque  mois,  il  reçoit  des  directeurs,  et  visés  par  eux,  les 
rôles  de  salaires  à la  journée,  ainsi  que  les  décomptes  d’ouvrages  faits,  tant  à la 
tâche  qu’à  l’entreprise;  il  les  vérifie,  les  signe  après  en  avoir  reconnu  la  con- 
formité avec  ses  propres  écritures,  et  les  transmet  au  commissaire  général,  pour 
que  celui-ci  puisse  en  ordonnancer  le  payement. 

§ 5.  II  centralise,  la  comptabilité  des  diverses  directions,  tant  en  matières 
qu’en  main-d’œuvre,  et  il  dresse  les  comptes  généraux  du  matériel,  dans  les  for- 
mes cl  aux  époques  fixées  par  les  règlements. 

§ fi.  Il  prépare,  de  concert  avec  les  directions,  les  cahiers  des  charges  relatifs 
aux  entreprises  de  façons  d’ouvrages  hors  du  port  et  des  travaux  à prix  faits, 
matières  et  main-d’œuvre  comprises  ; concourt  à la  passation  de  ces  marchés, 
procède  à toutes  les  opérations  relatives  à la  location  île  terrains  et  de  maisons, 
ainsi  qu’à  l’acquisition  d’immeubles  ; il  expédie  les  pièces  comptables  qui  se 
rapportent  à ces  différentes  dépenses. 

tj  7.  Il  tient  inventaire  des  objets  fournis,  soit  à l’armement,  soit  pendant  la 
campagne,  aux  bâtiments  armés  ; il  prépare,  à l’aide  de  vérifications  préalables, 
l’apurement  du  compte  matériel  de  ces  bâtiments. 

§ 8.  Il  suit  également  l’inventaire  du  mobilier  des  divers  établissements  ù 
terre,  au  moyen  de  communications  qui  lui  sont  faites  par  les  chefs  de  service 
compétents. 

§ 9.  Il  donne  connaissance  au  commissaire  de  l’inscription  maritime  des 
mouvements  qui  surviennent  parmi  les  ouvriers  inscrits  employés  dans  les 
directions. 


coxaissuaE  des  roxos. 

Art.  4*.  Cet  article  définit  la  nature  des  fonctions  attribuées  au  commissaire  préposé  au  détail 
des  fonds. 

Pour  toutes  les  opérations  relatives  b l’emploi  des  crédits,  b la  comptabilité  financière  et  b la 
tenue  des  écritures  de  sou  détail,  te  commissaire  des  fonds  se  conforme  aux  dispositions  conte- 
nues dans  le  règlement  financier  du  51  octobre  IfUO,  et  anx  autres  dispositions  aujourd’hui  en  vi- 
gueur sur  la  matière. 

Il  n’expédie  de  mandat  de  payement  que  dans  les  limites  des  crédits  ouverts  par  te  Ministre, 
saufles  cas  exceptionnels  où  il  est  permis  de  recourir  au  mode  de  pavement  par  réquisitions,  con- 
formément aux  règles  ci-dessus  rappelées  b l’occasion  de  l’article  47  de  l’ordonnance  du  14  juin  1844. 
Il  tient  la  main  b ce  que  les  mandais  soient  toujours  accompagnes  des  documents  justificatifs  qui 
sont  exigés  11  ne  pent,  dans  aucun  cas,  expédier  de  mandat  dé  dépense  imputable  sur  un  exercice 
clos  ou  périmé.  Les  demandes  d'ordonnancement  sont  transmises  au  Ministre  par  l’intermédiaire 
da  commissaire  général  ordonnateur,  conformément  aux  règles  établies. 

conusejuaE  de  L iNscaimo.v  ajuuTim. 

Art.  45.  Cet  article  se  réfère  aux  lois,  ordonnances,  réglements  et  instructions  qui  régissent  les 
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Commissaire  des  hôpitaux. 

41.  § 1er.  Le  commissaire  préposé  au  détail  des  hôpitaux  est  chargé  de 
l’administration  et  de  la  police  de  ces  établissements. 

§ 2.  Il  dresse  les  cahiers  des  charges  relatifs  aux  achats  à faire,  et  assiste  aux 
adjudications,  tant  pour  fournitures  (pie  pour  ventes  d’objets  inutiles  et  hors 
de  service. 

§ 3.  Il  constate  la  recette  et  la  dépense  des  hôpitaux  et  il  établit  le  compte 
de  ce  service. 

§ 4.  Il  assiste,  avec  voix  délibérative,  aux  séances  du  conseil  de  santé,  lors- 
qu'il y est  traité  de  questions  qui  touchent  à l’administration.  Il  siège  eu  face  du 
président. 

§ 5.  Le  commissaire  des  hôpitaux  réunit  à ses  fondions  l’administration  et 
la  police  intérieure  des  maisons  d’arrêt  et  des  prisons  autres  que  celles  qui  sont 
établies  à boni  du  bâtiment  amiral  ou  dans  les  casernes. 

J 8.  Il  agit  de  concert  avec  le  president  du  conseil  de  santé  pour1  toutes 
les  mesures  hygiéniques  à prendre  dans  les  hôpitaux  , maisons  d’arrêt  et 
prisons. 

Commissaire  des  chiourmes. 

42.  § l,r.  Le  commissaire  préposé  au  détail  des  ehiourmes  est  chargé  de 
l'administration  et  de  la  police  du  bagne  ; il  a autorité  supérieure  sur  les 
divers  agents  affectés  à ce  service. 

§ 2.  A l’arrivée  des  condamnés,  il  en  fait  faire  l’appel  en  présence  du  con- 
trôleur et  en  constate  l'identité. 


différentes  parties  du  service  de  l'inscription  maritime.  Cette  matière  n'est  point  de  nature  à être 
traitée  dans  les  présentes  instructions. 

DU  DIRECTEUR  DES  CORSTRl'CTIORS  RAVALES. 

Art  46.  Les  attributions  particulières  du  directeur  des  constructions  navales  sont  définies  par 
cet  article. 

Les  attributions  données  il  ce  directeur,  en  ce  qui  concerne  l'arrangement  et  la  conservation  des 
bois  de  construction,  de  mâture  et  autres,  ne  portent  point  préjudice  b ta  responsabilité  incombant 
au  garde-magasin  général,  qui  a !i  sa  charge  cet  article  d'approvisionnement.  Cette  répartition 
d'attributions  et  de  responsabilité  est  conforme  à l'ordre  de  choses  depuis  longtemps  établi  dans  le 
service  des  arsenaux  de  la  marine.  Le  directeur  tient  la  main  b ce  qu'aucune  pièce  de  bois  de 
cunstiuction,  de  mâture  ou  autres  ne  soit  enlevée  des  depèls  sans  le  concours  du  garde-magasin 
général.  Il  punit  toute  infraction  commise,  b cet  égard,  par  les  agents  de  sa  direction. 

Le  directeur  des  constructions  navales  tient  une  matricule  des  bâtiments  construits  ou  refondus 
dans  le  port.  Il  y indique  l'origine  de  la  construction,  le  numéro  du  plan  dans  la  collection  du  port, 
l’auteur  de  ce  plan,  la  date  de  son  examen  en  conseil  d'administration,  cl  celle  de  l'approbation  du 
Ministre.  Il  indique,  en  outre,  sur  cette  matricule,  en  valeurs,  la  dépense  totale  de  chaque  construc- 
tion et  de  chaque  refonte,  et  la  dépense  mensuelle  d'entretien.  Lorsque  le  bâtiment  est  démoli,  son 
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§ 3.  Il  n'admet  sur  les  bancs  et  ne  fait  enchaîner  que  ceux  dont  les  jugements 
de  condamnation  en  due  forme  lui  ont  été  remis. 

§ 4.  Il  règle  le  service  de  surveillance. 

§ 5.  Il  ordonne  l’envoi  des  forçats  aux  travaux,  en  se  conformant  à la  répar- 
tition arrêtée  par  le  préfet  maritime. 

§ 6.  Il  prépare  les  cahiers  des  charges  et  assiste  aux  adjudications,  tant  pour 
fournitures  que  pour  ventes  d'objets  inutiles  ou  hors  de  service. 

§ 7.  A la  fin  de  chaque  année,  il  dresse  le  compte  des  dépenses  du  bagne,  et 
il  y fait  ressortir  le  prix  de  la  journée  moyenne  de  chaque  condamné. 

Directeur  des  subsistances. 

43.  Ixt  directeur  des  subsistances,  après  la  recette  faite  par  la  commission 
ordinaire,  est  chargé  de  l'eminagasinemeni,  de  la  garde,  de  la  conservation, 
de  lu  manipulation,  de  la  délivrance  et  de  la  comptabilité  des  vivres. 

Il  prépare  les  cahîers  des  charges  relatifs  aux  fournitures  de  denrées,  etc., 
ou  aux  veilles  d’objets  inutiles  ou  hors  de  service  ; il  assiste  aux  adjudications. 

Commissaire  des  fonds. 

44.  Le  commissaire  préposé  au  détail  des  fonds  est  chargé  de  tenir  enre- 

gistrement des  crédits  ouverts  par  le  Ministre,  d’en  suivre  la  réalisation  et 
l'emploi,  de  centraliser,  dans  sa  comptabilité,  toutes  les  recettes  et  les  dépenses 
en  deniers  faites  dans  le  sous-arrondissement  du  chef-lieu  sur  le  budget  du 
département  de  la  marine  ; de  dresser  tous  les  états  de  prévision  et  de  justifi- 
cation qui  s'y  rapportent,  et  d’en  établir  le  compte.  * 

Commissaire  de  l'inscription  maritime. 

45.  I,es  attributions  des  commissaires  de  l'inscription  maritime  restent 
telles  qu 'elles  ont  été  fixées  par  les  lois,  ordonnances,  instructions  et  règlements 
relatifs  aux  différentes  parties  du  service  qui  leur  est  confié. 


article  est  clos,  après  Indication  de  la  valeur  des  matières  provenant  de  démolition.  Les  dépenses 
d’entrelien  ou  de  radoub  faites  pour  les  batiments  appartenant  à d'autres  ports  sont  l'objet  d'ar- 
ticles distincts  sur  la  matricule. 

Art.  18.  Il  se  fait  rendre  compte  du  nombre  des  individus  qui  fréquentent  ‘les  écoles  formées 
dans  le  port  pour  l'instruction  des  ouvriers,  de  leurs  propres,  et  des  méthodes  d’enseignement  qui 
sont  suivies.  Il  remet  au  préfet  maritime,  b la  Gn  de  chaque  année,  un  rapport  détaillé,  avec  son 
avis  sur  les  améliorations  b apporter  dans  le  régime  de  ces  écoles.  Ce  rapport  est  transmis  au 
ministre  avec  les  observations  du  préfet. 

L'article  18  ne  comporte  pas  de  développements. 

DO  DlRECTEl'R  DES  UOUVEUEVTS  DO  DORT. 

Art.  13.  Lesaltributionspartirulièrosdu  directeur  des  mouvements  du  port  sontdéfinies  par  cetarticle. 

Il  fournit  aux  bâtiments  armés  et  aux  bâtiments  en  commission,  dans  les  limites  respectivement 
Gxées  par  les  réglements,  les  secours  dont  ils  ont  besoin  en  bâtiments  de  servitude,  en  canots,  en 
agrès  et  en  corvées,  pour  arrimage,  embarquement  de  lest,  ou  travaux  de  gréement. 
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CHAPITRE  III. 

DU  DIRECTEUR  DES  CONSTRUCTIONS  NAVALES. 

1 

46.  Le  directeur  des  constructions  navales  est  charge  : 

§ l*r.  Des  constructions,  refontes  et  radoubs  ; 

§ 2.  Des  travaux  d'entretien  des  bâtiments  flottants  ; 

§ 3.  De  tous  les  travaux  à exécuter  dans  les  chantiers  de  construction  ; 

§ 4.  De  tous  les  ateliers  où  s’exécutent  les  travaux  relatifs  aux  constructions 
navales,  ainsi  qu'il  résulte  des  attributions  qui  lui  sont  données  par  les  ordon- 
nances et  règlements  en  vigueur  ; 

§ 5.  De  l'arrangement  et  de  la  conservation  des  bois  de  construction,  mâ- 
ture et  autres  ; 

§ 6.  De  la  garde,  de  la  conservation,  de  la  délivrance  et  de  la  comptabilité 
des  objets  ouvrés  déposés  dans  le  magasin  spécial  de  sa  direction. 

47.  § 1er.  Le  directeur  des  constructions  navales  a sous, scs  ordres  les  of- 
ficiers et  élèves  du  génie  maritime  employés  dans  le  port. 

§ 2.  11  est  spécialement  chargé  de  la  direction  de  toutes  les  écoles  formées 
dans  le  port  pour  l'instruction  des  ouvriers. 

Art.  48.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement,  il  est 
remplacé  dans  ses  fonctions  par  l'officier  de  sa  direction  le  plus  élevé  en  grade 
cl  le  plus  ancien. 

CHAPITRE  IV. 

DU  DIRECTEUR  DES  MOUVEMENTS  DU  FORT. 

49.  Le  directeur  des  mouvements  du  port  est  chargé  : 

§ 1.  De  la  garde  et  conservation  des  bâtiments  flottants,  en  commission 
de  port,  en  armement,  en  désarmement  et  désarmés  ; 

§ 2.  Du  mouvement  et  amarrage,  du  mâtement  et  démûtement,  du  lestage 
et  délestage  des  bâtiments  ; de  leur  abatage  en  carène,  de  leur  entrée  dans  le 


La  garde  des  bâtiments  désarmés  lui  est  exclusivement  confiée.  Il  rédige  les  consignes  et  ordres 
de  service  concernant  la  sûreté  de  ces  bâtiments,  la  police  4 bord  et  le  service  des  escouades  de 
gardiennage.  Il  veille  il  l'exécution  de  ces  consignes  et  ordres,  après  approbation  parle  préfet  maritime. 

Art  50  Outre  le  personnel  désigné  par  cet  article,  le  directeur  des  mouvements  du  port  a sous 
ses  ordres  les  escouades  de  gabiers  de  port  et  les  escouades  de  gardiennage. 

L'article  51  ne  comporte  pas  de  développements. 

DU  DIRECTEUR  DE  L'aUTILLERIE. 

Art.  52, 53.  Lcsattributions  particulières  du  directeur  de  l'artillerie  sont  définies  par  ces  articles.  Les 
prescriptions  de  détail  à observer  dans  ce  service  sont  établies  par  les  règlements  spéciaux  en  vigueur. 

L'article  54  ne  comporte  pas  de  développements. 

DU  DIRECTEUR  DES  TRAVAUX  HYDRAULIQUES  ET  DES  RATI1ENTS  CIVILS. 

Art.  55, 50,  57,  58,  59.  Les  atlribuUons  particulières  du  directeur  des  travaux  hydrauliques  et 
des  bâtiments  civils  sont  définies  par  ces  articles. 

L’article  00  ne  comporte  pas  de  développements. 
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porl  et  dans  les  bassins,  de  leur  sortie  et  de  toutes  les  manœuvres  à Taire  dans 
les  ports; 

§ 3.  De  tous  les  ateliers  où  s'exécutent  les  travaux  relatifs  à sa  direction, 
ainsi  qu'il  résulte  des  attributions  qui  lui  sont  données  par  les  ordonnances 
cl  règlements  en  vigueur  ; 

§ 4.  De  la  surveillance  et  de  l’entretien  des  pompes  a incendie  en  service  ; 

S 5.  De  la  garde,  de  la  conservation,  de  la  délivrance  et  de  la  comptabilité 
des  objets  ouvrés  déposés  dans  le  magasin  spécial  de  sa  direction  ; 

$ 6.  Du  curage  ordinaire  des  ports  et  rades  ; 

§ 7.  Du  placement  et  de  la  surveillance  des  ancres  et  chaînes  d'amarrage; 

§ 8.  Des  tonnes  et  balises  dans  les  dépendances  de  la  marine,  et  de  la  sur- 
veillance de  l'éclairage  des  phares  entretenus  par  le  département; 

§ 9.  Des  signaux  et  vigies,  du  commandement  des  préposés  à ces  services, 
et  des  secours  à donner  aux  bâtiments  en  danger  ; 

§ 10.  De  la  surveillance  du  service  des  pilotes  lamaneurs. 

50.  § 1”.  I.e  directeur  des  mouvements  du  port  a sous  ses  ordres  les  offi- 
ciers et  élèves  de  la  marine  qui  sont  attachés  à cette  direction. 

§ 2.  Il  a le  commandement  supérieur  de  la  compagnie  de  pompiers. 

51.  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement,  il  est 
remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  sous-directeur  des  mouvements  du  port, 
et,  à délaut,  par  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  et  le  plus  ancien  de  sa  direction. 

CHAPITRE  V. 

DU  DIRECTEUR  DE  L'ARTILLERIE. 

I 

52.  Le  directeur  de  l'artillerie  est  chargé  : 

§ l'r.  De  tous  les  travaux  relatifs  à l'artillerie; 

S 2.  Des  ateliers  de  charronnage,  forge,  armurerie  et  artifices  de  guerre,  et 
de  tous  les  autres  ateliers  affectés  au  service  de  l'artillerie  ; 


DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  CHEFS  DE  SERVICE. 

Art  61.  Cet  article  détermine  la  position  des  chefs  de  servire  à l'égard  du  préfet  maritime,  et  les 
cas  où  ils  peuvent  être  affranchis  de  la  responsabilité  de  leurs  actes.  Les  principes  qu'il  consacre 
ne  comportent  pas  de  développements. 

La  dispo-ition  de  l'article  6i  se  rattache  essentiellement  h celle  de  l'article  précédent. 

Art.  63.  Cet  article  indique  l'autorité  de  laquelle  doivent  émaner  les  ordres  relatifs  aux  travaux  , 
pour  que  l'exécution  en  soit  régulière.  Les  directeurs,  sous  leur  responsabilité,  tiennent  b main  h ce 
que  les  formes,  dimensions  et  autres  conditions  réglementaires  soient  toujours  observées  dans  le 
travail,  et  pour  que  la  dépense  il  excède  point  les  limites  Axées. 

Art  6t.  Cet  artiele  prescrit  des  règles  et  des  précautions  pour  la  conservation  des  mémoires, 
plans,  devis  et  modèles. 

Lorsqu'un  directeur  est  remplacé,  son  successeur  lui  donne  décharge,  sur  inventaire,  des  docu- 
ments officiels  qu'il  reçoit  de  lui.  Le  récolement  en  a lieu  en  présence  du  contrôleur. 

Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  directeurs  remettent  au  préfet  un  état  des  modèles 
exécutes  pendant  le  trimestre  précèdent.  Cet  état  est  transmis  au  Ministre. 
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§ 3,  Des  épreuves  des  Douches  à feu  el  des  poudres  ; 

tj  4.  De  l'arrangement  et  de  la  conservation  des  bouches  à feu,  des  poudres 
et  artifices,  des  bonilies,  boulets  et  autres  projectiles,  des  armes  et  munitions 
servant  à l'armement  des  bâtiments  de  l’État , el  des  batteries  dépendantes  de 
la  marine  ; 

§ 5.  De  la  garde,  de  la  conservation,  de  la  délivrance  et  de  la  comptabilité 
des  objets  ouvrés  déposés  dans  le  magasin  spécial  de  sa  direction. 

53.  § Ier.  Il  a sous  ses  ordres  les  ofliciers  attachés  au  service  de  l’artillerie, 
les  compagnies  d’ouvriers,  les  gardes  d'artillerie  , les  maîtres  canonniers  en- 
tretenus, les  gardiens  de  batteries  el  ceux  des  poudrières. 

§ 2.  L’école  centrale  de  pyrotechnie  est  placée  sous  son  autorité. 

54.  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement,  il  est  rem- 
placé dans  ses  fonctions  par  le  sous-directeur  d’artillerie,  ou,  à défaut,  par 
l’officier  le  plus  élevé  en  grade  et  le  plus  ancien  de  la  direction,  y compris 
ceux  des  compagnies  d'ouvriers. 

CHAPITRÇ  VI. 

DU  DIRECTEUR  DES  TRAVAUX  HYDRAULIQUES  ET  DES  BAT1HEXT9  CIVILS. 

i 

55.  § 1».  Le  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils  est 
chargé  de  la  construction  et  de  l’entretien  des  édifices  appartenant  à la 
marine,  des  quais,  bassins,  cales,  et  de  tous  aulres  ouvrages  hydrauliques  et 
civils  qui  auront  été  ordonnes,  ainsi  que  de  la  direction  des  divers  ateliers  qui 
sont  affectés  à ce  service, 

§ 2.  Il  est  également  chargé  de  la  construction  et  de  l'entretien  des  phares 
dépendant  de  la  murine, 

56.  § 1er.  Il  tient  une  matricule  sur  laquelle  sont  inscrits  les  divers  éta- 
blissements du  port;  il  a soin  d’y  faire  connaître  l’origine  de  la  construc- 


Art.  SS.  Des  instructions  ultérieures  régleront  les  formes  i suivre  pour  la  tenue  des  matricules 
auxquelles  se  rapportent  les  dispositions  de  cet  arUcle. 

Art.  66.  Cet  article  détermine  l'étendue  du  droit  de  police  attribué  aux  chefs  de  service  sur  les 
chantiers,  ateliers  et  magasins  dépendant  de  leurs  services  respectifs. 

La  nomenclature  des  chantiers  et  ateliers  dépendant  de  chaque  direction  est  établie,  dans  chaque 
port,  par  un  règlement  discuté  en  conseil  d’administration,  et  soumis  à l'approbation  du  Ministre. 

Art.  67.  En  présentant  au  préfet  la  note  sommaire  des  besoins  de  leurs  services  en  ouvriers,  pour 
chaque  mois,  conformément  à la  disposition  du  paragraphe  1er  de  cet  article,  les  directeurs  ont 
soin  d'indiquer  le  nombre  des  ouvriers  qu'ils  ont  employés  pendant  le  mois,  précédent. 

Art.  68.  Dans  l'exercice  des  attributions  qui  leur  sont  conférées  par  l'article  68,  les  directeurs 
doivent  se  conformer  notamment,  sous  l'autorité  du  préfet  maritime,  aux  dispositions  des  ordon- 
nances du  3 mai  1839  et  du  17  septembre  1841. 

Pour  le  classement  des  ouvriers  qui  ont  navigué,  ils  ont  égard  aux  avancements  obtenus  ii  bord 
des  bâtiments  de  l'État,  et  aux  notes  des  officiers  commandants. 

Ils  ont  le  choix  des  gardiens  placés  sous  leurs  ordres. 

Ils  soumettent  à l'approbation  du  préfet  les  consignes  ayant  pour  objet  de  garantir  l'ordre  et  l’ef- 
ficacité des  contre-appels  imprévus  dans  l’intérieur  des  chantiers  ou  ateliers.  Ils  prescrivent  aux 
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lion,  la  destination  spéciale,  le  plan  et  son  numéro  dans  la  collection,  l’auteur 
de  ce  plan,  la  date  de  l'avis  du  conseil  d’administration  et  celle  de  l'approbation 
du  ministre. 

§ 2.  Il  y indique,  en  outre,  les  dépenses  occasionnées  par  ces  établisse- 
ments, et  celles  auxquelles  ont  donné  lieu  annuellement  les  réparations  de  gros 
entretien. 

57.  Aucun  changement  dans  l'alTcctalion  ou  dans  la  distribution  intérieure 
des  édifices  ne  peut  être  fait  sans  que  le  Ministre  y ait  donné  son  autori- 
sation, sur  l'avis  exprimé  par  le  conseil  d'administration  du  port. 

58.  § t er.  L'arrangement,  la  conservation,  l'entretien  de  tous  les  matériaux 
du  ressort  de  sa  direction  sont  confiés  au  directeur  des  travaux  hydrauliques 
et  des  bâtiments  civils. 

§ 2.  Il  est  chargé  de  la  garde,  de  la  conservation,  de  la  délivrance  et  de  la 
comptabilité  des  objets  ouvrés  déposés  dans  le  magasin  spécial  de  sa  direction. 

59.  Il  a sous  ses  ordres  les  ingénieurs  et  conducteurs  employés  dans  sa 
direction. 

60.  Eh  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement,  il  est 
remplacé  dans  ses  fonctions  par  l’ingénieur  de  la  direction  le  plus  élevé  en 
grade  et  le  plus  ancien. 

CHAPITRE  VII. 

DISPOSITIONS  COUHUMES  At’X  CUEFS  DE  SERVICE. 

61.  § 1«.  Les  chefs  de  service  exercent  leurs  fonctions  sons  l'autorité  im- 
médiate du  préfet  maritime,  dont  ils  doivent  exécuter  ponctuellement  les  ordres. 

§ 2.  Chacun  d'eux  .est  responsable  des  actes  relatifs  â ses  fonctions.  S’il 
était  résulté  de  ces  actes  des  dépenses  en  deniers  ou  en  matières  qui  n’au- 
raient pas  été  ordonnées  par  le  Ministre,  ou  qui  ' seraient  contraires  aux  or- 


maltres  et  chefs  d’ateliers  d’obtempérer,  h cet  égard,  à toutes  les  réquisitions  du  contrôleur. 

Art.  G!).  Dans  l’établissement  et  dans  l’expédition  des  documents  relatifs  au  payement  des  dé- 
comptes de  salaires,  et  dans  la  tenue  des  caserncts  d’appels,  les  chefs  de  service  se  conforment  aux 
dispositions  ci-dessus  énoncées  au  sujet  des  fonctions  du  commissaire  des  travaux. 

Art.  70.  Les  directeurs  doivent  toujours  joindre  aux  tarifs  de  main-d’œuvre  dressés  par  eux  toutes 
les  explications  propres  ken  justifier  les  fixations.  Ces  tarifs  sont  examinés  en  conseil  d’adminis- 
tration et  soumis  à l’approbation  du  Ministre,  conformément  k la  disposition  de  l’article  108. 

Art.  71.  Les  régies  applicables  au  service  et  k la  comptabilité  des  directions,  en  ce  qui  se  rap- 
porte k la  justification  de  l’emploi  des  matières  et  des  journées  d’ouvriers,  seront  déterminées  par 
les  règlements  k intervenir  sur  la  comptabilité  générale  du  matériel. 

La  responsabilité  imposée  aux  directeurs,  k cet  égard,  les  oblige  k exercer  par  eux-mémes  et  k 
faire  exercer  constamment  par  les  officiers  placés  sous  leurs  ordres  la  plus  active  cl  la  plus  sévère 
surveillance.  Ils  doivent  placer  ces  officiers  k proximité  des  grands  Travaux,  tenir  la  main  k ce 
qu’ils  soient  présents  aux  heures  de  service,  et  prendre  tous  les  soins  nécessaires  pour  prévenir  les 
abus,  le  désordre  ou  la  négligence. 

Les  directeurs  tiennent  la  main  k ce  que  les  objets  déposés  dans  les  magasins  spéciaux  de  leur 


Digitized  by  Google 


ADMINISTRATION. 


145 

don iki nces  et  reglements  en  vigueur,  il  .'Dirait  à justifier  qu’il  a agi  en  cousé- 
qticncc  des  ordres  écrits  du  préfet  maritime,  et  après  lui  avoir  fait  des  repré- 
sentations qui  n'ont  pas  été  accueillies. 

62.  I,es  chefs  de  service  tiennent  enregistrement  des  instructions  et  des 
ordres  écrits  qu’ils  reçoivent  du  préfet  maritime,  ainsi  que  des  rapports  qu’ils 
lui  adressent. 

63.  § 1°'.  Aucun  ouvrage,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  n’est  exécuté  dans 
les  chantiers  et  ateliers,  sans  un  ordre  émané  de  l'autorité  compétente. 

§ 2.  Les  constructions  neuves,  refontes  et  grosses  réparations  des  bâtiments 
à flot  ou  des  établissements  du  port  sont  ordonnées  par  le  Ministre. 

§ 3.  Los  ouvrages  d’entretien  courant  sont  exécutés  sur  les  autorisations  du 
préfet  maritime.  Dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois,  un  relevé  des  autori- 
sations de  cette  nature,  données  pendant  le  mois  expiré,  est  dressé  par  cha- 
cun des  chefs  de  service,  en  ce  qui  le  concerne,  et  transmis  au  Ministre  par 
le  préfet  maritime. 

64.  § 1er.  Ij's  directeurs  conservent  les  mémoires,  plans  et  devis  dépen- 
dant de  leurs  directions  ; ils  sont  chargés  de  ces  pièces,  sur  inventaire. 

§ 2.  Ils  conservent  également,  sur  inventaire,  les  modèles  relatifs  aux  divers 
ouvrages  exécutés  dans  leui'S  directions,  lorsque  ces  modèles  ne  doivent  pas 
être  réunis  dans  un  local  commun  à tous  les  services. 

§ 3.  Ils  remettent  au  contrôle  des  copies  certiGées  par  eux  des  mémoires*, 
plans  et  devis  adressés  par  le  Ministre. 

65.  Les  directeurs  font  tenir  une  matricule  des  ofliciers  et  des  agents  entre- 
tenus dans  leurs  directions,  ainsi  qu’une  matricule  des  agents  non  entretenus, 
des  ouvriers  et  autres  individus  employés  sous  leurs  ordres. 

66.  Les  chefs  de  service  ont  la  police  des  chantiers , magasins  et  établis- 
sements dépendant  de  leurs  services  respectifs,  en  se  conformaht,  toutefois, 


direction  soient  conservés  avec  soin,  et  i ce  qu'ils  soient  classés  de  la  manière  la  plus  propre  à faci- 
liter les  recensements.  Ils  veillent  à ce  qu'aucune  dépense  n'ait  lieu  qu'en  vertu  de  pièces  régu- 
lières, et  il  ce  que  toutes  les  parties  de  la  Comptabilité  de  leur  direction  soient  constamment  il  jour. 

Les  directeurs  se  font  rendre  compte  exactement,  par  les  officiers  placés  sous  leurs  ordres,  de 
tout  ee  qui  est  relatif  aux  services  qui  sont  confiés  il  ces  officiers- 

Ils  surveillent  leur  tenue,  et  ne  permettent  pas  qu'ils  portent  des  marques  distinctives  de  grades 
autres  que  celles  qui  sont  déterminées  par  les  règlements  sur  l'uniforme. 

Les  directeurs  veillent  ii  ce  que  la  remise  des  documents  périodiques  qn'iis  ont  à fournir  ait 
lieu  aux  époques  déterminées. 

Les  articles  74  et  15  ne  comportent  pas  de  développements. 

DU  SERVICE  DE  SAXTE. 

Art.  74  à 81.  La  constitution  du  service  de  santé  dans  les  ports,  les  attributions  générales  du 
conseil  de  santé  et  les  attributions  personnelles  du  president  de  ce  conseil,  l'intervention  du  mm 
missaire  général  et  celle  du  commissaire  des  hôpitaux  dans  ledit  service,  sont  suffisamment  doter  - 
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nu\  consignes  arrêtées,  pour  la  sûreté  du  port,  par  le  major  général  de  la 
marine,  et  approuvées  par  le  préfet  maritime. 

67.  Ier.  A la  lin  de  chaque  mois,  les  directeurs  remettent  au  préfet  ma- 
ritime une  note  sommaire  des  Itesoins  de  leurs  services  en  ouvriers  de  di- 
verses professions,  pour  les  travaux  à exécuter  dans  le  mois  suivant. 

2.  Ijc  préfet  en  règle  le  nombre  en  conseil  d'administration. 

tj  3.  l-u  délibération  du  conseil  est  communiquée,  par  copies,  aux  chefs  de 
service  compétents,  au  commissaire  gémirai,  qui  doit  s'v  conformer  en  ce  qui 
le  concerne,  et  au  controleur,  pour  en  surveiller  l'exécution. 

68.  jj  ltr.  1.0  choix  et  la  désignation  des  ouvriers  sont  faits  par  les  direc- 
teurs, qui,  pour  le  classement,  le  taux  des  salaires,  les  avancements,  etc.,  se 
conforment  aux  règles  tracées  par  les  ordonnances  et  règlements  en  vigueur. 

£ 2.  Ils  font  la  répartition  des  ouvriers  placés  sous  leurs  ordres. 

69.  Les  chefs  de  service  font  expédier  les  décomptes  des  salaires  alloués 
aux  ouvriers  employés  dans  leurs  directions.  Ils  font  également  expédier  ceux 
pour  journées  d'attelage  fournies  par  entreprise.  Tous  ces  décomptes  sont  re- 
mis au  commissaire  des  travaux,  qui  les  vérifie,  les  vise  et  les  transnmt  an 
commissaire  général. 

70.  § Ie».  Les  tarifs  de  main-d'œuvre  pour  les  travaux  exécutés*  à la  tâche 
sont  dressés  par  les  directeurs,  vérifiés  et  visés  parle  commissaire  des  travaux 
ainsi  que.  par  le  contrôleur. 

§ 2.  Lorsqu'il  s'agit  de  leur  renouvellement,  il  est  toujours  produit  à l’ap- 
pui une  note  faisant  ressortir  le  bénéfice  procuré  à l'association  par  le  tarif 
dont  on  propose  la  modification,  le  prix  de  la  journée  moyenne,  et  les  chan- 
gements qu'y  apportent  les  modifications  propost'-es. 


minées  par  le  titre  IV  «le  l'ordonnance  «in  14  juin  184t.  Les  règlements  en  vigueur  sont  maintenus 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  il  ces  nouvelles  dispositions.  Les  instructions  de  detail  qui  seront 
jugées  nécessaires  feront  l'objet  d'un  règlement  ultérienr. 

nu  COXTRÔLE  DAMS  LES  PORTS- 

Art.  82,  87, , 81  et  81.  Ces  articles  définissent  la  nature  des  attributions  du  contrèlcur,  et  la  posi- 
tion dans  laquelle  il  est  placé. 

Il  ne  peut  ni  diriger,  ni  empêcher,  ni  suspendre  aucimc  opéralion.  Ainsi,  lorsque  les  pièces  sou- 
mises b son  examen  auront  donné  lieu,  de  sa  part,  pour  cause  d'irrégularité,  il  des  nbservalions aux- 
quelles il  n’aura  pas  été  fait  droit,  il  ne  peut  refuser  de  porter  son  visa  sur  ces  pièces  ; tuais  il  rend 
compte  au  Ministre,  conformément  b la  disposition  de  l'arlide  94,  § 2. 

Art.  81,  §§4,3,  3.  Le  contrôleur  assiste  à l'établissement  des  cahiers  des  charges  pour  fourni- 
tures, ventes  ou  entreprises.  Il  veille  b ce  que  les  intérêts  de  l'Etat  y soient  garantis,  et  notam- 
ment b ce  que  les  clauses  relatives  aux  formes,  dimensions,  qualités  et  épreuves,  ainsi  qu'aux  cau- 
tionnements, y soient  exactement  et  complètement  établies.  Il  veille  b ce  que  les  avis  relatifs  b 
l'annonce  des  adjudications  reçoivent  la  plus  grande  publicité  possible.  Il  assiste  aux  adjudications 
et  b la  discussion  des  marchés  de  gré  b gré  et  des  conventions.  Il  veille  b ce  que  l'administration 
n'ait  recours  b ces  deux  dernières  sortes  de  traités  que  dans  les  cas,  dans  les  limites  et  selon  les 
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71.  § Or.  I,os  ditwiours  sont  responsables , 

Do  l'emploi  dos  matières  que  les  ouvriers  ont  à mottro  on  œuvre  ; 

Do  la  bonne  exécution  dos  travaux  et  do  leur  conformité  aux  plans  et 
devis  ; 

Dos  justifications'  à produire,  tant  pour  le  bon  emploi  dos  ouvriers  et  des 
matières  que  pour  l'économie  apportée  dans  toutes  les  opérations. 

§ 2.  Ils  tiennent  un  enregistrement  exact  de  tous  les  travaux  qu'ils  ont  fait  exé- 
cuter à boni  dos  bâtiments  de  l'filat,  et  dos  époques  auxquelles  ces  travaux 
ont  été  commencés  et  terminés. 

72.  Lorsqu'une  construction  navale,  hydraulique  on  civile,  est  complète- 
ment terminée,  ou  lorsque,  en  cours  d'exécution,  le  Ministre  en  rail  la  de- 
mande, le  chef  de  service  qui  l’a  dirigée  présente  au  conseil  d'administration, 
pour  être  transmis  au  Ministre,  l’état  de  tontes  les  dépensrs  qu’elle  a ocra- 
sionnées,  tant  en  matières  qu’en  main-d'œuvre.  Les  plans,  devis  et  détails 
estimatifs  qui  ont  été  approuvés  avant  le  commencement  des  travaux  sont 
joints  à cet  état,  si  la  demande  en  est  faite  par  le  Ministre. 

73.  Au  commencement  de  l’année,  chaque  chef  de  service,  rédige  un  mé- 
moire dans  lequel  il  présente  sommairement  le*  opérations  effectuées  dans 
sa  direction  pendant  l'année  précédente,  et  fait  ron naître  les  améliorations 
dont  le  service  qui  lui  est  coolie  paraîtrait  susceptible.  Il  joint  à ce  mémoire 
des  notes  sur  la  conduite  et  les  talents  des  ofliciers  et  des  employé»  places 
sous  ses  ordres. 

Ces  rapports,  mémoires  et  noies  sont  remis  au  préfet  maritime  |wmr  être 
adressés,  avec  son  avis  motivé,  au  Ministre  de  la  marine. 

CHAPITRE  VIII. 

BV  SERVICE  DE  SAVtJ*. 

7t.  t(jlw.  Un  conseil  de  santé,  composé  des  premiers  et  seconds  médecins,  chi- 
rurgiens et  pharmaciens  en  chef,  est  établi  dans  chaque  port. 


formes  prescrites.  Il  tient  la  main  à ce  qu'il  ne  soit  accepté,  dan»  les  adjudications,  que  des  sou- 
missions conformes  aux-mndélos  arrêtés,  et  accompagnée»  des  récépissés  de  dépit  de  cautionne- 
ment, et  des  autres  pièces  exigées  par  les  cahiers  des  charges. 

I.e  contrflleur  veille  à ce  que  les  fournisseurs  et  les  entrepreneur»  remplissent  exactement  toutes 
les  obligations  énoncées  dans  leurs  truités.  Il  s'assure  qu’aucun  retard  n'est  apporté  par  eu*  don» 
cet  accomplissement.  Il  requiert,  quand  il  y a lien,  soit  la  mise  en  demeure  de»  fournisseurs,  soit 
les  poursuites  h diriger  contre  eux.  Il  délivre  le»  certificats  de  mainlevée  des  cautionnement»  ,i 
l’expiration  des  marchés,  après  vérification  de  la  situation  de  la  fourniture  et  délibération  du  con- 
seil d'administration  sur  le  rapport  du  commissaire  général. 

Le  contrôleur  assiste,  soit  par  lui-méme,  soit  par  se»  préposés,  il  la  récrite  des  approvisionne- 
ment», vivres  et  ouvrages  do  toutes  sorte».  Il  s'assure  que  le*  commissions  de  recetto  sont  compo- 
sées conformément  aux  dispositions  de»  règlements,  et  que  tous  leurs  membres  sont  présent»  aux 
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§ 2.  Il  est  présidé  par  In  plus  ancien  en  grade  du  premier  médecin  ou  du 
premier  chirurgien  en  chef,  et,  si  la  nomination  dale  du  même  jour,  par 
celui  des  deux  qui  est  le  plus  ancien  au  service  de  la  marine. 

75.  § 1er.  Le  président  du  conseil  de  santé  est  charge'1  de  la  police  du  corps 
et  de  tout  ce  qui  intéresse  le  service  médical. 

g 2.  Il  fait  la  répartition  des  officiers  de  santé  dans  les  divers  hôpitaux. 

g 3.  Il  propose  au  préfet  maritime  ceux  qui  doivent  être  embarqués  sur 
les  bâtiments  de  l'Ëlal. 

g 4.  Il  dirige  et  surveille  l'enseignement  des  officiers  de  santé  ; il  a dans 
ses  attributions  le  jardin  botanique,  le  musée  d'anatomie,  les  collections  d'ob- 
jets d'histoire  naturelle  et  la  bibliothèque  spéciale  du  service  de  santé. 

76.  g 1".  I/1  conseil  de  santé  délibère,  avec  l'autorisation  du  préfet,  sur 
tout  ce  qui  peut  intéresser  la  salubrité  de  l'arsenal  et  des  établissements  qui 
en  dépendent,  et  propose  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires. 

g 2.  Il  donne,  lorsqu’il  y a lieu,  après  les  avoir  communiquées  au  préfet 
maritime,  des  instructions  spéciales  aux  chirurgiens  embarqués  et  recueille 
les  rapports  faits  par  eux  à la  fin  de  la  campagne. 

g 3.  Il  participe  à la  vérification  des  comptes  du  pharmacien  en  chef,  et 
de  ceux  relatifs  aux  consommations  faites  à boni  des  bâtiments  pendant  la 
campagne. 

g 4.  Il  constate  lctat  sanitaire  des  marins  et  autres  individus  appartenant 
au  service  de  la  marine,  soumis  à la  visite. 

77.  Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  sont  remplies  par  un  officier  de 
santé  désigné  par  le  président. 


séances  ; que  les  livraisons  ou  façons  d'ouvrages  ont  eu  lieu  en  exécution  de  marchés  réguliers  ; 
que  les  factures  dont  la  production  est  obligatoire  pour  les  fournisseurs  sont  exactement  présen- 
tées par  eux  ; que  les  commissions  reçoivent,  des  chefs  de  détail  compétents,  les  feuilles  indica- 
tives des  objets  à recevoir;  que  les  quantités  présentées  h la  recette  n'excèdeot  pas  celles  qui 
sont  portées  sur  les  factures,  connaissements  et  ordres  d'introduction  ; que  les  échantillons-tvpes 
et  les  modèles  dont  il  est  dépositaire  sont  mis  h la  disposition  des  commissions,  et  réintégrés 
ensuite  dans  les  dépôts  du  contrôle  ; que  les  objets  présentés  à la  recette  sont  dans  les  formes,  di- 
mensions, espèces,  qualités,  et  qu’ils  sont  soumis  à toutes  les  épreuves  prescrites  par  les  condi- 
tions de  la  fourniture. 

Le  contrôleur  surveille  la  constatation  des  pesées  et  mesurages  ; il  vérifie  les  procès-verbaux 
de  recette,  et  les  vise  après  qu'ils  ont  été  revêtus  de  la  signature  de  tous  les  autres  membres  des 
commissions  de  recette.  Il  vérifie  et  vise  les  certificats  comptables. 

Il  s'assure  que  les  approvisionnements,  vivres,  munitions  et  marchandises  sont  placés  et  classés, 
dans  les  magasins  et  dépôts,  de  manière  à garantir  leur  conservation  et  à faciliter  leur  recense- 
ment. 

Il  fait  de  fréquentes  vérifications  des  poids  et  mesures  en  usage  dans  les  différents  services. 

Art.  85,  S * Indépendamment  des  obligations  qu'ila  à remplir  en  ce  qui  se  rapporte  à la  comptabi- 
lité des  hôpitaux,  bagnes,  prisons  et  autres  etablissements  de  la  marine,  il  s'assure,  par  des  visites 
réitérées , du  bon  ordre  et  de  la  propreté  de  ces  établissements.  11  reçoit  les  réclamations  des  uia- 
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78.  Lorsque  le  commissaire  général,  autorisé  par  le  préfet  maritime,  con- 
voque extraordinairement  le  conseil  de  santé,  il  en  a la  présidence. 

79.  S !•*.  Le  commissaire  des  hôpitaux  est  toujours  appelé  au  conseil  de 
santé  lorsque  des  questions  ayant  trait  aux  détails  d’administration  doivent  y 
cire  discutées. 

§ 2.  Le  président  du  conseil  de  santé  se  concerte  avec  le  commissaire  des 
hôpitaux  sur  tout  ce  qui  intéresse  le  service  des  malades  et  les  moyens  hygié- 
niques à mettre  en  pratique  dans  ces  établissements. 

80.  Lorsque  le  président  du  conseil  de  santé  est  appelé  au  conseil  d'admi- 
nistration du  port  pour  participer  à l’examen  des  questions  relatives  au  Ser- 
vice de  santé,  il  y a voix  délibérative. 

81 . Les  ofliciers  de  santé  professeurs  font  partie  du  conseil  de  santé,  lors- 
qu'il se  réunit  pour  statuer  sur  l’admission  des  élèves  et  pour  donner  son  avis 
sur  ce  qui  concerne  l'avancement  des  officiers  de  santé. 

TITRE  V. 

DU  CONTRÔLE  DANS  LES  PORTS. 

82.  Le  contrôle  permanent  des  ports  est  dirigé,  dans  chaque  arrondissement 
maritime,  par  un  contrôleur  de  la  marine. 

83.  | 1".  Le  contrôleur  est  subordonné  au  préfet  maritime,  sous  le  rapport 
hiérarchique  sculeiiient. 

§ 2.  Il  ne  relève,  pour  l’exercice  de  ses  fonctions,  que  de  l’autorité  de 
notre  Ministre  de  la  marine  avec  qui  il  correspond  directement. 

84.  § 1er.  Le  contrôleur  veille  à lu  régularité  des  différentes  parties  du  ser- 
vice de  la  marine. 


lades,  dos  détenus  et  des  condamnés , et  les  porte  à la  connaissance  des  chefs  de  service  compé- 
tents. Il  veille  h ce  que  les  visites  des  médecins  et  chirurgiens  dans  les  tiApitaox  aient  lieu  aux 
heures  Axées  par  les  règlements,  et  h ce  que  les  cours  des  professeurs  se  tassent  avec  exactitude 
Il  s'assure  que  les  distributions  de  vivres  et  de  médicaments  sont  faites  régulièrement  et  conformé 
ment  aux  prescriptions,  et  qu'on  exécute  toutes  les  mesures  ordonnées  pour  le  bien-être  des  malades 
et  pour  la  salubrité  des  hôpitaux. 

Il  s'assure  pareillement  que  l’envoi  des  condamnés  sur  les  travaux  est  conforme  à la  répartition 
arrêtée  par  le  préfet  maritime  ; qu’ils  sont  munis  des  effets  désignés  par  les  réglements  ; que  les 
vivres  qui  leur  sont  distribués  sont  de  bonne  qualité  et  dans  les  quantités  Axées. 

§ 5.  Dans  le  contrôle  qu'il  a à exercer  sur  le  service  de  l'inscription  maritime,  ie  contrôleur  s'as- 
sure de  la  bonne  lenne  des  matricules  et  registres  ; de  la  stricte  exécution  des  règles  relatives  au 
classement,  aux  levées,  au  tour  de  rôle  et  aux  radiations  ; de  l'observation  des  règlements  relatifs 
b la  composition  des  équipages  des  navires  du  commerce  ; des  soins  apportés  dans  la  tenue  des 
rôles  d'équipage  ; de  leur  renouvellement  aux  époques  Axées,  et  de  la  régularité  des  prestations 
opérées  au  proAt  de  la  caisse  des  invalides  sur  les  salaires  des  équipages.  Il  vériAe  les  liquidations 
de  frais  de  sauvetage,  et  signale  au  commissaire  général  ceux  de  ces  frais  dont  l'allocation  ne  serait 
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§.  2.  Il  requiert  des  chefs  do  service,  et,  au  besoin,  du  préfet  maritime, 
l'exécution  ponctuelle  des  lois,  ordonnances  et  règlements. 

S 3.  Il  surveille  également  l'exécution  des  ordres  émanés  du  Ministre  de  la 
marine  et  de  ceux  qui  sont  donnés  par  le  préfet  maritime.  A cet  effet,  il  re- 
çoit communication  des  dépêches  du  Ministre  et  des  ordres  du  préfet  ; il  lient 
registre  do  la  date  et  de  l’objet  des  pièces  communiquées. 

§ 4.  Le  contrôleur  ne  peut  diriger,  empêcher  ou  suspendre  aucune  opé- 
ration. 

85.  Son  contrôle  et  son  inspection  s’étendent  : 

tj  1».  Sur  la  recette  des  approvisionnements,  vivres,  munitions  et  marchan- 
dises de  toute  espèce,  et  sur  leur  conservation  dans  les  magasins,  ateliers  et 
dépôts  de  tous  les  services  ; 

§ 2.  Sur  les  recettes  d'ouvrages  ; 

§ 3.  Sur  les  clauses  et  sur  l’exécution  des  adjudications  et  des  marchés  ; 

§ 4.  Sur  les  hôpitaux,  bagnes,  prisons  et  tous  autres  établissements  dépen- 
dant de  la  marine  ; 

§ 5.  Sur  le  service  de  l'iuscriplion  maritime,  comprenant  l'administration 
et  la  comptabilité  des  caisses  des  gens  de  mer,  invalides  et  prises,  dans  les 
quartiers  de  l'arrondissement  ; 

§ C.  Sur  toutes  les  dépenses  en  deniers  (“l  en  matières; 

§ 7.  Sur  les  revues  des  entretenus,  des  é-quipages,  des  troupes  et  de  tous 
agents  salariés  du  département  de  la  marine. 

8G.  l.o  contrôleur,  fait  partie  de  la  commission  qui  doit  instruire  ou  statuer 
en  première  instance  sur  la  validité  des  prises  maritimes.  (Article  9 de  l'arrêté 
consulaire  du  C germinal  an  VII  (27  mars  1800].) 


pas  autorisée  ou  suftisammont  justifiée.  Il  vérifie  pareillement  les  demandes  de  mainlevée  tendant 
ii  la  remise,  aux  proprietaires,  des  objets  suuveles,  et  veille  au  remboursement  des  (rais  à la  charge 
des  Intéressés. 

Le  contrôleur  surveille  la  comptabilité  de  la  caisse  des  invalides  de  la  maritie,  de  la  caisse  des 
prises  et  de  la  caisse  (les  gens  de  mer.  Il  vérifie  les  mémoires  de  proposition  pour  soldes  de  retraite, 
pensions,  demèaoMes  ou  secours.  Il  assiste  aux  payements  dits  à la  Banque,  dans  le  port  chef-lieu. 
11  vérifie  les  mandats  de  recette  et  de  dépensé.  Il  fait  des  inspections  de  caisses,  en  présence  des 
commissaires  de  l'inscription  maritime,  toutes  les  rois  qu'il  le  juge  utile,  ou  lorsqu'il  eu  a reçu 
Contre  du  Ministre.  Il  s'assure  que  toutes  les  dispositions  nécessaires  ont  été  tu  les  pour  que  les 
ayants  droit  soient  mis  en  possession  des  sommes  existant  en  dépôt  dans  la  caisse  des  gens  de  mer, 
ou  versés  de  eette  caisse  dans  celle  des  invalides. 

$ 6.  Le  eontrôlenr  tient  la  main  à ce  qu'il  ne  soit  fait  de.depeases  en  deniers  ou  ru  matières  que 
relies  qui  sont  autorisées  par  les  réglements.  Il  s'assure  qu  elles  sont  appuyées  de  toutes  les  justi- 
fications prescrites.  A l’égard  du  personnel,  il  vérifie  iiartirulièreuient  les  allocations  de  solde,  sup- 
pléments, traitements  de  table,  frais  de  route,  vacations  et  indemnités  de  toutes  sortes.  A l'egard  du 
matériel  il  veHIc  II  ce  qu'il  ne  soit  délivre  de  certificats  comptables  que  pour  fournitures  ou  travaux 
exécutés  e»  vertu  île  marches  réguliers,  non  expires,  et  qu'aprés  recolle  en  forme.  Il  tient  k)  mai» 
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87.  Il  exerce  son  contrôle  dans  la  commission  chargée  de  constater  la  si- 
tuation «les  bâtiments  de  l'État,  lorsque  leur  armement  est  terminé,  ou  an 
désarmement. 

88.  S 1".  Le  contrôleur  veille  à ce  que  les  cautionnements  souscrits  pour 
l’exécution  des  conditions  stipulées  dans  les  adjudications  et  marchés  soient 
réalisés  dans  les  délais  prescrits,  et  il  demeure  dépositaire  des  récépissés 
donnés  aux  parties,  auxquelles  il  en  délivre  îles  copies  certifiées. 

§ 2.  Il  fait  exercer,  de  concert  avec  les  délégués  de  l’agence  judiciaire  du 
trésor  public,  toutes  poursuites  légales  contre  les  fournisseurs  et  entrepre- 
neurs qui  ne  remplissent  pas  Iciu's  engagements,  et  contre  tous  débiteurs  du 
département  de  la  marine. 

§ 3.  Il  prend  hypothèque  sur  les  biens  desdils  débiteurs;  il  forme  les  <q>- 
positions  nécessaires,  et  il  en  donne  lu  mainlevée,  lorsque  les  débiteurs  sont 
libérés. 

§ 4.  Il  procède,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  devant  l'autorité  ju- 
diciaire ou  administrative,  dans  toutes  les  affaires  qui  intéressent  la  marine. 

80.  Le.  contrôleur  fait  tenir  enregistrement  des  prêts  de  munitions,  mar- 
chandises ou  objets  confectionnés,  faits  à des  particuliers  ou  à des  services 
étrangers,  et  il  veille  à leur  réintégration  dans  le  délai  convenu,  avec  rem- 
boursement de  la  moins-value,  s'il  y a lieu. 

90.  S 1«.  Lorsque  les  chefs  de  service  sont  remplacés,  le  contrôleur  assiste 
au  récolement  des  inventaires  des  archives  dont  les  chefs  auraient  pu  être 
dépositaires,  et  il  poursuit  sans  délai  la  réintégration  des  pièces  qui  ne  sont 
pas  représentées. 

Jj  2.  Il  assiste  à l'apposition  et  à la  levée  des  scellés  mis  sur  les  papiers  et 
effets  des  officiers  des  différents  corps  de  la  marine  qui  décèdent  dans  le  eluT- 


ô ce  qu'il  ne  soit  fait  (le  délivrances  en  nature  que  dans  tes  espères  et  dans  les  limites  fixées  pur  les 
reniements.  Dans  la  vérification  et  dans  le  visa  des  pièces  de  comptabilité,  il  procède  conformément 
aux  instructions  ci-après,  concernant  l'article  98  de  l'ordonnance. 

§ 7.  Le  contrôleur  s'assure  que  le  commissaire  des  revues,  armements  et  prises  remplit  evarlc- 
rnent  les  obligations  qui  lui  sunt  imposées  relativement  aux  revues  d'cffcrtif  des  rnrps  de  troupe  el 
autres  employés  fi  terre,  et  des  étals-majors  et  équipages  embarqués.  Quand  il  le  juge  convenable,  il 
assistances  revues,  et  il  en  compare  les  résultats  avee  les  indications  portées  aux  contrôles  annuels. 
Il  peut  passer  des  revues  inopinées,  après  avis  préalable  adressé , soit  au  préfet  maritime,  Soit  fi 
l'officier  général  commandant  l'année,  l'escadre  ou  la  division,  lesquels  donnent  des  ordres  en 
conséquence. 

Art.  86.  Le  contrôleur  est  appelé,  par  cet  article,  fi  faire  partie  de  la  commission  qui  doit  instruire 
et. statuer  en  première  instance  sur  la  validité  des  prises  maritimes,  comme  en  ont  fait  partie  les 
anciens  inspecteurs-  et  les  anciens  contrôleurs.  Lorsque  de-s  prises  sont  amenées  dans  le  port,  le 
controleur  vérifié  les  différents  actes  d'administration  du  commissaire  aux  revues  ou  du  commissaire 
de  l'inscription  maritime,  selon  qu'il  s'agit  de  prises  faites  par  bâtiments  dei'Elat,  ou  de  prises 
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lion  île  l'arrondissement,  lorsqu'au  moment  de  leur  décès  res  officiers  sont 
débiteurs  envers  l'État,  ou  lorsqu'ils  n'ont  pas  rendu  des  comptes  auxquels 
ils  étaient  tenus. 

S 3.  Au  besoin,  il  requiert  l’apposition  des  scellés,  et,  lors  de  leur  levée,  il 
se  fait  remettre  les  papiers  qui  appartiennent  au  gouvernement. 

91.  Le  contrôleur  vérifie  lu  situation  des  diverses  bibliothèques  du  port, 
et  veille  à ce  que  les  inventaires  soient  régulièrement  tenus. 

92.  § 1er.  Tous  les  bureaux,  ateliers,  magasins,  casernes,  maisons  d'arrêt 
et  prisons,  et  tous  autres  établissements  affectés  à quelque  service  que  ce  soit, 
sont  ouverts  an  contrôleur. 

§ 2.  Il  lui  est  donné  communication,  sur  place,  des  registres  et  matricules, 
états  et  pièces  quelconques  dont  il  demande  à prendre  connaissance. 

$ 3.  S'il  juge  convenable  de  faire  des  vérifications  plus  approfondies,  et  de 
faire  transporter  les  pièces  nécessaires  dans  ses  bureaux,  elles  lui  sont  remi- 
ses sur  son  récépissé,  d'après  l'autorisation  préalable  du  préfet  maritime. 

93.  S l'r.  Le  contrôleur  fait  procéder,  devant  lui  ou  en  présence  des  officiers 
du  contrôle,  à des  appels  et  contre-appels  d'ouvriers,  toutes  les  fois  qu’il  le  juge 
convenable. 

§ 2.  Il  veille  à ce  que  le  système  des  écritures  réglé  pour  les  diffTérenls  ser- 
vices n'éprouve,  dans  la  pratique,  aucune  variation,  et  ne  présente  ni  lacune  ni 
arriéré. 

§ 3.  Il  veille  à ce  que  les  recensements  aient  lieu  dans  les  magasins,  ateliers 
et  dépôts,  aux  époques  prescrites.  Dans  les  cas  urgents,  il  provoque  les  ordres 
du  préfet  maritime  pour  qu'il  soit  procédé  à des  recensements  imprévus. 

94.  § 1"r.  Lorsque  le  contrôleur  reconnaît  des  irrégularités  dans  un  service, 
il  en  avertit  immédiatement  le  chef  de  ce  service,  et  il  les  signale,  s'il  est  besoin, 


faites  par  navires  du  commerce.  Il  assiste  aux  inventaires  rtaux  ventes,  lorsqu’il  y a lieu.  Il  veille 
il  ce  qu'il  soit  fuit  toutes  dispositions  nécessaires  pour  la  garantie  des  droits  des  capteurs  et  de 
ceux  de  la  caisse  des  invalides. 

L'article  HT  se  rapporte  aux  attributions  du  contrôleur  dans  la  commission  chargée  de  consta- 
ter, après  l'armement  ou  au  désarmement,  la  situation  des  bôliments  de  l’Etat. 

L'article  £1  attribue  la  présidence  de  cette  commission  au  major  générnl,  qui  est  tenu,  sous  sa 
responsabilité,  de  pourvoir  il  ce  que,  il  chaque  inspection,  le  rapport  de  la  commission  contienne  un 
compte  détaillé  de  tous  les  changements  survenus  dans  les  installations,  les  emménagements  et  les 
olgjcts  du  matériel  d'armement,  et  en  constate  l'importance. 

L'article  IM  charge  le  conseil  d'administration  du  port  de  déterminer,  d'après  le  rapport  de  ta 
commission,  s'il  y a des  reprises  il  exercer  sur  les  commandants  des  bâtiments  qui  auraient  fait 
exécuter  des  installations  contraires  aux  réglements,  ou  changé  celles  qui  auraient  été  cnnslatées 
avant  le  départ. 

Le  contrôleur  doit  requérir,  au  besoin  , l'exécution  de  toutes  les  mesures  prescrites  h ce  sujet. 
Par  ce  motif  il  est  utile  de  rappeler  ici  les  obligations  de  la  commission. 
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au  préfet  maritime..  Il  tient  enregistrement  de  ces  observations  lorsqu’elles  ont 
eu  lieu  par  écrit. 

§ 2.  Il  transmet  au  ministre,  après  en  avoir  donné  avis  au  préfet,  celles  de 
ces  observations  auxquelles  il  n’a  pu  obtenir  qu’il  fiil  fait  droit.  Il  a soin,  en  ex- 
pliquant les  faits,  de  relater  les  lois,  ordonnances  et  règlements  qui  lui  paraissent 
avoir  été  enfreints. 

95.  § 1er.  Le  contrôleur  fait  des  tournées  d’inspection  dans  les  ports  et  quar- 
tiers de  l’arrondissement;  il  les  commence  dès  la  première  année  de  son  instal- 
lation, et  les  combine  de  manière  à ce  que  chaque  quartier  soit  inspecté  au 
moins  tous  les  deux  ans. 

§ 2.  Toutefois,  il  ne  s’absente  du  chef-lieu  qu’après  en  avoir  obtenu  l’autori- 
sation du  ministre. 

§ 3.  Dans  les  cas  d’urgence,  il  peut  procéder  à des  inspections  extraordi- 
naires, et  alors  il  en  informe  le  préfet  maritime  et  en  rend  compte  sur-le-champ 
au  ministre. 

§ 4.  Lorsque  ces  inspections  sont  terminées,  il  en  fair connaître  le  résultat 
par  un  rapport,  qu’il  communique  au  préfet  maritime  avant  de  l’adresser  au 
Ministre.  / 

96.  § l,r-  Il  a l’enregistrement  et  le  dépôt  des  lois,  ordonnances,  règlements, 
décisions,  ordres,  brevets,  commissions,  mémoires  et  procès-verbaux,  et  il  en 
délivre,  au  besoin,  des  copies  cerliliécs. 

§ 2.  Il  ne  peut  se  dessaisir  des  originaux  que  sur  la  demande  écrite  du  préfet 
maritime. 

§ 3.  Il  recueille  la  copie  des  mémoires,  plans  et  devis  concernant  les  travaux 
des  divers  services,  qui  sont  adressés  par  le  ministre  de  la  marine,  et  dont  les 


Lorsque  l’armement  d’an  hâtimenj  est  terminé,  la  commission  est  convoquée.  Le  commandant  du 
bâtiment  énonce  par  écrit  son  opinion  sur  l’état  du  navire,  de  son  matériel,  de  ses  installations  et 
de  ses  emménagements,  en  déclarant  s'il  le  juge  propre  il  faire  campagne.  las  divers  officiers  et 
maîtres  charges,  appelés  par  la  commission,  font  connaître  si  tous  les  objets  spécifiés  par  les  régle- 
ments d'armement  sont  il  bord  et  en  bon  état,  et  s'ils  ont  à former  quelque  réclamation.  I.a  commis- 
sion s’assure  qu’aucun  des  objets  portés  nu  règlement  n'a  été  laissé  à terre,  il  moins  d'approbation 
du  préfet  maritime,  mentionnée  sur  les  feuilles  d'armement  ; que  chaque  comptable  est  muni  de  sa 
feuille  ; que  le  devis  il'arincment  a été  remis  au  capitaine , et  que  le  devis  est  conforme  fi  l'état  du 
bûtinicnt;  que  les  divers  comptables  reconnaissent  avoir  reçu  réellement  tous  les  objets  mis  fi 
leur  charge,  et  que  l'inventaire,  dûment  arrête  et  représenté,  comprend  tous  ces  objets.. Le  con- 
trôleur demeure  dépositaire  d'une  des  expéditions  du  procès-verbal  signe  par  les  membres  de  la 
commission. 

Lorsque  la  commission  procède  fi  ses  investigations,  au  désarmement  des  bfitimcnls  de  l'ivlat, 
il  est  dressé  un  inventaire  exact  de  tous  les  objets  laissés  il  bord.  Le  devis  d'armement  est  re- 
présenté. Il  est  fait  une  complète  vérification  des  emménagements  et  installations.  La  millurc,  le 
gréement,  la  voilure  et  les  autres  parties  de  l'armement  sont  l'objet  d'une  semblable  vérification, 
soit  fi  bord,  soit  fi  la  mer,  et  tous  changements  apportés,  sous  ces  différents  rapports,  dans  l'état 
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originaux  restent  déposés  dans  les  directions.  Il  veille  à leuj'  conservation  et  eu 
tient  un  inventaire  particulier. 

§ 4.  Il  requiert  la  réintégration  ou  le  dépôt  des  pièces  qui  dépendent  des 
archives  ou  doivent  en  luire  partie,  quels  qu'en  soient  les  détenteurs. 

97.  les  archives  du  port  sont  confiées  aux  soins  et  à la  surveillance  du  con- 
trôleur. 

98.  Un  règlement  indique,  parmi  les  pièces  de  comptabilité  et  autres,  celles 
qui  doivent  porter  l'attache  même  du  contrôleur,  et  celles  dont  il  vise  simple- 
ment les  bordereaux  ou  les  récapitulations. 

99.  Indépendamment  de  sa  correspondance  ordinaire  avec  |e  ministre,  le  con- 
trôleur lui  transmet,  tous  les  trois  mois,  un  rapport  sur  la  situation  de  son  ser- 
vice. 

100.  § t".  A la  lin  de  chaque  année,  le  contrôleur  adresse  au  Ministre  un 
mémoire  raisonné  sur  l'ensemble  du  service  du  contrôle  dans  l'arrondisse- 
ment. 

§ 2.  Il  lui  adressa  également  des  notes  sur  lu  conduite  et  la  capacité  «les  olli- 
• ciers  et  employés  de  ce  service. 

101.  § 1er.  I.c  contrôleur  a sous  scs  ordres  immédiats  tous  les  ofliciers  du 

contrôle  employés  dans  l'étendue  de  l'arrondissement.  ' 

$ 2.  En  cas  d'absence,  «le  maladie  ou, «le  tout  autre  empêchement,  il  est  rem- 
placé provisoirement  dans  ses  fonctions  par  le  plus  élevé,  en  grade  et  le  plus 
ancien  des  officiers  du  contrôle  attachés  au  port  chel'-lieti. 


lia  bâtiment,  pendant  In  duree  de  l'armement,  sont  signalés  dans  les  procès-verbaux  de  la  rom- 

missinn.  Expédition  de  ces  procès-verbaux  est  envoyée  au  Ministre.  Il  y est  joint  : 1°  un  rapimrl 
du  rapitaine  sur  les  circonstances  qui  auraient  pu  nécessiter  des  changements  on  auraient  oera- 
sinnnè  des  avaries;  l'opinion  de  la  commission  à cet  égard;  r>°  la  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration dn  port  sur  te  tout,  en  conformité  de  la  disposition  de  l'article  111.  § I"  de  l'or- 
donnartee.  Le  contrôleur  y joint  ses  observations  particulières,  s'il  y a lieu. 

Art.  88.  SS  b *.  5,  * Les  dispositions  de  cet  article,  relatives  it  la  réalisation  des  cautionne- 
ments', et  aux- ras  n(i  le  contrôleur  a b faire  procéder,  dans  l'intérêt  du  département  de  la  ma- 
rine, n'exigent  pas  ici  de  développements. 

Art.  8ü.  Le  contrôleur  s'assure  qu'il  n'est  fait  de  prêts  de  munitions  ou  d'apparnnx,  soit  b des 
services  étrangers  b la  marine,  soit  b des  particuliers,  qn'en  vertu  d'autorisations  spéciales  du  Mi 
nistre  ou  du  préfet  maritime;  que  le  degré  d'usure  et  la  valeur  des  objets  prêtés  sont  constatés 
par  une  commision  au  moment  de  la  sorlie  et  an  moment  de  ta  rentrée,  et  qu'il  est  pris  toutes 
mesures  nécessaires  pour  la  garantie  des  intérêts  de  l'Etat. 

Art.  90  et  91.  Les  dispositions  des  articles  «o  et  91  ne  comportent  point  de  développements. 

Art.  92.  § I".  Lorsque  le  contrôleur  se  présente  dans  les  étahlisenirnts  dépendant  do  la  ma- 
rine. les  officiers,  maîtres  et  comptatdcs  lui  donnent  toutes  les  explications  qu'il  leur  demande. 

§ 4 et  3.  Itan»  les  cas  uA  il  a b 'demander  an  préfet  maritime  l’autorisation  de  faire  transporter 
dans  ses  bureaux  de»  registres,  matricules  ou  pièces  quelconques,  Il  peut  y apposer  préalablement 
les  scellés  sur  place. 
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TTTRF.  VI. 

DU  CONSEIL  Il’ ADMINISTRATION  DU  PORT. 

102.  § 1".  Le  conseil  d'administration  établi  dans  chaque  chef-lieu  d'arron- 
(lisseinent  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  préfet,  maritime,  président; 

Le  major  général. 

Le  commissaire  général, 

Ia*  directeur  des  constructions  navales. 

Le  directeur  des  mouvements  du  port, 

Le  directeur  île  l'artillerie. 

Le  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

§ 2.  Le  contrôleur  est  tenu  d'assister  au  conseil  ; il  y a voix  représentative 
dans  unités  les  discussions. 

§ 3.  Le  major  général  de  la  marine  siège  à la  droite  du  président,  et  le  con- 
trôleur en  l'ace.  lais  autres  membres  du  conseil  prennent  rang  entre  eux,  en 
raison  de  leur  grade,  et,  à grade  égal,  dans  l’ordre  ci-dessus  indiqué. 

$ 4.  lin  sous-cunimissaire  de  lu  marine,  nomme  par  le  projet  maritime,  rem- 
plit les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil,  et  tient  registre  des  délibérations. 

103.  1a*  conseil  d’administration  peut  appeler  à scs  séances  tels  oriiciers 

ou  autres  personnes  auxquels  il  juge  convenable  de  demander  des  renseigne- 
ments. . 

104.  § l'r.  Le  conseil  s’assemble  à l’hôtel  de  la  préfecture  maritime. 


Sont  considérées  comme  communications  opérées  snr  place  colles  ipii  sont  faites  au*  ofliciors  du 
contrôle  dans  leurs  bureaux,  il  l’occasion  de  la  vérification  des  pièces  soumises  il  leur  visa,  lors- 
que ces  bureaux  sont  établis  dans  les  localités  affectées  aux  services  contrôlés. 

Art.  93.  § Ie'.  Le  contrôleur  s'assure  que  les  appels  des  ouvriers  sont  faits  avec  régularité,  cl 
conformément  aux  dispositions  des  réglements  établis  h ce  sujet.  Il  y assiste  nu  s'y  fait  représen- 
ter instantanément,  et  le  plus  souvent  possible.  Il  veille  il  ce  Ipic  chacun  des  officiers  ou  agents  qui 
doivent  y concourir  soit  à son  poste.  Il  signale  au  chef  des  directions  et  au  préfet  maritime  , 
lorsqu'il  y a lieu,  les  infractions  ou  négligences  qu'il  peut  reconnaître.  I.orsqu’il  exerce  le  droit  de 
faire  procéder  il  des  contre-appels,  Il  prend  tontes  les  précautions  propres  à en  assurer  l'efflearité. 

Le  contrôleur  veille  il  ce  que  te  nombre  des  contre-maîtres,  aides,  ouvriers,  journaliers  et 
apprentis  n'excède  pas  les  limites  flxées  par  le  préfet  maritime  en  conseil  d'administration.  Il 
adresse  ses  observations  aux  chefs  de  service  il  ce  sujet  et,  lorsqu'il  y a lieu,  il  en  réfère  au  préfet 
maritime. 

S 2.  Le  § 2 ne  comporte  point  de  développements. 

S 3.  Le  contrôleur  doit  sc  livrer  il  de  fréquentes  vcriflcatiuns  de  détail  dans  les  magasins, 
ateliers  ou  dépôts,  h l'efTet  de  constater  la  concordance  îles  écritures  avec  les  existant»  réels,  et 
de  reconnaître  s'il  y a lieu  de  provoquer  des  recensements  inopinés.  Dans  le  cas  nù  relie  nécessité 
est  reconnue  par  le  contrôleur,  il  sc  concerte  immédialement  avec  le  chef  du  service  rumpétent. 
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§ 2.  Il  sp  réunit  <Ipux  fois  par  mois,  et  plus  souvent,  si  le  préfet  le  juge  con- 
venable. 

§ 3.  Le  préfet  maritime  fait  connaître  nu  conseil  les  questions  sur  lesquelles 
il  doit  délibérer  et  l'ordre  qui  sera  suivi  dans  leur  examen  ; autant  que  possi- 
ble, il  indique  à l'avance  les  objets  qui  doivent  être  discutés  dans  la  séance 
suivante. 

105.  § l,r.  Le  conseil  examine  les  cahiers  des  charges  relatifs  aux  adjudi- 
cations et  marchés. 

§ 2.  Les  procès-verbaux  d'adjudications  et  les  marchés  conclus  sont  soumis 
à sou  acceptation. 

§ 3.  Toutefois,  ils  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  revêtus  de  l'ap- 
probation du  Ministre  de  la  mfnrinp. 

106.  § 1er.  Sont  exceptés  des  dispositions  prescrites  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  précédent  les  marchés  dont  la  dépense  n'excède  pas  la 
somme  de  500  francs. 

§ 2.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  le  conseil  d’administration 
nomme  trois  de  ses  membres,  ou  tels  autres  officiers  qu'il  juge  convenable  tle 
commettre,  pour  discuter  et  arrêter  les  marchés  de  500  francs  et  au-dessous. 
Tous  les  trois  mois,  l'étal  de  ces  marchés  est  communiqué  au  conseil  d'admi- 
nistration, puis  transmis  au  Ministre  de  la  marine  par  le  préfet,  avec  l'avis  du 
conseil. 

107.  Le  conseil  nomme  des  commissions  pour  procéder  aux  examens,  vi- 
sites, vérifications  et  épreuves  qu’il  juge  nécessaires,  et  il  se  fait  remettre  un 
rapport  par  ces  commissions. 

108.  Les  plans,  projets  et  devis  de  constructions  navales,  hydrauliques  ou 
civiles,  de  distributions  nouvelles  dans  les  édifices  des  arsenaux,  d'ouvrages 


Il  est  pris,  séance  tenante,  toutes  les  mesures  et  précautions  utiles  pour  qu'aucun  changement  ne 
puisse  être  fait,  soit  dans  les  écritures,  soit  dans  l'état  matériel  du  magasin  ou  dépôt.  Le  contrô- 
leur provoque  en  même  temps,  prés  du  préfet  maritime,  la  formation  d'une  commission  d'enquête 
h l'effet  de  faire  procéder  au  recensement  général  des  objets  h la  charge  du  comptable,  et  de  faire 
constater  les  résultats  de  l'opération  et  les  causes  des  différences  qui  pourraient  en  ressortir. 

Dans  les  cas  urgents,  le  contrôleur,  conformément  à la  disposition  énoncée  au  5"  paragraphe  de 
l'article  95,  provoque  les  ordres  du  préfet  maritime  pour  qu'il  soit  procédé  h des  recensements  int  - 
prévus. 

Il  veille  h ce  qu'aucun  redressement  d’écriture  ne  soit  opéré  sur  les  registres  et  pièces  compta- 
bles déjà  arrêtés,  sans  être  appuyé  de  procès-verbal  régulier,  approuvé  par  qui  de  droit. 

Art.  91.  §§  1 et  S.  Avant  de  recourir  à l'autorité  dn  préfet  maritime,  le  contrôleur  doit  se  con- 
certer avec  les  chefs  de  service  compétents,  pour  parvenir  au  redressement  des  irrégularités,  des 
erreurs  ou  des  abus  qu'il  aurait  h signaler. 

S'il  découvrait  des  faux  dans  les  écritures  ou  des  fraudes  dans  la  gestion,  il  en  informerait  im- 
médiatement le  commissaire  rapporteur  prés  des  tribunaux  maritimes,  et  en  préviendait  en  même 
temps  le  préfet. 
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d’artillerie  et  de  tous  autres  travaux,  ainsi  que  les  tarifs  de  main-d'œuvre, 
sont  examinés  par  le  conseil  d'administration  et  adresses  au  Ministre  de  la  ma- 
rine, avec  une  expédition  des  procès-verbaux  des  délibérations  auxquelles  ils 
ont  donné  lieu. 

109.  Les  comptes  annuels  de  consommation  et  d’application  de  matières,  et 
les  comptes  des  dépenses  en  main-d’œuvre,  dressés  par  les  chefs  de  service 
compétents,  sont  soumis,  par  le  préfet  maritime,  à l'examen  du  conseil,  avant 
d'être  envoyés  au  Ministre. 

110.  la1  conseil  d’administration  reçoit  les  rapports  faits  par  la  commission 
chargée  de  la  vérification  des  comptes  de  consommation  et  de;  dépenses  des 
bâtiments  de  l'État,  au  retour  de  leurs  campagnes,  et  il  exprime  son  opinion 
sur  ces  comptes. 

111.  § 1er.  Il  détermine,  d’après  le  rapport  de  la  commission  présidée  par 
le  major  général,  s'il  y a des  reprises  à exercer  sur  les  commandants  des  bâti- 
ments qui  auraient  fait  exécuter  des  installations  contraires  aux  règlements  ou 
changer  celles  constatées  avant  le  départ. 

§ 2.  Il  donne  son  avis  sur  l’indemnité  à allouer,  eu  raison  des  dépenses 
qu’ils  ont  faites,  aux  officiers  chargés  d’une  mission  suspendue  ou  révoquée 
par  le  Ministre  de  la  marine. 

112.  § 1”.  Le  conseil  propose  au  Ministre  de  la  marine  l'admission  et  l’a- 
vancement des  maîtres  entretenus. 

§ 2.  Il  statue  sur  l’avancement  des  ouvriers. 

113.  Il  examine  les  règlements  elles  tarifs  qui  sont  proposés,  par  l’adminis- 
tration de  la  marine  et  les  tribunaux  de  commerce,  sur  le  service  des  pilotés 
lamaneurs  dans  les  ports  de  l’arrondissement. 

114.  Il  donne  son  avis  sur  les  projets  d’approvisionnements  rédigés  en  exé- 


Le  contrôleur  doit  s'assurer  que  les  travaux  exécutés  dans  les  directions  n'ont  eu  lieu  qu'en 
vertu  de  dispositions  réglementaires  ou  d'Ordrcs  supérieurs  ; que  les  consommations  sont  régu- 
lièrement établies  et  dément  just idées;  que  les  objets  confectionnés  ou  réparés  ont  été  pris  en 
charge  par  les  services  auxquels  ils  étaient  destinés;  que  les  dépenses  en  matières  et  en  journées, 
présentées  par  les  directions,  sont,  en  fait,  pleinement  justiliées  par  la  nature  des  travaux.  Il  peut, 
h cet  effet,  requérir  tout  métrage,  cubage  ou  pesage,  et  toute  opération  comparative. 

Les  investigations  du  contrôleur  dans  les  opérations  des  directions  chargées  des  travaux  se  rap- 
portent exclusivement  h l'administration,  4 la  constatation  des  dépenses  effectives,  à la  stricte 
exécution  des  dispositions  des  ordonnances,  des  règlements  généraux  ou  particuliers,  des  ordres 
du  Ministre  et  de  ceux  du  préfet  maritime. 

Le  contrôleur  exerce  personnellement  et  obligatoirement,  sauf  les  cas  de  remplacement  provi- 
soire mentionnés  par  l'article  toi  de  l'ordonnance  du  U juin  18t»,  les  attributions  qui  lui  sont  con- 
férées par  les  articles  HO,  87,  88.  9.7, 99  et  tnô.  Bans  l'exercice  des  autres  attributions  qui  sont 
conférées  soit  par  l’ordonnance,  soit  par  les  présentes  instructions,  il  peut  se  faire  représenter  par 
des  officiers  du  contrôle. 

Le  contrôleur  doit  être  prévenu  à l’avance  de  toutes  les  opérations  sur  lesquelles  il  a le  droit 
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cuiion  dos  ordres  du  Ministre  do  la  marine,  ot  lorsqu’il  y a lieu,  il  autorise  le 
commissaire  général  à passer  dos  marchés  d'urgence. 

115.  § 1er;  Los  délibérations  du  conseil  sont  prises  à la  majorité  des  voix, 
et,  en  cas  do  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

§ 2.  Chaque  membre  du  conseil  a le  droit  de  faire  mentionner  son  opinion 
au  procès-verbal,  lorsqu’elle  est  contraire  à l'avis  «le  la  majorité. 

§ 3.  Tous  les  membres  présents  signent  nu  procès-v«*rbal  ; le  président  et  In 
secrétaire  seuls  signent  les  copies  ipii  sont  adressées  au  .Ministre  de  la  ma- 
rine. 

§ 4.  Celles  de  ces  délibérations  qui  doivent  donner  lieu  à une  décision  du 
Ministre  lui  sont  envoyées  en  «louble  expédition. 

llfi.  Les  registres  des  délibérations  du  conseil  et  les  pitres  qui  ne  sont  pas 
de  nature  à être  adressées  au  Ministre,  ou  à être  remises  en  dépôt,  soit  au 
contrôle,  soit  aux  directions,  sont  conservés  au  secrétariat  de  la  préfecture 
maritime. 

TITRE  Ml. 

ne  Ut  COMPTABILITÉ  DES  APPROVISIONNEMENTS  ET  DES  TRAVAUX. 

\ 

117.  Les  formes  de  la  comptabilité  d«>s  approvisionnements  et  des  travaux 
de  la  marine,  ainsi  que  les  obligations  personnelles  et  réciproques  du  garde- 
magasin  général  «lu  port  et  des  garde-magasins  spéciaux  des  directions,  seront 
déterminées  pur  le  règlement  général  d'administration  publique  qui  doit  inter- 
venir sur  la  comptabilité  des  matières  apparleuanl  à,  l’Etat,  en  exécution  de 
l'article  14  de  la  loi  de  finances  du  6 juin  1843,  et  par  le  règlement  particu- 
lier au  département  de  la  marine  «pii  suivra  le  règlement  général. 

Jusque-là,  les  lèglemcnls  actuellement  en  vigueur  continueront  à être  ob- 
serves en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à la  présente  ordonnance. 


d'exercer  son  contrôle.  L'omission  de  cette  formalité  entraînerait  la  nullité  des  actes.  Lorsque  le 
contrôleur,  ainsi  prévenu,  ne  se  sera  pas  présenté  ou  fait  représenter,  il  sera  passé  outre  aux  opé- 
rations ; les  pièces  qui  en  constateront  les  résultats  seront  soumises  à son  visa. 

La  signature  du  contrôleur  sur  les  pièces  de  toute  nature  soumises  à son  visa  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  produite  à la  décharge  des  officiers  ou  agents  responsables. 

Les  dispositions  des  article*  95,  98  et  97  n'exigent  pas  de  développements. 

Art  98.  Le  contrôleur  vérifie  sur  pièces  probantes  et  vise  les  mandats  de  payement  et  docu- 
ments comptables  il  l'appui. 

Le  visa  du  contrôleur  sur  les  mandats  de  payement  précède  l'ordonnancement  de  la  dépense. 
Son  visa  n'est  apposé  sur  les  autres  pièces  qu'après  qu'elles  ont  été  revêtues  de  toutes  les  signa- 
tures qui  doivent  les  rendre  régulières. 

A l'égard  des  dépenses  en  matières,  (ouïes  les  pièces  portant  dépense  définitive  sont  soumises, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  délivrance,  b l'examen  et  au  visa  du  couirélcur.  Cet  examen  et 
ce  visa  ne  sont  point  nécessaires  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  faites,  soit  pour  ordre,  soit  à 
titre  de  versements  entre  les  différents  services  de  la  marine  dans  le  port,  suit  à charge  par  les 
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118.  ^ 1".  Un  officier  supérieur  du  commissariat  est  chargé,  sous  les  ordres 

du  préfet  maritime,  de  la  direction  du  service  de  la  marine  dans  chaque  sous- 
arrondissement. 

§ 2.  Toutefois,  lorsque  des  travaux  extraordinaires  de  constructions  et  d'ar- 
mement ont  lieu  dans  un  sous-arrondissemcnl,  l'exercice  de  l’autorité  prin- 
cipale peut  être  attribué  à un  ollicier  de  la  marine  ou  à un  officier  du  génie 
maritime. 

§ 3.  Dans  ce  cas,  l'ollicier  du  commissariat  exerce  les  fonctions  conférées 
par  la  présente  ordonnance  aux  commissaires  généraux  dans  les  ports  mili- 
taires. 

119.  § l'r.  Le  chef  du  service  de  la  marine  dans  les  sous-arrondissements 
correspond  directement  avec  le  ministre  de  la  marine. 

§ 2.  Il  informe  le  préfet  maritime  de  toutes  ses  opérations. 

120.  § l"r.  Dans  chaque  sous-arrondissement  maritime,  un  sous-contrêletir 
de  la  marine  remplit  les  fonctions  attribuées  par  la  présente  ordonnance  au 
contrôleur  dans  les  ports  militaires. 

§ 2.  Ce  sous-contrôleur  correspond  directement  avec  le  Ministre.  Il  rend 
compte  au  contrôleur  du  chel-lieu  de  l'arrondissement  des  résultats  de  son 
service. 

TITRE  IX.  ‘ • 

DU  CONTRÔLE  CENTRAL. 

121.  § 1er.  l’n  directeur  du  contrôle  central  est  spécialement  chargé  de  cen- 
traliser, dans  le  ministère  de  la  marine,  toutes  les  opérations  du  contrôle  des 
ports. 

§ 2.  Il  a sous  ses  ordres  immédiats  un  contrôleur,  deux  sous-contrôleurs,  cl 
le  nombre  de  commis  jugé  nécessaire. 

122.  La  correspondance  des  contrôleurs  des  ports  avec  le  Ministre  de  1a 


parties  prenantes  de  compter  ultérieurement  de  l'emploi  des  matières  et  objets  refus  par.  elles. 

Art.  09  cl  tou.  Ces  articles  ne  comportent  pas  de  développements. 

Art.  101.  Les  sous-contrôleurs  emploies  dans  les  ports  chefs-lieux  de  sous-arrondissements 
maritimes  rendent  compte  au  contrôleur  de  l'arrondissement  de  toules  les  observations  importantes 
qu'ils  ont  b faire  relativement  ù leur  service.  Ils  lui  adressent  des  rapports  et  mémoires  établis 
conformément  aux  dispositions  des  articles  99  et  100  de  l'ordonnance. 

Fait  et  arrêté  b Paris,  le  MO  décembre  IRAI. 

• Le  vice-amiral,  pair  de  France, 

Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  marine  et  des  colvnies, 

Signé  bar¥n  de  MACHAI’. 
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marine  est  remise  au  contrôle  central,  qui  prépare  les  réponses  à faire  par  le 
Ministre  et  donne  communication  aux  diverses  directions  du  ministère,  des 
lettres  ou  fragments  de  lettres  qui  intéressent  leurs  services  respectifs. 

123.  Le  directeur  du  contrôle,  central  assiste  aux  conférences  des  directeurs 
de  l'administration  centrale.  11  est  spécialement  consulté  sur  les  bases  du  bud- 
get annuel  du  département  de  la  marine  et  des  colonies,  et  il  donne  son  avis 
sur  les  faits  qui  rendent  nécessaires  les  demandes  de  crédits  supplémentaires 
ou  extraordinaires  à présenter  aux  chambres. 

124.  Les  répartitions  de  fonds  entre  les  ports,  celles  qui  ont  lieu  à des 
époques  fixes,  ou  par  suite  de  mesures  exceptionnelles  et  spéciales,  au  profil 
des  créanciers  du  département,  les  payements  à effectuer  par  ordonnances  di- 
rectes du  Ministre,  pour  quelque  cause  quo  ce  soit,  sont  soumis  à la  vérifica- 
tion et  au  visa  du  contrôle  central,  avant  qu'il  y soit  donné  cours. 

125.  § 1er.  lorsque  des  marchés  doivent  être  passés  à Paris  ou  à l’étran- 
ger, soit  pour  les  besoins  du  ministère,  du  dépôt  des  cartes  et  plans  ou  îles 
corps  militaires  appartenant  au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  soit 
pour  le  service  des  ports,  les  clauses  et  conditions  en  sont  préalablement  éta- 
blies par  une  comnussion  spéciale  et  temporaire  désignée  par  le  Ministre,  et 
sont,  immédiatement  après,  soumises  à l’examen  du  contrôle  central. 

§ 2.  Les  adjudications  et  marchés  qui  ont  lieu  à Paris  sont  passés  par  celte 
commission,  en  présence  d’un  agent  du  contrôle  central. 

§ 3.  Avant  d’ètre  soumis  à l’approbation  du  Ministre,  les  procès-verbaux 
d'adjudications  ou  marchés  sont  signés  par  les  membres  de  la  commission  et 
sont  revêtus  du  visa  du  contrôle  central. 

126.  Le  contrôle  central  est  chargé  d’instruire  et  de  suivre  toutes  les  af- 
faires litigieuses  dans  lesquelles  le  département  de  la  marine  se  trouve  en- 
gagé devant  les  tribunaux  ou  le  conseil  d’Etat,  soit  à l’occasion  de  l’exécution 
des  marchés,  soit  pour  des  questions  relatives  à des  propriétés  domaniales  ou 
autres. 

127.  § 1er.  La  comptabilité  financière  du  département  et  celle  de  la  caisse, 
des  invalides  de  la  marine  sont  centralisées  dans  les  bureaux  de  la  direction 
des  fonds  du  ministère. 

§ 2.  La  comptabilité  des  matières  brutes  ou  autres  provenant  des  marchés 
et  déposées  dans  les  magasins  généraux  des  ports,  et  celle  des  objets  ouvrés 
de  toute  espèce  provenant  du  travail  des  ateliers  des  ports-  ou  de  ceux  des 
établissements  hors  des  ports,  sont  centralisées  dans  les  bureaux  de  la  direc- 
tion des  ports. 

§ 3.  Toutes  ces  comptabilités  et  les  pièces  à l'appui  sont  soumises  à la  vé- 
rification et  au  visa  du  contrôle  central. 

128.  Sont  soumises  à l’examen  préalable  du  conseil  d'amirauté,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l’ordonnance  constitutive  du  4 août  1824,  les  pro- 
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positions  dont  le.  résultat  doit  être  do  .donner  lieu  à dos  dépenses  pour  les- 
ipiollos  dos  crédits  n’ont  pas  oui  ouverts  par  los  lois  de  finances,  et  qui  ont 
pour  objet  ; 

1°  La  formation  do  corps  nouveaux,  l'accroissement  numérique  dos  corps 
existants  ; 

2“  L'adoption  do  systèmes  nouveaux  pour  la  composition  dos  forces  na- 
vales du  royaume  ou  pour  la  construction,  l'installation  et  l'armement  des  ba- 
timents de  la  Hotte  ; 

3°  L’achat  ou  la  confection  do  nouvelles  machines,  soit  à litre  d'essai,  soit 
pour  le  service  des  arsenauxet  autres  etablissements  maritimes  ou  de  l'armée 
navale  ; 

4°  la  création  do  nouveaux  ateliers  ou  un  pins  grand  développement  à don- 
ner aux  moyens  do  fabrication,  tant  dans  los  ports  que  dans  les  établissements 
hors  des  ports  ; 

5°  Ij's  projets  de  nouveaux  ports  ou  d’autres  établissements  à créer,  d’édi- 
fices à élever  dans  les  ports  existants,  de  bassins  de  radoub,  cales,  jetées  et 
autres  ouvrages  hydrauliques  ; 

6°  lies  mesures  à prendre  pour  satisfaire  aux  demandes  faites  par  d'autres 
départements  ministériels,  ou  par  dos  gouvernements  étrangers,  pour  des  prêts 
ou  cessions  d’objets  appartenant  à la  marine,  ou  pour  des  fabrications  à exé- 
cuter dans  ses  établissements. 

129.  Sont  exceptées  des  dispositions  do  l’article  précédent  les  affaires  pour 
lesquelles  le  ministre  jugerait  qu’un  secret  absolu  est  indispensable. 

130.  Conformément  à l’ordonnance  royale  du  30  décembre  1829,  toutes  les 
fois  que  le  Ministre  le  juge  nécessaire,  les  directeurs  de  l'administration  cen- 
trale assistent,  avec  voix  délibérative,  aux  séances  du  conseil  d'amirauté  dans 
lesquelles  sont  traitées  les  affaires  de  leur  compétence. 

131.  Le  directeur  tlu  contrôle  central,  s’il  n'est  pas  membre  du  conseil  d'a- 
mirauté, est  ap|>elé  à prendre  part  aux  délibérations,  toutes  les  fois  que 
conseil  a à s’occuper  des  .matières  énoncées  en  l'article  128. 

TITRE  X. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

(32.  § 1er.  Dos  règlements  et  des  instructions  seront  immédiatement  pré- 
parés pour  déterminer,  dans  les  diverses  parties  du  service,  les  détails  d’exe- 
culion  de  la  présente  ordonnance,  et  on  rendre  l'application  uniforme  dans 
tous  les  ports. 

§ 2.  Ces  règlements  et  instructions  seront  publiés  de  manière  à être  mis  en 
vigueur  à compter  du  1er.  janvier  1815. 

§ 3.  En  attendant,  les  règles  actuelles  sont  maintenues,  en  tout  ce  qui  n es 
pas  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

tome  v.  Il 
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133.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Élat  au  departement  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Ncuilly,  le  14  juin  1844. 

louis-piiiuppe. 

Par  le  roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etal  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Baron  df.  Mackac. 


Ordonnance  du  roi  du  4 décembre  uct: , portant  règlement  sur  les  marchés  passés 
au  nom  de  l’État. 

I^ouis-Phiuppe  , etc.  , 

Art.  1er.  Tous  les  marchés  au  nom  de  l'État  seront  faits  avec  concurrence 
et  publicité,  sauf  les  exceptions  mentionnées  en  l'article  suivant. 

2.  Il  pourrit  être  traité  de  gré  à gré  : 

1°  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont  la  dépense  totale  n’excé- 
dera  pas  10,000  francs,  ou  s'il  s'agit  d’un  marché  passé  pour  plusieurs  années, 
dont  la  dépense  annuelle  n’excédera  pas  3,000  francs; 

2°  Pour  toute  espèce  de  fournitures,  de  transports  ou  de  travaux,  lorsque 
les  circonstances  exigeront  que  les  opérations  du  gouvernement  soient  tenues 
secrètes:  ces  marchés  devront  être  préalablement  autorisés  par  nous,  sur  un 
rapport  spécial  ; 

3°  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée  à des 
porteurs  de  brevets  d’invention  ou  d’importation  ; 

4°  Pour  les  objets  qui  n’auraient  qu’on  possesseur  unique  ; 

5°  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d’art  et  de  précision  dont  l’exécution  ne 
peut  être  confiée  qu'à  des  artistes  éprouvés; 

0°  Pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitures  qui  ne  seraient  faites 
qu’à  litre  d’essai  ; 

7°  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  à raison  de  leur  nature  particulière,  et 
de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées,  doivent  être  achetées  et 
choisies  aux  lieux  de  production,-  ou  livrées,  sans  intermédiaire,  par  les  pro- 
ducteurs eux-mêmes  ; 

8°  Pour  les  fournitures , transports  ou  travaux  qui  n’auraient  été  l’objet 
d’aucune  offre  aux  adjudications,  ou  à l’égard  desquels  il  n’aurait  été  proposé 
qne  des  prix  inacceptables  : toutefois,  lorsque  l'administration  anra  cru  devoir 
arrêter  et  faire  connaître  un  maximum  de  prix,  elle  ne  devra  pas  dépasser  ce 
maximum  ; 

9°  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qtti , dans  les  cas  d'nrgence. 
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évident?  amenés  par  des  circonstances  imprévues,  ne  pourront  pas  Subir  les 
délais  des  adjudications  ; 

10°  Pour  les  affrètements  passés  au  cours  îles  places,  par  l'intermédiaire 
de  courtiers,  et  pour  les  assurances  sur  les  chargements  qui  s'ensuivent  ; 

1 1°  Pour  les  achats  de  tabacs  ou  de  salpêtre  indigène,  dont  le  mode  est 
réglé  par  une  législation  spéciale  ; 

J 2°  Pour  le  transport  des  fonds  du  trésor. 

3.  Les  adjudications  publiques  relatives  à des  fournitures,  à des  travaux  , à 
des  exploitations,  ou  fabrications  qui  ne  pourraient  être  sans  inconvénient 
liv  rés  à upe  concurrence  illimitée,  pourront  être  soumises  h des  restrictions 
qui  n'admettront  à concourir  que  des  personnes  préalablement  reconnues  ca- 
pables pur  l'administration,  et  produisant  les  titres  justificatifs  exigés  par  les 
cahiers  des  charges. 

1.  l.o  mode  d'approvisionnement  tics  tabacs  exotiques  employé*  par  l'ad- 
ministration sera  déterminé  par  un  règlement  spécial. 

5..  Les  colliers  des  charges  détermineront  ia  nature  ot  l'importance  des  ga- 
ranties tpie  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  auront  à produire,  soit  pour 
être  admis  aux.  adjudications,  soit  putir  répondre  do  l'exécution  de  leurs  e.n- 
gagemenu.  Ils  détermineront  aussi  l’action  que  l'administration  exercera  sur 
ces  garanties,  en  cas  d’inexécution  de  ees  engagements, 

6.  L'avis  des  adjudications  à passer  sera  publié,  sauf  les  cas  d'urgence,  iid 
mois  à l'avance,  par  la  voie  dns  afliehes  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  do 
publicité. 

Cet  avis  fera  connaître  : 

t°  le  lieu  oit  l'on  pourra  prendre  rnnnaissaner  (lit  rallier  des  charges; 

2“  Ixs  autorités  chargées  de  procéder  à l'adjudication  ; 

3’  le  lieu  , le  jour  et  l’heure  lixés  pour  radjudiration. 

7.  Les  soumissions  devront  toujours  être  remises  cachetées  en  séance  pu- 
blique. lorsqu’un  maximum  de  prix,  ou  un  minimum  de  rabais  aura  été  ar- 
rêté d'avance  par  le  Ministre  ou  par  le  fonctionnaire  qu’il  aura  délégué,  ce 
maximum  ou  ce  minimum  devra  être  déposé  racheté  sur  le  bureau  à l'ouver- 
ture de  la  séance. 

8.  Dans  le  cas  oit  plusieurs  soumissionnaires  auraient  offert  le  même  prix  , 
et  où  ee  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  portés  dans  les  soumissions,  il  sera 
procède,  séance  tenante,  à une  réadjudication , soit  sur  tle  nouvelles  soumis- 
sions, soit  à extinction  des  feux,  entre  les  soumissionnaires  seulement. 

9.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  seront  constatés  par  un  procès- 
verbal  relatant  toutes  les  circonstances  de  l'opération. 

10.  Il  pourra  être  lixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai  pour  recevoir 
(les  offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication.  Si,  pendant  ce  délai,  qui 
ne  devra  pas  dépasser  trente  jours,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres  de  ra- 
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bais  d'au  moins  dix  pour  cent  chacune,  il  sera  procédé  à une  réadjudicalion 
entre  le  premier  adjudicataire  et  l'auteur  ou  les  auteurs  des  offres  de  rabais, 
pourvu  que  ces  derniers  aient,  préalablement  à leurs  offres,  satisfait  aux  con- 
ditions imposées  par  le  cahier  des  charges  pour  pouvoir  se  présenter  aux 
adjudications. 

11.  l.cs  adjudications  et  réadjudications  seront  toujours  subordonnées  à 
l’approbation  du  Ministre  compétent,  et  ne  seront  valables  et  definitives  qu'a- 
pres  cette  approbation,  sauf  les  exceptions  spécialement  autorisées  et  rappe- 
lées dans  le  cahier  des  charges. 

12.  Les  marchés  de  gré  à gré  seront  passés  par  nos  Ministres  ou  par  les 
fonctionnaires  qu’ils  auront  délégués  à cet  effet.  Ils  auront  lieu  : 

1°  Soit  sur  un  engagement  souscrit  à la  suite  d’un  cahier  des  charges; 

2°  Soit  sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de  traiter; 

3°  Soit  sur  correspondance,  suivant  les  usages  du  commerce. 

Il  pourra  y être  suppléé  par  des  achats  faits  sur  simple  facture  pour  les 
objets  (pii  devront  être  livrés  immédiatement,  et  dont  la  valeur  n’excédera- pas 
500  francs. 

I.es  marchés  de  gré  à gré,  passés  par  les  délégués  d’un  Ministre,  et  les 
achats  qu'ils  auront  faits,  seront  toujours  suboixlonnés  à son  approbation  , à 
moins,  soit  de  nécessité  résultant  de  force  majeure,  soit  d'une  autorisation 
spéciale  ou  dérivant  des  règlements  ; circonstances  qui  devront  être  relatées 
dans  lesdits  marchés  ou  dans  les  décisions  approbatives  des  achats. 

13.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  point  applicables 
aux  marchés  passés  aux  colonies  ou  hors  du  territoire  français , ni  aux  tra- 
vaux que  l'administration  se  trouve  dans  la  nécessité  d'exécuter  en  régie  ou  à 
la  journée. 

14.  Les  décrets  et  ordonnances  relatifs  aux  marchés  pour  les  diverses  bran-, 
ches  des  services  publics  continueront  à recevoir  leur  exécution  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à la  présente  ordonnance. 

15.  Nos  Ministres  secrétaires  d’Etat  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

LOUIS-PHIUPPE. 

T.  Dt  CHATEL. 


Digitized  by  Google 


MATÉRIEL  DE  LA  FLOTTE. 


105 

IMATÉB1F.L  DF.  LA  FLOTTE  (1). 

Elirai!  de  l'ordonnance  du  1er  juillet  1831  . relative  5 la  conservation  et  S l'armement  des 
bâtiments  de  la  marine  royale  (2). 

TITRE  II  (3). 

DES  UATIMENS  EN  COMMISSION. 

Art.  11.  Les  bâtiments  en  commission  sont  ceux  qui,  étant  complètement 
terminés  au  matériel , restent  amarrés  dans  le  port  en  attendant  leur  arme- 
ment définitif. 

12.  Lorsque  l'ordre  sera  donné  de  mettre  un  bâtiment  de  guerre  en  com- 
mission , l'oflicier  qui  devra  le  commander  sera  désigné  par  le  Ministre. 

Le  préfet  maritime  désignera  en  même  temps  un  coiitmis  d’administration, 
pour  suivre  les  détails  de  l’opération,  ainsi  que  les  maîtres  ci-après  désignés  : 

lin  maille  de  manœuvre. 

Un  maître  canonnier,  - 

Un  mailre  charpentier. 

La  division  des  équipages  de  ligne  fournira  au  bâtiment  Mil  équipage  pro- 
visoire, dont  le  préfet  maritime  déterminera  la  force,  d’après  le  degré  d’ur- 
gence de  l’arntement  et  l’espèce  du  bâtiment. 


(1)  Voir  la  Notice  historique  et  législative  qui  corrcspuuil  à ce  titre,  eu  tête  du  volume. 

(2)  Règlement  concernant  les  dispositions  à suivre , dans  les  ports,  pour  la  conservation 

des  bâtiments  désarmés,  annexé  à l’ordonnance  du  1”  juillet  1831. 

POSTES  DES  BATIMENTS  DÉSARMÉS. 

Art.  1".  Les  postes  que  les  vaisseaux,  frégates,'  corvettes,  bricks  et  autres  bâtiments  du  Roi 
devront  occuper  après  leur  désarmement,  seront  désignes  d'avance  par  le  directeur  des  mouve- 
ments du  port,  qui  en  fera  l'objet  d'un  travail  général  soumis  h l'approbation  du  préfet  maritime. 

2.  Chaque  bâtiment  sera  conduit  au  poste  qui  lui  aura  été  assigné,  aussitôt  qu 'après  son  désar- 
mement la  remise  en  aura  été  faite  au  directeur  des  mouvements  du  port. 

AMARRAGE. 

3.  Chaque  vaisseau  désarmé  sera  tenu  dans  le  port  par  huit  amarres  au  plus,  soit  en  chanvre, 
soit  en  fer,  d'une  force  proportionnée  â son  rang:  ces  huit  amarres  seront  passées  dans  les 
troisième  et  quatrième  sabords  de  chaque  bord,  â partir  des  deux  extrémités. 

Dans  tes  gros  temps,  le  directeur  des  mouvements  du  port  pourra  y faire  ajouter,  s'il  le  juge 
nécessaire,  des  amarres  supplémentaires. 

Les  frégates,  corvettes  et  bâtiments  de  rangs  inférieurs  seront,  autant  que  possible,  amarrés 
aux  vaisseaux  prés  desquels  on  les  placera  ; mais  s'il  fallait  leur  donner  des  amarres  séparées,  ces 
amarres  seraient  passées,  comme  eelles  des  vaisseaux,  dans  les  troisième  et  quatrième  sabords, 
à partir  des  deux  extrémités. 

4.  Les  amarres  des  vaisseaux,  frégates,  corvettes,  etc.,  seront  dépassées,  visitées  et  remises  en 
place  au  moins  deux  fois  par  an,  alin  de  s’assurer  de  leur  bon  état. 

(3)  Voir  ci-dessus,  page  82  le  litre  l,r  de  cette  ordonnance  qui  concerne  le  personnel. 
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13.  0*1  équipage  provisoire  sera  sous  l'autorité  immédiate  du  commandant 
du  bâtiment. 

Les  marins  qui  le  composeront  seront  dirigés,  au  travail,  soit  par  les  offi- 
ciers sous  les  ordres  desquels  ils  sont  placés  dans  lu  division,  soit  par  d'autres 
officiers  que  désignera  le  préfet  maritime,  à raison  de  deux  pourcent  hommes 
d'équipage. 

Itaiis  tous  les  cas,  le  plus  «nrien  de  ces  officiers  remplira  les  fonctions  de 
second. 

14.  Les  sous-officiers  et  marins  placés  à bord  des  bâtiments  en  commission 

recevront  la  ration  de  journalier  ; ils  vivront  à bord,  mais  ils  conlinueroal  de 
coucher  à la  caserne*  • . 

Les  maîtres  chargés  seront  tenus  de  coucher  à bord. 

Il  sera,  en  outre,  établi  une  garde  de  nuit,  commandée  par  un  officier  ma- 
rinier, et  qui  sera  fournie  par  les  marins  affectés  au  bâtiment. 

15.  Les  maîtres  chargés  affectés  aux  bâtiments  eu  commission  seront  choi- 
sis, autant  que  possible,  clans  le  petit  état-major  de  ly  division  des  équipages 
de  ligne,  ou,  à défaut,  parmi  les  maîtres  de  l'inscription  maritime. 

Dans  ce  dernier  cas,  ceux-ci  seront  considérés  comme  icmporaircmcul  ad- 
mis dans,  les  divisions. 

IC.  Le  commandant  et  les  officiers  d'un  bâtiment  en  commission,  lors 


A tout»*  le*  grande*  marées  dans  les  ports  de  l'Océan,  on  »ura  soin  de  le*  mollir,  afin  d’ompê- 
clier  que  leur  tension  devienne  trop  forte,  et  ne  contribue  à augmenter  l'are,  des  bâtiments,  en 
pesant  sur  leurs  extrémités. 

5.  Les  vaisseaux,  frégates,  corvettes,  etc.,  désarmés,  seront  changes  de  bord  deux  lois  par  an 
dans  leurs  postes  respectifs,  de  manière  b ce  qu'ils  présentent  alternativement  leurs  deux  eûtes  aux 
mêmes  influences,  soit  des  rayons  du  soleil,  soit  des  vents  dominants  dans  le  port. 

UfiUATAGE. 

fl.  Les  bâtiments  ayant  des  bas-mâts  d'assemblage,  et  qui  devront  rester  désarmés,  seront  dé- 
mâtés immédiatement  après  leur  désarmement,  et  leur*  bas-mâts  déposés  b terre. 

S'il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  port  un  local  suffisant  pour  placer  convenatilcment  les  lias-mâts 
de  ces  bâtiments,  il  serait  pris  des  précautions  pour  en  assurer  ta  conservation  b bord,  telles  que 
de  visiter  le  pied  du  grand  mât  et  celui  du  mât  de  misaine,  d'envelopper  leurs  têtes  de  toiles  gou- 
dronnées, ou  de  les  recouvrir  de  vieilles  barriques  défoncées  d'un  bout.  On  aurait  soin  de  plus  do 
les  gratter  cl  de  les  enduire  de  peinture  b l'huile  tous  les  six'  mois. 

Dans  tous  les  cas,  les  beauprés  devront  être  mis  b terre. 

Il  en  sera  de  même  du  gouvernail  de  tout  bâtiment  désarmé. 

rneuibnE  visite  a uoob. 

7.  Les  soutes  et  coffres  b poudre  de*  bâtiments  désarmés  seront  visités  avec  le  pin*  grand  soin 
par  un  officier  de  ta  direelion  des  mouvements  du  port  et  par  un  offlrier  d'artillerie,  immédiate- 
ment après  le  désarmement,  afin  de  vérifier  s'il  n'csl  p«s  resté  de  poudre  dan*  l'intérienr,  et  pour 

les  faire  nettoyer  exactement. 

8 Lorsque  le  désarmement  sera  complètement  terminé,  le  directeur  de*  construction*  navales 
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mémo  qu'ils  n 'appartiendraient  pas  aux  équipages  de  ligue,  jouiront  de  leur 
supplément  à la  mer. 

Le-  second  et  le  commis  d’administration  berevront  l'indemnité  de  Irais  de 
bureau  qui  leur  est  allouée  par  les  règlements  en  raison  du  rang  du 
bâtiment. 

17.  Le  capitaine,  les  officiers,  le  commis  d'administration  et  les  inaitres 
devant  se  considérer  comme  chargés  d’un  service  ordinaire  d'armement,  se 
conformeront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  dispositions  de  l’ordonnance 
du  31  octobre  1827. 

18.  Le  directeur  des  mouvements  du  port  fournira  les  secours' nécessaires 
en  agrès,  bâtiments  île  servitude,  canots,  etc.  Il  fournira  également  les  corvées 
d’usage  pour  l’embarquement  et  l’arrîmage  du  lest,  ainsi  que  des  escouades 
de  gabiers  de  port  pour  les  travaux  du  gréement  à bord. 

19.  Le  capitaine  tiendra  un  journal  dans  lequel  il  mentionnera  les  diffé- 
rentes opérations  de  l’armement,  et  spécialement  les  tirants  d’eau  obtenus 
par  la  progression  du  chargement. 

20.  Les  diverses  directions  concourront  aux  opérations  relatives  à la  mise 
en  commission  des  bâtiments  dans  la  forme  observée  pour  les  armements  dé- 
finitifs1. En  conséquence,  chaque  directeur  fera  dresser  les  feuilles  des  maîtres 
qui  dépendront  de  son  service. 


fera  faire  une  visite  détaillée  de  toutes  les  parties  de  l’intérieur  du  bâtiment,  afin  de  s'assurer  très- 
cxactement  des  réparations  urgentes  qu’il  conviendrait  d’y  faire  pouréviter  qu’un  commencement 
d’altération  ne  devint,  en  peu  de  temps,  la  cause  de  dégradations  beaucoup  plus  considérables. 

Il  sera  tait  un  rapport  de  cette  visite  au  préfet  maritime,  qui  l’adressera  au  Ministre  de  la 
marine. 

9.  Toutes  les  cloisons  dans  l’intérieur  des  bâtiments  désarmés  seront  laissées  en  place,  & l’ex- 

ception de  celles  qu’on  jugerait  nécessaire  d’enlever  en  tout  ou  en  partie,  pour  donnor  passage 
b l’air.  * • 

Les  cloisons  doubles  des  soutes  et  coffres  à poudre,  dites  sacs  h terre,  seront  débordées  en 
dedans  et  en  dehors  à un  métro  au-dessous  du  faux  pont,  pour  faciliter  la  circulation  de  l'air, 
d'un  bout  ii  l'autre  de  la  cale.  ' 

LESTAGE. 

10.  La  charge  des  vaisseaux  et  frégates  désarmés  sera  réglée  ainsi  qu’il  suit,  savoir: 


Celle  du  vaisseau  il  trois  ponts. . . . 

....  1.500  tonneaux, 

da  vaisseau  de  80  canons 

....  1,200 

idem. 

du  vaisseau  de  74  canons.... 

....  1,000 

idem. 

de  la  frégate  de  (10  canons... 

....  800 

idem. 

de  la  frégate  de  52  canons.... 

....  UK, 

idem. 

de  la  frégate  de  44  canons... 

5C0 

idem. 

Celle  des  corvettes  et  autres  bâtiments  plus  petits  sera  réglée  en 
comparaison  de  leur  capacité  et  des  moyens  du  port, 
tl.  Autant  que  l'état  d'approvis  il  ne  sera  employé  â la  eharge 
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1^‘s  maîtres  désignés  à l'art.  12  auront  à leur  charge,  indépendamment  des 
objets  qui  les  concernent  spécialement  : 

Le  maître  tle  manoeuvre,  les  articles  du  voilier  et  les  effets  de  la  timon- 
nerie  ; 

Le  maître  charpentier,  ceux  du  calfat  ; 

Le  maître  canonnier,  ceux  du  capitaine  d'armes,  du  serrurier,  du  vitrier  et 
du  forgeron. 

Jjes  demandes  en  remplacement  pour  la  consommation  journalière  ou  pour 
des  objets  nécessaires  au  service  courant,  qui  n’auraient  pas  été  portés  sur 
les  feuilles  des  maîtres,  ainsi  que  les  demandes  à charge  de  rendre,  seront  in- 
diquées aux  dirtrteurs  compétents  par  un  billet  d'avis  de  l'officier  en  second  , 
visé  par  le  commandant. 

Sur  ce  simple  avis,  les  directeurs  feront  délivrer  immédiatement,  sans  le 
concours  du  magasin  général,  et  ils  feront  application  de  ces  délivrances  au 
compte  du  bâtiment. 

21.  Ia»s  bâtiments  en  commission  devront  avoir  le  doublage  en  cuivre  ap- 
pliqué cl  les  emménagements  cnlièrcuicui  terminés  et  peints. 

Il  y sera  embarqué!  le  lest  en  fer,  les  caisses  à eau  remplies,  les  pièces  à vin 
remplies  d’eau;  les  bouches  à feu  ainsi  que  leurs  agrès  et  leurs  projectiles  pleins, 
les  cuisines  et  le  four,  les  ancres,  les  câbles  en  fer  et  en  chanvre,  les  grelins, 


îles  batiments  désarmés  que  du  lest  en  ter,  soit  en  saumons,  soit  en  vieux  canons  ou  projectiles 
hors  de  service. 

Si,  à defaut  de  lest  en  fer,  il  y a nécessité  d’employer  du  lest  en  pierre,  il  ne  sera  admis  à cet 
usage  que  du  gros  lest  bien  choisi,  et  qui  sera  petloyc  avec  le  plus  grand  soin  avant  d'étre  mis  à 
bord. 

Dans  aucun  cas,  les  futailles  en  bois  ni  les  caisses  h eau  en  télé  ne  seront  laissées  dans  la  cale 
après  le  désarmement  des  bdliiuonls. 

12.  Avant  d'embarquer  le  lest  destiné  h la  charge  des  bâtiments  désarmés,  la  cale  sera  nettoyée 
avec  le  plus  grand  soin;  les  vuigres  seront  lavees  et  grattées  ainsi  que  les  porques;  on  visitera 
toutes  les  rivurea  des  chevilles  en  cuivre,  et  les  réparations  reconnues  indispensables  seront  exécu- 
tées comme  travaux  d’urgence. 

I.i.  Le  lest,  de  quelque  nature  qu’il  soit,  sera  posé  immédiatement  sur  les  vaigrcs:  il  sera  en- 
tassé pyrainidaleinent,  et  rapproche  le  plus  possible  de  l’arehi|iompe  et  du  centre  du  bâtiment. 

14.  Jusqu’à  ce  qu'il  ait  clé  possilde  de  réunir  la  quantité  de  lest  en  fer  suffisante  pour  donner  à 
tous  les  bâtiments  désarmés  l'immersion  nécessaire,  les  canons  et  les  effeis  appartenant  à l'arme- 
ment de  chacun  de  ces  bâtiments  seront  laissés  à bord. 

Les  caronade»  ainsi  que  leurs  affûts  et  plates-formes  seront  rendus  aux  parcs  d artillerie  pour 
être  déposés  dans  les  magasins  à terre. 

I.*.  Les  canons  seront  placés  h bord  des  iwliments  désarmés  sur  des  rances,  savoir: 

Ceux  de  la  première  batterie  et  des  gaillanisdes  vaisseaux  de  tout  rang;  tous  ceux  des  batte- 
ries et  gaillards  de  frégate,  corvettes,  etc.,  dans  la  cale; 

Ceux  de  la  seconde  batterie  des  vaisseaux  sur  le  premier  pont; 
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aussières  et  leurs  accessoires,  la  mâture,  la  drôme,  les  embarcations  pourvues 
de  leurs  avirons  et  mâture,  le  gouvernail  de  rechange,  les  jas  d'ancres,  les 
bordages  d'armement,  et  généralement  tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  s'avarier  par  leur  séjour  à boni. 

Ceux  des  objets  ci-dessus  dénommes  qui  doivent  se  placer  dans  la  cale  se* 
ront  arrimés  à demeure  ; la  plate-forme  sera  établie  au-dessus  des  caisses  à 
eau. 

Les  bouches  à feu , placées  dans  les  batteries  qu'elles  doivent  armer,  seront 
rapprochées  du  plan  diamétral  lalitudina!  du  bâtiment,  alin  que  les  extrémités 
soient  surchargées  le  moins  possible.  . . 

Le  charbon  de  terre  et  la  portion  de  bois  de  chauffage  qui  peut  être  placée 
dans  la  cale  sans  nuire  aux  opérations  Ultérieures  de  l'armement,  seront  éga- 
lement embarqués. 

22.  Le  gréement  entier,  avec  ses  garnitures  et  fourrures , sera  capelé,  tenu 
à plusieurs  reprises  par  des  temps  favorables,  espalme  et  même  noirci , lors- 
qu'il devra  rester  en  place  ; les  manœuvres  courantes  seront  passées  et  assor- 
ties au  pouliage. 

Les  voiles  et  les  tentes  seront  complètement  garnies,  enverguées,  essayées 
et  retouchées,  s'il  y a lieu  ; il  en  sera  de  même  des  capots,  des  prélarLs  d’écou- 
tilles, de  drômes  et  de  bastingage,  ainsi  que  des  voiles  d’embarcations. 


Et  ceux  de  la  troisième  batterie  des  vaisseaux  du  premier  rang  sur  le  second  pont. 

IG.  Les  rances  sur  lesquelles  on  placera  les  canons  dans  la  cale  seront  établies  sur  le  lest,  et  assez 
élevées  pour  que  les  canons  puissent  être  retournés  sans  que  leurs  tourillons  rencontrent  d'obsta- 
cle. Les  culasses  seront  rapprochées,  autant  que  possible,  du  plan  diamétral  longitudinal  du  bâ- 
timent, et  les  volées  dirigées  des  deux  bords  avec  l'attention  d'incliner  l'axe  des  pièces,  de  manière 
â empêcher  l'eau  d'y  séjourner. 

17.  Les  rances  destinées  au  même  usage  sur  le  premier  pont  de  tous  les  vaisseaux  et  sur  le 
second  pont  des  vaisseaux  du  premier  rang  seront  établies  des  deux  côtés  des  êpontilies,  et  assez 
élevées  pour  qu’on  tournant  les  canons  leurs  tourillons  ne  puissent  ni  toucher  les  bordages,  ni 
rencontrer  aucun  objet  quelconque  placé  en  satllie  sur  les  ponts.  Les  culasses  dos  pièces  seront, 
comme  dans  la  cale,  du  côté  des  êpontilies,  et  les  volées  tournées  vers  les  deux  bords  du  bâtiment. 

18.  On  aura  soin  de  ne  point  placer  de  canons  dans  les  espaces  qui  correspondent  aux  écoutilles, 
soit  dans  la  cale,  soit  dans  les  batteries. 

t!>.  Les  affûts  seront  déposés  et  mis  debout  sur  le  faux  pont  et  dans  les  batteries.  Les  esses, 
roulettes  et  susbandes  seront  placées  h bord  dans  un  endroit  dos,  sous  la  garde  du  malirc  ou 
second  maître  canonnier  attaché  h l'escouade  de  gardiennage. 

20.  Ig’s  directeurs  des  constructions  navales,  des  mouvements  du  port  et  de  l'artillerie  se  con- 
certeront pour  l'exécution  de  ces  mesures  : ils  détermineront  de  concert,  à bord  de  chaque  bâti- 
ment désarmé,  la  meilleure  manière  d'établir  les  rances  pour  que  lé  poids  des  canons  soit  reparti 
le  plus  avantageusement  possible,  eu  égard  â la  forme  et  au  déplacement  de  la  caréné  dans  les 
points  de  sa  longueur,  et  pour  qu'en  même  temps  les  canons  puissent  recevoir  sans  difficulté,  et 
à tous  instants,  les  soins  nécessaires  â leur  conservation. 

21.  Avant  d'étaldir  les  rances  sur  tes  ponts  des  vaisseaux,  le  directeur  des  constructions  fera 
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Si  le  bâtiment  ne  devait  (Mis  entrer  prochainement  en  disponibilité  on  en 
armement  définitif,  les  voiles  et  autres  objets  désignés  dans  le  paragraphe  ci- 
dessus  seront  envoyés  en  dépôt  au  magasin  de  la  voilorie. 

Le  gréement  sera  déposé  dans  le  magasin  particulier  dont  i!  sera  parlé  ei- 
aprés  (article  21),  les  différentes  pièces  dont  il  se  compose,  étiquetées  et 
rangées  avec  ordre  pour  la  facilité  de  l'armement  et  de  la  surveillance  habi- 
tuelle. 

Le  bâtiment  ne  conservera  en  place  que  ses  bas  mftts,  qui  seront  assnjettis 
surcaliôrnes  et  candelrltes  fournies  par  le  port. 

23.  Les  poudres  et  artifices,  les  projectiles  creux  et  les  armes  portatives  ; 

Les  vivres  et  les  ustensiles  de  cambuse  ; 

Les  médicaments  et  menus  objets  de  chirurgie  ; 

Les  effets  de  couchage  et  d’habillement  ; 

la-s  boussoles  et  effets  qui  eu  dépendent  ; 

la-s  outils  des  diverses  professions,  et  les  menus  objets  consommables  des 
maîtres  chargés, 

Seront  conservés  dans  les  magasins  des  services  qui  les  fournissent. 

Ces  objets  seront  mis  à part , avec  désignation  du  bâtiment  auquel  ils  sont 
destinés,  et  tenus  constamment  en  bon  étal  par  les  soins  des  directeurs  : 
toutes  les  dispositions  seront  faites  pour  «pic  l'embarquement  et  le  placement 
desdits  objets  n’éprouvent  aucun  retard,  lors  de  l'armement  définitif. 


visiter  et  repasser  avec  soin  le  calfatage  de  ces  ponts,  dans  toutes  les  parties . où  devront  Être 
placés  des  canons,  afin  de  prévenir  la  nécessité  de  déranger  ces  derniers,  s'il  venait  à se  manifes- 
ter des  suintements  d'eau  nuisibles  à la  conservation  des  baux  et  des  bordages. 

Ce  directeur  fera  faire,  en  même  temps,  les  épontillages  supplémentaires  qu'il  jugera  indispen- 
sables pour  empêcher  le  redressement  des  baux  par  l'effet  d'un  aussi  grand  poids  placé  au  milieu 
de  leur  longueur. 

Ï2.  i.e  directeur  d'artillerie  enverra,  au  moins  une  fois  par  seuiaiue,  un  officier  de  sa  direction 
û bord  des  bâtiments  désarmés,  pour  s'assurer  qu  i]  ne  s'y  est  fait  aucun  changement  qui  puisse 
nuire  à la  conservation  des  canons,  soit  par  infiltration  d'eau,  soit  par  toute  autre  cause  ; cl,  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  convenable,  il  fera  passer  U bord  des  mêmes  bâtiments  les  officiers  et  ou- 
vriers nécessaires  pour  visiter  les  canons,  et  pour  exécuter  tous  les  mouvements  et  toutes  les  opé- 
rations qu'il  croira  propres  à en  préveuir  le  dépérissement. 

».  Afin  de  niîeux  assurer  lu  conservation  des  canons  â bord  des  bâtiments  désarmés,  on  aura 
soin  d*en  fermer  exactement  la  lumière,  et  d'appliquer  â la  bourbe  un  tampon  bicu  mastiqué;  on 
les  visitera  au  moins  tous  les  trois  mois  en  détail  ; ils  seront  nettoyés,  grattés  et  peints  deux  fois  par 
an.  Quant  aux  affûts,  ils  recevront  à bord  les  mêmes  soins  que  dans  les  magasins  si  terre. 

U.  Outre  les  canons  et  leurs  affûts,  on  baissera  â bord  des  liâtimcnts  désarmés  : 

luiurs  ancres  déjoallées  ; 

Les  joals  d'ancre  ; 

La  drùmc  des  mâtures,  composée  des  mâts  de  hune,  mâts  de  perroquets,  vergues,  etc.  ; le  tout 
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Dus  états  indiquant  les  offris  déposas  dans  les  magasins  dos  diverses  direc- 
tions seront  remis  au  commandant  du  bâtiment. 

24.  Un  magasin  particulier  sera  affecté  à chaque  Intiment  en  commission 
et  destiné  à recevoir  le  gréement,  ainsi  que  les  objets  portés  sur  les  feuilles 
d’armement  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  deux  articles  précédents. 

Le  capitaine  prendra  les  précautions  nécessaires  pour  qu'il  ne  soit  déposé 
dans  ledit  magasin  que  des  objets  susceptibles  d’un  bon  et  prompt  service. 

Le  directeur  des  mouvements  du  port  aura  les  clefs  du  magasin  particulier 
qu'il  fera  ouvrir  à 1a  demande  du  commandant  ou  du  second. 

25.  Aucun  objet  d'armement  appartenant  à un  bâtiment  en  commission  ne 
pourra  être  affecté  à une  autre  destination  que  sur  l'ordre  écrit  du  préfet  ma- 
ritime, motivé  sur  l'urgence  d'un  service  important,  ou  sur  la  nécessité  de 
prévenir,  en  temps  utile,  une  détérioration.  Une  copie  de  cet  ordre  sera 
adressée  au  commandant  du  bâtiment  par  le  préfet  maritime. 

Dans  eu  cas,  la  direction  compétente  remplacera  immédiatement  l'objet  dis- 
trait. Il  sera  rendu  compte  au  préfet  de  ce  remplacement. 

2(i.  Lorsque  le  bâtiment  sera  entièrement  prêt  au  matériel , le  commandant 
ordonnera  à l'oflicier  eu  second , au  commis  d'administration  , et  aux  maîtres 
chargés,  de  procéder  contradictoirement,  avec  les  directions  du  port,  à la  vé- 
rification des  livraisons  effectuées  pour  1c  compte  du  bâtiment.  Aussitôt  après 
cette  vérification , il  sera  dressé  un  inventaire  d'armement  sur  lequel  seront 


soigneusement  peint  et  recouvert  de  prélarts  en  bon  état,  et  qui  seront  goudronnes  deux  fois 
par  an; 

La  chaloupe  et  les  canots,  qu'on  visitera  tous  les  mois,  et  qui  seront  réparés  b bord  toutes  les 
fois  qu'on  le  jugera  nécessaire  ; 

Les  chandeliers  de  bastingage  et  de  balayolcs  ;lc  hunes,  qu'on  peindra  & t'huile  une  fois 
par  an  ; 

Les  cuisines  en  fer  ; 

Les  barres  du  gouvernai!  ; 

Les  cabestans  et  leurs  barres  ; 

lxs  pompes  b double  piston  et  h la  royale,  renfermées  dans  l'archi-pompe  ; 

Les  pompes  b incendie,  avec  toutes  leurs  garnitures  ; 

Et  généralement  tous  les  objets  volumineux  d'armement  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  su 
détériorer  par  leur  séjour  b bord. 

On  aura  soin  de  mettre  b bord  des  bailles  pour  l'eau,  des  seaux  en  cuir,  dis  grelins,  des  haches, 
des  palans,  des  fauberts  et  quelques  menus  cordages,  qui  pourraient  être'  nécessaires  en  cas 
d’incendie. 

INVENTAIRE  DES  EFFETS  LAISSÉS  A BORD. 

25.  Il  sera  dressé  pour  chaque  bâtiment  désarmé,  en  présence  d'un  officier  de  chacune  des  di- 
rections, et  d’un  délégué  de  l’inspecteur,  un  inventaire  de  tous  les  objets  laissés  b bord. 

Cet  inventaire  sera  fait  en  trois  expéditions,  dont  l une  sera  déposée  b la  direction  des  mouve- 
ments du  port,  une  autre  b l'inspection,  et  la  troisième  restera  entre  les  mains  du  chef  de 
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distingués  par  des  annotations  les  objets  placés  à terre  dans  les  magasins  et 
ceux  qui  resteront  à bord. 

27.  L’inventaire  ayant  été  établi  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l’article  précé- 
dent , le  bâtiment  et  son  magasin  particulier  seront  visités  d'après  les  ordres 
du  préfet  maritime,  par  une  commission  supérieure  composée  des  chefs  de 
service  du  port.  Le  commandant  sera  tenu  d’y  assister  et  pourra  faire  ses 
observations. 

Le  procès-verbal  de  cette  visite  constatera  l’état  du  bâtiment  et  celui  de  son 
installation , de  ses  emménagements  et  de  tons  les  objets  mis  â sa  charge.  Il 
en  sera  dressé  trois  expéditions,  dout  l’une  sera  envoyée  au  Ministre,  une 
autre  scia  remise  à l’inspection,  et  la  troisième  restera  entre  les  mains  du 
commandant. 

. 28.  Toutes  les  opérations  étant  terminées,  l'équipage  provisoire  rentrera  â 
la  division. 

Il  ne  restera  affecté  au  bâtiment,  que  le  commandant,  l’officier  en  second, 
qui  sera  désigné  par  le  préfet  maritime,  le  commis  d'administration,  les 
maitres  chargés  et  l'escouade  ordinaire  de  gardiennage. 

Le  commis  d'administration  travaillera  dans  un  des  bureaux  de  l’adminis- 
tration du  port,  lorsque  le  service  du  port  ne  l’occupera  pus. 

Une  escouade  de  cinq  à vingt  hommes,  suivant  l’importance  du  bâtiment , 


l'escouade  de  gardiennage  affectée  à l’entretien  et  à la  conservation  du  bâtiment. 

VISITE  DES  POUPES. 

46.  Les  pompes  â double  piston  et  â la  royale  seront  visitées  exactement  chaque  jour  par  les 
gardiens  du  bord,  et  Ils  avertiront  des  dèrangements’qui  pourraient  y survenir. 

Le  directeur  des  constructions  navales  en  fera  faire  la  visite  par  un  maître  calfat  au  moins  une 
fois  par  semaine,  et  il  sera  procédé  sans  retard  aux  réparations  dont  elles  auraient  besoin. 

Le  directeur  des  mouvements  du  port  tëra  pomper  l'eau  qui  pourrait  se  rassembler  au  fond  de 
la  cale  de  tout  bâtiment  désarmé,  aussi  souvent  qu'il  le  faudra  pour  éviter  qu'elle  arrive  jusqu'à 
la  plate-forme  du  lest. 

Il  veillera  à ce  que  les  pompes  à incendie  et  tous  les  ustensiles  et  apparaux  laissés  à bord  pour 
le  service  soient  constamment  tenus  en  bon  état. 

DACOTS. 

27.  Les  dalols  des  ponts  seront  condamnés,  à l'exception  de  ceux  qu'on  jugera  nécessaires  à 
l'écoulement  de  l’eau  des  pompes. 

Il  sera  établi  dans  ces  derniers  des  dalles  en  bois  soigneusement  calfatées  et  prolongées  de  ma- 
nière à empêcher  les  eaux  de  tomber  sur  les  bords  du  bâtiment  ou  sur  scs  amarres. 

SADOIIDS. 

28.  Les  manlelets  de  sabords  des  batteries  des  vaisseaux  seront  tenus  soulevés  par  des  gour- 
nables,  de  manière  à laisser  un  grand  passage  à l'air  sans  que  la  pluie  puisse  tomber  dans 
l’intérieur. 

Les  itagues  seront  dépassées  et  leurs  trous  exactement  fermés. 

Une  bande  de  toile  goudronnée  sera  douée  sur  la  rainure  supérieure  du  bord  pour  empêcher 
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sera  envoyée,  chaque  matin , par  la  division  des  équipages  tic  ligne,  pour 
monter  la  garde  à bord , et  aider  l'escouade  de  gardiennage  à soigner  et  net- 
toyer le  bâtiment , conformément  aux  consignes  du  port. 

29.  Autant  que  possible , les  bâtiments  en  commission  seront  réunis 
dans  un  poste  ou  emplacement  particulier,  que  le  préfet  maritime  désignera. 

Dans  cette,  situation , il  sera  pris  toutes  les  précautions  qui  pourront  assu- 
rer leur  isolement. 

La  responsabilité  du  bâtiment  sera  partagée  entre  le  directeur  des. mouve- 
ments du  port  et  le  commandant,  de  la  manière  qui  est  expliquée  à l’art.  173 
de  l'ordonnance  du  31  octobre  1827. 

30.  L'oflicier  en  second  visitera,  chaque  matin,  le  bâtiment  en  -commission. 
Il  s’assurera  de  l'exécution  des  mesures  d'ordre,  do  conservation  et  de  sûreté 
qui  auront  été  prescrites,  et  en  rendra  compte  au  commandant  du  bâtiment , 
qui  passera  lui-méine  une  inspection , et  en  fera  son  rapport  au  major- 
général. 

31.  Deux  fois  par  mois,  le  commandant,  assiste  de  son  second  et  des 
maîtres  chargés,  visitera  le  magasin  particulier  du  bâtiment  et  les  effets  dé- 
posés dans  les  magasins  des  diverses  directions  ; il  se  concertera,  à cet  effet , 
avec  les  chefs  de  service  du  port. 

S'il  s’aperçoit  de  quelque  détérioration  ou  manque  d’objets,  il  en  fera  son 


eau  d’y  pénétrer,  l'ne  parclose  légèrement  inclinée  du  dedans  au  dehors,  et  de  quinze  à vingt 
centimètres  de  hauleur,  sera  placée  sur  le  seuillct  intérieur  de  chaque  sabord,  afin  d'en  écarter 
les  eaux  de  pluie 

Tous  les  sabords  non  garnis  de  mantclcts  à charnières  seront  fermés  par  des  panneaux  en 
plancher,  tels  qu'on  puisse  Icq.  enlever  fi  volonté  pour  donner  de  l'air  dans  les  batteries. 

dCOCTILLES. 

2!).  Les  écoutilles  des  ponts  seront  habituellement  recouvertes  de  leurs  panneaux,  soulevés  au 
moyen  de  taquets  de  manière  fi  laisser  passage  fi  l'air  dans  la  cale  et  tes  entre-ponts.  Quand  le 
temps  sera  au  sec,  les  panneaux  seront  entièrement  enlevés  afin  que  l’aif  puisse  Facilement  être 
renouvelé.  , 

Dans  les  mauvais  temps,  au  contraire,  les  écoutilles  des  ponts  supérieurs  seront  recouvertes  do 
prélarts  goudronnés,  destinés  fi  empêcher  l’introduction  des  eaux  pluviales. 

CALFATAGE. 

ÂO.  Lorsqu'un  bâtiment  désarmé  sera  rendu  au  degré  d'immersion  qu'il  devra  conserver  jusqu'à 
son  réarmement,  on  aura  soin  d’enlever  toute  la  partie  de  son  doublage  en  cuivre,  qui  resterait 
au-dessus  de  l'eau,  exposée  au  soleil  et  aux  intempéries  de  l'air. 

Les  bordages  ainsi  découverts  au-dessous  de  la  flottaison  en  charge,  seront  calfatés  avec  soin  et 
bravés  tous  les  six  mois. 

51.  Le  calfatage  des  dehors  des  bâtiments  désarmés  sera  visité  et  reconnu  toutes  les  fois  qu’on 
le  jugera  nécessaire,  en  raison  de  l'état  d'humidité  de  quelques  parties  de  l’accastillage. 

Ce  calfatage  sera  repassé  en  totalité  une  fois  par  an,  au  mois  de  juin,  de  juillet  ou  d’août.  Après 
quoi  le  bâtiment  recevra  sur  tous  ses  dehors  une  couche  de  peinture  ji  l’huile. 
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rapport  au  major  général  de  la  marine,  et  demandera  le  remplacement  immé- 
diat desdits  objets. 

32.  Le  préfet  maritime  passera  l’inspection  des  bâtiments  en  commission , 
toutes  les  fois  qu’il  le  jugera  utile  au  bien  du  service;  et,  s’il  y a lieu,  il 
rendra  compte  au  Ministre  du  résultat  de  ses  inspections. 

33.  En  cas  do  désarmement  d'un  bâtiment  en  commission , il  y sera  pro- 
cédé conformément  aux  dispositions  prescrites  par  l'ordonnance  du  31  oc- 
tobre 1827,  sur  le  service  à bord  des  bâtiments  de  la  marine  royale. 

TITRE  III. 

1>KS  BATIMENTS  KM  DISPONIBILITÉ. 

34.  Les  bâtiments  en  disponibilité  sont  ceux  qui,  étant  complètement  «l'- 
Inès au  matériel , et  ayant  à bord  leurs  vivres , rechanges  et  remplacements, 
ainsi  qu’une  portion  de  leur  personnel,  sont  mouillés  sur  radé,  prêts  à pren- 
dre la  mer  au  premier  ordre,  moyennant  un  complément  d’équipage. 

33.  Dès  que  l’ordre  de  mettre  un  bâtiment  en  disponibilité  aura  été  donné, 
il  sera  procédé  à celte  opération  de  la  même  manière  que  s’il  s’agissait  d’ttrt 
armement  déliuitif. 

Le  rôle  sera  ouvert. 

Il  sera  embarqué  un  cadre  d'état-major  et  d’équipagp  dont  la  composition 
sera  conforme  ail  tableau  n°  2 annexé  à la  présente  ordonnance. 

36.  Les  ofücicrs  et  élèves  attachés  anx  marins  destinés  par  la  division , em- 


Lcs  ponts  dos  dunettes  et  (les  gaillards  seront  enduits  de  goudron  qu'ou  renouvellera  i la  même 
époque. 

52.  Les  culs-de-lampe  des  bouteilles,  et  toutes  les  phrlies  de  la  sculpture  susceptibles  d’étre 
facilcment.hrisécs,  seront  soigneusement  détachées  et  déposées  dans  les  magasins  b terre. 

L'étrave  et  les  écubiers  seront  enveloppés  et  recouverts  d’une  toile  goudronnée. 

Les  chaînes  de  haubans  seront  enlevées  toutes  les  fois  que  leur  installation  le  permettra,  et 
rangées  sur  le  faux  pont  du  batiment,  de  manière  à n’étre  pas  exposées  à l'action  de  l'humidité. 

Sur  les  batiments  où  les  chaînes  de  haubans  seront  élablics  à demeure,  on  placera  au  dessus 
des  caps  de  mouton  deux  planches  adossées  en  dos  d'âne  dans  toute  la  longueur  de  chaque  porte- 
hauban, de  manière  b les  mettre  b l'abri  do  la  pluie,  sans  les  priver  d'air.  Les  caps  de  moaton 
seront  goudronnes  deux  fois  par  an. 

DEFENSES. 

33.  Des  tronçons  de  cables  seront  suspendus  en  guise  de  défenses  b l’extérieur  et  par  chaque 
sabord  de  la  batterie  pour  éviter  les  abordages  et  les  frottements  qui  pourraient  endommager  les 
bordages  voisins  de  la  flottaison. 

Lorsque  deux  batiments  seront  amarrés  l'un  b ciité  de  l'autre,  il  sera  mis  entre  eux  de  fortes 
gardes  de  quinze  b vingt  décimètres  d’épaisseur,  pour  empêcher  leurs  flancs  do  se  loucher.  Ces 
gardés  seront  formées  par  des  faisceaux  de  vieilles  mâtures. 

• VEXTILATECKS. 

54.  Des  manches  b vent  seront  placées  dans  les  écoutilles,  toutes  les  fois  que  le  temps  le  per- 
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barqupront  avec  ces  marins , et  concourront  à composer  l'état-major  du  bâti- 
ment en  disponibilité. 

37.  Les  ('ailiers,  chefs  de  pièces,  chargeurs,  timonniers,  barbiers,  infirmiers 
embarqués  sur  un  bâtiment  en  disponibilité,  qui  rempliront  réellement  les 
fonctions  que  leur  titre  indique,  toucheront  la  moitié  des  suppléments  qui 
sont  alloués  par  les  règlements  sur  le  service  à la  mer. 

Le  supplément  de  mer  sera  accordé  au  commandant , aux  officiers,  et  aux 
maîtres  chargés. 

L'officier  en  second  sera  traité,  pour  son  supplément  particulier,  ainsi  que 
pour  l'indemnité  de  bureau , comme  il  le  serait  sur  un  bâtiment  armé. 

Il  en  sera  de  même  à l’égard  du  commis  d'administration. 

Les  officiers,  les  élèves,  les  officiers  de  santé  recevront  leur  traitement  de 
table  complet. 

Le  traitement  de  table  du  commandant  ne  sera  qne  de  la  moitié  du  traite- 
ment de  mer. 

38.  Les  équipages  des  bâtiments  en  disponibilité  recevront  la  ration  de 
vivres  de  journalier. 

L'approvisionnement  des  vivres  de  campagne  du  bord  sera  toujours  main- 
tenu au  complet. 

39.  Les  consommations  journalières  qui  auront  lieu  sur  rade  seront  rem- 
placées tous  les  quinze  jours  par  Ip  port. 


mettra,  et  on  réglera  leur  longueur  de  manière  à ce  qu'elles  puissent  établir  un  courant  d'air  dans 
la  cale. 

Autant  que  la  disposition  des  écoutilles  te  permettra,  une  de  ceü  manches  !i  vent  devra  être 
dirigée  dans  les  soutes  ii  poudre  de  l’arrière. 

Il  sera  en  outre  employé,  suivant  l'occasion,  d'autres  procédés  de  ventilation,  plus  sflrs  ou  plus 
énergiques. 

TKKTÏi. 

5V  Les  bâtiments  désarmés  seront  tentés  pendant  l'été  autant  que  taire  se  pourra. 

On  pourra  disposer,  à cet  effet,  de  leurs  lentes  d'armement,  qui  seront  établies  à bord  de  ma- 
nière à pouvoir  être  carguees  dès  qu'il  y aura  apparence  de  mauvais  temps. 

> nonnt. 

36.  Les  escouades  de  gardiennage  placées  à bord  des  bâtiments  désarmés  auront  soin  de  les 
entretenir  constamment  propres,  tant  à l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 

I)e  les  laver  et  frotter  au-dehors  au  moins  une  fois  chaque  jour. 

Dé  débarrasser  les  ponts  des  eaux  pluviales  et  d'enlever  les  neiges  dès  qu'il  s'en  sera  amassé, 
soit  sur  les  ponts,  soit  sur  l’accastillage  ou  sur  les  amarres. 

D’arroser  dans  les  sécheresses.  . 

De  visiter  journellement  toutes  les  parties  de  l'intérieur,  afin  de  découvrir  les  voies  d'eau  qui 
pourraient  se  manifester  dans  la  cale  et  les  filtrations  qui  auraient  lieu  dans  l'accastillage  par  dé- 
faut de  calfatage. 

visites  jocaxAUtass. 

37.  Dans  chacune  des  directions  des  constructions  navales,  des  mouvements  du  port  et  de  l'ar- 
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40.  l):ms  les  trois  jours  qui  suivront  la  mise  eu  rade  d'un  bâtiment  en  dis- 
ponibilité, et  sur  l'avis  donné  parle  eommandaut  au  préfet  maritime,  que 
tout  ce  qui  tient  au  matériel  est  prêt  et  <pie  les  feuilles  des  maitres  sont  ré- 
glées, la  commission  supérieure  du  port  se  rendra  à bord,  pour  procéder  à 
lu  visite  prescrite  par  la  décision  ministérielle  du  5 mai  1828,  ainsi  qu'il  se 
pratique  avant  le  départ  des  batiments  armés. 

Le  rapport  de  cette  commission , dressé  en  double  expédition , sera  remis 
au  préfet  maritime  pour  être  transmis  au  .Ministre. 

41.  Pendant  l'armement,  le  séjour  eu  rade  elle  désarmement  d'un  bâtiment 
en  disponibilité,  le  service  sera  établi  militairement  à bord , conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1827. 

42.  Les  bâtiments  en  disponibilité'  seront  inspectés,  aux  époques  que  le 
préfet  maritime  indiquera , soit  par  le  commandant  de  la  rade,  soit  par  le 
major-général  de  la  marine. 

Le  préfet  maritime  fera,  en  outre,  par  lui-même  des  visites,  pour  s'assurer 
de  la  situation.de  ces  bâtiments,  ainsi  que  des  progrès  de  l’instruction  de  leurs 
équipages. 


titleric,  un  officier  sera  spécialement  chargé,  sous  sa  responsabilité,  des  soins  b donner  au»  bâti- 
ments désarmés  et  des  visites  b taire  à bord. 

Cot  officier  rendra  compte  b son  directeur,  au  moins  une  fois  par  semaine,  et  plus  souvent  s'il 
est  necessaire,  des  observations  qu'il  aura  faites  et  des  mesures  qu'il  aura  fait  exécuter. 

visites  périodiques. 

58.  Tous  les  trois  mois,  il  sera  fait  une  visite  générale  il  bord  des  batiments  désarmés,  afin  de 
constater  l’état  des  canons  et  de  tous  autres  objets  déposés,  soit  dans  la  cale,  soit  dans  les  batlc- 
ries  de  vérifier  l’etal  des  rances,  celui  du  calfatage,  et  de  s'assurer  si  les  moyens  de  conservation 
employés  n'exigent  aucune  modification. 

Trois  officiers  supérieurs,  pris  parmi  les  plus  anci  ns  de  chacune  des  directions  des  construc- 
tions navales,  des  mouvements  du  port  et  de  l'artillerie,  se  réuniront  pour  procéder  b cette  re- 
connaissance. l.c  procès-verbal  qu'ils  en  auront  dressé  sera  visé  par  les  trois  directeurs,  et  ensuite 
par  te  préfet  maritime,  qui  l'adressera  au  Ministre. 

SI  RV  KILLAXOE  SPÉCIALE  DU  DIRECTEUR  DES  MOI  VEHEXTS  Wi  PORT. 

59.  i.c  directeur  des  mouvements  du  port,  b qui  la  garde  des  batiments  désarmés  est  exclusive- 
ment confiée,  devra  être  prévenu  d'avance  de  toutes  les  visites  qui  se  teront  b bord  de  ces  bati- 
ments, soit  par  des  commissions  composées  d'officiers  des  trois  directions,  soit  par  des  officiers 
isolés  do  l'une  et  de  l’autre  de  ces  directions. 

Il  ne  pourra  être  porté  de  lumière  b bord  qu'avec  son  autorisation,  et  cctlc  lumière,  confiée  b 
la  garde  d'un  canonnier,  restera  constamment  renfermée  dans  un  fanal,  d'où,  sous  aucun  prétexte, 
il  ne  sera  permis  do  la  faire  sortir. 

40.  Le  préfet  maritime  tiendra  la  main  b l'exécution  des  mesures  prescrites  par  le  présent  rè- 
glement. 

Arrêté  b Paris,  le  l"  juillet  1851. 

Le  Ministre  secrilaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonie* , 
Signé  C*‘  de  Higxy. 
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Il  en  rendra  compte  au  Ministre  de  la  marine,  dans  les  premiers  jours  do 
chaque  mois.' 

, 43.  lorsque  l'ordre  aura  été  donné  par  le  Ministre  de  la  marine  de  désarmer 

un  bâtiment  en  disponibilité,  il  sera  procédé  à cette  opération  de  la  manière 
prescrite  par  les  règlements  et  ordonnances  en  vigueur  pour  le  désarmement 
des  bâtiments  complètement  armés. 

44.  Sont  et  demeurent  abrogées  l’ordonnance  du  27  août  1828,  relative  aux 
bâtiments  de  la  marine  royale-à  tenir  en  commission,  ainsi  que  les  dispositions 
de  toute  autre  ordonnance  ou  règlement  qui  seraient  contraires  à celles  de  la 
présente. 

45.  Notre  Ministre  secrétaire  d’État  au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à Paris,  le  premier  juillet  mil  huit  cent  trente  et  un. 

. LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi, 

Le  Ministre  secrétaire  d' Etat  de  la  marine  et  des  colonie i. 
Comte  ds  Rigny. 


TABLEAU  lï"  I. 

composition  du  sac  des  marins  de  tout  grade  faisant  partie  des  escouades  de 
gabiers  de  port  et  de  celles  de  gardiennage  : 

1  Paletot  en  drap  bleu  ; 

1 Pantalon  id.  ; 

1 Pantalon  en  toile  blanche; 

2 Pantalons  de  fatigue  ; 

2 Vareuses  ; 

1 Capote  en  toile  à capuchon , doublée  en  laine  ; 

I Cravate  en  laine  noire; 

1 Chemise  en  molleton  bleu  ; 

3 Chemises  en  toile  ; 

1 Paire  demi-guétres  en  toile; 

2 Paires  de  bas  ; 

2 Paires  de  souliers; 

( Chapeau  rond,  en  feutre  verni,  ( Gabiers  de  port, 

portant  pour  légende  | ou  Gardiens  de  vaisseaux. 

Les  chefs  d'escouades  ou  de  sections  porteront  les  marques  distinctives  de 
leurs  fonctions. 

Paris,  le  I*'  juillet  ItCl. 

Le  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 
Comte  de  Rigny. 

tome  v.  12 
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Ordonnance  du  Ie'  février  1837,  portant  fixation  du  nombre  des  bâtiments  de  chaque  ranjj  uu 
espèce  qui  composent  les  forces  nazies  du  royaume. 

Locis-Phiuppe,  etc. 

Art.  1er.  Les  forces  navales  du  royaume,  en  temps  de.  paix,  consisteront  en 
quarante  vaisseaux,  cinquante  frf-gates  et  deux  cent  vingt  bâtiments  de  guerre 
de  moindre  force,  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Vaisseaux  du  1er  rang,  de  120  canons ,. 10  \ 

ld.  du  2*  rang,  de  100  canons 10  / ^ 

Id.  du  3*  rang,  de  90  canons c.  10^ 

ld.  du  4 e rang,  de  80  canons 10  ? 

Frégates  du  1"  rang,  de  00  canons 17  \ 

ld.  du  2'  rang,  de  50  canons 17/  50 

ld.  du  3e  rang,  de  40  canons 10 1 

Corvettes  à gaillards  de  30  bouches  à feu 8\ 

ld.  ' sans  gaillards  de  24  bouches  à feu •. . . . 1 2 / 

Bricks  de  20  bouches  à feu 301 

Corvettes-avisos  de  16  bouches  à feu 10/ 

Bricks-avisos  de  10  bouches  à feu 20  \ 

Canonnières-bricks  de  4 bouches  à feu 10  ; 

Goélettes,  cutters,  etc., de  6 à 10  {touches  à feu 

bâtiments  de  flottille,  de  4 bouches  à feu  et  au-dessous.,  i > 100 

Bâtiments  à vapeur  de  150  chevaux  et  au-dessus loi 

Corvettes  de  charge  de  800  tonneaux 20 

Gabares  de  380  tonneaux 30  / 

Total  généraldes  bâtiments  de  lotit  rang 310 

2.  Sur  les  quarante  vaisseaux  et  les  cinquante  fia -gates  désignés  en  l’article 
précédent , 

20  vaisseaux. .)  , „ 

. ; seront  entretenus  a flot. 

25  frégates.  . . ) 

20  vaisseaux. . ) , , . 

...  . resteront  sur  les  chantiers  aux  22  24  d avancement. 

2.>  I régates.  ..  J 

Tous  les  bâtiments  des  rangs  inférieurs  seront  entretenus  à flot. 

En  outre  de  cet  état  naval,  il  sera  tenu  en  chanliér  une  réserve  de  vaisseaux 
et  de.  frégates  qui  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  treize  pour  h-s  vaisseaux  et 
de  seize  pour  les  frégates. 

3.  L’ artillerie  des  bâtiments  de  guerre  des  divers  rangs  sera  réglée  comme 
il  suit  : 
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• Y aisseau  du  Ier  rang. 

A la  1rr  batterie,  32  canons  de  30  longs i . 

A la  2"  batterie,  30  canons  de  30  courts  et  -1  canons-obu- 

siers  de  80 

A la  3'  batterie,  3-1  eanons-obusiors  de  30 * 

Sur  les  gaillards,  18  carooadcsde  30  et  1 canons-obusiers 

de  30 

Vaisseau  ilu  2°  rang. 

A la  lr“  batterie,  28  canons  de  30  longs  et  4 ranons-obu- 

siers  de  80 

A la  2”  batterie,  34  canons  de  30  courts 

Sur  les  gaillards,  30  caronades  de  30,  et  4 canons  -obu- 
siers  de  30 

Vaisseau  d£  3"  rang. 

A la  tro  batterie,  28  canons  de  30  longs  et  4 canons-obu- 
siers de  80 

A la  2°  batterie,  32  canons  de  30  courts 

Sur  b*  gaillards,  24  caronades  de  30  et  4 canons-obusiers 
de  30 


32 

34 
34 

20 

\ 

32  / 

34  100 

34  ; 

30  1 
32  > 90 

28 


Vaisseau  du  4*  rang. 

A la  1 rr  batterie,  24  canons  de  30  longs  et  4 canons-obu- 
siers de  80 

A la  2'  batterie  30  canons  de  30  courts 

Sur  les  gaillards  18  caronades  de  30  et  4 canons-obusiers 

de  30 

/'  régale  du  1er  rang. 

En  batterie,  28  canons  de  30  longs  et  2 canons-obusiers 

de  80 ! 

Sur  les  gaillards,  26  caronades  de  30  et  4 canons-obusiers 
do  30 


28 

30 


22/ 


80 


30 

30 


60 


Frégate  du  2e  rang. 


En  batterie,  28  canons  de  30  courts 28/ 

Sur  les  gaillards,  18  caronades  de  30  .cl  4 eanons-ohu-  > 50 
siers  de  30 22  ' 


Frégate  du  3'  rang. 

En  batterie,  22  canons  de  30  courts  et  4 canons-obusiers  \ 

de  30 26  ’ 40 

Sur  les  gaillards,  14  caronades  de  30 Il) 
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Corvette  de  guerre  a gaillards. 

En  Laiterie,  24  canons-obusiers  de  30 211 

t 3q 

Sur  les  gaillards,  6 caronades  de  18 6) 

Corvette  de  guerre  sans  gaillards. 

20  caronades  de  30  et  4 canons-obusiers  de  30 24 

Grand  brick. 

18  caronades  de  24  et  2 canons-obusiers  de  30.. 20 

Corvefte-aviio. 

14  caronades  de  18  et  2 canons  de  12  courts 16 

Brick-aviso. 

8 caronades  de  18  et  2 canons  de  12  courts 10 


Canonnière-brick. 

4 canons-obusiers  de  30. 4 

Goélette. 

6 caronades  de  18 6 

Bâtiment  à vapeur  de  160  chevaux,  armé  en  guerre. 

3 canons-obusiers  de  80  et  2 canons  de  30  longs 5 


Batiments  de  charge. 
Corvette  de  charge  de  800  tonneaux. 


18  caronades  de  24  et  4 canons-obusiers  de  30 22 

Gabarre  de  380  tonneaux. 

10  caronades  de  18  et  2 canons  de  12  courts 12 


4.  Les  vaisseaux,  les  frégates  et  les  bâtiments  d'espèces  inférieures,  dont  la 
construction  ;i  été  commencée  avant  l'année  1824,  conserveront  l’artillerie  pour 
laquelle  leurs  plans  avaient  été  établis  et  leurs  dimensions  calculées. 

Les  bâtiments  à vapeur  destinés,  en  temps  de  paix,  à un  simple  service  de 
correspondance,  pourront  ne  recevoir  qn  une  partie  des  bouches  à feu  qu’exi- 
gerait leur  armement  en  guerre. 

Quant  aux  bâtiments  en  guerre,  l'armement  qui  leur  est  assigné  en  l'article  3 
devra  être  considéré  comme  un  maximum  qu’on  ne  pourra  dépasser  dans 
aucun  cas,  et  au-dessous  duquel  on  restera  toutes  les  fois  que  les  circonstances 
le  permettront. 

5.  Notre  Ministre,  secrétaire  d'Élal  de  la  marine  et  «les  colonies  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Hosamsl. 
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Ordonnance  do  roi  du  24  avril  1857  portant  réglement  pour  la  fabrication,  l'épreuve  et  U récep- 
tion des  bouches  b feu  en  fonte  de  fer,  dans  les  fonderies  de  la  marine  (I). 

Louis-Philippe , roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  cl  des  co- 
lonies; 

la1  conseil  d'amirauté  entendu  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I«. 

PLANS  F.T  TRACÉS  ; MODE  DE  FABRICATION. 

Art.  1er.  Ia‘s  bouches  à feu  seront  fabriquées  conformément  aux  tables  et 
tracés  qui  auront  été  approuvés  par  le  Ministre  de  la  marine  : il  est  expres- 
sément défendu  d’en  donner  communication  sans  ses  ordres. 

2.  Les  bouches  à feu  seront  contées  en  première  on  en  deuxième  fusion, 
suivant  les  ordres  qui  seront  donnés  à cet  effet  par  le  Ministre. 

3.  Elles  continueront  à être  coulées  pleines,  et  sans  aucune  espèce  de 
noyau. 


(I)  Instruction  pour  la  visite  des  bouches  & feu. 

DEnOEINATION  Et  DEFINITION  DES  DËFAUTS  ORDINAIRES  DES  SOI  CIIF.I  A FED. 

I.cs  défauts  que  présentent  ordinairement  les  bouches  b feu  reçoivent  des  noms  différents  dans 
les  divers  établissements,  ce  qui  n'est  pas  sans  inconvénients;  et,  pour  qu'il  n’en  soit  plus  ainsi, 
on  va  successivement  définir  tous  ces  défauts,  eu  même  temps  qu'ou  fera  connaître  sous  quels 
noms  ils  doivent  être  désignés. 

Ebfcnlricité. 

On  donne  le  nom  d'excentricité  à la  divergence  entre  Taxe  de  l'âme  et  celui  de  fa  bouche  à feu. 
Ce  défaut  provient  ordinairement  d*un  mauvais  centrage,  et  se  mesure  au  fond  de  Htme. 

Arcqre. 

Lorsque,  pendant  le  moulage,  les  divers  tronçons  dont  se  compose  le  modèle  n'ont  pas  été  réunis 
de  manière  à ce  qne  leurs  axes  se  trouvent  en  ligne  droite.  11*  bouche  à feu  prend  nne  inflexion 
que  l'on  » désignée  sous  le  moi  d'arcure  : ce  defaut  aura  également  lieu  sii,  lors  du1  ramofllage,  on 
a laissé  quelque  corps  étranger  entre  les  brides  circulaires  du  châssis,  ou  si.  on  a serré  irréguliè- 
rement, les  clavettes  qui  servent  à reunir  ces  brides. 

Courbure. 

La  sourit ura  est  l'inflexion  de  l’ûine,  dont  Taxe  cesse  alors  d’étre  en  ligne  droite. 

Ce  défaut  provient  d'une  déviation  du  foret  pendant  l'opération  du  forage  et  ne  peut  avoir  lieu 
sans  que  la  barre  ne  prenne  un  mouvement  particulier,  que  l’on  désigne  ordinairement  en  disant 
qu'elle  fait  manivelle . 

Agran<liv«(*iiieiU  de  rj  libre. 

On  appelle  mjvmAitxemcM  de  calibre  l'augmentation  de  diamètre  qui  a lieu  sur  une  assez 
grande  étendue  de  l'âme,  quand  on  n mis  de  la  négligence  h faire  avancer  l'alésoir  pendant  que  la 
pièce  tourne. 
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4.  Elles  seront  moulées  en  sable,  et  les  moules  seront  convenablement 
étuvés. 

5.  l.e<i  modèles  devront  avoir  des  proportions  telles  qne,  malgré  la  retraite 
de  la  fonte,  on  obtienne  des  bouches  à feu  ayant  les  dimensions  prescrites  par 
les  tables. 

Aucun  modèle  de  bouche  à feu  ne  pourra  être  mis  en  service  avant  que  le 
procès-verbal  de  visite  et  de  vérification  n’en  ait  été  soumis  à l'approbation 
du  Ministre. 

Quand  il  s'agira  de  faire  de  nouveaux  modèles  ou  de  renouveler  ceux  qui 
existent,  ils  seront  confectionnés  en  fonte  de  fer. 

Les  pièces  d'appticage  pour  les  parties  en  relief,  telles  que  crocs  de  bri- 
gues, tourillons  et  embases,  plates-bandes  et  cordons,  etc.,  seront  en  bronze 
ou  en  fer  forgé. 

6.  Les  châssis  seront  coulés  en  fonte  de  fer;  ils  seront  ferrés  avec  le  plus 
grand  soin,  de  manière  que  l’assemblage  en  soit  facile,  et  que  leurs  diverses 
parties  n'aient  pas  de  jeu  entre  elles. 

7.  lorsqu'il  y aura  lieu  d’employer  des  modèles  provisoires,  ou  se  confor- 
mera pour  la  confection  de  ces  modèles  aux  instructions  qui  seront  données 
par  l'inspecteur  général  du  matériel  de  l’artillerie. 


Ondes. 

Une  onde  est  un  agrandissement  de  calibre  en  forme  de  ruban  de  peu  de  largeur,  circulaire  ou 
en  spirale,  et  que  le  miroir  fait  apercevoir. 

. . Coups  de  forst. 

Un  coup  de  foret  est  le  résultat  d'un  mouvement  brusque  de  l’outil  qui  a entamé  la  paroi 
de  rime. 

Rayure. 

On  appelle  rayure  une  marque  en  ligne  droite,  plus  ou  moins  profonde,  que  fait  parfois  le  tran- 
chant de  la  lame  de  l'alêsoir  contre  ia  paroi  de  lime  quand  on  retire  l’outil. 

L'introduction  accidentelle  d'un  grain  de  limaille  ou  de  tout  autre  corps  dur  entre  la  paroi  de 
l'inie  et  le  bloc  de  l’alêsoir  peut  aussi  produire  une  autre  espèce  de  rayure. 

Ces  défauts  sont  ordinairement  peu  importants. 

Chambre. 

On  appelle  chambre  une  cavité  qui  existe  dans  le  métal  h l’intérieur  ou  b l’extérieur  de  la  pièce, 
soit  que  cette  cavité  se  trouve  vide,  soit  qu’elle  se  trouve  pleine  de  sable,  de  terre  nu  de  crasse. 

I.es  chambres  doivent  être  déconvertes  et  vidées  de  tout  corps  élrsngcr,  de  sorte  que  le  métal 
reste  b vif. 

Taconiugp. 

Le  iaconnage  est  un  défaut  produit  par  une  dégradation  dans  le  sable  du  moule  ou  par  une  ger- 
çure dans  l’enduit  de  dépouillement  Dans  ce  dernier  cas,  les  bords  de  cet  enduit  se  relèvent,  de 
sorte  que  la  fonte  étant  passée  en  dessous,  ne  reste  adhérente  b la  pièce  que  par  un  célé. 

On  doit  enlever  au  burin  toute  la  fonte  au-dessous  de  laquelle  se  trouve  du  sable  ou  un  corps 
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TITRE  II. 

t 

DK  LA  CONDUITE  DES  HAUTS-FOURNEAUX  ET  I>E  LA  FABRICATION  DES  BOL'CUES  A FEU 

EN  l’HERIÈHK  FUSION. 

Art.  8.  On  ne  devra  autant  que  possible  faire  usage,  pour  le  traitement  des 
minerais,  que  de  charbon  provenant  de  bois  jeune,  de  bonne  espèce  et  de 
grosseur  médiocre. 

l.es  charbons  devront  être  transportés  à la  fonderie  le  plus  tôt  possible, 
après  la  carbonisation. 

9.  Aucune  espèce  de  minerai  ne  pourra  être  employée  pour  la  fabrication 
des  bouches  à feu,  sans  avoir  été  soumise  à un  essai.  Cet  essai  consistera  dans 
l’épreuve  à outrance  d’un  canon  de  8 long. 

I/1  canon  d'essai  sera  de  première  ou  de  deuxième  fusion,  suivant  qu’il  s’a- 
gira de  couler  immédiatement  des  bouches  à feu  ou  seulement  des  gueuses 
destinées  à être  converties  en  artillerie. 

10.  La  recette  définitive  des  minerais  s’effectuera,  autant  que  possible,  sur 
les  parterres  de  la  fonderie.  Toutefois,  le  directeur  pourra,  lorsqu’il  le  jugera 
convenable,  envoyer  sur  les  lieux  d’extraction  ou  de  dépôt  un  officier  d'artil- 
lerie on  un  autre  agent  île  l'établissement,  afin  de  constater  l’origine  des  mi- 


étranger,  et  la  profondeur  maximum  du  vide  qui  résulte  de  cette  opération  est  ce  qu'on  appelle  la 
profondeur  du  la  connu  tje. 

Champignon. 

t.c  champignon  est  un  défaut  du  même  genre  et  dû  b la  même  cause  que  le  façonnage  : il  n'eu 
diffère  qu'en  ce  que  ses  bords  forment  une  rourbe  fermée. 

On  dirait  que  le  champignon  a été  produit  en  coulant  après  coup  de  la  fonte  dans  un  tron,  pour 
le  I oucher. 

On  enlève  les  bords  du  champignon  avec  un  burin  comme  ceux  du  façonnage,  et  la  profondeur 
maximum  du  vide  qui  en  résulte  est  la  profondeur  du  champignon. 

Cirât  r.rr. 

La  cicatrice  est  le  défaut  qui  reste  lorsqu'un  champignon  a été  enlevé  complètement,  c’cst-à-dirc 
lorsqu'en  en  soulevant  les  bords  ou  les  lèvres,  on  est  arrivé  jusqu’au  centre  sans  leur  trouver  une 
adhérence  suffisante. 

Idoapc. 

line  loupe  ést  une  portion  de  métal  qui  excède  lu  surface  de  la  pièce.  Elle  provient  ordinaire- 
ment de  ce  qu'il  s'est  trouvé,  dans  le  sable  du  moule,  une  cavité  qui  a été  remplie  par  la  fonte  li- 
quide, au  moment  de  la  coulée.  Quelquefois  il  s'est  seulement  trouvé  quelque  petite  portion  du 
moule  où  le  sable  a été  assez  peu  serré  pour  que  le  métal  ait  pu  s’y  introduire. 

Las  loupes  doivent  être  enlevées  au  burin,  et  il  faut  avoir  soin  de  le  faire  avant  de  forer  les 
pièces,  parce  qu'il  pourrait  se  trouver  en  dessous  des  chambres  capables  de  faire  mettre  la  bouche 
Ia  feu  au  rebut. 

Manque  de  matière. 

On  appelle  manque  de  matière  le  défaut  qui  a lieu  quelquefois,  et  principalement  sur  les  arêtes, 
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nerais  et  de  s'assurer,  autant  «jue  possible,  qu'ils  sont  des  espères  et  qualités 
reconnues  propres  à la  fabrication  des  bouches  à feu. 

11.  Le  directeur  veillera  avec  le  plus  grand  soin  à ce  que  les  différents  mi- 
nerais ne  soient  mélangés,  ni  pendant  le  transport,  ni  sur  le  parterre  de 
l'établissement,  où  chaque  espèce  devra  être  placée,  séparément,  et  distinguée 
par  un  écriteau  portant  le  nom  de  la  minière  dont  elle  proviendra. 

12.  Le  conducteur  «les  travaux  tiendra  un  registre  spécialement  destiné  à 
faire  connaître  la  situation  des  minerais  de  rha«|ue  espèce. 

13.  Il  sera  réservé  un  espace  pnvê  sur  lequel  h»s  minerais  seront- mélangés 
dans  les  proportions  où  ils  doivent  être  mis  au  fourneau. 

14.  Le  charbon,  le  minerai  et  la  casline  dont  chaque  charge  se  composera 
seront,  le  prenfiier  mesuré,  et  les  «leux  autres  pèsés  séparément. 

15.  Il  sera  établi  près  du  gueulard  un  emplacement  à couvert  et  d'une  éten- 
due sulïisantc  pour  qu'on  puisse  y placer  la  quantité  de  minerais  mélangés  et 
de  castine  necessaire  pour  vingt-quatre  heures  au  moins,  et  les  charges  de 
charbon  pour  le  service  de  la  nuit  : ces  dernières  charges  seront  préparées  à 
l'avance  pendant  le  jour. 

16.  La  «|uanlité  de  charbon  sera  la  même  pour  toutes  les  charges  ; celte 
quantité  sera  lixée  dès  le  commencement  «lu  fomlagn,  pour  toute  sa  durée. 


lorsqu'au  moment  de  la  coulée  la  fonte  ne  s'est  pas  trouvée  assez  liquide  pour  venir  remplir  com- 
plètement le  moule. 

Ecurnorr. 

On  appelle  écornure  le  défaut  qui  reste  sur  une  arête  ou  sur  une  partie  saillante  de  la  pièce, 
lorsque,  par  accident,  pendant  le  travail  ou  le  transport,  il  en  a été  enlevé  un  morceau. 

Affaiucincnl  de  matière. 

On  appelle  affaistevienl  de  matière  le  défaut  qui  a lieu  quand  il  s'est  trouvé  une  bosse  dans  le 
moule,  ce  qui  arrive  principalement  quand  on  a mal  réparé  une  dégradation  qui  y est  survenue, 
et  qu'on  y a mis  trop  de  sable.  On  dirait  que  le  métal  s'est  affaissé  dans  cette  partie  ou  qu'il  a été 
comprimé. 

Craidurn. 

On  appelle  ainsi  une  suite  de  petites  mités  qui  se  montrent  à la  surface  du  métal,  et  qui  sont 
produites  par  des  rrasscs  ou  des  globules  de  fonte. 

Ilugo.iir*.  * \ 

I.es  rugotitét  sont  l'empreinte  en  relief  des  fissures  qui  se  trouvaient  dans  la  parui  du  moule  il 
l'instant  de  la  coulée.  • 

Les  pièces  ont  des  rugosités,  quand  on  a passé  sur  une  partie  du  moule  une  couche  d’enduit 
trop  épaisse  qui  s'est  fendillée  en  tous  sens  pendant  l'étuvage.  Ce  défaut  a peu  de  gravité  et  son 
plus  grand  inconvénient  est  de  donner  quelquefois  aux  pièces  un  aspect  désagréable. 


DESCRIPTION  ET  USAGE  DES  INSTRUMENTS  DE  VISITES  POUR  LES  BOUCHES  A FEU. 

Miroir. 

Les  miroirs  destinés  b la  visite  des  bouches  b feu  sont  ordinairement  de  forme  ronde. 


Digitized  by  .Google 


186  MATÉRIEL 

17.  On  ne  devra,  autant  que  possible,  faire  éprouver  aucun  changement 
brusque  aux  charges  de  minerai  et  decastine;  mais  si  l’allure  du  fourneau 
exige  qu'on  fasse  varier  les  unes  ou  les  autres  d’une  manière  notable,  on  ne 
coulera  pas  d’artillerie  pendant  tout  le  temps  que  durera  ce  dérangement. 

18.  Dans  le  compte  qu’il  adressera  chaque  mois  nu  Ministre  sur  le  roule- 
ment du  fourneau,  le  directeur  fera  connaître  la  nature  des  changements  qu’on 
aura  opérés,  ainsi  que  les  causes  qui  les  auront  nécessités.  Il  indiquera  ('“ga- 
iement le  nombre  et  le  poids  des  gueuses  produites  pendant  la  marche  ano- 
male  du  fourneau. 

19.  La  marche  de  la  soufflerie  sera  aussi  régulière  que  possible,  et,  à moins 
d’accidents  notables,  il  n’y  sera  apporté  aucun  changement  sans  l'ordre  du 
directeur. 

20.  Lorsqu'à  l’origine  d’un  fondage  on  jugera  que  la  marche  du  haut-four- 
neau est  bien  réglée  et  qu’il  produit  de  la  fonte  propre  aux  fabrications  d’ar- 
tillerie, on  roulera  un  cauon  de  8 long  qui  sera  éprouvé  à outraitee. 

Ainsi  qu’il  est  preserit  par  le  paragraphe  2 de  l’artiele  î»,  ce  canon  sera 
coulé  en  première  ou  en  deuxième  fusion,  suivant  la  destination  que  devront 
recevoir  les  produits  du  haut-fourneau. 

2t.  Si  le  cauon  résiste  à l’épreuve  à outrance,  on  coulera  immédiatement 


Avant  de  s’en  servir,  il  faut  faire  soulever  un  peu  la  volée  des  pièces,  qui  De  doivent  pas  avoir 
la  bouche  tournée  du  côté  du  soleil.  On  tient  le  miroir  de  manière  à lui  donner  nue  inclinaison 
telle,  qu'il  réfléchisse  la  lumière  du  soleil  dans  l'Ame  de  la  bouche  h feu,  et  on  aperçoit  alors  très- 
bien  les  ondes,  les  coups  de  foret  et  le»  chambres  qui  peuvent  s'y  trouver.  En  réfléchissant  les 
rayons  solaires  bien  parallèlement  A l’axe  de  la  pièce,  et  en  éclairant  successivement  les  généra- 
trices de  l’Ame,  on  peut  distinguer  si  l'Ame  est  droite  et,  dans  le  cas  contraire,  reconnaître  de 
quel  côté  est  la  courbure. 

Quand  il  ne  fait  pas  de  soleil,  ou  se  sert  d’une  bougie  ou  d'une  petite  lampe  qu'on  introduit 
jusqu'au  foud  de  la  pièce  ; mais  cc  moyen  ne  vaut  pas  le  miroir  et  ne  doit  être  employé  qu'en 
cas  d'urgence.  Néanmoins,  on  peut  employer  la  bougie  avec  succès  pendant  que  la  pièce  est  en- 
core sur  te  banc  de  forerie,  pour  vérifier  si  l'Ame  est  droite,  car  en  injectant  un  peu  d’eau  dans  la 
pièce,  les  lignes  d eau  qui  se  forment  A la  partie  inférieure  de  l'Auie  rendent  visible  la  courbure 
qui  peut  exister. 

Piefi-dc-rbat, 

Le  picd-de-chat  est  composé  de  plusieurs  branches  assemblées  en  faisceau  au  bout  d’une 
hampe  : chaque  branche  fait  ressort,  et  est  armée  A son  extrémité  d'nnc  pointe  aignè  en  acier 
trempé,  perpendiculaire  A la  surface  extérieure  de  la  branche  ; toutes  ces  pointes  forment  autant 
de  points  d'nnc  rlneonférencc  d'un  diamètre  plus  grand  que  celui  fie  l'âme  do  canon  pour  lequel 
le  picd-de-chat  est  destiné.  Lorsqu'on  vent  s'en  servir,  on  pousse  un  anneau  de  fer  monté  sur 
une  hampe,  lequel  resserre  les  branches  de  manière  qu'il  devient  facile  de  les  introduire  dans 
l'Ame  de  la  pièce  qu  on  veut  visiter.  On  retire  ensuite  cet  anneau  en  arriére  et  on  donne  A l'instru- 
ment un  mouvement  de  va-et-vient,  en  le  tournant  dans  tous  les  seus.de  sorte  que  les  pointes 
louchent  tous  les  points  de  la  surface  de  l'Ante.  Si  nnc  d'elles  s'arrête  dans  une  chambre  ou  autre 
défaut,  on  marque  sur  la  surface  extérieure  du  ranon  de  quel  côté  se  trouve  la  pointe  arrêtée,  et 
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des  bouches  à feu  ou  des  gueuses  destinées  à être  refondues  en  deuxième 
fusion  pour  produire  de  l'artillerie. 

22.  Si  l’essai  a un  résultat  défavorable,  on  léchera  d'en  découvrir  les  cau- 
ses et  d'y  remédier,  après  quoi  on  coulera  un  nouveau  canon  de  8 long  pour 
être  éprouvé  comme  le  premier,  la's  gueuses  obtenue  dans  l'intervalle  des 
coulées  des  deux  canons  d'essai,  ainsi  que  pendant  la  marche  anomale  du 
fourneau,  seront  mises  de  côté  pour  n'étre  employées  à la  fabrication  des 
bouches  à feu  que  d'après  les  ordres  du  Ministre. 

2.1.  line  épreuve  semblable  à celle  prescrite  par  l’article  20,  sera  faite  lorsque 
l’on  sera  obligé:  d’employer  un  nouveau  mélange,  et  même,  si  pendant  la  durée 
du  fondage,  le  directeur  concevait  des  doutes  sur  la  qualité  des  fontes,  il  ferait 
part  de  ses  craintes  au  Ministre  et  demanderait  l’autorisation  de  renouveler 
l'épreuve. 

24.  Le  directeur  divisera  les  ouvriers  attachés  aux  hauts-fourneaux,  en  sec- 
tions ou  brigades  qui  se  relèveront  à tour  de  rôle,  soit  pour  le  service  de 
nuit  seulement,  soit  pour  le  service  de  jour  et  de  nuit,  en  ayant  égard  à la 
convenance  du  service,  aux  habitudes  du  pavs  et  au  bien-être  des  ouvriers. 

25.  Le  directeur  organisera,  nu  moyen  des  agents  et  sous-ofliciers  d'artille- 
rie sous  ses  ordres,  un  service  de  surveillance  ayant  pour  but  de  s’assurer  que 
chacun  se  conforme  aux  ordres  donnés  pour  la  conduite  du  fourneau. 


on  marque  ensuite  sur  la  hampe  le  point  oti  elle  est  coupée  par  te  plan  de  la  tranche  de  la  bouche  : 
ees  marques  servent  h retrouver  le  defaut  quand  ensuite  on  veut  en  mesurer  la  profondeur  au 
moyen  du  crochet. 

Crocbet  pour  mesurer  les  cli.liobrra  intérieures. 

Cet  instrument  se  compose  d'une  hampe  et  d'une  pointe  d’acier  très-aigué  qui  se  visse  h l'ex- 
trémité de  la  hampe  et  perpendiculairement  à la  longueur.  Lorsqu'on  veut  s‘en  servir,  on  garnit 
de  cire  l'extrémité  de  la  pointe  : ensuite  on  l'enfonce  dans  le  défaut  découvert  par  le  picd-de-chat, 
défaut  qu'on  retronve  au  moyen  des  marques  dont  il  a été  parlé  plus  haut,  et  on  a la  profondeur 
de  la  chambre  ou  cavité,  en  mesurant  l'espace  qui  se  trouve  entre  le  bout  de  la  poinle  et  l'espécc 
d'embase  pratiquée  dans  la  cire.  Ce  moyen  n'est  pas  très-exact,  car  la  chambre  peut  être  oblique, 
on  trop  petite  pour  que  la  pointe  puisse  s'v  introduire  jusqu'au  fond,  et,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
on  ne  peut  pas  connaître  exactement  sa  profondeur. 

Flotte  mobile. 

L'étoile  mobile  peut  être  montée  sur  trois  longueurs  : 

La  première  pour  mortiers  ; 

La  seconde  pour  earonades  et  canons-obnsiers  ; 

I.a  troisième  pour  canons. 

Chaque  extrémité  des  trois  portions  qui  composent  la  hampe,  porte  un  tube  qui  sert  de  con- 
ducteur quand  on  veut  les  assembler:  sur  ce  tube  se  trouve  encastré  un  grain  d'argent  avec  un 
Irait  indiquant  le  départ  de  l'instrument. 

L’étoile  mobile  étant  dans  la  caisse,  si  on  veut  la  monter  pour  mortier,  on  prendra  la  hampe 
tenant  a la  tête  de  l'étoile,  en  vissera  les  pointes  du  calibre  qu’on  veut  vérilicr,  on  présentera  ia 
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Os  agents  ot  sous-offieiors  rcmlront  compte  de  leurs  observations  à l'officier 
d'artillerie  que  le  directeur  aura  charge  de  l'inspection  du  fourneau. 

26.  L’officier  chargé  de  l'inspection  du  fourneau  devra  lui-ménie,  par  des 
visites  fréquentes  et  inopinées,  s'assurer  que  les  règles  prescrites  sont  obser- 
vées et  que  la  surveillance  ordonnée  dans  l'article  précédent  est  convenable- 
ment exercée. 

27.  Le  fondeur  notera,  au  moment  de  chaque  charge,  les  quantités  de  ma- 
tière dont  elle  est  composée. 

Il  devra  faire  prévenir  immédiatement  le  conducteur  des  travaux  de  tous  les 
accidents  qui  pourraient  survenir  au  fourneau. 

Il  lui  fournira  aussi  les  documents  nécessaires  à la  réduction  du  journal  de 
fondage. 

28.  Le  conducteur  des  travaux  tiendra,  sous  la  surveillance  de  l'adjudant, 
le  journal  du  fondage. 

Sur  ce  journal  il  inscrira  le  jour  et  l’heure  de  chaque  coulée,  le  nombre  et 
la  composition  des  charges  faites,  les  quantités  de  minerais,  de  charbon  et  de 
castine  employées  ; les  produits  obtenus,  les  numéros  des  bouches  à feu  ou 
des  gueuses  coulées  ; le  jugement  qu'on  aura  porté  sur  la  qualité  et  la  tempé- 
rature de  la  fonte  ; les  accidents  qui  auront  pu  arriver,  soit  aux  personnes. 


lunette  du  calibre  sur  lesdites  pointes,  qui  doivent,  quand  l'instrument  est  h fond,  avoir  environ 
6 points  de  moins  que  la  lunette;  on  poussera  ensuite  la  tringle  Intérieure,  de  manière  à faire 
toucher  les  pointes  mobiles  à la  lunette,  puis  on  prendra  le  manche  h douille  de  cuivre  portant 
l'cchcllc  d’agrandissement,  et  l'on  fera  coïncider  le  zéro  de  la  division  avec  le  trait  qui  se  trouve 
encastré  dans  le  tube  conducteur  ; enfin  , on  fixera  la  douille  sur  la  tringle  en  serrant  l'écrou  logé 
dans  la  virole  du  manche.  L'étoile  ainsi  montée,  chaque  division  après  le  zéro  donne  un  point  en 
dessus  du  calibre,  chaque  division  avant  le  zéro  donne  un  point  en  dessous. 

Si  l'un  veut  monter  l'étoile  pour  caronadcs  ou  canons-obusiers,  on  féra  sortir  le  manche  portant 
l'échelle  d'agrandissement,  et  l'on  adaptera  la  seconde  portion  de  la  hampe  sur  celle  qui  tient  à 
la  tète  de  l'étoile.  La  graduation  longitudinale  de  l'instrument  indique  la  portion  de  hampe  qu'il 
faut  choisir.  Comme  la  tringle  et  la  hampe  doivent  se  visser  en  même  temps,  il  faut  avoir  soin 
de  faire  en  sorte  que  le  plan  incliné  se  trouve  totalement  rentré  dans  la  tète  de  l'étoile  et  de  l'em- 
pêcher d'avancer  pendant  qu'on  visse  la  seconde  portion  de  la  hampe;  ensuite  on  prendra  les 
mêmes  précautions  que  ci-dessus  pour  fixer,  suivant  le  calibre  h vérifier,  le  manche  à douille  sur 
le  tube  conducteur  de  la  seconde  hampe,  de  manière  que  le  zéro  de  l'échelle  d'agrandissement 
coineide  avec  le  trait  du  tube. 

S'il  faut  monter  l'etoile  pour  canons,  on  adaptera  la  troisième  portion  de  hampe  avec  les  pré- 
cautions déjà  indiquées  pour  l'assemblage  de  la  seconde  avec  la  première.  11  en  sera  de  même 
pour  fixer  le  manche  à douille  portant  l'échelle  d'agrandissement. 

Dans  la  pose  des  pointes  sur  la  tête  de  l'étoile,  on  aura  soin  de  bien  serrer  leur  embase. 

Quand  on  poussera  le  plan  incliné  pour  prendre  le  diamètre  de  la  pièce  à vérifier,  on  devra 
éviter  les  chocs  brusques  sur  le  manche  ; il  faut  toujours  le  pousser  avec  une  égale  force  , la  main 
sent  mieux  le  contact  des  pointes  mobiles  contre  les  parois  de  l'âme. 

A chaque  étoile  est  joint  un  T à coulisse  portant  tous  les  calibres  et  ayant  un  encastrement  à 
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soit  aux  fourneaux,  soit  aux  machines  soufflantes  ; enfin  il  y mentionnera  tout 
ce  qui  sera  de  nature  à pouvoir  fournir  plus  tard  des  renseignements  utiles 
sur  les  fontes  et  les  bouches  à feu. 


TITRE  III. 

CONDUITE  DES  FOURNEAUX  A RÉVERBÈRE  , POUR  I.A  FABRICATION  DES  BOl'CUES 
A FEU  EN  SECONDE  FUSION. 

Art.  29.  Aucune  fonte  de  première  fusion,  quelle  que  soit  son  origine,  ne  sera 
employée  à la  fabrication  des  bouches  à feu  en  deuxième  fusion,  qu’ autant 
quelle  aura  résiste  à l’épreuve  à outrance,  ainsi  qu’il  est  mentionné  à l’arti- 
cle 9. 

30.  Los  fontes  qui  devront  être  achetées  dans  les  usines  du  commerce  seront 
choisies  par  le  directeur,  ou  par  les  officiers  ou  employés  qu’il  aura  préposés 
à cet  effet,  en  se  tenant  également  éloigné  des  nuances  et  textures  extrêmes  qui 
ne  doivent  point  être  admises  dans  les  fabrications  en  deuxième  fusion. 

31.  les  fontes  présentées  en  recette  devront  provenir  d’nn  même,  fondnge  et 
avoir  été  produites  avec  les  mêmes  éléments  : chaque  livraison  devra  être  au 
moins  de  50,000  kilogrammes. 

32.  Sur  les  fontes  choisies,  comme  il  est  dit  à l’article  30,  on  prendra  celles 


son  centre  pour  soutenir  et  laisser  glisser  la  hampe  de  l'étoile,  après  qu'il  a été  fixé  horizontale- 
ment h la  bouche  de  la  pièce,  h l'effet  de  soutenir  la  hampe  dans  Taxe.  Des  traits  numérotés  et 
placés  à égale  distance  du  centre  de  l'encastrement  sur  chaque  branche  du  T servent  à mettre  le 
centre  de  cet  encastrement  dans  l'axe  de  la  bouche  à feu. 

Rcfi'iiloir  garni  de  terre. 

Ce  rcrouloir  doit  être  presque  juste  au  calibre  de  la  pièce,  il  en  faut  par  conséquent  dn  pour 
chaque  espèce  de  pièces.  Le  devant  doit  avoir  la  forme  du  fond  de  r furie  , quoiqu'un  peu  plus 
faible.  Il  faut  dans  celte  partie  former  une  cannelure  de  tX  à 18  lignes  de  largeur;  sur  3 h Alignes 
de  profondeur.  Elle  prendra  naissance  il  r>  lignes  en  avant  du  point  où  doit  aboutir  la  lumière, 
et  parcourra  le  bout  dix  refotiloir  jusqu’à  1 pouce  au  delà  de  l’axe. 

Lorsqu'on  voudra  se  servir  de  cet  ipstrument,  on  remplira  de  terre  glaise  la  cannelure  dont  il 
vient  d'étre  question,  de  manière  à ce  que  la  terre  dépasse  le  bois  du  refouloir.  On  saupoudrera 
cette  terre  de  cendre  ou  de  poussière  line,  et  on  enfoncera  ensuite  le  refouloir  en  appuyant  forte- 
ment contre  le  fond  de  l ame,  fuis  avec  un  dégorgeoir,  ayant  7,  points  de  moins  de  diamètre 
que  la  lumière  et  terminé  en  pointe  de  diamant,  on  piquera  la  glaise  en  faisant  faire  un  tour  au 
dégorgeoir  pour  être  sûr  que  le  centre  du  trou  fait  dans  la  glaise  correspond  bien  à la  lumière. 
On  retirera  ensuite  le  refouloir  pouc  mesurer  la  distance  du  centre  de  la  lumière  au  fond  de 
l'âme;  cette  distance  étant  prise  parallèlement  à l'axe. 

Senties  pour  vêrUit  r 1rs  luntièrcs. 

Ces  sondes  ont  les  extrémités  de  forme  cylindrique  sur  une  longueur  de  18  lignes  : le  reste  de 
la  tige  est  d'un  diamètre  plus  petit  et  se  termine  par  une  soie  avec  épaulement  pour  recevoir 
un  manche. 
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nécessaires  pour  faire  le  canon  d'essai,  et  elles  devront  être  assorties  de  ma- 
nière à produire  la  nuance  reconnue  bonne  dans  l'établissement,  pour  la  fa- 
brication des  bouches  à feu. 

Si  le  canon  résiste  à l'épreuve,  la  livraison  sera  reçue. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  sera  rebutée,  et  il  ne  pourra  plus  être  présenté 
de  fontes  provenant  du  même  foulage,  ou  fabriquées  avec  les  mêmes  mi- 
nerais. 

33.  Pour  les  fabrications  d'artillerie,  l'alliage  des  fontes  de  première  et  de 
seconde  fusion  sera  réglé  dans  les  proportions  approuvées  par  le  Ministre. 

Dans  tous  les  cas,  aucun  alliage  de  fontes  ne  pourra  être  admis  pour  ces 
fabrications,  qu'aulant  qu’un  canon  de  8 long  coulé  avec  Ctrl  alliage,  aura 
résisté  à l'épreuve  à outrance. 

34.  1 .es  "houilles  employées  pour  la  fabrication  des  bouches  à feu , en 
deuxième  fusion,  devront  être  choisies  parmi  celles  de  la  meilleure  qualité 
pour  la  grille,  et  l'approvisionnement  devra  en  être  assorti  de  manière  à con- 
tenir le  plus  possible  de  houille  en  roche. 

35.  La  charge  des  fours  sera  disposée  de  manière  à présenter  au  [tins  fort 
coup  de  feu,  les  morceaux  de  fontes  les  plus  difficiles  à fondre. 

On  conduira  le  feu  de  façon  à obtenir  une  fusion  complète  et  la  plus  haute 


II  faut  trois  de  ces  sondes  : l'une  a le  diamètre  égal  à celui  de  la  lumière,  la  seconde  est  plus 
forte  de  a points,  et  la  troisième  plus  faible  de  3 points. 

Dans  aucun  ms  la  forte  ne  doit  entrer  dans  la  lumière.  Si  la  première  n'entrait  pas,  la  troisième 
doit  nécessairement  entrer  jusque  dans  l'âme;  ainsi,  dans  la  visite  on  présente  d'abord  la  forte, 
ensuite  celle  qui  est  exacte,  et  cnlln  la  faible. 

Règle  pour  mesurer  les  longueurs  «tentures  et  intérieures. 

Cette  règle  est  eu  fer  carre  de  7 à 8 lignes.  A une  de  ses  exirémilès  et  sur  une  des  faces  est 
fixée  une  pointe  d'acier  trempee.  Sur  la  face  opposée  et  à partir  de  la  pointe  ci-dessus,  sont  mar- 
quées les  longueurs  extérieures  de  toutes  les  pièces  avec  3 lignes  en  dessus  et  3 lignes  en  des- 
sous de  chaque  longueur.  Sur  la  face  qui  porte  la  pointe,  sont  aussi  marquées  de  la  même  ma- 
nière, et  ii  partir  du  bout  de  la  régie,  les  longueurs  intérieures  des  mêmes  pièces. 

A celte  règle  on  en  adapte  une  autre  de  18  pouces  de  longueur,  perpendiculairement  à la 
première.  Cette  petite  règle  a une  douille  dans  laquelle  s'introduit  la  grande.  Lu  douille  porte 
sur  un  de  ses  angles  une  échancrure  qui  laisse. voir  les  divisions  de  la  grande  règle. 

Pour  se  servir  de  cet  instrument  on  place  la  pointe  à la  plate  bande  de  culasse  contre  son 
arête  antérieure  ; on  tient  la  grande  règle  parallèlement  il  l’axe  de  la  pièce,  en  plaçant  sur  le 
lieurlct  un  taquet  de  bois  d'une  hauteur  convenable,  et  on  fuit  glisser  la  petite  jusqu'il  ce  qu'elle 
appuie  contre  la  tranche  de  la  bouche  suivant  un  diamètre.  Un  regarde  à quel  point  de  la  division 
correspond  le  devant  de  la  petite  règle,  et  on  a par  ce  moyen  la  longueur  extérieure. 

Pour  mesurer  la  longueur  intérieure,  on  introduit  dans  l’âme  le  tout  de  la  règle-opposé  à celui 
qui  porte  la  pointe  jusqu’à  loucher  le  fond,  et  la  petite  règle  sert  à reconnaître  la  longueur  in- 
térieure. 

La  règle  est  maintenue  dans  l’axe  de  la  pièce  au  moyen  de  deux  demi-cyiindres  en  bois,  dont 
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température  dans  le  moins  de  temps  possible,  et  on  veillera  surtout  à ce  que 
la  fusion  s'opère  simultanément  dans  les  fourneaux  dont  les  produits  devront 
être  réunis. 

Pendant  la  fusion,  la  porte  de  charge  ne  sera  ouverte  qu’en  cas  de  néces- 
sité absolue. 

36.  Le  conducteur  des  travaux  tiendra  spécialement  pour  les  fours  à ré- 
verbère un  journal  analogue  à celui  indiqué,  article  28,  pour  les  hauts-four- 
neaux. 

Il  inscrira  sur  ce  journal  : ' 

1°  Les  numéros  des  fourneaux  dont  les  produits  auront  été  réunis; 

2°  L'origine,  le  poids,  l'espèce  de  fusion  et  l'aspect  à la  cassure  des  fontes 
qui  composent  le  chargement  du  fourneau  ; 

3°  La  durée  de  la  fusion  ; 

4°  L’espèce  et  la  quantité  de  combustible  employé  ; 

5»  L’apparence  do  la  foBte  à la  coulée  ; 

6°  Les  numéros  des  pièces  coulées  ; 

7°  Los  autres  produits  obtenus  en  reste  de  coulée,  fors  clairs  carras,  etc.  ; 

8°  Los  accidents  qui  auront  pu  arriver  pendant  la  fusion  et  pendant  les 
opérations  qui  en  sont  la  suite. 


le  rayon  est  un  peu  plus  petit  que  celui  de  lânie.  Sur  la  partie  plate  de  ces  demi-cylindres,  il  y a 
une  entaille  longitudinale  pour  recevoir  la  règle;  sur  cette  entaille  est  placée  en  travers  une 
petite  susbando  en  fer,  au  milieu  de  laquelle  il  y a uue  vis  de  pression  pour  fixer  les  deiui-cy- 
lindres  aux  points  convenables. 

Règle  plombée. 

La  règle  plombée  sert  à vérifier  si  l'Ame  est  droite,  ou  à faire  reconnaître  dans  quel  sens  est 
la  courbure  qu'elle  peut  avoir. 

Elle  est  faite  en  bois  léger  de  8 lignes  d'épaisseur  à peu  près,  et  de  la  longueur  de  l'âme  du 
canon  auquel  elle  est  destinée.  Elle  a environ  ï pouces  et  demi  de  largeur  à un  bout  et  « lignes 
seulement  à l'autre.  Sur  chacune  des  faces  du  gros  bout  est  clouée  une  plaque  de  plomb  de  ï 
pouces  de  largeur,  6 ou  8 ponees  de  longueur  et  5 ou  ti  lignes  d'épaisseur.  De  sorte  que  le  centre 
de  gravité  de  la  règle  se  trouve  très-près  de  la  partie  plouibee. 

Pour  se  servir  de  cette  règle,  qui  doit  ôlre  bien  dressée,  on  l'introduit  dans  l'âme  du  canon  , 
la  partie  plombée  la  première,  une  des  petites  faces- en  dessous,  et  on  la  fait  bien  toucher  au  fond 
de  l’âme.  En  arrondissement  ménage  dans  l'angle  inferieur  du  gros  bout  fait  que  l'arrondissement 
du  fond  de  l'âme  ne  soulève  pas  la  régie. 

Si  elle  touche  bien  l'âme  dans  toute  sa  longueur,  on  doit  en  conclure  que  l'âme  est  droite.  Si 
on  fait  tourner  la  pièce  doucement  et  qu'on  maintienne  la  règle  constamment  dans  la  partie  infé- 
rieure et  toujours  sur  sa  petite  face,  on  verra  son  petit  bout  s'écarter  de  l'aréte  de  la  bouche  du 
canon,  dans  le  cas  ofi  H y aura  courbure. 

Le  point  oh  la  distance  observée  sera  la  plus  grande  indiquer»  le  sens  de  la  plus  grande  cour- 
bure et  celui  dans  lequel  il  faudra  faire  agir  le  curviinètre. 

Règles  pour  mesurer  1rs  arcure?. 

Cette  règle,  ordinairement  en  bois,  doit  avoir  un  peu  plus  de  longueur  que  le  plus  long  canon 
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Enfin , il  y joindra  tous  les  détails  qui  seront  de  nature  à fournir  des  ren- 
seignements utiles. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  DEUX  GENRES  DE  FUSION. 

37.  Aucune  bouche  à feu  ne  devra  être  coulée  sans  que  l'adjudant  on  l’un 
des  officiers  d'artillerie  attachés  à la  fonderie  ne  soit  présent  à cette  opéra- 
tion.- Il  en  inspectera  préalablement  les  préparatifs  et  se  fera  rendre  compte 
de  l’état  et  des  circonstances  de  la  fusion  par  le  conducteur  des  travaux. 

38.  On  portera  la  plus  grande  attention  à ce  que  les  fourneaux,  soit  en 
première,  soit  en  deuxième  fusion,  contiennent  assez  de  matière  pour  couler 
la  pièce  et  à ce  que  la  masselote  ail  la  hauteur  prescrite. 

Il  est  expressément  défendu  de  puiser,  soit  dans  le  moule,  soit  dans  le 
creuset  du  four  à réverbère,  pour  couler  des  objets  de  raouterie. 

39.  Lorsque  l’on  coulera  avec  plusieurs  fourneaux  dont  les  produits  devront 
être  réunis,  le  débouchage  de  tous  se  fèra  en  même  temps,  pour  que  la  ma- 
tière en  fusion  se  mélange  dans  le  canal  unique  où  elle  doit  passer  avant 
d'entrer  dans  le  moule.  Toutefois,  si  l'un  des  fours  est  moins  chaud  que  les 


qu'on  peut  avoir  à visiter.  A l'une  de  ses  extrémités  se  trouve  un  trait  transversal  qu'on  fait 
aboutir  à l'arête  antérieure  de  la  plate-bande  de  culasse.  I.a  règle  est  placée  successivement  dans 
le  plan  de  la  lumière  en  dessus  et  en  dessous,  ensuite  sur  le  côté  droit  et  sur  le  côte  gauebe , en 
l'appuyant  sur  la  plate-bande  de  culasse  et  sur  le  bourlét.  Dans  chaque  position  on  mesure  la 
distance  de  la  règle  b la  fin  du  renfort,  et  on  en  conclut  l'arcure  comme  il  est  expliqué  dans  les 
observations  qui  suivent  la  description  des  divers  instruments  de  visite. 

Curviiiiclrc. 

Le  curvimètre  se  compose  de  deux  parties  principales  : une  réglé  en  bois  bien  dressée,  d'une 
longueur  égale  b celle  de  l ime  des  pièces  qu'on  veut  visiter,  plus  un  curseur  en  cuivre. 

Deux  disques  d'un  bois  mince  d'un  diamètre  convenable,  placés  l'un  au  fond  de  la  pièce  cl  l'au- 
tre à la  bouche,  maintiennent  la  règle  de  manière  que  l une  de  ses  faces,  qu’un  a eu  soin  de  re- 
couvrir en  papier  blanc,  partage  l'âme  en  deux  parties  égalés. 

Le  curseur  se  compose  d une  plaque  de  cuivre  garnie  d'une  douille,  pour  recevoir  un  manche 
qui,  passant  par  un  trou  pratiqué  dans  lé  disque  de  bois  placé  à la  bouche,  sert  à faire  glisser  le 
curseur  le  long  de  la  règle. 

La  plaque  ci-dessus  se  termine  d'un  côté  par  un  arc  de  cercle  qui,  pendant  le  mouvement  du 
curseur,  s'appuie  contre  la  paroi  de  l'âme,  à l'intersection  de  celle-ci  avec  la  face  de  la  règle  re- 
couverte en  .papier. 

A l’autre  extrémité  de  la  plaque  est  un  tube  aussi  en  cuivre,  et  perpendiculaire  b la  règle. 
Dans  ce  tube  sc  trouve  un  crayon  constamment  poussé  contre  la  règle  par  un  faible  ressort  b bou- 
din. Pendant  le  mouvement  du  curseur,  ce  crayon  trace,  sur  le  papier  qui  recouvre  la  règle,  une 
ligne  dont  tous  les  points  sont  équidistant!  des  points  correspondants  de  la  ligne  suivant  laquelle 
l'autre  bout  de  la  plaque  touche  l'âme. 

L'n  ressort  courbé  en  acier,  fixé  sur  la  plaque,  embrasse  la  règle  pour  venir  presser  l’autre 
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antres,  on  aura  soin  (le  le  déboucher  de  manière  que  le  permis  -fournisse 
d'abord  moins  abondamment,  utin  que  le  renfort  soit  coulé  avec  la  lonte  la 
plus  chaude. 

40.  Toute  pièce  qui  bouillonnera  après  la  coulée  sera  rebutée,  si,  après  le 
démoulage,  on  s’aperçoit  que  le  bouillonnement  a eu  lieu  ailleurs  que  dans  la 
masselolte. 

41.  Toutes  les  fois  qu'on  coulera  une  bouche  à feu,  elle  recevra  un  nu- 
méro d'ordre  inscrit  sur  le  registre  des  fabrications  ; ce  numéro,  qui.  devra 
appartenir  à la  pièce  perfectionnée,  sera,  au  sortir  du  moule,  gravé  sur  le  T 
et  sur  la  uiassclotle,  lors  même  que  la  pièce  aurait  été  manquée  à la  coulée. 

On  établira  en  conséquence  dans  chaque  fonderie,  et  pour  chaque  espèce  de. 
bouche  à feu  de  même  calibre,  une  série  de  numéros  non  interrompue  qui 
sera  recommencée  chaque  année. 

42.  Après  avoir  été  dépouillée  de  son  moule,  chaque  bouche  à feu  sera 
grattée  et  burinée  pour  enlever  le  sable  qui  pourrait  y adhérer,  ainsi  que  les 
bavures,  loupes  et  autres  excédants  de  matière  qui  en  altéreraient  les  formes 
extérieures. 

43.  La  bouche  à feu  sera  ensuite  visitée,  et  il  ne  sera  passé  outre  à son 
perfectionnement  qu’après  quelle  aura  été  reconnue  ne  pas  avoir  de  défauts 
excédant  les  tolérances. 


face,  au  moyen  d'une  roulette  ou  d'un  galet  place  à son  extrémité,  afin  de  maintenir  les  deux  par- 
ties du  curvimélre  toujours  appuyées  l une  contre  l'autre. 

On  conçoit  que,  pourvu  qu'on  ait  eu  soin  d'abord  de  fixer  la  règle  dans  le  plan  même  de  la  cour- 
bure de  l'Aine,  plan  qui  a dû  être  déterminé  d'avance  par  un  des  moyens  indiqués,  ia  ligne  tracée 
par  le  crayon  sur  le  papier  aura  la  même  courbure  que  l'âme,  et  qu'il  sera  facile  de  déterminer  la 
flèche  de  cette  courbure,  avec  une  seconde  règle  bien  dressée. 

Si  même  on  n'avait  pas  de  règle  bien  dressée,  on  pourrait  se  servir  d'une  règle  quelconque  ; pour 
cela  on  l'appuierait  successivement  par  ses  deux  faces  opposées  contre  les  extrémités  de  la  ligne 
dont  on  voudrait  mesurer  la  courbure,  mais  en  ayant  soin  de  placer  les  mêmes  points  contre  ces 
extrémités.  Dans  chacune  des  deux  positions  de  la  régie,  on  tracerait  une  droite  imparfaite,  et  la 
flècho  cherchée  serait  moyenne  entre  fes  plus  grandes  distances  d'an  point  de  la  courbe  aux 
points  correspondants  des  deux  lignes  ci-dessus. 

Compas  pour  mesurer  les  cxccatiicitrs. 

Ce  compas  se  compose  de  deux  branches  parallèles  formées  par  deux  règles  en  bois  léger, 
réunies  au  moyen  de  deux  fortes  traverses  distantes  l'une  de  l’autre  de  quelques  pouces  seule- 
ment. ta  distance  entre  les  deux  règles  doit  exceder  de  quelques  lignes  le  pins  grand  rayon  de  la 
pièce  à laquelle  le  compas  est  destiné  (car  il  en  faut  un  pour  chaque  calibre).  Une  des  branches  doit 
être  aussi  légère  que  possible,  sans  cependant  être  susceptible  de  fouetter;  c'est  pourquoi  sa  lar- 
geur va  en  diminuant  extérieurement,  depuis  les  traverses  jusqu'à  l'extrémité  opposée.  L'antre 
branche  porte  deux  disques  en  bois,  de  S ou  !)  lignes  d'épaisseur,  et  d'un  diamètre  moindre  de 
quelques  lignes  que  celui  de  I âq)c.  |,'un  est  fixé  près  du  bout,  de  manière  cependant  à rester  en 
arrière  de  l'arrondissement  du  fond;  l'autre  disque  est  à une  distance  telle  qu'il  affleure  la  tranche 
de  la  bouche,  lorsque  le  compas  est  dans  le  canon. 
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44.  Après  celte  visite,  on  coupera  ia  masseiotte,  et  on  procédera  aux  opé- 
rations du  centrage,  du  forage  et  du  tournage. 

Les  pièces  seront  tournées  seulement  à la  partie  en  avant  du  bourrelet,  et 
sur  le  bourrelet,  pour  en  rectilier  les  dimensions,  et  obtenir  l’angle  de  mire 
prescrit. 

15.  Après  le  l'orage,  et  lorsqu’il  aura  été  constaté  que  les  dimensions  de 
l'àme  sont  comprises  dans  les  limites  réglementaires,  on  procédera  au  per- 
çage de  la  lumière  et  à celui  des  trous  de  support  de  platine,  de  crocs  de 
brague  et  de  la  vis  de  pointage. 

On  pratiquera  ensuite  deux  légères  entailles,  l’une  sur  la  culasse,  et  l’au- 
tre sur  la  volée,  pour  marquer  la  ligne  de  mire  naturelle.  Dans  cette  opéra- 
tion, on  aura  soin  de  tenir  compte  de  l’excentricité  latérale,  par  rapport  à la 
plate-bande  de  la  culasse. 

16.  Les  officiers  d'artillerie  et  le  conducteur  des  travaux  surveilleront  ces 
diverses  opérations,  et  s'assureront,  par  de  fréquentes  visites  faites  pendant 
le  forage,  que  les  forets  ne  prennent  aucun  mouvement  indiquant  que  l’àme 
devient  excentrique. 

•17.  Il  sera  tenu,  par  le  conducteur  des  travaux,  un  cahier  dont  chacune 
des  feuilles  sera  particulièrement  consacrée  à inscrire  le  résultat  des  visites 


Pour  sc  servir  de  cet  instrument,  on  place  la  pièce  à peu  près  horizontalement,  puis  on  intro- 
duit le  compas  de  manière  que  le  plan  des  deux  règles  soit  vertical.  Lorsque  la  branche  inté- 
rieure louche  le  fond  de  l'àme,  le  dernier  disque  doit,  comme  il  a été  dit  plus  haut,  affleurer  la 
tranche,  et  l'on  prend  avec  un  compas  la  distance  qu'il  j a de  la  surface  extérieure  du  canon  vis- 
à-vis  le  fond  de  l'ànte,  à un  point  fixe  marqué  sur  la  branche  extérieure  du  compas.  Cette  mesure 
est  prise  successivement  en  dessus,  en  dessous,  à droite  et  à gauche.  Si  ces  quatre  distances 
sont  trouvées  égales,  l'àme  et  la  surface  extérieure  sont  concentriques;  l'àme  est  excentrique 
dans  le  cas  contraire. 

lps!rnincti'.  puer  mesurer  b profondeur  des  riiaoibrrs. 

Cet  instrument  se  compose  d'une  pointe  très-aiguë  engagée  dans  une  coulisse  en  ferme  de  T. 
Lorsqu’on  veut  apprécier  la  profondeur  d’un  défaut,  on  applique  ia  tête  du  T sur  la  surface  du 
camm,  et  on  pousse  la  pointe  dans  l'endroit  le  plus  profond  du  défaut,  un  ressort  placé  sur  le  côté 
île  la  coulisse  maintient  la  pointe  dans  la  position  qu’elle  a prise.  On  porte  ensuite  la  pointe  sur 
une  règle  graduée,  pour  connaître  la  longueur  de  ce  qui  est  hors  de  la  coulisse  ou  la  profondeur 
du  defaut. 

Lorsque  la  chambre  ou  le  façonnage  ont  un  peu  trop  d’ctenduc,  on  se  sert  d’une  antre  petite 
règle  en  fer  qui  sert  de  tête  à l'instrument,  et  l'on  porte  l'une  et  l'autre,  sans  les  déranger  contre 
la  règle  graduée. 

ObttTvaliuj». 

Dans  les  opérations  qui  ont  pour  but  d'apprécier  la  courbure  dénie  et  l'excentricité,  on  sc  sert 
d'un  compas  pour  prendre  les  distances  prescrites.  On  a trace  à l'avance,  sur  une  teuillcde  papier, 
iinelignc  ET,  puis  quatre  autres  lignes  A,  B.C,  I),  pcrpendiculaircfuent  à la  première.  En  dehors  de 
la  ligue  ET,  et  vis-à-vis  la  ligne  A,  on  a écrit  dissns.  vis-à-vis  la  ligne  y,  dissous,  vis-à-vis  celle  C, 


Digitized  by  GoogI 


DF.  LA  FLOTTE.  105 

prescrites  par  les  articles  43  et  45,  ainsi  «pie  celui  des  autres  visites  que  la 
pièce  aura  à suliir. 

On  aura  soin,  en  inscrivant  une  pièce  sur  le  cahier,  d’y  indiquer  le  folio 
du  journal  «lu  l'ondage  contenant,  en  ce  qui  concerne  cette  pièce,  les  anno- 
tations prescrites  par  les  articles  28  et  30. 

TITRE  Y. 

VISITE,  ÉPREUVES  ET  RÉCEPTION  DES  BOUCHES  A FEE. 

Art.  48.  Le  perfectionnement  des  bouches  à feu  étant  terminé,  elles  seront, 
avant  «l’être  éprouvées,  soumises  à une  visite  générale  qui  s'effectuera  con- 
formément à l’instruction  spéciale  qui  sera  arrêtée  à cet  effet  par  le  Mi- 
nistre. 

Celte  visite  aura  pour  but  île  constater  d'une  manière  positive  tous  les 
défauts  de  dimensiun  ou  autres  «jue  ces  pièces  peuvent  avoir. 


côté  droit , et  vis-à  vis  celle  D,  côté  gauche.  On  porte  les  distances  sur  chacune  de  ccs  lignes  h 
partir  de  la  ligne  ET;  on  prend  ensuite  les  demt-différences  <;ui  existent  entre  le  detxiu  et  te 
dessous.  et  entre  le  côté  droit  et  !<•  côté  gauche.  L’arcure,  la  rourbure  d’àme  on  rexcolltricllè 
cherchée,  sera  l’hypothénuse  du  triangle  rectangle,  dont  les  deux  dcnii-ditlérenccs  ci-dessus  se- 
raient les  deux  côtes  de  l'angle  droit. 

OPERATIONS  A FAIRE  SUR  I.ES  BOUCHES  A FEU  LORS  DF,  LA  VISITE  AVANT  L'EPREUVE. 

Lorsqu'on  voudra  procéder  à la  visite  qui  doit  précéder  l'épreuve  des  bouches  à feu,  on  com- 
mencera par  les  faire  placer  sardes  chantiers  en  bois  ou  en  fonte,  dont  la  partie  supérieure  sera 
convenablement  élevée  au-dessus  du  sol,  et  qui  seront  disposés  sur  deux  lignes  parodiées,  de  ma- 
nière que  les  prèers  soient  bien  supportées,  et  qu'on  puisse  les  examiner  en  tout  sens.  , 

Les  bouches  b feu  ayant  été  placées  sur  les  chantiers,  et  leurs  numéros  étant  inscrits  sur  le 
cahier  destiné  h recevoir  le  résultat  des  opérations  de  la  commission,  composée  conformement  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l’article 58  de  l'ordonnance  du  é f avril  ISAT  ; on  les  lcra  bien  nettoyer  tant 
h l'intérieur  qu’à  l'extérieur,  après  quoi  on  procédera  à leur  examen  dans  l'ordre  suivant  : 

t"  On  examinera  i'Sme,  an  moyen  d'nn  miroir  réfléchissant  les  layons  solaires,  ou  avec  une 
bougie,  selon  l'état  de  l'atmosphère , et  on  ivcheretn  r»  axer,  soin  tes  chambres,  ondes,  coups  de 
foret,  rayures  «jni  pourraient  s'v  rencontrer.  Dans  cette  reeherebe,  on  s'aidera  du  pied-de-chat. 
On  mesurera  ensuite  les  chambres  avec  le  crochet  à pointe  d'acier,  «t  on  insérera  au  procès-ver- 
bal le  résultat  de  cette  operation.  On  y insérera  de  mémo  les  résultats  fournis  par  l'examen  des 
ondes,  agrandissements  de  calibre,  coups  de  forêt,  etc.,  dont  on  pourra  apprécier  la  profondeur  au 
moyen  de  l'étnîle  mobile. 

On  cherchera  aussi  à obtenir  lés  indices  sur  ta  courbure  de  ! àtnc,  en  y introduisant  Jes  rayons 
lumineux  de  la  manière  indiquée  dans  l instruclion  sur  la  manière  de  se  servir  des  instruments  de 
visite.  Si  cette  opération  fait  soupçonner  une  courbure,  on  s'en  assurera  avec  la  règle  plomber, 
et,  s'il  y a lieu,  on  la  mcsurcia  à l'aide  du  curvimétre. 

£°  On  mesurera  au  moins  de  pouce  en  pouce,  au  moyen  de  l'étoile  mobile,  les  diamètres  de 
l'fline  et  de  ta  chambre.  On  notera  toujours  la  cote  du  point  de  départ,  ainsi  que  la  cote  du  point 
it'arrtvée  ; mais  les  cotes  intermediaires  ne  seront  notées  que  lors«|iie  la  différence  entre  l une 
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■19.  Ia-s  bouches  à fou  qui,  à la  visite  indiquée  dans  l'article  précédent, 
n'auront  point  présenté  de  défauts  excédant  les  tolérances,  seront  soumises 
à l'épreuve  ordinaire,  en  suivant,  autant  que  possible,  l'ordre  de  leur  coulée. 

Pour  cette  épreuve,  les  bouches  à feu  seront  placées  sur  les  alTüls-traincaux 
en  usage,  et  elles  seront  pointées  sous  l’angle  le  plus  rapproche;  possible  de 
trois  degrés,  mais  toujours  de  manière  à ce  que  les  boulets  aillent  frapper  la 
butte. 

50.  Il  sera  tiré  un  coup  de  canon  d'avertissement  avant  de  commencer  les 
épreuves,  et,  pendant  toute  leur  durée,  uu  pavillon  rouge  restera  placé  sur 
un  point  élevé  où  il  puisse  être  facilement  aperçu  des  lieux  environnants. 

On  mettra  le  feu  aux  pièces  au  moyen  d'une  amorce  lente  qui  permettra 
aux  canonniers  de  se  mettre  à l'abri  de  tout  danger,  en  cas  de  rupture.  En- 
fin, on  ne  négligera  aucune  des  précautions  propres  à prévenir  tout  accident. 

51.  Les  poudres,  gargousses,  boulets  et  valets  employés  aux  épreuves,  de- 
vront satisfaire  aux  conditions  exigées  pour  le  service  de  la  flotte. 

Les  poudres  seront  pesées  et  mises  en  gargousses  en  présence  de  la  com- 
mission, qui  fera  aussi  calibrer  devant  elle  les  boulets  et  les  valets. 


d ettes  et  celle  notée  précédemment  atteindra  un  demi-point,  et  alors  on  aura  soin,  en  les  inscri- 
vant, d'indiquer  en  regard  à quelle  distance  de  la  tranche  elles  se  trouvent  ; 

3"  On  vérifiera  les  longueurs  intérieure  et  extérieure  avec  la  régie  de  longueur. 

S”  On  mesurera  larcure  et  l'excentricité  avec  les  instruments  à ce  destinés,  et  suivant  les 
procédés  décrits  dans  l'instruction  sur  les  instruments  de  visite; 

s«  On  prendra,  au  moyen  du  rclouloir  garni  de  terre,  la  position  du  point  où  aboutit  intérieu- 
rement la  lumière  ; 

t>°  On  vérifiera,  avec  les  cylindres  destinés  à cet  usage,  le  diamètre  de  la  lumière,  et  on  s'as- 
surera avec,  un  compas  que  l'orifice  extérieur  est  placé  convenablement  ; 

7*  On  vérifiera  tout  ce  qui  est  relatif  à la  position  des  tourillons,  il  leur  diamètre  et  à leur 
longueur. 

S"  On  prendra  avec  le  compas  à coulisse  tous  les  diamètres  indiqués  dans  les  tables  ; mais  cela 
n'aura  lieu  que  lors  de  la  visite  des  premières  bouches  à feu  coulées  sur  un  nouveau  modèle. 
Quant  aux  autres  pièces  coulées  avec  le  même  modèle,  on  se  contentera,  afin  de  s'assurer  de 
l'exactitude  de  leur  angle  de  mire,  d'en  mesurer  les  diamètres  a lu  plate-bande  de  culasse  et  au 
plus  grand  rendement  du  bourrelet;  ( 

l.’éeartement  des  embases  sera  mesure  avec  le  compas  à coulisse  ; 

th'On  vérifiera  avec  des  calibres  les  formes  et  les  positions  des  parties  accessoires,  telles  que  sup- 
ports de  platine,  supports-tourillons,  masse  de  mire,  etc.  On  n'exceptera  de  celle  visite  que  les 
parties  accessoires  qui,  n elant  pal  destinées  h être  retouchées  après  la  coulee,  ne  sont  visitées 
qu'une  fois,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  ; 

10°  On  recherchera  avec  soin  tous  les  défauts  qui  pourraient  se  trouver  à l'extérieur  des  pièces, 
f is  que  chambres,  laconnages,  champignons,  cicatrices,  manque  de  matière,  etc.  On  se  servira  à 
cet  effet  de  pointes  acérées,  et  même  de  burins,  eu  cas  de  besoin.  Knfiii,  un  fera  en  sorte  que  les 
chambres,  laconnages  et  autres  défectuosités  de  l'extérieur  soient  débarrassées  de  tout  corps  étran- 
ger, de  manière  que  partout  le  métal  se  présente  à vif,  après  quoi  on  signalera  au  procès-verbal 
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52.  L'épreuve  ordinaire,  pour  toute  espèce  «le  bouche  à feu  autre  que  les 
mortiers,  consistera  en  deux  coups  tirés  consécutivement,  avec  les  charges  ci- 
après,  savoir: 

ceux  de  ces  défauts  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  au  tableau  des  tolérances  et  on  indi- 
quera les  principales  dimensions. 

TABLEAU  DEM  DÉFAUTS  TOLÉRÉ!* 

Dans  les  bouches  à feu  neuves  en  fonte  de  fer  pour  le  service  de  la  murine. 


DIMENSIONS  DES  DEIAUS 


Mllli-  Lignes  , Mil  II-  Ligne», 
melre».  point».  mètre*,  point».  fl 


Courbure 
d'Ame  ....  . 


, u... j.  ,, /Canonseteanons-obusiersdeSO. 

■ ! n *, ™ “jCanons-obusiersdepetiUalibrc.  * .0 

* 'Caronades.. 3 ,3 

i ,i«  i.,  ( Canons  cl  canons-obusicrsdeSo.  3,0 

• { flèchede courbure.  j * ,o 

! mesurée  dans  le /Canons 4,5 

■ j plan  du  fond  de  Canons-obusiers 4,0 

\ l'âme Caronades 3 ,5 


Agrandisse- 
ment dit  cali- 
bre, onde»  et 
coups  de  foret 


Profondeur 
des  chambres, 
j taconnagr» , 
champignons, 
destriers  , 
affaissements, 
maoque 
de  matière , 
gravclurc. 


2*  on  i«,o  o'  1 1 

t 9 t ,0  0 II 

t t a ,0  o u 

14  t ,0  0 5 

O tl  I ,0  O 5 

0 lt  I .0  0 5 

a o a ,o  oit 

19  3 ,0  oit 

t7  a ,0  on 


Îl  En  plus...  l ,12 
pour  les  canons. . . t 

( En  moins,  o ,50 
poor  les  caronades ( En  plus.. . l ,4 
et  canons-obusiers  ( En  moins..  > 

\ «le  la  chambre  dans  les  ranons-obn- ( En  plus...  a ,0 
j siers,  lesgunnades  et  les  caronades...  t En  moins,  t ,0 
de  la  lainière  dans  toute  espèce  de  bou-  j En  plus. ..  o ,50 
( chc  à feu (En  moins,  o ,5J 


| Profondeur,  y compris  l'agrandissement  du  calibre,  a ,0 

i sur  la  volée.... 3,3 

‘ sur  le  renfort 5 ,0 

sur  le  cul-de-lampe  des  canons , des  canons-obu- 
siers dp  80  et  la  culasse  des  caronades — . 10  ,0 

sur  la  culasse  des  canons-obusiers  autres  que  de  80.  3 ,0 
sur  la  tulipe  et  le  bourrelet,  pourvu  qu'ils  ne  péné- 
trent pas  plus  de  5”“  dans  la  volée  prolongée. . . 10  ,0 

sur  le  bouton  de  culasse  et  son  collet 10  ,0 

sur  le  croc  de  brague o ,0 

'sur  les  embases,  pourvu  qu'ils  ne  pénètrent  pas 

plus  de  S"“  dans  le  renfort 14  ,0 

sur  le  derrière  et  le  dessous  des  tourillons. .... . 10  ,0 

sur  le  devant  et  le  dessus  des  tourillons 14  ,0 

sur  le  support-tourillon  des  caronades 8,0 

l.es  chambres  placées  sur  les  moulures  ne  devront 
pas  pénétrer  dans  le  corps  de  la  pièce  de  plus  de.  3,  0 
sur  la  tranebe  de  la  bouche 10  ,0 


t l du  renfort. 3 ,0 

\ dans  l'intérieur. . . j de  la  volée * ,9 

\ ( du  canal  de  la  lumière 1 ,1* 

Nota.  Dans  le  cas  où  leelomlùrM  auraient  des  chambras  an  dois  des  loir- 
rances  , on  prendra  le»  ordre*  du  ministre. 


0 6 

Toute  variation  en 

plu»  ou  en  moln». 

0 3 

Idem. 

0 8 

Idem. 

» 

Idem. 

0 11 

Idem. 

0 5 

Idem. 

0 3 

Idem. 

0 3 

Idem. 

0 11 

Idem. 

2 6 

2 ,0  | 0 1 1 

2 5 

Idem. 

4 r, 

Idem. 

2 3 

Idem 

4 5 

Idem. 

4 r, 

Idem. 

2 8 

Idem. 

G 3 

Idem. 

4 r, 

Idem. 

G 3 

Idem. 

3 7 i 

1 2 ,0  | 0 il 

2 3 1 

[ Idem. 

4 5 

/ Idem. 

1 4 > 

1 9 

l Profondeur 

0 G J 

[ quelconque. 
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Pour  1rs  canons  : une  quantité  de  poudre  égale  à la  moitié  du  poids  du 
boulet,  un  valet  sur  la  gnrgousse,  refoulé  do  quatre  coups  ; deux  boulets  et 
un  second  valet  encore  refoulé  de  quatre  coups. 

Pour  les  canons-obusiers,  pour  les  caronades,  et  pour  toutes  les  autres 
bouches  à feu  à chambre  : une  gargoussc  contenant  la  poudre  nécessaire 
pour  remplir  la  chambre,  refoulée  de  deux  coups,  deux  boulets  et  un  valet 
refoulé  de  quatre  coups. 

53.  Si  une  bouche  à feu  éclate  à l'épreuve  ordinaire,  le  directeur  eu  ren- 
dra compte  immédiatement  au  Ministre,  et,  jusqu'à  nouvel  ordre,  on  cessera 
d'employer  le  mélange  de  minerai  ou  l’alliage  de  foutes  avec  lequel  cette 
bouche  à feu  aura  clé  fabriquée. 

54.  Après  avoir  tiré  les  lieux  coups  prescrits  par  l’article  52,  on  fera  l'é- 
preuve à l’eau. 

Pour  y procéder,  on  commencera  par  élever  la  volée  de  la  bouche  à feu, 
puis,  ou  lvouchcra  la  lumière  avec  une  cheville  de  bois  enduite  de  suif,  et 


( intérieur"1  . f Kn  ava"‘ d"  lxlintth<' 
i hn  amen1  idem 


ümplnccment.  / 


[ de  l’orifice  de 

la  lunaire.  | j Ko  avant  idem.., 

^extérieur  • j arriére  idem. 

|dvs  trous  île  boulons  de  platine, 
lice  extérieur  de  la  lumière. . 


par  rapport  U l'ori- 


.de  l'axe  des  tourillons 


{En 
En 
En 


En  avant  du  point  fixé.... 

~ arrière  idem 

dessus  et  en  dessous  id 
f Différence  dans  remplacement  des  tourillons  de  la 

i même  pièce  

[Écartement  et  Ion- (En  plus 

' gueur  des  embases. . i En  moins 


Ni»TA.  I.a  tolérance  accordée  *tir  l'emplacement  dea  tourillon»  dem  être 
Augmentée  un  diminuée  de  la  moitié  de  la  difTérenrc  entre  la  longuear  ré 
élémentaire  de  la  pièce  et  la  longueur  trouvée,  foloii  que  celle  diffé- 
rence »cra  en  plu»  ou  eu  ntoln». 

/extérieure,  en  plus  ou  en  moins  (non  compris  le! 
' bouton  et  son  collet) 


“«■««oi  v » ov»  «-VMI.J  ; 

j intérieure. ....{gfc 


.particulière 


/ de  la  chambre  en  plus  ou  en  moins. 

du  boulon  de  culasse  idem 

do  la  culasse  idem 

du  renfort  idem 

de  la  voice  idem 

de  la  tulipe  et  du  bourrelet  idem.  .. 
,de  chaque  tourillon  idem  


niMENSioxs  nus  défauts 


Lignes  . 
point». 


1 ,0 

4 ,0 

3 ,o 

2 ,1 

1 ,0 

5 ,0 

3 ,0 


4 ,3 

1 ,0 

3 ,0 

U ,0 

4 ,3 
4 ,3 
4 ,3 
4 ,3 
3 ,0 


21  3P\ 


1 4 
1 4 


0 
1 9 
1 4 
0 11 


2 0 
0 3 


> Tonte  variation 


0 5 

2",0  I 0»  Hfl 

1 4 ! 2 ,0  | 0 1 


2 0 2 ,0 


2 ,0 
0 ,5 
I 4 I 8,0 

1 0 

2 0 

2 0 
2 0 
2 0 
1 4 


0 11 


0 11 
0 

0 11 

Ce»  lot>gitcur*|| 
ne  sont  vérifiée» 
que  sur  le  raodéltjl 
et  a tir  le*  prenné-jl 
re»  plcce»  (tinu-ll 
lêe*  avec  ce  mo~|| 
dele. 
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on  remplira  l'àme  avec  de  l'eau  que  l'on  pressera  fortement.  soil  avec  nu 
écouvillon  juste  au  calibre,  soit  avec  un  refouloir  dont  la  tète  garnie  de  tresse 
en  lilin  entrera  à frottement  dans  lame. 

On  examinera  en  même  temps  s’il  ne  se  manifeste  pas  quelque  suintement 
à la  surface  de  la  bouche  à feu,  et,  s'il  y en  avait,  elle-  serait  rebutée. 

Pendant  qu'on  versera  l’eau  dans  l'àinc  et  qu'on  la  pressera,  on  tiendra  la 
volée  serrée  avec  une  cravate  de  linge  pour  que  l’eau  qui  s’échapperait  de  la 


Kpaisseur. 


ù la  plate-bande  de  entasse j pjj  n'ioins 

au  plus  grand  renflement  du  bourrelet.  I hn  ^l;s‘  • • 

t hn  moins. 

Pour  les  canons,  afin  de  ne  pas  changer  1 angle  de 
mire , ces  variations  ne  seront  tolérées  que  dans 
le  cas  où,  étant  dans  le  même  sens,  leur  diffé- 
rence n'eicêdera  pas 

Si  cm  variation*  Mal  m sens  contraire,  leur  somme  devra 
être  renfermés*  dans  la  même  limite. 

^ des  renforts  au  commencement  et  à la  lin  ;En  plus... 
J et  au  logement  do  la  charge  «les  ca- 

nons-obusiers  autres  que  celui  de  8<i.  \En  moins, 
delà  voice,  au  commencement  et  à lai  En  plus... 

fin 1 En  moins. 

du  bouton  et  de  son  collet,  en  plus  ou  en  moins.. 

i des  tourillons,  idem 

\ du  trou  du  support-tourillon , idem 

\du  trou  dé  vis  de  pointage 

/de  l’axe  de  la  pièce  au  point  de  mire  de  / En  plus... 

11a  volée,  pour  les  canons-obusiers  et  j 

les  caronades (En  moins. 

de  l’axe  de  la  pièce  au  point  de  mire  de  f En  plus. . j 

culasse ( Eu  moins. 

Afin  tle  ne  pas  changer  l’angle  de  mire,  si  ces  va- 
\ riations  sont  dans  le  même  sens,  leur  différence, 
t ne  devra  pas  excéder j 

» SI  or*  variation*  «ont  en  sens  contraire,  leur  somme  devra 
! être  renierait»-  dau»  la  même  limite. 

\de  l’orifice  extérieur  de  la  lumière  au  côté  droit  du 
' support  de  platine 

du  métal  autour  du  trou  du  boulon-tourillon,  en 

\ plus  ou  en  moins : 

? du  métal  autour  du  trou  du  croc  de  brague,  en  plus 

j ou  en  moins 

I du  métal  autour  du  trou  de  vis  de  pointage,  en 
\ plus  ou  en  moins 

| de  l’axe  du  trou  de  support-tourillon 


1)131  è.XSIO.\>  DES  l)KE.\l  IS 


A SKiMAI.ER. 


3i»m- 

mrtrci* . 


4 «,r» 

3 ,0 

4 ,5 

5 ,o 


3 ,0 

5 ,0 

3 ,0 
5 ,0 
3 ,0 


Ligne»  , 
points. 

simi- 

nètrei. 

(.ignés  . 

puiuls. 

21  ()P 

1 4 

2n\0 
1 ,0 

0»  1 1 
o r» 

2 o 

1 4 

2 ,0 

1 ,0 

0 II 

o ;> 

i 4 

1 ,0 

0 5 1 

2 3 ' 

\ Ces  diamètre > 

t 4 


\ Ces  dinm.  ’r«*r 
Jne  sont  vérin  ri 
/ que  »ur  le  modei» 
lot  sur  le»  preitm- 
^re»  pièce*  mou- 
lées avec  ce 


4 ,r, 
2 ,0 
1 ,0 
2 ,0 

2 0 
0 II 
0 5 
0 11 

jilèlr. 

| Tonie  variation. 

r»  ,o 

2 5 

2 ,0  | 

0 H ; 

3 ,0 

1 4 

1 ,0 

o r,  ! 

5 ,0 

2 3 

2 ,0 

0 11 

2 ,0 

0 11 

1 ,<> 

o r,  ; 

1 ,0 

o r» 

n 

» 

1 ,0 

0 3 

Toute  variation. 

2 ,0 

0 11 

1 ,0 

0 5 | 

2 ,0 

0 11 

1 ,0 

o r*  1 

3 ,0 

1 i 

1 ,0 

o a ' 

1 ,0 

o r, 

Tonte  variation 
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bouche  no  puisse  être  confonilue  avor  colle  qui  aurait  suinté  à travers  les 
parois. 

55.  Après  l'épreuve  à l'eau , on  fera  nettoyer  la  bouche  à feu  et  on  cher- 
chera à l’aiile  du  miroir,  de  l'étoile  mobile,  du  pied  de  chat,  du  crochet,  etc.., 
quel  est  l’effet  produit  par  les  épreuves.  Il  sera  tenu  uote  de  cette  visite,  et  si 
elle  fait  découvrir  de  nouvelles  chambres  dans  l'intérieur  de  l'âme,  la  bouche 
a feu  sera  éprouvée  de  nouveau,  mais  à un  coup  seulement,  afin  de  voir  si 
les  chambres  intérieures  ne  s'approfondissent  pas  par  l'effet  du  tir,  de  ma- 
nière à dépasser  les  tolérances  et  à entraîner  le  rebut  de  la  bouche  à feu. 

56.  I-a  visite  preserite  par  l'article  précédent  terminée,  on  enlèvera  le 
carré,  on  burinera  le  boulon  et  on  pèsera  la  pièce. 

57.  On  gravera  ensuite  sur  la  culasse  en  suivant  son  contour  à égale  dis- 
tance de  la  plate-bande  de  culasse  et  du  bouton  : 

1°  Le  numéro  de  la  pièce, 

2°  L’espèce  de  fusion , 

3"  Le  poids  exprimé  en  kilogrammes , 

■4°  IjO  nom  de  la  fonderie, 

Et  5°  Le  millésime. 

58.  Toutes  les  opérations,  visites  et  épreuves  prescrites  dans  le  présent 


On  devra  porler  sur  les  procès-verbaux  d'épreuve  et  de  réception  des  bouches  h feu  tous  les 
défauts  dont  les  dimensions  seront  égales  ou  supérieures  h celles  indiquées  dans  la  colonne  des 
défaut s à signaler.  * 

approuvé  : 


Paris,  le  2î)  avril  ISr»7. 


Le  vice-amiral , 

Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 


Signé  ROSAMEL. 


Règlement,  du  î)  aviil  1S4I , sur  l’entretien  et  la  conservation  du  matériel  de  l’artillerie  des  bâti- 
ments de  l’Etat  et  des  objets  qui  en  dépendent. 

SERVICE  A TERRE. 

Art.  t*r.  Toutes  les  bouches  à feu  en  fonte  de  fer  seront  peinturées  extérieurement  en  noir  fin, 
par  les  soins  de  la  direction  d’artillerie. 

Lorsque  les  pièces  seront  neuves,  on  en  grattera  la  surface  extérieure  et  on  y appliquera  deux 
couches  de  peinture. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière  sur  les  autres  pièces,  mais  seulement  dans  le  cas  où  la 
peinture  viendrait  à se  décomposer  ou  à s’écailler. 

Dans  les  circonstances  ordinaires,  la  surface  extérieure  des  bouches  h feu  ne  sera  pas  grattée, 
et  elle  ne  recevra  qu’une  seule  couche  de  peinture  (#). 

(*)  Il  y a de»  cirrunitem vt  où  I on  ne  dtira  faire  que  raccorder  , c'ral  â-JIfe  meure  de  la  peinture  oui  endroit* 
où  elle  aurait  été  enlevée 
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titre  auront  lieu  en  présence  «l'une  commission  composée  «lu  directeur  de  la 
fonderie,  de  l'adjudant,  «les  autres  oftieiers  d'artillerie  détachés  à l'établisso 
ment  et  du  conducteur  des  travaux. 

L'agent  comptable  aura  la  faculté  d'y  assister,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable. 

69.  Les  résultats  des  visites,  épreuves  et  pesées  seront  constatés  dans  un 
procès-verbal  séparé  pour  chaque  espèce  de  bouche  à feu  du  même  calibre. 

Ce  procès-verbal  comprendra  non-seulement  les  bouches  à feu  qui  auront 
été  éprouvées  et  reçues,  mais  encore  celles  qui  auront  été  rebutées  par  quel- 
que motif  que  ce  soit,  ou  celles  «pii,  se  trouvant  dans  le  cas  sp«;cifié  à l'arti- 
cle 71,  n'auraient  point  encore  été  classi;es  par  le  Ministre,  de  telle  sorte  que 
la  série  des  numéros  ne  soit  point  interrompue. 

. 60.  Le  directeur  adressera  au  Ministre  une  expédition  de  chacun  des  pro- 
cès-verbaux, et  il  en  fera  parvenir  un  extrait  aux  préfets  maritimes  des  ports 
où  les  bouches  à feu  seront  envoyées. 

61.  Imirnhliatement  après  chaque  épreuve,  on  fera  rechercher  les  boulets 
dans  la  butte  et  dans  les  environs,  et  on  fera  rapporter  à la  fonderie  tous 
ceux  qui  auront  été  retrouvés. 


3.  L'intérieur  des  pièces,  après  avoir  été  soigneusement  gratté  et  nettoyé,  sera  enduit  à chaud 
d’un  mélange  de  neuf  parties  de  suit  et  d'une  partie  d'huile.  On  fera  usage,  pour  cette  opération, 
d'un  rcfouloir  garni  d'une  peau  de  mouton,  qu'on  promènera  longtemps  sur  toutes  les  parties. 

Le  même  enduit  sera  appliqué  par  un  moyen  analogue  au  canal  de  la  lumière,  ainsi  qu'aux  trous 
de  boulon  du  support  de  percuteur,  et  de  celui  du  fronteau  de  mire. 

5.  Les  dispositions  qui  viennent  d'étre  indiquées  pour  le  nettoyage,  la  peinture  et  le  graissage 
des  bouches  à feu  ne  devront  pas  être  renouvelées  plus  d'une  fois  par  an,  et  elles  le  seront  au 
moins  tous  les  deux  ans. 

4.  Après  avoir  revêtu  de  cet  enduit  les  parties  intérieures  des  bouches  h feu,  les  ouvertures  en 
seront  tamponnées,  savoir  : 

Celle  du  canal  de  lumière  avec  une  cheville  en  bois  suivéc  : cette  cheville  ne  devra  entrer  dans 
ce  canal  que  de  3$  à 35  millimètres. 

Celle  de  la  bouche  des  canons  et  des  obusiers,  avec  un  tampon  tronc-conique  en  bois  dur,  qui 
devra  s'enfoncer  dans  l'âme  de  80  h 1 10  millimètres. 

Pour  les  caronades,  le  tampon  sera  placé  h la  partie  cylindrique  de  l'âme,  et  non  h la  partie 
encampanéc  : cette  dernière  sera  peinturée  intérieurement. 

Les  parties  du  tampon  susceptibles  de  se  trouver  en  contact  avec  la  surface  de  l'âme  seront 
suivées. 

On  terminera  cette  opération  par  mastiquer  les  différentes  cavités  de  la  surface  de  la  bouche  h 
feu,  ainsi  que  celles  qui  peuvent  se  trouver,  soit  h l'ouverture  extérieure  de  la  lumière,  soit  au 
tampon,  soit  entre  ce  tampon  et  la  bouche.  Ou  emploiera  le  mastic  ordinaire,  composé  de  blanc  et 
d'huile  de  lin. 

5.  Pour  toutes  les  bouches  h feu,  les  parties  en  bois  des  affûts  seront  peinturées  en  noir  fin 
à l'huile. 

La  même  peinture  sera  appliquée  : 


Digitized  by  Google 


202 


MATÉRIEL 


TITRE  VI. 

DES  ÉPREUVES  EXTRAORDINAIRES  ET  A OCTRANCE. 

Art.  02.  Il  sera  fait  des  épreuves  extraordinaires  : 

1°  Lorsqu'une  bouche  à feu  aura  éclaté  à l’épreuve  ordinaire; 

2°  Lorsqu’on  voudra  introduire  dans  la  marine  un  nouveau  modèle  de  bou- 
che à feu. 

• Ces  épreuves  n'auront  jamais  lieu  que  sur  les  ordres  du  Ministre. 

Les  épreuves  à outrance,  quel  que  soit  le  but  qu'on  se  propose  en  les  fai- 
sant, ne  pourront  égalemenlavoir  lieu  que  par  les  ordres  du  Ministre,  excepté 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  20,  22  et  23. 

03.  Pour  l'épreuve  extraordinaire,  les  charges  seront  composées  conformé- 
ment au  tableau  suivant  : , 


10  coups  1 boulet..-. 

CHARGE  DE  POL'ÜRE 

pour 

LES  CANONS. 

pour 

LES  CA.SO.VS-OBDSIERS, 

autres 

que  celui  de  RO. 

pour 

LES  CARONADES. 

1/5  du  poids  du  boulet 
1/5  idem. 

1/2  idem. 

5/5  idem. 

' 

1/7  du  poids  du  boulet 
1/7  idem. 

1/5  idem . 

1/5  idem. 

1/8  du  poids  du  boulet 
1/8  idem. 

1/G  idem. 

1/4  idem. 

40 

Aux  ferrures  des  affûts,  ainsi  qu'aux  coiffes  en  toile  destinées  il  couvrir  les  volées  des  bouches 
à feu  et  les  vis  de  pointage  ; 

Aux  coussins,  coins  de  mire,  anspects  et  boule-feux  ; 

Aux  caisses  de  poulies  pour  palans  à canons  ; 

Aux  parois  extérieures  des  bailles  de  combat  ; 

Aux  tûtes  cl  aux  hampes  de  refouloirs  et  aux  manches  do  haches  d'armes  ; 

Aux  hampes  de  piques,  ècouvillons,  cuillers,  pieds  de  chat  et  grattes  a canon  ; 

Enfin  aux  mitrailles. 

6.  Les  autres  objets  en  bois  et  en  fer  dépendant  de  l'armement  des  batteries  seront  peints  de 
la  même  manière  que  les  parties  analogues  des  affûts  auxquels  ils  ap|iarliennent. 

7.  Les  vis  de  pointage,  les  boulons-tourillons,  les  pinces  à canon  et  les  leviers  de  caruuades  seront 
livrés  polis  et  huilés  aux  batiments 
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L’épreove  extraordinaire  pour  le  canon-obusier  de  80  consistera  en  cinq 
coups  tirés,  savoir  : le  premier  à la  charge  de  6 kilogrammes  de  poudra  et  un 
boulet  cylindrique  de  53  kilogrammes  ; le  deuxième,  avec  même  charge  de 
poudre  et  deux  boulets  pareils  au  precedent  ; les  trois  derniers  avec  même 
charge  de  poudre  et  trois  boulets  pareils  aussi  aux  précédents.  A chaque  coup, 
on  emploiera  deux  valets. 

Dans  aucun  cas,  les  bouches  il  feu  qui  auront  été  soumises  il  une  épreuve 
extraordinaire  ne  pourront  être  admises  pour  le  service. 

64.  Lorsque  l’épreuve  extraordinaire  aura  été  ordonnée  par  suite  de  la  rup- 
ture d’une  bouche  à feu  de  première  fusion  à l’épreuve  oixlinaire,  elle  sera  sup- 
portée par  les  deux  pièces  coulées,  l’une  immédiatement  avant,  et  l’autre 
immédiatement  après  la  bouche  à feu  éclatée. 

Si  les  deux  bouches  à feu  résistent,  toutes  celles  qui  auront  été  éprouvées  en 
même  temps  que  celle  qui  a éclaté  à l'épreuve  ordinaire,  et  qui  auront  été  fa- 
briquées avec  les  mêmes  matières  et  les  mêmes  procédés,  seront  reçues. 

Si  les  deux  bouches  à feu  éclatent,  on  rebutera  toutes  celles  qui  auront  été 
faites  avec  les  mêmes  matières  et  les  mêmes  procédés. 

Si  une  de  ces  bouches  à feu  résiste,  on  prendra  les  ordres  du  Ministre, 
en  lui  envoyant  le  procès-verbal  de  l'épreuve,  accompagné  de  tous  les  rensei- 
gnements qu’on  pourra  y joindre  sur  l’origine  des  matières  et  les  circonstan- 
ces de  la  fabrication. 

65.  Lorsque  l'épreuve  extraordinaire  aura  été  ordonnée  par  suite  de  la 
rupture  d’une  bouche  à feu  en  deuxième  fusion,  à l’épreuve  ordinaire,  elle 
sera  supportée  par  une  autre  bouche  à feu  prise  parmi  celles  qu’on  aura 
éprouvées  en  même  temps  que  celle  qui  a éclaté,  et  qui  aura  été  coulée  avec 
les  mêmes  fontes  et  dans  les  mêmes  circonstances. 

On  preudra  ensuite  les  ordres  du  Ministre , eu  lui  rendant  compte  de  l’é- 
preuve extraordinaire,  dans  lu  forme  prescrite  au  quatrième  paragraphe  de 
l’article  précédent. 


8.  Dans  les  affûts  de  caronades  composés  d'une  semelle  et  d’un  châssis,  les  parties  qui  frottent 
l'une  contre  l'autre  seront  seulement  recouvertes , savoir  : 

l-es  parties  en  bois,  de  plusieurs  couches  d'huile  de  lin  ; 

El  celles  en  fer,  du  mélange  indiqué  h l'article  S. 

9.  La  dernière  couche  de  peinture  ne  sera  donnée  aux  bouches  â feu,  aux  affûts  et  h leurs  fer- 
rures, aux  mitrailles  et  aux  ustensiles  destinés  â être  places  le  long  du  bord,  que  lorsqu’ils  seront 
rendus  sur  le  bâtiment. 

service  a la  ver. 

10.  Avant  rembarquement  des  objets  d'artillerie,  l'officier  chargé  de  l'artillerie  du  bâtiment  se 
rendra,  après  avoir  pris  les  ordres  du  commandant,  au  parc  et  dans  les  magasins  de  la  direction 
d'artillerie,  pour  s'assurer  que  tout  ce  qu’il  doit  recevoir  réunit  les  conditions  déterminées  par 
les  règlements. 
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66.  Los  épreuves  à outrance  seront  faites  sur  des  canons  de  8 long,  ayant 
leurs  dimensions  dans  les  limites  des  tolérances  accordées  pour  les  bouches 
à feu  de  bon  service. 

Ces  canons  ne  devront  aussi  avoir  que  des  défauts  tolérés,  ou  tels  qu'ils 
ne  puissent  évidemment  influer  sur  les  résultats  de  l'épreuve. 

67.  Les  canons  soumis  à l’épreuve  à outrance  seront  tirés  avec  les  charges 
suivantes  ; savoir  : 


20  coups,  à 1/3  du  poids  du  boulet , 1 valet  1 boulot  1 valet 


20 

MO 


1/2 

1/2 

( 


Jusqu’à  ce  que  la  pièce  éclate;  deux  fois 

le  poids  du  boulet 1 13  1 

68.  Tout  canon  qui  n'aura  éclaté  qu’après  le  56e  coup,  sera  réputé  avoir 
résisté  à l’épreuve  à outrance. 


La  direction  d'artillerie  mettra  & la  disposition  de  cet  officier  tous  les  instruments  et  rensei- 
gnements qui  lui  seront  nécessaires  pour  celte  visite. 

11.  Une  fois  qu’ils  auront  été  reçus  et  enlevés  par  la  partie  prenante,  les  objets  d'artillerie  ne 
pourront  plus  être  changés  ni  réparés  sans  un  billet  de  demande. 

13.  Les  bouches  li  feu,  affûts  et  attirails  des  batteries  couvertes  seront  peinturés  tous  les  six 
mois,  en  donnant  une  seule  couche. 

Les  objets  semblables  placés  sur  les  gaillards  le  seront  tous  les  trois  mois. 

Les  parties  du  châssis  et  de  la  semelle  des  affûts  de  caronadcs  qui  ne  sont  pas  peinturées  se- 
ront souvent  nettoyées. 

On  emploiera  pour  ce  nettoyage  un  couteau  de  bois,  de  manière  à ne  pas  diminuer  l'épaisseur 
du  châssis  et  de  la  semelle;  après  quoi  on  les  graissera. 

13.  Aux  mêmes  époques,  les  couvre-platines  d'espingoles,  les  couvre-lumières  et  les  couvre- 
vis  seront  repeints  en  noir  à l'huile;  les  parties  en  cuivre  seront  entretenues  claires. 

14.  Les  boulous-tourilluns  et  les  vis  de  pointage  seront  également  entretenus  clairs,  mais  en 
les  laissant  toujours  enduits  d'une  légère  couche  d'un  mélange  composé  d’une  partie  d’huile 
d'olive  et  de  quatre  parties  de  suif  fondues  ensemble. 

Les  premiers  seront  retirés  au  moins  tous  les  quinze  jours  pour  être  graissés  de  nouveau,  et, 
s'il  existait  dessus  quelque  tache  que  l'on  ne  pût  enlever  avec  la  pièce  grasse,  on  se  servirait 
d’émeri  ou  de  limaille  bien  pulvérisée,  sans  jamais  employer  la  lime. 

15.  Les  pierriers  et  les  cspingolcs  seront  souvent  nettoyés,  pour  prévenir  l'oxydation;  leurs 
chandeliers  seulement  seront  peinturés  en  noir  à l'huile. 

10.  Les  hausses,  platines  et  percuteurs  des  diverses  bouches  û feu  seront  entretenus  dans  un 
état  constant  de  propreté. 

17.  Avant  de  repeindre  l'artillerie  et  les  objets  qui  en  dépendent,  on  les  nettoiera,  et  s'il  s'y 
trouvait  de  la  rouille,  on  l'enlèverait,  en  prenant  soin  de  ne  pas  endommager  les  parties  en 
bois. 

18.  Lorsque  les  bâtiments  prendront  la  mer,  on  fera  enlever  l'enduit  de  l’intérieur  des  canons 
et  des  caronadcs,  et  l'on  en  fera  remettre  ude  nouvelle  couche  légère. 

Tant  que  ces  bouches  â feu  seront  en  batterie,  on  aura  soin  de  les  tenir  bien  tapées  et  les  lu- 
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69.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  particulier  pour  chaque  épreuve  extra- 
ordinaire ou  à outrance. 

Si  le -canon  éprouvé  est  de  première  fusion,  le  procès-verbal  devra  indi- 
quer l'origine  et  la  quantité  de  chaque  espèce  de  minerai  employée,  la  quan- 
tité de  castine  et  de  charbon,  la  durée  de  la  fusion,  la  pression  du  vent,  le 
nombre  de  coups  de  piston  par  minuit',  la  nuance  île  la  fonte  et  toutes  les 
autres  circonstances  qui  peuvent  influer  sur  sa  qualité. 

Si  le  canon  éprouvé  est  de  deuxième  fusion,  le  procès-verbal  indiquera  le 
poids,  l’origine  et  la  nuance  de  chaque  espèce  de  fonte  qui  aura  servi  à la 
fabrication , la  tlurée  de  la  fusion  et  les  circonstances  importantes  de  la 
coulée. 

Il  indiquera  aussi  le  résultat  de  la  visite  du  canon,  la  facilité  plus  ou  moins 
grande  qu'on  aura  éprouvée  à le  forer  et  le  temps  employé  à celle  opération, 
la  durée  de  l’épreuve,  le  nombre  de  coups  auxquels  il  aura  résisté,  le  nom- 
bre de  morceaux  qu’aura  produits  son  explosion,  enfin  la  nuance  de  la  fonte 
observée  à la  cassure  de  la  masselotte  et  dans  les  morceaux  du  renfort. 


mières  bien  couvertes;  si  l'on  se  trouve  dans  le  cas  d'en  descendre  dans  la  cale,  la  lumière,  après 
avoir  été  bouchée  avec  une  cheville  de  bois  suivre,  sera  placée  en  dessous  pour  empêcher  l'eau  de 
pénétrer  dans  la  pièce.  Enfin  l'âme  sera  légèrement  enduite  du  mélange  indiqué  dans  l'article  2,  et 
bien  bouchée. 

Lorsque  les  pièces  seront  chargées,  conformément  il  l’article  81  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1807,  sur  le  service  b la  mer,  les  tapes  seront  mastiquées  et  les  pièces  coiffées  avec  le  plus  grand 
soin.  Les  charges  seront  souvent  visitées,  et  l'on  prendra  toutes  les  précautions  qui  seront  propres 
à éviter  qu'elles  ne  se  détériorent. 

1!).  Les  mitrailles  seront  suspendues  à des  crochets  le  long  du  boni,  et  maintenues  au  moyen 
de  tresses,  atin  d'empêcher  les  frottements  qui  pourraient  les  détruire  promptement. 

Celles  qui  n’auraieut  pu  être  ainsi  placées  dans  les  batteries  seront  suspendues  de  la  même 
manière  dans  le  faux  pont,  sur  les  ailes. 

20.  Les  boulets  seront  placés,  soit  dans  les  parcs  destinés  b les  recevoir  dans  les  batteries  nu 
dans  le  faux  pont,  soit  dans  les  puits  ; tous  seront  nettoyés  aussi  souvent  que  les  circonstances 
le  permettront,  et  ils  seront  en  outre  battus,  dans  le  cas  ob  ils  seraient  tellement  oiydés  qu'ils  ne 
pourraient  passer  dans  la  grande  lunette. 

Ils  seront  frottés  avec  de  l'étoupe  imbibée  d'une  substance  grasse. 

Les  projectiles  creux  seront  renfermés  séparément  dans  les  caisses  qui  seront  déposées  dans 
une  soute  disposée  it  cet  cfTct. 

Il  est  expressément  défendu  de  peinturer  aucun  projectile. 

21.  La  mèche  de  guerre  sera  placée  dans  la  soute  b poudre. 

22.  Les  valets  cylindriques  et  ceux  dits  erteattx  ou  ea/ropr»,  qui  ne  seront  pas  placés  près  des 
pièces,  seront  logés  enlre  les  baux,  dans  te  faux  pont  ou  dans  la  cale. 

Les  anciens  valets  cylindriques  seront  calibrés  fréquemment. 

23.  Les  armes  portatives,  les  percuteurs  des  canons,  des  caronades  et  des  pierriers,  et  les  pla- 
tines b percussion  pour  espingolcs,  seront  placés  sur  des  râteliers,  b des  crochets  lixés  pour  les 
recevoir  dans  les  divers  dépôts  d'armes  établis  b bord. 
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Le  titre  du  procès-verbal  indiquera  le  but  qu'on  s'est  proposé  en  faisant 
l’épreuve,  ou  la  circonstance  qui  y aura  donné  lieu,  ainsi  que  les  faits  qu'elle 
aura  établis. 

70.  Ia>s  dispositions  prescrites  par  les  articles  49,  50,  51,  58  et  61  seront 
observées  pour  les  épreuves  extraordinaires  et  à outrance. 

TITRE  VIL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRÂTES. 

71.  Lorsque,  dans  le  cours  de  la  fabrication  ou  après  l’épreuve,  une  bou- 
che à feu  présentera  des  défauts  en  dehors  «les  tolérances,  mais  qui  ne  parai- 


On  sc  conformera,  pour  l'entretien  des  armes  portatives,  à ce  qui  est  prescrit  par  les  règlements 
en  vigueur. 

tu.  L'officier  chargé  du  detail  de  l'artillerie  devra  s'assurer  fréquemment  par  lui-même  de 
l'exécution  ponctuelle  des  dispositions  prescrites  par  les  articles  précédents  (10  h SI),  et  prendra, 
eu  nuire,  des  mesures  pour  que  les  objets  détériorés  soient  remis  en  état  de  service  dans  le  plus 
bref  délai. 

23.  Tous  les  six  mois,  une  commission,  dont  feront  partie  le  même  officier  chargé  du  détail  de 
l'artillerie  et  le  maître  canonnier,  procédera  à la  visite  générale  de  tous  les  objets  d'armement  et 
de  rechange  du  matériel  de  l'artillerie.  Ceux  des  objets  qui  auraient  besoin  d'être  réparés  le  seront 
immédiatement,  à moins  d'impossibilité  absolue. 

Cette  visite,  dont  mention  sera  faite  au  journal  du  bord,  sera  l'objet  d'un  procès-verbal  qui  en 
fera  connaître  la  date  et  les  résultats. 

Ces  procès-verbaux  devront  ensuite  être  réunis  et  annexés  au  procès-verbal  b drosser  lors  du 
désarmement. 

2ti.  Il  est  expressément  interdit  de  modifier,  soit  dans  leurs  dimensions,  soit  dans  leurs  formes, 
les  bouches  b feu,  leurs  affûts  et  attirails,  ainsi  que  les  autres  objets  dont  se  rompose  le  matériel  de 
, 'artillerie  b bord. 

Le  capitaine  sera  personnellement  responsable  de  tonte  infraction  au  présent  article,  et  s'il  était 
reconnu  que,  dans  le  cours  de  la  campagne,  des  modifications  non  autorisées  eussent  été  apportées  b 
des  objets  d'artillerie,  les  dommages  que  ces  modifications  auraient  pu  occasionner  b l'État  seraient 
évalués,  et  il  en  serait  rendu  compte  au  Ministre,  qui  jugerait  s'il  y aurait  lieu  de  mettre  ces 
dommages  b la  charge  de  cet  officier. 

27.  Lors  du  désarmement,  ie  commandant  fera  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
que  les  objets  d'artillerie,  dans  leur  transport  à terre,  ne  soient  pas  détériorés. 

Il  sera  ensuite  procédé  b une  visite  pour  constater  l'état  où  se  trouve  le  materiel  de  l'artillerie 
au  moment  de  sa  remise. 

Cetle  visite  aura  lieu  en  présence  de  l’officier  chargé  b bord  du  détail  de  l'artillerie,  et  il  en 
sera  dressé  un  procès-verbal  qui  sera  signé  par  cet  officier. 

line  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  adressée  au  Ministre. 

28.  Il  sera  délivré  b chaque  bâtiment  trois  exemplaires  du  présent  règlement.  Ces  exemplaires 
seront  portes  sur  l'inventaire  et  seront  remis,  un  au  commandant,  un  autre  b l'officier  chargé  du 
détail  de  l'artillerie,  et  le  troisième  au  maître  canonnier. 

Paris,  li‘  9 septembre  IS4I. 

Le  Ministre  secrétaire  A' Liai  de  la  marine  CI  Au  colonies, 
Signé  Amiral  UUPEllRÉ. 
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iront  pas  devoir  l’cmpécher  d’être  propre  au  service , le  directeur  en  rendra 
compte  aussitôt  au  Ministre  dont  il  prendra  les  ordres.  En  attendant,  cette 
bouche  à feu  sera  considérée  comme  en  souffrance,  et  le  perfectionnement 
en  sera  suspendu. 

72.  Toute,  bouche  à feu  affectée  de  défauts  excédant  les  tolérances  et  sus- 
ceptibles de  l'empécher  de  faire  un  bon  service,  sera  rebutée.  On  lui  fera 
immédiatement  casser  un  tourillon,  si  c’est  un  canon  ou  un  obusier  : si  c’est 
une  caronade,  il  sera  enlevé  un  fort  éclat  au  support  de  tourillon. 

73.  Il  ne  sera  apporté  aucun  changement  même  à titre  d’essai , dans  les 
procédés  ordinaires  de  fabrication,  dans  la  disposition  des  fourneaux,  ni 
dans  celle  des  principales  machines,  sans  l'autorisation  du  Ministre  ou  de 
l’inspecteur  général  du  matériel  de  l’artillerie. 

74.  Lorsqu'un  haut-fourneau  devra  être  mis  en  activité,  le  directeur  rendra 
compte  à l'inspecteur  général  du  matériel  de  l'artillerie  des  dispositions  qu'il 
aura  prises  ù cet  égard,  et  attendra  ses  instructions  avant  de  mettre  en 
feu. 

75.  Iæs  directeurs  se  conformeront  aux  ordres  et  instructions  qui  leur  se- 
ront donnés  par  l’inspecteur  général  du  matériel  de  l'artillerie,  pour  toutes 
les  opérations  non  prévues  par  le  présent  règlement. 

76.  Les  décisions  et  règlements  antérieurs,  et  notamment  l'ordonnance  du 
26  novembre  1786,  sont  et  demeurent  abrogés. 

77.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Étal  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l’exécution  do  la  présente  ordonnance. 

Paris,  le  24  avril  1837. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Minisire  Secrétaire  il' Etal 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Rosamel. 


Ordonnance  (lu  15  janvier  1845 , concernant  les  bâtiments  de  guerre  mis  en  état  de  disponibilité 

de  rade. 

LOUIS-PHILIPPE , etc. 

Art.  1er.  A l'avenir  tout  bâtiment  de  guerre  en  disponibilité  sera,  dès  le 
jour  de  sa  mise  en  rade,  placé  sous  le  commandement  de  l’oflicier  général , 
ou  autre  qui  commandera  la  rade. 

2.  Notre  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  cl  des  colonies  est  autorisé 
à porter  l’effectif  des  équipages  embarqués  sur  les  bâtiments  en  disponibilité 
jusqu'aux  deux  tiers  du  complet  de  mer, 

1°  Lorsque  ces  bâtiments  devront  recevoir  une  mission  temporaire  ; 
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2°  Lorsque  celle  mesui'C  sera  jugée  nécessaire,  atin  de  pourvoir  à leur 
sûreté. 

3.  Indépendamment  de  l'effectif  déterminé  par  le  tableau  n°  I,  annexé  à 
l’ordonnance  du  11  octobre  1830,  il  sera  embarqué  quatre  volontaires  sur  les 
vaisseaux  et  frégates  en  disponibilité.  Os  bâtiments  conserveront,  en  outre, 
le  nombre  de  sergents  et  de  caporaux  d'armes  alloués  pour  l étal  d’arme- 
ment. 

4.  Lorsqu'un  bâtiment  en  état  de  disponibilité  sera  destine  à remplir  une 
mission , le  traitement  de  table  du  capitaine  et  les  divers  suppléments  de 
fonctions  attribués  aux  marins  de  l'équipage  seront  alloués  sans  réduction , 
depuis  le  jour  de  l'appareillage  jusqu'au  terme  de  la  mission. 

5.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  autres  règlements  et 
ordonnances  qui  seront  contraires  à celles  de  la  présente.- 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’État  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
île  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

, Amiral  Duperré. 


Extrait  île  l'ordonnance  (lu  28  décembre  1844  portant  création  d'une  position  dite  Ommùuioa 
de  rade  pour  les  bâtiments  de  la  flotte. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir  salut: 

Vu  notre  ordonnance  du  1er  juillet  1831,  qui  a consacré  pour  les  bâtiments 
de  guerre  l’état  de  commission  de  port  et  celui  de  disponibilité  de  rade  ; 

Considérant  qu'il  a été  jugé  utile  d’établir  une  position  intermédiaire,  dite 
de  commission  île  rade  ; 

Vu  la  délibération  iln  conseil  d'amirauté  en  date  du  19  avril  1844  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (l'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

CRÉATION  ET  DÉFINITION  DE  L’ÉTAT  DE  COMMISSION  DE  RADE. 

Art.  1er.  Indépendamment  des  positions  de  disponibilité  de  rade  et  (le 
commission  de  port  établies  par  l'ordonnance  du  t'r  juillet  1831;  il  sera  créé 
une  position  intermédiaire,  dite  de  commission  de  rade. 

Les  bâtiments,  dans  cette  dernière  position  , pourront  stationner  soit  en 
rade,  soit  en  petite  rade,  soit  â l’avant-garde  des  ports  ; soit  enfui  dans  un 
bassin  de  flot,  lorsque  les  localités  ne  permettront  pas  de  les  placer  ailleurs. 

2.  les  bâtiments  en  commission  de  rade  seront  sous  les  ordres  du  préfet 
maritime. 
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3.  I-es  bâtiments  en  commission  île  rade  seront  complètement  terminés;  ils 
amont  à bord  tous  ceux  de  leurs  objets  d'armement , de  rechange  et  d’ap- 
provisionnement non  susceptibles  de  s'y  détériorer. 

Le  personnel  desdits  bâtiments  sera  composé  conformément  à ce  que  pre- 
scrit l'article  41  de  la  présente  ordonnance. 

TITRE  IL 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AU  MATÉRIEL. 

Coque  et  installation. 

4.  La  coque  sera  complètement  achevée  et  aura  son  doublage  appliqué  ; les 
emménagements  et  toutes  les  autres  parties  de  l'installation,  soit  eu  bois,  soit 
en  fer  ou  en  cuivre,  seront  terminés. 

5.  Ia*s  cales  et  leurs  dépendances  seront  blanchies  ; les  soutes  à pain  seront 
brayées,  celles  à poudre  et  à obus  seront  blanchies  à la  chaux , ainsi  que 
l'entrepont  et  le  carré  des  officiers  sur  les  vaisseaux  ; il  en  sera  de  même  du 
poste  des  élèves,  du  poste  et  des  chambres  des  maitres  ci  du  magasin  générai. 

Les  batteries  et  les  gaillards  seront  peints  à l'huile  en  couleur  grise. 

Les  logements  du  commandant  et  des  officiers  recevront  leur  peinture  ré- 
glementaire. 

L’extérieur  sera  peint  en  noir;  les  lignes  de  sabords  seront  peintes  à l’ocre  jaune. 

Enfin  les  diverses  parties  de  l'installation,  telles  que  bittes,  bittons,  râte- 
liers, etc. , seront  recouvertes  des  enduits  qu’il  conviendra  de  leur  appliquer. 

ü.  Le  doublage  de  la  carène  sera  visité  au  moyen  de  la  cloche  à plongeur, 
et  nettoyé  s'il  y a lieu.  Gilte  opération  sera  faite,  autant  que  possible,  deux 
fois  par  mois.  Si  cette  visite  fait  connaître  le  besoin  de  faire  passer  le  bâti- 
ment au  bassin , l'opération  sera  faite  aussitôt  que  le  port  pourra  s'y  prêter. 

Matériel  d'armement. 

7.  Les  bâtiments  en  commission  de  rade  auront  à bord  la  plupart  des  objets 
de  toute  nature  fixés  par  le  réglement  du  21  septembre  1831  et  ses  appen- 
dices, pour  armement  ; rechange  et  approvisionnement  de  six  inois(l). 

Tous  les  objets  qui  ne  devront  pas  être  embarqués,  et  dont  il  sera  fait 
mention  dans  les  articles  suivants,  seront  laissés  ou  déposés  à terre,  soit  dans 
lin  magasin  particulier,  dont  le  directeur  des  mouvements  du  port  aura  les 
clefs,  soit  dans  les  ateliers  ou  magasins  des  services  dont  ils  dépendent. 

Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  nominalement  affectés  au  bâtiment  seront 
mis  à part,  et  entretenus  dans  le  meilleur  état  pur  les  soins  des  employés 
compétents. 

8.  Aucun  objet  d'armement  appartenant  à un  bâtiment  en  commission  de 


(l)  V.  ci-dessus,  p.  it>5,  le  règlement  annexe  ii  l'ordonnance  du  1"  juillet  1831. 
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rade  ne  pourra  être  affecté  à une  autre  destination  que  sur  l’ordre  écrit  du 
préfet  maritime,  motivé  sur  l’urgence  d'uu  service  important , ou  sur  la  né- 
cessité de  prévenir,  en  temps  utile,  une  détérioration.  Une  copie  de  cet  ordre 
sera  adressée  au  commandant  du  bâtiment  par  le  préfet  maritime. 

Dans  ce  cas,  la  direction  compétente  remplacera  immédiatement  l’objet  dis- 
trait , et  il  sera  rendu  compte  au  préfet  maritime  île  ce  remplacement. 

9.  Les  objets  d’approvisionnement  qui  doivent  suffire  à la  consommation 
du  service  courant  sont  indiqués  dans  le  tarif  ci-annexé.  Les  quantités  en  sont 
allouées  pour  trois  mois. 

En  dehors  de  cette  prévision,  aucune  partie  mise  à bord,  de  l’armement , 
du  rechange  ou  de  l’approvisionnement , ne  pourra  être  employée  ou  dénatu- 
rée, sans  un  motif  d’urgence  justifié  par  un  procès-verbal  que  le  commandant 
du  bâtiment  adressera  au  préfet  maritime. 

Le  remplacement  de.  l’objet  en  question  sera  immédiatement  elfectué. 

10.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  qui  précèdent  et  dans 
ceux  qui  suivent  sont  applicables  aux  bâtiments  à vapeur  comme  aux  bâti- 
ments à voiles,  en  tout  ce  qu’ils  ont  d’analogue  entre  eux. 

11.  Généralement,  les  objets  mis  à bord  y seront  logés  et  arrangés  comme 
pour  la  mer;  mais  il  sera  pris,  à l’égard  de  quelques-uns  de  ces  objets,  des 
dispositions  particulières  qui  vont  Aire  détaillées. 

Maître  de  manœuvre. 

12.  Le  lest  en  fer  et  les  caisses  à eau  seront  arrimés.  Le  plein  des  caisses 
sera  fait  et  constamment  entretenu. 

A bord  des  bâtiments  dont  l’approvisionnement  comporte  plusieurs  plans 
de  vin  , les  pièces  du  premier  plan  de  la  cale  au  vin  seront  arrimées  pour 
être  remplies.  Les  autres  pièces  seront  conservées  à la  tonnellerie. 

Lorsque  l’approvisionnement  ne  comportera  qu’un  seul  plan  de  pièces,  elles 
seront  toutes  laissées  à terre. 

13.  Chaque  bâtiment  en  commission  de  rade  n’aura  qu’un  grelin  de  chanvre 
et  une  aussière. 

Le  bâtiment  commandant,  seul,  aura,  de  plus,  ses  câbles  en  chanvre. 

Les  câbles,  grelins  et  aussières  non  embarqués,  seront  entreposés  dans  le 
magasin  particulier  du  bâtiment. 

Les  câbles-chaînes  seront  essayés  à leur  embarquement,  sur  toute  leur  lon- 
gueur, dans  les  empreintes  du  cabestan. 

14.  La  mâture  sera  établie  dès  que  faire  si»  pourra,  et  le  gréement  sera 
noirci  et  disposé  comme  pour  prendre  la  mer. 

15.  Après  la  visite  de  la  commission  supérieure  prescrite  par  l’article  40  de 
la  présente  ordonnance , les  mâts  de  hune  et  de  perroquet,  les  barres  et  les 
ehouquets  de  rechange  seront  essayés. 
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KJ.  Otte  opération  terminée,  si  le  bâtiment  ne  doit  pas  armer  prochaine- 
ment . la  mâture  sera  réduite  comme  il  suit  : 

Le  grand  et  le  petit  liait  île  hune  «tirs,  leurs  misses  sur  le  pont;  le  bout- 
dehors  de  grand  Toc  dépassé;  les  lias  mâts  tenus  sur  leurs  dormauls,  les 
basses  vergues  en  place.  Le  mât  d'artimon  restera  complètement  gréé. 

Tous  les  ans,  ù une  époque  déterminée  par  le  préfet  maritime,  la  mâture 
sera  rétablie  entièrement  et  maintenue  dans  cet  état  pendant  lieux  mois. 

17.  Os  mâts  et  le  bout-dehors  dépassés,  la  eivadière  et  les  autres  vergues, 
y compris  celles  de  rechange,  seront  réunies  aux  d rénies  sur  les  passavants. 
Les  parties  nues  des  mâts  et  du  Itout-dehors  dépassés,  apres  avoir  été  sui- 
vées,  seront  enveloppées  de  fourrure.  Chaque  d rouie  sera  recouverte  du  pré- 
lart  destiné  à cet  usage. 

Os  barres  de  perroquets  et  le*  chouqtiets  seront  logés  dans  l’intérieur  du 
bâtiment. 

18.  les  donnants  déeapelés  seront  suspendus  sous  barrolsdans  la  première 
batterie  ou  l’entre-pont.  lais  manoeuvres  courantes,  le  pouliage  et  les  garni- 
tures seront  étiquetés  et  placés  dans  lemlroil  le  plus  convenable  |)our  leur 
conservation. 

19.  Les  mâts  de  perroquet  de  fougue  et  de  perruche,  toutes  les  vergues  du 
mât  d'arlitnon  et  les  basses  vergues  seront  gréés  en  demi-usé  fourni  par  le 
port. 

Toutes  les  parties  à peindre  de  la  mâture,  vergues  comprises,  recevront 
une  couche  de  peinture  grise  à l’huile  tous  les  six  mois. 

20.  Les  objets  à la  charge  du  maître  de  manœuvre,  désignés  dans  le  règle- 
ment d'armement  sous  les  litres  : Objet « cl  ustensiles  en  fer,  Objets  divers. 
Ustensiles  du  barbier,  seront  mis  à bord.  Il  en  sera  de  même  des  poulies  de 
rechange. 

Les  rechanges  en  gréement  et  manœuvres  confectionnées  seront  déposées 
dans  le  magasin  particulier  du  bâtiment,  et  les  cordages  en  pièces  laissés  à la 
garniture. 

21.  Les  objets  de  couchage  de  l'équipage  réglementaire  pour  l'armement 
délinitif  resteront  dans  les  magasins  de  la  direction  des  mouvements  du  port. 

Pour  l'équipage  sédentaire  et  les  marins  en  subsistance,  il  sera  fourni  des 
objets  de  couchage  dcn)>-uscs,  et  à raison  de  deux  hamacs  par  homntc. 

22.  (iliaque  bâtiment  aura  toutes  ses  embarcations  avec  leur  armement 
complet  ; cependant  on  s’abstiendra  d'employer  celles  qui  ne  seront  pas  in- 
dispensables aux  besoins  du  service.  Os  dernières,  et  notamment  la  chaloupe, 
seront  habituellenient  embarquées  ou  hissées  et  enveloppées  de  leurs  émis. 

Les  embarcations  seront  peintes  et  entretenues  de  üt  même  manière  que  sur 
les  bâtiments  armés. 
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Maitre  canonnier. 

23.  Los  bouches  à fou  ot  leurs  ustensiles  d'armement  seront  à leurs  postes, 
sauf  les  deux  premières  et  la  dernière  pièce  de  chaque  boni  et  de  chaque 
batterie,  que  l'on  tiendra  rapprochées  du  centre. 

24.  Les  bouches  à feu  seront  gréées  de  bragues  et  de  palans  demi-usés, 
fournis,  à charge  de  rendre,  par  la  direction  d'artillerie,  et  leur  gréement 
d'armement  sera  mis  dans  le  magasin  particulier  du  bâtiment. 

Les  percuteurs,  les  hausses  et  les  masses  de  mire  seront  adaptés  à leurs 
pièces  et  numérotés.  Les  percuteurs  et  les  liges  de  hausses  appartenant  aux 
pièces  qui  ne  seront  pas  destinées  aux  exercices  seront  placés  dans  la  sainte- 
barbe. 

25.  Les  outils,  ustensiles  de  vérification  et  autres,  ainsi  que  les  ustensiles  pour 
la  manipulation  des  poudres  et  artifices,  les  boulets  pleins,  les  mitrailles,  les 
obus  d’exercice  et  les  valets  seront  embarqués. 

Le  bâtiment  commandant  aura  toujours  cent  charges  de  salut  pour  sa  bat- 
terie haute  ; les  autres  n'en  auront  que  vingt. 

2G.  Les  objets  à la  charge  du  maitre  canonnier,  portés  dans  le  règlement 
d'armement  sous  le  titre  : Approvisionnements  divers,  rechange,  éclairage,  se- 
ront mis  à bord , et  les  cordages  de  rechange  laissés  à la  direction  de  l’ar- 
tillerie. 

Le  matériel  de  l'artillerie  sera  entretenu  conformément  aux  dispositions 
du  règlement  du  14  août  1835. 

Capitaine  d'armes. 

27.  Chaque  bâtiment  recevra  de  la  direction  de  l'artillerie,  à charge  de  rendre, 
un  nombre  de  fusils,  de  sabres  et  de  pistolets  de  3e  classe  égal  à la  moitié 
du  nombre  de  ses  (allions.  Les  bufficleries,  fournies  dans  la  même  propor- 
tion , seront  prises  de  préférence  parmi  celles  réparées. 

Le  capitaine  d'armes  n’aura  d'ailleurs  à bord,  en  munitions,  équipement , 
objets  divers  et  instruments  de  musique,  que  ce  qui  est  porté  sur  le  tarif  ei- 
annexé. 

Maître  de  timonerie. 

28.  ta  drosse  du  gouvernail  sera  passée,  huilée  et  roidie. 

Il  ne  sera  délivré  au  maitre  de  timonerie  que  trois  pavillons  et  deux 
flammes  aux  couleurs  nationales,  une  série  de  signaux  et  le  télégraphe,  une 
longue-vue,  un  compas  de  route,  deux  volets  d'embarcation  et  un  baromètre. 

Le  bâtiment  commandant  aura,  de  plus,  deux  guidons  français,  les  demi- 
enseignes  étrangères,  le  compas  renversé  et  le  second  baromètre  accordé  par 
ce  règlement. 
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L'étamine  dp  rechange  et  les  cordages  qui  ne  sont  point  portés  sur  le  tarif 
annexé  resteront  dans  le  port. 

29.  Les  logements  du  second , des  officiers,  des  élèves,  du  chirurgien  et 
des  maîtres  seront  complètement  meublés.  L'appartement  du  commandant  ne 
recevra  tout  son  ameublement  que  lorsque  le  commandant  sera  titulaire. 

Sur  les  vaisseaux  et  les  frégates  seulement , la  salle  à manger  du  comman- 
dant sera  meublée. 

Maître  charpentier. 

30.  Tous  les  objets  à la  charge  du  maître  charpentier  seront  embarqués. 
Le  gouvernail  de  rechange  sera  essayé  et  son  gabarit  vérifié. 

I,es  dispositions  relatives  au  gouvernail  de  rechange  seront  renouvelées 
tous  les  ans,  pour  vérifier  de  nouveau  l'ajustage  de  ses  diverses  pièces  et  de 
ses  ferrures.  La  mèche  sera  goudronnée. 


Maître  calfal. 

31.  Tous  les  objets  à la  charge  du  maître  calfal  seront  embarqués. 

Les  pompes  et  les  robinets  de  prise  d’eau  seront  mis  en  jeu  une  fois  par 
mois. 


Maître  voilier. 


32.  Les  voiles,  les  lentes  et  le  laud  seront  essayés  et  retouchés,  s'il  y a 
lieu. 

lTn  jeu  de  voiles  sera  mis  en  soute,  cl  l'autre  déposé  au  magasin  de  la 
voilerie. 

Les  tentes,  le  taud,  les  capots,  etc. , seront  gardés  à bord. 

33.  Une  brigantine  ou  tin  artimon , un  perroquet  de  fougue,  une  perruche 
et  une  contre-perruche,  demi-usés,  seront  fournis,  à charge  de  rendre,  par 
la  voilerie,  pour  être  constamment  envergués. 

Une  vieille  grand'voile  et  un  vieux  hunier  seront  également  délivrés,  pour 
servir  aux  exercices. 

De  tous  les  objets  consommables  à la  charge,  de  ce  maître,  il  ne  sera  em- 
barqué que  les  quantités  portées  sur  le  tarif  ci-annexe. 

Maître  armurier. 

34.  Tous  les  objets  à la  charge  du  maître  armurier  seront  mis  à bord. 

Maître  mécanicien. 

33.  Tous  les  articles  à la  charge  du  maître  mécanicien  seront  mis  à bord. 

Sur  un  bâtiment  à vapeur  en  commission  de  rade,  la  machine  restera  com- 
plètement montée,  et  toutes  ses  parties,  entretenues  avec  soiu,  devront  tou- 
jours être  prêtes  à fonctionner. 


Digitized  by  Google 


214 


MATÉRIEL 


Magasinier. 

36.  Tout  ce  qui  doit  être  renfermé  dans  le  magasin  général  y sera  logé  et 
arrangé,  comme  si  le  bâtiment  était  prêt  à prendre  la  mer. 

Commis  aux  vivres. 

37.  Tous  les  ustensiles  de  boulangerie,  de  boucherie,  de  cambuse,  de 
cuisine,  de  tonnellerie,  et  les  approvisionnements  de  ce  dernier  service  seront 
à bord. 

11  sera  embarqué,  comme  approvisionnement  de  prévoyance,  dix  jours  de 
vivres  de  campagne,  calculés  sur  l’effectif  réglementaire  de  l'équipage  du 
pied  de  guerre. 

Le  bois  de  chauffage  sera  embarqué  dans  la  proportion  des  vivres  de  pré- 
voyance. 

Les  soutes  à charbon  de  terre  seront  remplies. 

Chirurgien. 

38.  Tous  les  objets  à délivrer  au  chirurgien  pour  le  journalier  de  port  et 
de  rade  seront  embarqués. 

I /e.  conseil  de  santé  réglera  les  espèces  et  les  quantités  de  médicaments 
qu'il  conviendra  de  fournir  à chaque  bâtiment. 

39.  Dans  l’hôpital,  les  lits  seront  montés  sans  être  habituellement  garnis. 
Des  matelas,  des  draps,  des  couvertures,  des  capotes,  etc.,  en  nombre  égal  à 
celui  des  lits,  seront  tenus  en  réserve  dans  le  magasin  général , pour  le  ser- 
vice des  malades. 

Dispositions  d'ordre. 

40.  Lorsque  le  bâtiment  sera  entièrement  prêt  au  matériel,  que  les  feuilles 
des  maîtres  seront  réglées  et  l’inventaire  établi,  la  commission  supérieure  du 
por*  devra  se  rendre  à boni  et  dans  le  magasin  particulier,  pour  y procéder 
à la  visite  prescrite  par  l'ordonnance  du  l*r  juillet  1831. 

41.  Si,  trois  mois  après  l'ordre  donné  de  faire  meltro  un  bâtiment  eu  com- 
mission de  rade,  ce  bâtiment  ne  se  trouvait  pas  encore  prêt  à recevoir  la 
visite  mentionnée  à l’article  précédent,  le  préfet  maritime  chargerait  la  com- 
mission supérieure  de  constater  la  situation  du  bâtiment  et  les  causes  de  re- 
tard qu’il  aurait  éprouvées. 

Une  copie  du  rapport  de  cette  commission  serait  adressée  au  Ministre  de 
lu  marine. 

12.  Toutes  les  réparations  de  détail  à opérer  dans  la  coque  et  le  matériel 
du  bâtiment  en  commission  de  rade,  y compris  les  embarcations,  seront  faites 
par  les  ouvriers  du  bord. 
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On  n'aura  recours  à l’arsenal  que  lorsque  ces  moyens  seront  insuffisants. 

43.  l-es  officiers  chargés  des  bâtiments  en  commission  de  rade  se  conforme- 
ront aux  dispositions  contenues  dans  l'ordonnance  du  31  octobre  1827,  et 
aux  règlements  et  décisions  ministérielles  concernant  les  soins  à donner  à 
toutes  les  parties  du  bâtiment  et  aux  objets  embarqués. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AL'  PERSONNEL  , COMPOSITION  GÉNÉRALE. 

44.  Il  sera  embarqué,  sur  les  bâtiments  en  committion  de  rade,  et  comme 
équipage  sédentaire,  un  état-major,  une  maistrance,  des  marins  et  des  surnu- 
méraires, conformément  au  tableau  ci-joint. 

Cet  équipage,  selon  sou  importance,  formera  une  compagnie  ou  une  sec- 
tion de  compagnie. 

Les  hommes  des  divisions  employés  à terre  pourront  être  placés  en  sub- 
sistance sur  ces  mêmes  bâtiments,  et  y resteront  disponibles  pour  recevoir 
telle  destination  qu’exigeront  les  besoins  du  service. 

45.  l,e  commandement  d'un  bâtiment  en  commission  de  rade  sera  exercé 
temporairement  par  un  officier  du  grade  auquel  reviendraient  les  fonctions 
de  second. 

Cet  officier  s'acquittera  en  même  temps  de  toutes  les  obligations  imposées 
à l'officier  en  second  par  l’ordonnance  du  31  octobre  1827,  sur  le  service  à 
la  mer. 

46.  Lorsque  plusieurs  bâtiments  eu  commission  de  rade  seront  réunis  dans 
la  même  localité,  il  sera  pourvu  au. commandement  titulaire  de  l’un  de  ces 
bâtiments. 

L'officier  investi  de  ce  commandement  exercera  une  autorité  supérieure 
sur  les  capitaines  intérimaires,  et  sera  seul  en  rapport  direct  avec  le  préfet 
maritime. 

A défaut  du  commandant  supérieur  titulaire,  le  plus  élevé  en  grade  ou  le 
plus  ancien , à grade  égal,  des  capitaines  intérimaires  en  remplira  les  fonc- 
tions. 

47.  Un  capitaine  de  corvette  sera  embarque  en  second  sur  le  bâtiment  af- 
fecté au  commandant  supérieur,  lorsque  ce  commandant  sera  un  capitaine 
de  vaisseau. 

48.  Les  compagnies  ou  sections  de  compagnie  formant  les  équipages  sé- 
dentaires seront  commandées  par  des  officiers  de  l'état-major  embarqué.  Elles 
seront  tenues  constamment  au  complet  reglementaire , et  composées  des  ma- 
rins qui  seront  le  plus  prochainement  susceptibles  d’être  libérés  du  service. 

49.  Aucun  élève  de  la  marine  ne  sera  embarqué  sur  les  bâtiments  en  corn- 
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mission  de  rade.  Il  sera  pourvu  au  service  d'élève  par  des  volontaires,  ainsi 
qu’il  est  indiqué  au  tableau  ci-joint. 

50.  Les  maîtres  embarques  seront  toujours  pris  dans  la  partie  mobile  du 
petit  état-major  de  la  division. 

51.  Les  cinq  détails  particuliers  seront  répartis,  suivant  l’usage,  entre  les 
officiers  de  l’état-major. 

Les  différentes  feuilles  d'armement  seront  confiées  à des  maîtres,  ou,  à 
défaut,  à des  seconds  maîtres  compris  dans  le  cadre  de  la  maistrance. 

52.  Toutes  les  fois  que  les  commis  d’administration  ne  devront  pas  être 
occupés  pour  le  service  de  leur  bâtiment,  ils  seront  à la  disposition  du  com- 
missaire aux  revues  pour  être  employés  dans  ses  bureaux. 

53.  Après  la  visite  qui  sera  faite  à boni,  chaque  matin  par  les  chirurgiens- 
majors,  un  de  ces  officiers  de  santé,  à tour  de  rôle,  demeurera  de  service 
jusqu’au  lendemain,  pour  tous  les  bâtiments  réunis  sur  un  même  mouillage. 

54.  Sauf  les  cas  particuliers  dont  le  Ministre  de  la  marine  sera  juge,  le 
second,  les  officiers,  le  commis  d’administration  et  les  maîtn>s  chargé-s  ne 
pourront  être  débarqués  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l’ordre  de  procé- 
der à l’armement  définitif. 

56.  Les  compagnies  et  sections  de  compagnies  permanentes  qui  seront 
mises  en  subsistance  sur  les  bâtiments  en  commission  de  rade  seront  réparties 
principalement  sur  les  vaisseaux  et  frégates  proportionnellement  aux  effectifs 
des  -équipages  sédentaires. 

56.  Une  partie  seulement  de  chaque  compagnie  do  dépôt  pourra  être  mise 
en  subsistance  sur  les  bâtiments  en  commission  de  rade.  Lorsque  ce  mouve- 
ment devra  avoir  lieu,  chaque  compagnie  de  dépôt  sera  scindée  en  deux 
parties.  La  première,  sous  la  direction  du  capitaine,  restera  à la  division  j la 
seconde  sera  mise  à bord  sous  les  ordres  du  lieutenant , secondé  par  un  des 
maîtres  de  la  compagnie. 

57.  La  première  partie  de  la  compagnie  de  dépôt  de  l'inscription  com- 
prendra : 

1"  Les  officiers-mariniers  destinés  â rester  à terre; 

2°  la-s  maîtres  et  les  seconds  maîtres  en  reddition  de  compte  ; 

3’  Les  maîtres  attendant  la  fixation  de  leur  pension  de  retraite,  qui  peuvent 
être  utilisés  pour  le  service  intérieur  de  la  division , et  les  autres  officiers- 
mariniers  et  marins  tout  à fait  incapables  de  faire  aucun  service  actif,  et  at- 
tendant également  leur  pension  de  retraite  ; 

4°  Les  officiers-mariniers  et  marins  employés  aux  divers  détails  de  la  divi- 
sion et  aux  écritures  ; 

5°  Les  hommes  amputés  attendant  la  fixation  de  leur  pension  de  retraite  ; 

6°  Les  hommes  sortant  de  l'hôpital,  qui  seront  admis  à la  salle  des  conva- 
lescents; 


Digitized  by  Google 


1)E  LA  FLOTTE.  217 

7°  Les  marins  atteints  (If  maladies  cutanées  ou  syphilitiques  qui  seront  à 
l'infirmerie  de  la  division  ; 

8°  Les  officiers  mariniers  et  matelots  provenant  de  levées,  ainsi  que  les 
novices,  lesquels  ne  devront  pas  rester  plus  de  dix  jours  à la  division. 

La  deuxième  partit;  comprendra  : 

1°  Les  officiers-mariniers  ne  faisant  pas  partie  de  la  portion  de  cadre  lais- 
sée à terre  ; 

2°  Les  officiers-mariniers  et  marins  attendant  leur  pension  de  retraite,  et 
qui  seraient  encore  susceptibles  de  faire  un  service  actif  ; 

3°  Les  marins  de  l'inscription  débarqués; 

4°  Ceux  qui,  ayant  été  laissés  à terre  au  départ  de  leurs  bâtiments , ne  se 
trouvent  pas  dans  le  cas  prévu  par.  le  2'  paragraphe  de  l’article  55  de  l'ordon- 
nance du  II  octobre  1836; 

5°  Los  officiers-mariniers  et  marins  qui,  devant  être  congédiés  avant  six  mois, 
n'auront  pas  été  mis  dans  les  équipages  sédentaires  des  bâtiments  en  commit- 
lion  de  rade  ; 

6°  Enfin,  les  officiers-mariniers  et  matelots  provenant  de  levée,  et  les  novices 
qui  seront  restés  dix  jours  au  plus  à la  division. 

58.  La  première  partie  de  la  compagnie  de  dépôt  du  recrutement  com- 
prendra ; 

1°  Ijcs  officiers-mariniers  destinés  à rester  à terre; 

2°  Les  hommes  qui  seront  nécessaires  à la  garde  des  établissements  de  la 
division  ; 

3°  Ceux  qui  se  trouveront  dans  l'une  des  catégories  indiquées  dans  la  pre- 
mière' partie  de  la  compagnie  de  dépôt  de  l’inscription. 

La  deuxième  partie  comprendra  ; 

1»  1.0 s officiers-mariniers  qui  ne  font  pas  partie  de  la  portion  de  cadre  laissée 
à terre  ; 

2°  I.o s officiers-mariniers  et  marins  attendant  leur  [tension  de  retraite,  autant 
qu'ils  seraient  encore  susceptibles  de  faire  un  service  actif; 

3°  Ia>s  hommes  qui,  ayant  été  laissés  à terre  au  départ  de  !oqrs  bâtiments , 
ne  se  trouvent  pas  dans  le  cas  prévu  par  le  2e  paragraphe  de  l'article  55  de 
l'ordonnance  du  11  octobre  1836; 

4°  Ceux  (pii , devant  être  congédiés  avant  six  mois , n'auront  pas  été  mis 
dans  les  équipages  sédentaires  des  bâtiments  eu  commiuion  de  rade. 

59.  Lorsqu'elles  seront  embarquées,  les  secondes  parties  des  compagnies  de 
dépôt  de  l'inscription  et  du  recrutement  seront,  autant  que  possible,  placées 
sur  le  bâtiment  affecté  au  commandant  supérieur. 

60.  Dans  les  divisions  de  2e  classe,  où  il  n'existe  qu’une  seule  compagnie 
de  dépôt,  on  agira  à l’égard  de  chaque  section  comme  si  elle  composait  une 
compagnie. 
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61.  Les  compagnies  provisoires  pourront  être  mises  en  subsistance  sur  les 
bâtiments  en  commission  de  rade. 

Les  apprentis-marins  qui  à leur  arrivée  seront  placés  dans  ces  compagnies, 
conformément  à l'ordonnance  du  1 1 octobre  1836,  y séjourneront  pendant  trois 
mois,  et,  à respiration  de  ce  terme,  ils  serout  incorporés  dans  les  compagnies 
permanentes  qu'on  embarquera. 

62.  La  compagnie  de  dépôt  de  matelots  canonniers  à Brest  et  à Toulon  pourra 
être  mise  en  subsistance  sur  le  bâtiment  en  commission  de  rade  monté  par  le 
commandant  supérieur: 

63.  l-i  partie  sédentaire  du  petit  état-major  sera  maintenue  â la  division  ; 
mais  dans  les  ports  .où,  par  défaut  d’établissements  à terre,  il  sera  plus  avan- 
tageux d'avoir  les  musiciens  sur  un  bâtiment  en  commission  de  rade , ils  pour- 
ront y être  placés,  et  principalement  sur  celui  affecté  au  commandant  supé- 
rieur. 

Les  tambours,  clairons,  lifres,  ainsi  que  leurs  maîtres  et  les  élèves,  seront 
mis  à bord  d'un  autre  bâtiment  en  commission  de  rade. 

TITRE  IV. 

ADMINISTRATION. 

Comptabilité,  solde  et  allocations  (1). 


Vivres. 

68.  La  ration  de  vivres  de  journalier  sera  la  même  pour  le  personnel  embar- 
qué et  pour  le  personnel  en  subsistance. 

Le  préfet  maritime  ordonnera,  s’il  y a lieu,  la  consommation  successive  des 
vivres  de  campagne  : ces  vivres  seront  remplacés  à la  fin  de  chaque  mois. 

Avancement. 

69.  Les  officiers  - mariniers  et  les  matelots  faisant  partie  du  personnel  em- 
barqué sur  un  bâtiment  en  commission  de  rade  concourront  entre  eux  pour 
les  avancements  qui  seront  accordés  aux  époques  et  dans  les  proportions  dé- 
terminées par  l'article  240  de  l'ordonnance  du  11  octobre  1836. 

Ceux  qui  seront  en  subsistance  ne  pourront  prétendre  à un  avancement 
que  dans  les  cas  prévus  par  l’article  249  dé  ladite  ordonnance. 

Supputation  des  services. 

♦ ' 

70.  Iaî  temps  que  les  officiers,  officiers-mariniers,  marins  et  antres,  passe- 


(!)  V.  ci-après,  titre  general  de  U Solde. 
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ronl  on  subsistance  sur  les  bâtiments  en  commission  île  rade  leur  sera  compté 
comme  service  à la  mer  dans  la  supputation  du  temps  de  service  donnant 
droit  à la  pension  de  retraite. 

Comptabilité  du  matériel. 

71.  Aucune  consommation  ne  devant  avoir  lieu  sur  un  bâtiment  en  commis- 
sion de  rade,  en  dehors  des  objets  d’approvisionnement  portés  sur  le  tarif 
annexé  à la  présente  ordonnance,  il  ne  sera  pas  établi  de  balance  pour  les 
objets  figurant  à l’inventaire. 

Ceux  de  ces  olijets  consommés  par  suite  d'usure  ou  de  perte  accidentelle, 
ainsi  que  leurs  remplacements , seront  portés  sur  des  feuilles  de  recettes  et 
de  consommations  que  les  maîtres  chargés  remettront  tous  les  mois  au  commis 
d’administration. 

72.  Quant  aux  consommations  journalières  des  objets  portés  an  tarif,  il  en 
sera  justifié  dans  la  forme  usitée  pour  les  consommations  de  même  genre  à 
bord  des  bâtiments  armés. 

Lorsque  les  quantités  fixées  par  le  tarif  ne  suffiront  pas  à la  consommation 
de  trois  mois,  on  y pourvoira  par  une  demande  en  supplément  soumise  à 
l'approbation  du  préfet  maritime. 

Administration  et  comptabilité  du  personnel. 

73.  On  se  conformera  aux  dispositions  de  l’ordonnance  du  1 1 octobre  I83H, 

en  ce  qui  concerne  l’administration  et  la  comptabilité  du  personnel  sédentaire 
des  bâtiments  en  commission  de  rade.  y 

les  officiers,  les  officiers-mariniers  et  marins  en  subsistance  continueront 
à être  administrés  par  le  conseil  d'administration  de  la  division,  et  ne  comp- 
teront à bord  que  pour  les  vivres. 

71.  le  personnel  en  subsistance  sur  les  bâtiments  en  commission  de  rade 
restera,  quant  à ses  mouvements  et  aux  destinations  qu’il  devra  recevoir,  à la 
disposition  du  commandant  de  la  division. 

les  ordres  relatifs  aux  mouvements  et  aux  destinations  seront  adressés  par 
le  préfet  maritime  au  commandant  supérieur,  qui  sera  chargé  de  leur  exé- 
cution. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Police  et  discipline. 

7$.  les  marins  en  subsistance  seront  soumis  à la  police  et  à la  discipline 
du  bord. 
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Service  (i  bord.  — Instruction. 

76.  Ix*s  officiers  des  compagnies  on  des  sections  mises  en  subsistance  sur 
les  bâtiments  en  commission  de  rade  resteront  en  dehors  du  cadre  de  l'état- 
major  sédentaire. 

Ils  concourront,  toutefois,  avec  les  officiers  embarqués  pour  les  services  de 
quart,  de  corvée  et  d’instruction. 

I.es  officiers-mariniers  et  les  marins  eu  subsistance  feront  le  service  abord 
comme  ceux  qui  sont  embarqués. 

Un  ordre  de  service  particulier,  approprié  à la  localité,  proposé  par  le 
commandant  supérieur  et  approuvé  par  le  préfet  maritime,  réglera  les  détails 
du  service  journalier  et  tout  ce  qui  a trait  à l'instruction  spéciale  des  marins, 
en  se  basant  sur  les  prescriptions  de  l’ordonnance  du  31  octobre  1827,  sur  le 
service  à la  mer. 

Passage  à Celai  de  commission  de  rade  d'un  bâtiment  désarme 
ou  déjà  en  commission  de  port. 

77.  Lorsque  l’ordre  aura. été  donné  de  mettre  en  commission  de  rade  un 
bâtiment  désarmé  ou  déjà  en  commission  de  port,  le  rôle  sera  ouvert,  et  le 
personnel  fixé  par  le  tableau  ci-joint  sera  embarqué. 

Les  mouvements  et  les  travaux  seront  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  prescrits 
par  l'ordonnance  du  l*r  juillet  1831,  pour  mettre  un  bâtiment  non  armé  en 
état  de  commission  de  port. 

Passage  de  Cétal  de  commission  de  rade  à celui  (C armement  complet. 

78.  Lorsqu'un  bâtiment  en  commission  de  rade  devra  passer  à l’état  d'arme- 
ment, le  préfet  maritime  donnera  des  ordres  pour  que  l'équipage  en  soit 
formé. 

On  v comprendra  les  hommes  de  l'équipage  sédentaire  qui  seront  suscep- 
tibles d’être  embarqués. 

Ceux  des  hommes  en  subsistance  qui  ne  devront  pas  faire  partie  de  l’équi- 
page recevront  une  nouvelle  destination. 

Les  directions  concourront,  en  ce  qui  les  concerne,  à la  mise  à bord  de 
tons  les  objets  d'armement,  de  rechange  et  d’approvisionnement  conservés  à 
terre. 

Passage  de  l'état  d'armement  ou  de  disponibilité  à celui  de  commission  de  rade. 

70.  Lorsqu'un  bâtiment  armé  ou  en  disponibilité  devra  passer  à l'étal  de 
commission  de  rade,  le  personnel  sera  d'abord  formé  d’après  le  tableau  ci- 
joint. 
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Toutefois  les  maîtres  chargés  qui  ne  devront  pas  faire  partie  du  nouvel 
elTertif  resteront  à bord  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  rendu  leurs  comptes  à leurs 
remplaçants. 

La  réduction  du  matériel  s'opérera  en  même  temps. 

I.t  visite,  la  réparation  ou  le  changement  des  objets  qui  ne  seraient  pas  en 
bon  état  seront  poursuivis  sans  délai.  Il  en  sera  de  même  de  toute  réparation 
nécessaire  à la  coque,  à la  mâture  ou  à l’installation,  pour  laquelle  les  moyens 
du  bord  seront  insuftisants. 

80.  Lorsque  le  commandant  de  la  division  voudra  faire  l'inspection  d’une 
ou  de  plusieurs  compagnies  placées  en  subsistance  sur  les  bâtiments  en  com- 
mission de  mile , il  en  demandera  l’autorisation  au  préfet  maritime , «pii , sui- 
vant les  circonstances,  ordonnera  que  cette  inspection  ait  lieu,  soit  à bord, 
soit  à terre. 

81.  Le  major  général , accompagné  du  commandant  supérieur,  inspectera 
les  bâtiments  en  commission  de  rade  toutes  les  fois  que  le  préfet  maritime  le 
jugera  nécessaire. 

82.  I.e  préfet  maritime  visitera  lui-même  ces  bâtiments  quand  il  le  jugera 
utile  au  bien  du  service,  et  il  rendra  compte  île  ses  observations  au  Ministre 
de  la  marine. 

On  se  conformera  dans  toutes  ces  inspections  aux  dispositions  de  l’article 
269  de  l’ordonnance  du  11  octobre  1836. 

83.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l’exécution  des  dispositions  contenues  dans  la  présente  ordonnance. 

Donné  à Paris,  le  28  décembre  1814. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  vice-amiral,  pair  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'Élut  de  la  mutine  et  des  colonies. 
Signé  baron  df.  Mackac  (I). 


(I)  Ata  suite  de  celle  ordonnance  est  un  tarif  des  objets  alloués  aux  bâtiments  en  commission  de 
rade,  pour  leur  consommation  pendant  trois  mois. 
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1 armurier  seront  tenue*  par  de*  second*  maîtres  de*  professions  correspondante*. 
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i:T  t ni.issivi i:\t*  n utinniK  (i). 

Ordonnance  du  roi  du  18  décembre  ISSU,  portant  règlement  sur  l'administration  et  le  service 
des  forges  de  la  Chaussade  (S). 

Louis-Phiijppe,  roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  tles  co- 
lonies; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

AUTORITÉ,  PONCTIONS  ET  ATTRIBUTIONS  DU  DIRECTEUR  ET  DES  AUTRES  OFFICIERS 

ET  EMPLOYÉS. 


SECTION  PREMIERE.  - ni  dihectti  u. 

Art.  1".  Le  directeur  exercera  une  autorité  stqiérieure  sur  toutes  les  per- 
sonnes attachées,  à quelque  titre  que  ce  soit,  au  service  des  forges  de  la 
Chaussade. 

Il  aura  la  direction  supérieure  de  l'administration,  des  travaux  et  de  tonies 
les  parties  du  service. 

Il  présidera  le  conseil  d'administration. 

Il  sera  charge  de  la  garde,  de  la  silreté  et  de  la  police  de  rétablissement; 
les  ordres  et  consignes  qu’elles  exigent  ne  seront  donnés  que  par  lui. 

2.  Le  directeur  litaintirndra  la  subordination  parmi  les  employés,  l'ordre 
et  la  discipline  parmi  les  ouvriers. 

Il  réglera  l'organisation  des  ateliers,  il  choisira  les  ouvriers  et  les  répartira 
entre  les  travaux  qui  seront  exécutés  à la  journée  ou  à l’entreprise,  suivant 
le  mode  qui  sera  jugé  le  plus  avantageux. 

3.  Nul  travail,  nulle  fabrication  ne  pourront  être  entrepris  sans  un  ordre 
écrit  du  directeur,  qui  veillera  à ce  que  les  ouvrages  soient  exécutés  avec 
toute  la  perfection  dont  ils  seront  susceptibles,  et  avec  la  plus  grande  écono- 
mie possible  de  matière  et  de  main-d'œuvre. 

4.  la-  directeur  arrêtera  les  dispositions  nécessaires  pour  que  le  service 
des  transports  soit  assuré  chaque  jour,  soit  au  moyen  des  chevaux  apparie- 


(I)  V.  Il  Notice  historique  et  législative  qui  correspond  b ce  titre,  en  tête  du  volume. 

(8)  V.  ci-dessus  , page  UT  , l'ordonnance  du  84  septembre  1841  , portant  organisation  du  per- 
sonnel dés  forges  et  fonderies  de  la  marine. 


Digitized  by  Google 


224 


ÉTABLISSE!» ENTS  MARITIMES, 
nam  aux  forges  «le  la  Chaussade,  soil  au  moyen  (le  ceux  (les  onirepreneurs 
cl  (les  fermiers  (le  l'établissement. 

5.  Le  (lirecleur  fera  effectuer  en  temps  utile  les  réparations  ordinaires  et 
les  travaux  de  simple  entretien  que  comportent  les  édifices  et  machines,  et  il 
tiendra  la  main  à ce  que  l'on  prévienne,  autant  (pie  possible,  les  dégradations, 
par  des  soins  journaliers  et  bien  entendus. 

6.  Le  directeur  ordonnancera,  sur  les  crédits  qui  lui  seront  délégués  à cet 
effet  parle  Ministre,  toutes  les  dépenses  des  forges. 

Il  réglera  les  travaux  et  les  aciiats  de  matières,  de  manière  à ne  pas  excé- 
der la  quotité  des  fonds  affectés  aux  dépenses-  des  diverses  parties  du 
service. 

Il  sera  personnellement  responsable  de  toutes  les  dépenses  en  deniers,  ma- 
tières et  main-d'œuvre  qu'il  aurait  ordonnées  et  qui  seraient  contraires  aux 
ordonnances  et  règlements,  ou  aux  ordres  du  Ministre. 

7.  Il  se  conformera,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  régularisation  des  dé- 
penses et  l'expédition  des  mandats,  à l'ordonnance  du  11  septembre  1822,  et 
aux  instructions  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  arrêtées  à ce  sujet  par  le 
Ministre. 

8.  Nulle  commande,  nul  achat,  nulle  dépense  ne  pourront  avoir  lieu  sans 
l'ordre  ou  sans  l'autorisation  du  directeur. 

Tous  les  registres  tenus  dans  les  forges,  et  spécialement  les  matricules  des 
entretenus  et  non  entretenus,  seront  cotés  et  paraphés  par  lui. 

Il  en  inspectera  la  tenue  ainsi  que  celle  de  toutes  les  écritures  relatives  à 
la  comptabilité  des  fonds  et  des  matières,  lesquelles  seront,  en  conséquence, 
soumises  à son  visa. 

S'il  reconnaît  des  irrégularités  ou  négligences  graves  dans  la  tenue  des  re- 
gistres et  écritures  relatives  à la  comptabilité  des  fonds  et  matières,  il  don- 
nera des  ordres  pour  qu’il  y soit  immédiatement  remédié,  et  il  en  rendra 
compte  au  Ministre. 

9.  Le  directeur  recevra  directement  les  ordres  du  Ministre  ; il  aura  seul  la 
correspondance  avec  lui,  et  lui  rendra  compte,  sans  délai,  des  mouvements  qui 
s'opéreront  parmi  les  officiers,  employés,  maîtres  et  autres  agents  entretenus, 
attachés  au  service  des  forges. 

Il  correspondra  également  seul  avec  les  chefs  des  ports  et  autres  établisse- 
ments de  la  marine,  ainsi  qu'avec  les  autorités  judiciaires  civiles  et  militaires 
et  les  particuliers,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  ('établissement. 

Toutefois,  il  pourra  déléguer  une  partie  de  cette  correspondance  à l'agent 
comptable. 

Il  liemb'a  enregistrement  de  sa  corres|»ondance  officielle  et  des  ordres 
écrits  qu'il  aura  donnés. 

10.  Il  réclamera,  des  chefs  des  ports  et  autres  établissements  de  la  marine, 
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les  récépissés  des  objets  dont  l'envoi  leur  aura  été  fait  par  les  forges. 

11.  Il  remettra,  sans  délai,  à l'agent  comptable,  des  copies  on  extraits  des 
ordres  qui  lui  auront  été  adressés  par  le  Ministre,  et  île  ceux  qu’il  aura  don- 
nés lui-même,  lorsque  ce  fonctionnaire  sera  apprit-  à concourir  :'i  leur  exé- 
cution. 

L’agent  comptable  donnera  reçu  de  ces  extraits  cl  copies. 

12.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  directeur  rédigera  et  adressera 
au  Ministre  un  compte  raisonne  des  opérations  effectuées  dans  l’établissement 
pendant  l’année  précédente.  Il  fera  connaître  les  améliorations  apportées 
dans  les  différentes  parties  du  service  qui  lui  est  confié,  et  celles  qu'il  lui 
paraîtrait  possible  d’obtenir; 

Il  joindra  à ce  mémoire  des  notes  sur  la  conduite  et  la  capacité  des  offi- 
ciers, employés,  maîtres,  contre-maîtres  et  chefs  d’ateliers  sous  ses  ordres. 
Ces  notes  seront  fournies  au  directeur  par  le  sous-directeur,  l’agent  compta- 
ble et  les  chefs  de  section , chacun  pour  les  employés,  conducteurs,  maîtres 
et  contre-maitres,  placés  sous  ses  ordres.  Le  directeur  y joindra  ses  propres 
observations. 

13.  Il  tiendra  un  inventaire  de  tous  les  registres,  mémoires,  correspondan- 
ces, ainsi  que  des  papiers  concernant  le  service  dont  il  est  chargé. 

Lorsqu'il  sera  remplacé,  il  sera  fait  trois  expéditions  de  cet  inventaire,  les- 
quelles seront  signées  par  lui  et  son  successeur:  une  de  ces  expéditions  res- 
tera entre  ses  mains  pour  lui  servir  de  décharge  ; une  autre  sera  déposée  en- 
tre les  mains  de  son  successeur,  et  la  troisième  sera  adressée  au  Ministre. 

14.  En  cas  d’absence  ou  de  maladie,  le  directeur  sera  remplacé  par  le  sous- 
directeur,  et,  à défaut  du  sous-directeur,  par  l’officier  détaché  le  plus  ancien 
dans  le  grade  le  plus  élevé. 

L'un  et  l’autre  devront  rendre  compte,  sur-le-champ,  au  Ministre,  des  mo- 
tifs de  leur  entrés1  en  fonctions. 

SECTION  11.  — nu  sot: s-directe r R et  des  officiers  détaches. 

15.  Le  sous-directeur  sera  chargé,  sous  les  ordres  et  la  surveillance  du  direc 
leur,  de  toutes  les  opérations  relatives  à la  conduite  des  ateliers,  et  à l'exécu- 
tion des  travaux  et  fabrications  de  toute  espèce. 

Il  empêchera  qu'il  en  soit  exécuté  d'autres  que  ceux  qui  auront  été  prescrits 
par  le  directeur,  de  qui  il  recevra  les  ordres  de  fabrication  pour  les  transmet- 
tre aux  chefs  de  section  ou  aux  conducteurs  des  travaux  après  les  avoir  revêtus 
de  son  visa. 

16.  Il  aura  autorité  sur  les  chefs  de  section  et  conducteurs  des  travaux,  ainsi 
que  sur  les  mailres,  contre-maîtres,  chefs  d'atelier  et  ouvriers,  et  sera  chargé  de 
la  police  et  de  la  surveillance  des  usines  et  ateliers  des  fotges  royales,  en  se 
conformant  d’ailleurs  aux  consignes  données  par  le  directeur. 
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17.  Le  sous*lirecleur  présidera  à toutes  les  opérations  concernant  la  visite, 
l'épreuve  et  la  recette  auxquelles  les  fers  et  ouvrages  en  fer  lubriques  dans  les 
usines  et  ateliers  doivent  être  soumis  avant  d'être  expédiés  à leur  destination. 

IS.  Les  tarifs  de  main-d'œuvre  pour  ouvrages  à exécuter  à la  tâche,  et  les 
devis  estimatifs  des  travaux  de  construction  et  de  réparations  projetés,  soit 
pour  les  bâtiments,  soit  pour  les  machines,  seront  rédigés  par  le  sous- 
directeur. 

Il  sera  également  chargé1  de  dresser  les  devis  de  fabrication. 

19.  Le  sous  - directeur  tiendra  un  registre  des  commandes  faites  par 
le  Ministre,  et  il  inscrira  sur  ce  registre  toutes  les  annotations  nécessaires 
pour  être  constamment  en  mesure  de  déterminer  le  degré  d'avancement  de 
chaque  commande. 

26.  A la  lin  de  chaque  trimestre,  le  sous-directeur  dressera  l’état  de  situa- 
tion des  travaux  qui  auront  été  exécutés  dans  les  divers  ateliers  des  forges,  et, 
à l'appui  de  cet  état,  il  rédigera  un  rapport  dans  lequel  il  fera  connaître 
sommairement  les  progrès  de  ces  travaux,  ainsi  que  l'évaluation  approximative 
des  dépenses  en  matière  et  en  main-d'œuvre,  qu'ils  auront  occasionnées. 

Il  remettra  cet  état  et  ce  rapport  un  directeur,  pour  être  transmis  au 
Ministre. 

21.  l/‘s  payements  que  l'agent  comptable  aura  à faire  s'effectueront  toujours 
en  présence  du  sous-directeur  ou  d'un  chef  de  section,  qui  visera  en  consé- 
quence les  états  constatant  ces  payements. 

22.  Le  sous-directefcr  sera  spécialement  chargé  de  la  garde,  de  la  conserva- 
tion et  de  l'arrangement , 

1°  Des  instruments  de  vérification  et  de  précision  ; 

2°  Des  livrés,  recueils,  mémoires,  plans,  dessins,  modèles  en  petit  de  ma- 
chines, etc.,  existant  dans  l'établissement. 

Il  en  tiendra  un  inventaire  exact  et  détaillé,  et  lorsqu'il  sera  remplacé,  il 
fera  dresser  un  procès-verbal,  en  présence  de  l'agent  comptable,  de  la  remise 
qu'il  fera  de  ces  objets  à son  successeur. 

Une  expédition  de  cet  inventaire  sera  déposée  au  bureau  de  l’agent  comp- 
table. 

23.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le  sous-directeur  sera  remplacé  par 
l'officier  détaché  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé. 

24.  Ia*s  offieiers  détachés  suivront  les  travaux  des  forges  et  en  surveilleront 
l’exécution. 

Ils  seconderont  le  sous-directeur  et  pourront  être  appelés  à le  suppléer  dans 
ses  diverses  fonctions. 

Ils  devront  être  successivement  attachés  aux  divers  ateliers,  et  le  directeur 
leur  facilitera  les  moyens  d’acquérir  une  connaissance  apprefondie  de  tous 
les  procédés  relatifs  aux  diverses  fabrications  des  foiges. 
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SECTION  III.  — de  l'age>t  couptablk. 

25.  L'agent  comptable  sera  chargé,  sous  les  ordres  et  la  surveillance  du 
directeur,  de  toutes  les  opérations  relatives  à la  comptabilité  des  fonds  et 
matières. 

Il  passera  la  revue  des  entretenus  et  non  entretenus. 

Il  veillera  à la  garde  et  à la  conservation  des  matières,  des  approvisionne- 
ments, effets  et  ustensiles  appartenant  à l'établissement. 

Il  pourra,  lorsqu'il  y aura  été  autorisé  par  le  directeur,  correspondre  avec 
les  fournisseurs  et  autres  particuliers  pour  le  service  dont  il  est  chargé. 

26.  L’agent  comptable  requerra,  dans  toutes  les  parties  du  service,  l'exé- 
cution ponctuelle  des  lois , ordonnances , règlements  et  décisions  minis- 
térielles. 

27.  11  fera  procéder  de  temps  en  temps  à des  contre-appels,  de  manière 
cependant  à ne  pas  interrompre  les  travaux. 

28.  Il  tiendra  la  matricule  des  officiers,  commis  et  autres  agents  entretenus 
employés  aux  forges. 

Il  tiendra  également  la  matricule  des  agents  non  entretenus,  des  ouvriers  et 
autres  individus  attachés  à l'établissement. 

Il  apostillera  sur  ces  matricules  tous  les  mouvements  qui  surviendront  par 
mort,  réforme  ou  licenciement. 

29.  Les  ordres  d'achat  resteront  déposés  entre  les  mains  de  l’agent  compta- 
ble, qui  fera  les  démarches  nécessaires  pour  se  procurer  les  objets  portés  sur 
ces  ordres,  et  en  débattra  provisoirement  le  prix,  lorsqu’il  y aura  lieu. 

30.  Il  rédigera  les  projets  de  cahier  des  charges  pour  les  baux,  adjudica- 
tions, marchés  et  conventions. 

31.  L’agent  comptable  tiendra  pour  les  fournisseurs  un  livre  de  comptes 
courants,  sur  lequel  il  inscrira  la  date  de  leurs  marchés,  l’époque  et  la  quotité 
des  livraisons  qu’ils  auront  faites,  le  prix  fixé,  la  date  des  mandats  de  paye- 
ment qui  leur  auront  été  expédiés  et  le  montant  de  la  somme  payée. 

32.  L’agent  comptable  dressera  les  états  de  revue,  pour  servir  au  payement 
de  ht  solde  des  entretenus  et  autres  agents  employés  dans  les  forges  à quelque 
litre  que  ce  soit. 

33.  L’agent  comptable  rédigera  les  mandats  de  payement. 

Il  tiendra  un  enregistrement  spécial  des  dépenses  an-dessous  de  400  francs, 
effectuées  en  vertu  de  marchés  ou  conventions  qui  n’auront  pas  été  soumis  à la 
sanction  préalable  du  Ministre. 

34.  Toutes  les  pièces  relatives  à la  liquidation  des  dépenses  seront  visées  et 
vérifiées  par  l’agent  comptable. 

35.  L’agent  comptable  fera  établir,  par  le  garde-magasin,  les  factures,  let- 
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très  de  voiture  ou  connaissements  des  objets  qui  seront  expédiés  aux  ports  et 

autres  établissements. 

H réclamera  ultérieurement  du  directeur  les  récépissés  de  l'administration 
du  port  ou  établissement  auxquels  les  objets  auront  été  adressés. 

36.  Il  veillera  à ce  que  les  cautionnements  souscrits  pour  l’exécution  des 
conditions  stipulées  dans  les  adjudications  et  marchés  soient  versés  dans  les 
délais  prescrits,  et  il  demeurera,  lorsqu'il  y aura  lieu,  dépositaire  des  récépis- 
sés de  versement. 

Il  exercera,  après  y avoir  été  autorisé  par  le  conseil  d’administration , tou- 
tes les  poursuites  nécessaires  contre  les  fournisseurs  et  entrepreneurs  qui  ne 
rempliraient  pas  leurs  engagements. 

37.  L'agent  comptable  devra  particulièrement  veiller  à ce  que  toutes  les  me- 
sures propres  à assurer  l'intégrité  des  propriétés  immobilières  dépendant  des 
forges  soient  prises  en  temps  utile. 

En  cas  de  contestation  relative  à ces  propriétés,  il  sera  chargé  de  l’instruc- 
tion de  l'affaire,  qui  sera  ensuite  soumise  à l’examen  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Il  sera  également  chargé  de  l’instruction  et  des  poursuites  relatives  aux 
délits  forestiers. 

38.  L'agent  comptable  aura  le  dépôt  : 1°  des  titres  de  propriété  et  antres 
pièces  composant  les  archives  des  forges  ; 2°  des  lois,  ordonnances,  règlements, 
instructions,  décisions,  ordres,  brevets  et  commissions , et  3°  des  procès-ver- 
baux, marchés,  baux,  tarifs  de  main-d'œuvre  et  autres. 

Il  en  tiendra  un  enregistrement  sommaire  et  en  délivrera  des  copies  colla- 
tionnées, sans  se  dessaisir  des  originaux. 

Il  fera  enregistrer  textuellement  les  dépêches  ministérielles  et  les  ordres 
écrits  qui  lui  seront  communiqués  par  le  directeur,  ainsi  que  les  rapports  qu'il 
serait  dans  le  cas  d’adresser  à celui-ci  ; il  en  sera  de  même  de  sa  correspon- 
dance avec  les  fournisseurs  et  les  particuliers. 

39.  Il  vérifiera  et  visera,  une  fois  par  mois,  les  registres,  casernets  et  autres 
écritures  relatives  à la  comptabilité  des  matières. 

Toutefois,  pour  la  section  de  Cosne,  cette  vérification  n'aura  lieu  que  tous 
es  trois  mois,  à moins  d'un  ordre  formel  du  directeur. 

40.  L’agent  comptable  devra,  pour  s'assurer  que  les  quantités  portées  sur 
les  registres  et  casernets  existent  réellement,  faire  procéder  de  temps  en 
temps  en  sa  présence,  à des  recensements,  de  manière  qu'aucune  partie  des 
approvisionnements,  outils  et  ustensiles  appartenant  aux  forges,  ne  reste  plus 
de  trois  ans  sans  avoir  été  recensée. 

Il  prendra  les  ordres  du  directeur  pour  que  ces  recensements  puissent  se 
faire  sans  nuire  aux  travaux. 

41.  Il  dressera  tous  les  mois  les  états  des  dépenses  effectuées  sur  les  divers 
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chapitres  du  budget  et  les  remettra  au  directeur  pour  les  transmettre  au  Mi- 
nistre. 

42.  Il  paraphera  et  enregistrera,  par  numéros  d'ordre,  les  plans,  devis,  mé- 
moires et  autres  documents  envoyés  par  le  Ministre  ou  rédigés  dans  les  forges 
pour  servir  à l’exécution  des  travaux. 

Lorsque  le  directeur  ou  le  sous-directeur  seront  remplacés,  l'agent  compta- 
ble assistera  au  récolement  de  l’inventaire  de  ces  documents  et  des  autres  ob- 
jets indiqués  aux  articles  13  et  22,  et  il  requerra  la  réintégration  immédiate  de 
ceux  de  ces  objets  (pii  ne  seront  pas  représentés. 

43.  L’agent  comptable  aura  la  faculté  d'adresser  directement  au  Ministre 
ses  observations  sur  le  service  dont  il  est  chargé,  et,  à la  lin  de  chaque  année, 
il  mettra  sous  les  yeux  du  conseil  d'administration  un  rapport  sur  l'ensemble 
de  ce  service. 

44.  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  d’empêchement,  l’agent  comptable  sera 
remplacé  pur  le  commis  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé,  à moins  de 
dispositions  contraires  ordonnées  par  le  Ministre. 

SECTION  IV.— DU  CONSEIL  O' ADMINISTRATION. 

45.  Il  y aura  aux  forges  de  la  Chaussadc  un  conseil  d'administration  qui  sera 
compost'-  ainsi  qu'il  suit , savoir  : 

Le  directeur,  président; 

Le  sous-directeur. 

Et  l'agent  comptable  ; 

lin  commis  désigné  par  le  directeur  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du 
conseil  et  tiendra  le  registre  des  délibérations. 

46.  Nul  officier  ou  employé  ne  pourra  être  adjoint  au  conseil  avec  voix  déli- 
bérative que  d'après  l’ordre  ou  l'autorisatiou  du  Ministre;  mais  le  directeur 
pourra  appeler  aux  séances , avec  voix  consultative  seulement , les  officiers  et 
autres  employés  de  l'établissement,  lorsqu’il  jugera  utile  de  leur  demander  des 
renseignements. 

47.  Le  conseil  d'administration  discutera  et  arrêtera  : * 

1°  Les  plans,  projets  et  devis  relatifs  aux  constructions  et  réparations  d’édi- 
lires  ou  de  machines,  aussi  bien  qu’aux  changements  à apporter  dans  leur 
installation  ou  distribution  ; 

2°  Iass  cahiers  des  charges,  les  baux,  adjudications,  marchés  et  conventions, 
les  tarifs  de  main-d'œuvre  et  autres  ; 

3»  Ixs  propositions  à adresser  au  Ministre  sur  le  mode  à adopter  pour  la 
passation  ou  le  renouvellement  des  marchés  et  l’exécution  des  travaux  ; 

4°  L’emploi  et  la  répartition  des  fonds  alloués  pour  le  service  des  forges , 
d'après  l'étal  de  situation  des  créanciers  de  l'établissement,  qui  lui  sera  repré- 
senté par  l’agent  comptable  ; 
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5°  L«s  procès-verbaux  de  visite  des  objets  jugés  susceptibles  d'étre  condam- 
nés, démolis  ou  vendus; 

6°  Les  rectiiications  à faire  sur  les  registres  et  dans  les  écritures  «les  forges , 
en  raison  des  bonis  ou  déficits  constatés  par  suite  de  recensement; 

7°  La  portion  de  solde;  qui  pourra  être  accordée  aux  ouvriers  malade  ou 
blessés  ; 

8°  I>es  balances  trimestrielles  des  objets  à la  charge  des  gardes-magasins  et 
chefs  de  section  et  les  inventaires  estimatifs; 

9°  Le  compte  général  annuel  des  dépenses  et  consommations  «le  toute  nature, 
et  celui  des  travaux  et  fabrications  faits,  tant  pour  les  ports  et  autres  établisse- 
ments que  pour  l'entretien  et  l'amélioration  du  mobilier  et  de  la  propriété 
‘immobilière. 

Ce  dernier  compte  sera  dressé  par  le  sous-directeur  et  par  l’agent  comptable. 

48.  Les  plans  et  devis  «>stimatifs,  les  cahiers  «les  charges,  les  baux,  adjudica- 
tions, marchés  et  conventions,  les  tarifs  de  main-d'œuvre  et  autres,  ne  seront 
exécutoires  qu’après  avoir  été  revêtus  de  l'approbation  du  Ministre,  sauf  le  cas 
où  ils  ne  devront  donner  lieu  qu’à  nue  dépense  au-dessous  de  400  francs. 

J)ans  ce  cas  seulement,  la  sanction  du  conseil  d'administration  sera  suffisante. 

49.  Toutefois,  dans  des  circonstances  urgentes  et  lorsqu'il  en  aura  reconnu 
la  nécessité,  le  conseil  pourra  rendre  les  marchés  ou  tarifs  immédiatement 
exécutoires;  mais,  dans  ce  cas,  la  délibération  qu’il  aura  prise  devra  être  sur-le- 
champ  adressée  au  Ministre. 

50.  Lorsque  les  travaux  de  constructions  neuves  et  de  grosses  réparations 
seront  complètement  terminés,  le  compte  de  toutes  les  dépenses,  tant  en  ma- 
tières qu’en  main-d'œuvre , que  l’exécution  en  aura  occasionnées , sera  arrêté 
par  le  conseil  qui  se  fera  en  même  temps  représenter  les  devis  et  détails  esti- 
matifs qui  auront  etc  approuvés  avant  le  commencement  de  ces  travaux.  Ce 
compte  sera  adressé  au  Ministre. 

51.  Le  conseil  d’administration  désignera  les  maîtres,  contre-maîtres  et  ou- 
vriers auxquels  il  sera  accordé  des  logements  dans  les  édifices  dépendants  des 
forges,  au  fur  et  à mesnre  des  vacances  qui  surviendront. 

52.  En  cas  de  poursuites  judiciaires  à exercer,  l’affaire  sera  soumise  à l'exa- 
men du  conseil  d’administration , et  s’il  est  d'avis  d’entamer  ou  de  continuer 
ces  poursuites,  la  délibération  sera  envoyée  au  Miuislre,  sans  l’autorisation 
duquel  elles  ne  pourront  avoir  lieu. 

53.  Le  conseil  d’administration  se  réunira  au  moins  deux  fois  par  mois,  et 

plus  souvent  si  le  directeur  le  juge  utile.  , 

la»  directeur  fera  connaître  au  conseil  les  questions  sur  lesquelles  il  devra 
délibérer  et  l’ordre  qui  devra  être  suivi  dans  leur  examen. 

Autant  que  possible,  le  directeur  indiquera  plusieurs  jours  avant  la  séance 
les  objets  qui  devront  y être  discutés. 
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Toutefois,  lorsqu’il  s'agira,  soit  de  prévenir  ou  de  réprimer  des  abus,  soit 
d’assurer  l’exécution  des  lois , ordonnances , règlements  et  décisions  ministé- 
rielles , chacun  des  membres  du  conseil  aura  droit  de  mettre  en  délibération 
des  objets  autres  que  ceux  pour  lesquels  il  aura  été  convoqué. 

Dans  ce  cas,  si  l’un  des  membres  du  conseil  le  réclame,  la  délibération  pourra 
être  remise  à la  séance  suivante , et  le  procès-verbal  devra  faire  mention  de 
celte  circonstance. 

54.  Ios  décisions  du  conseil  seront  prises  à la  majorité  des  voix , et  si,  par 
suite  des  adjonctions  prévues  par  l’article  46,  il  y avait  partage,  l'avis  du  direc- 
teur prévaudrait. 

De  plus,  en  cas  d’urgence,  il  anra  la  faculté  de  ne  pas  avoir  égard  à ces  dé- 
cisions, niais  il  en  rendra  compte  aussitôt  au  Ministre. 

lo  registre  des  délibérations  du  conseil  devra  faire  une  mention  distincte  de 
chaque  séanee,  même  de  celles  où  il  n’y  aurait  eu  aucune  affaire  à discuter. 

Tous  les  membres  présents  signeront  le  procès-verbal  de  la  séance  et  chacun 
d’eux  aura  le  droit  de  consigner  sur  ce  registre  son  opinion,  ainsi  que  les  motifs 
dont  il  l’aura  appuyée,  lorsqu'elle  sera  contraire  à l’avis  de  la  majorité. 

65.  Toutes  les  fois  que  l’opinion  des  membres  du  conseil  n’aura  pas  été  una- 
nime, une  copie  de  la  délibération  sera  envoyée  au  Ministre,  et  il  lui  sera  en 
outre  adressé,  au  commencement  de  chaque  trimestre,  un  extrait  sommaire  de 
toutes  les  délibérations. 

Le  président  et  le  secrétaire  en  signeront  seuls  les  copies  et  extraits. 

SECTION  V.  — DES  CHEFS  DE  SECTI0.1. 

66.  Les  usines  et  ateliers  qui  composent  les  forges  de  la  Chaussade  seront, 
ainsi  que  les  domaines  et  bois  qui  dépendent  de  cet  établissement  divisés  en 
plusieurs  sections  dont  le  nombre  et  la  circonscription  seront  déterminés  par  le 
Ministre. 

Dans  chacune  de  ces  sections  toutes  les  parties  du  service  seront  dirigées  par 
un  chef  de  section. 

57.  En  conséquence,  les  chefs  de  section  seront  chargés  de  faire  e.xécutpr, 
chacun  dans  sa  section  respective,  les  fabrications  et  travaux  de  toute  espèce, 
en  se  conformant  aux  instructions  qui  leur  seront  données  ou  transmises  par  le 
directeur,  sans  un  ordre  écrit  duquel  ils  ne  pourront  entreprendre  aucun  ou- 
vrage quel  qu’il  soit. 

58.  Ils  auront  autorité  sur  les  commis,  écrivains,  conducteurs  des  travaux, 
maîtres,  contre-maîtres,  gardes-forestiers  et  ouvriers  employés  dans  leur  seo 
tiou.  Ils  tiendront  note  des  mouvements  qui  s’opéreront  parmi  eux,  par  mort, 
reforme  ou  licenciement , et  ils  en  rendront  compte  à l’agent  comptable  des 
forges. 

Ils  feront  faire  par  les  conducteurs,  et  autant  que  possible  en  leur  présence, 
les  appels  nécessaires  pour  s’assurer  de  l’exactitude  des  ouvriers  à la  journée 
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dans  les  ateliers  intérieurs  et  extérieurs,  et  ils  établiront,  d’après  les  casernets 
d’appel,  le  décompte  fies  sommes  dues  à chacun  de  ces  ouvriers. 

Ils  dresseront  le  compte  des  sommes  dues  aux  ouvriers  travaillant  à l'entre- 
prise , tant  pour  façons  d’ouvrages  (pie  pour  les  économies  qu’ils  auront  pu 
faire  sur  les  consommations  de  matières. 

Ils  établiront  également  le  compte  des  retenues  qui  devront  être  faites  aux 
ouvriers  pour  les  matières  qu’ils  auront  consommées  en  excédant  des  quantités 
allouées  par  les  tarifs. 

59.  Toutes  les  fois  que  les  chevaux  appartenant  à l’établissement  ne  suffiront 
pas  pour  les  transports  qu’exige  le  service  de  sh  section,  le  chef  de  section  re- 
querra, pour  les  exécuter,  les  chevaux  que  les  entrepreneurs  et  les  fermiers 
des  forges  sont  tenus  de  mettre  à sa  disposition,  sur  l’ordre  du  directeur. 

60.  Les  chefs  de  section  feront  les  billets  de  demande  des  madères  brutes  et 
ouvrées  ainsi  que  des  outils  et  ustensiles  nécessaires  pour  leur  section  ; mais  il 
ne  sera  satisfait  à ces  demandes  par  les  gardes-magasins  que  lorsque  ces  billets 
auront  été  revêtus  de  l'approbation  du  directeur  ou  du  sous-directeur  et  visés 
par  l'agent  comptable. 

61.  Ils  seront  chargés  de  la  garde,  de  la  conservation  et  de  la  délivrance  des 
approvisionnements,  matières,  fabrications,  outils  et  ustensiles  qui  leur  auront 
été  remis  des  magasins  ou  qui  auront  été  confectionnés  ou  réparés  dans  les 
ateliers  de  leur  section  ; et  ils  rempliront,  pour  la  recette  et  la  dépense  de  ces 
objets,  les  obligations  imposées  aux  gardes-magasins  par  la  section  VI  du  pré- 
sent règlement. 

62.  Les  chefs  de  secdon  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à la  conservation 
des  usines,  logements  et  autres  édifices  ainsi  que  (les  cours  d’eau,  etc.,  dépen- 
dants de  leur  section.  Ils  proposeront  au  directeur  les  travaux  nécessaires  à 
l'enlreden  de  celte  partie  de  la  propriété  immobilière  de  l’établissement. 

63.  Lorsque,  conformément  à l’article  80,  les  chefs  de  secdon  auront  à ré- 
diger un  état  de  proposition  pour  les  fixations  ou  augmentadons  de  solde,  ils 
devront  prendre  l’avis  des  conducteurs  des  travaux  sur  le  mérite  des  mailres , 
coutre-iuaitres,  ouvriers  et  apprentis  travaillant  sous  leurs  ordres. 

64.  Les  chefs  de  section  adresseront  à l'agent  comptable  des  forges  tous  les 
comptes  relatifs  à la  comptabilité  en  matières  et  en  deniers  dont  ils  seront 
chargés,  et  notamment  le  compte  général  des  fabrications  annuelles  et  travaux 
qui  auront  été  exécutés  dans  leur  section. 

SECTION  VI. — DES  GARDES-MAliASlKS. 

65.  Les  gardes-magasins  seront  chargés , sous  les  ordres  de  l'agent  comp- 
table, de  la  garde  et  de  la  conservation  des  matières  brutes  et  de  celle  des 
objets  confectionnes,  provenant,  soit  d’envois  des  ports  et  autres  établissements, 
soit  des  livraisons  faites  par  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs,  soit  enfin  des 
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fabrications  ou  des  résidus  de  fabrications  des  ateliers  des  forges  royales. 

Ils  ne  délivreront  les  objets  qu'ils  auront  en  leur  garde  que  sur  des  billets  de 
demande  signés  par  qui  de  droit,  et  visés  par  le  directeur  ou  le  sons-directeur 
et  par  l'agent  comptable. 

G's  billets,  revêtus  du  récépissé  de  la  partie  prenante,  seront  mis  en  liasses, 
numérotés  par  ordre  de  date  et  conservés  par  les  gardes-magasins,  pour  être 
présentés  à l'appui  de  leurs  comptes. 

CG.  Ia:s  gardes-magasins  seront  toujours  présents  à la  recette, et  à la  tléli- 
vrance  des  matières  ou  objets  confectionnés  dont  ils  sont  comptables. 

Ils  établiront  les  factures,  lettres  de  voiture  ou  connaissements  des  objets 
qui  seront  expédiés  aux  ports  ou  autres  établissements,  et  prendront  un  reçu 
ou  une  reconnaissance  de  l’entrepreneur  charge1  du  transport  de  ces  objets. 

67.  Ils  tiendront  un  livre-journal  des  entrées  en  magasin , ou  registre  des 
recettes. 

Et  un  livre-journal  des  sorties  du  magasin,  ou  registre  des  dépenses. 

Pour  les  objets  livrés  par  les  fournisseurs  et  pour  les  ouvrages  confectionnés 
à l’entreprise  hors  des  ateliers  des  forges  royales,  les  gardes-magasins  devront 
indiquer  sur  le  registre  des  recettes  les  noms  des  fournisseurs,  entrepreneurs  ou 
autres  qui  auront  fait  la  livraison  ; la  date  du  marché,  tarif  ou  convention,  en 
exécution  desquels  les  fournitures  ou  fabrications  ont  eu  lieu,  celle  des  procès- 
verbaux  de  recette,  les  prix  fixés  et  le  montant  de  la  valeur  des  objets  reçus. 

Ils  rédigeront,  d'après  ces  indications,  des  certificats  de  recette  destinés  à 
être  inis  à l’appui  des  mandats  de  payement,  et,  après  avoir  enregistré  ces  certi- 
ficats de  recette,  ils  les  remettront  à l'agent  comptable  des  forges  au  fur  et  à 
mesure  que  les  recettes  auront  été  effectuées. 

68.  Tous  les  mois  les  gardes-magasins  arrêteront,  avec  l'agent  comptable 
des  forges,  b»  livres-journaux  de  recette  et  de  dépense,  et  ils  établiront  ensuite 
les  balances  trimestrielles  de  tous  les  objets  à leur  charge.  Ces  balances  seront, 
autant  que  possible,  vérifiées  et  visées  par  le  conseil  d’administration. 

Tous  les  trois  mois,  les  gardes-magasins  dresseront  un  état  de  situation  des 
principales  matières  formant  l'approvisionnement  des  forges  royales,  et  à la  fin 
de  chaque  année,  ils  dresseront  les  inventaires  estimatifs  : 

1°  Des  matières  et  autres  objets  formant  l'approvisionnement  des  forges  ; 

2°  Des  machines,  outils  et  ustensiles  formant  le  mobilier  des  ateliers,  maga- 
sins, bureaux,  etc.  ; 

3°  Des  édifices,  terrains,  etc.,  composant  la  propriété  immobilière. 

SECTION  Vil.  — des  cornus  et  écrivains. 

6!).  Les  commis  et  écrivains  seront  employés  aux  détails  administratifs  des 
forges  de  la  Chaussadc  suivant  la  destination  que  leur  assignera  l'agent  comp- 
table, après  avoir  pris  à cet  égard  les  ordres  du  directeur. 
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Le  directeur  désignera  un  ou  plusieurs  des  commis  et  écrivains  des  forges 
pour  enregistrer  sa  correspondance  et  pour  les  autres  écritures  qui  doivent  être 
tenues  par  ses  soins  et  par  ceux  du  sous-direeteur  et  des  chefs  de  section. 

SECTION  VIII.— DES  CONDUCTEURS  DES  TRAVAUX  ET  DES  SOI  S-OFFICIERS  «ÉTACHSS.  ' 

70.  Les  conducteurs  des  travaux  seront  chargés,  sous  les  ordres  immédiats 
des  chefs  de  section,  de  la  surveillance  des  ateliers,  de  la  délivrance  des  ma- 
tières et  de  la  oondaile  des  fabrications  et  ouvrages  de  toute  espèce. 

Ils  auront  autorité  sur  les  maîtres,  chefs  d’atelier,  contre-maitres  et  ouvriers  ; 
ils  feront  l’ap|>el  de  ces  derniers  et  dresseront,  d'après  les  casernels  d’appel, 
les  bordereaux  de  solde  qu'ils  remettront  aux  chefs  de  section. 

71.  Ils  veilleront  à ce  que  les  easernets  des  maîtres  et  chefs  d'ateliers  soient 
tenus  avec  exactitude  et  régularité. 

72.  Lorsque  des  sous-oiïicicrs  seront  détachés  dans  les  forges  de  la  Chaus- 
sade,  le  directeur  les  emploiera  de  manière  à ce  qu'ils  puissent  suivre  les  tra- 
vaux des  divers  ateliers  et  acquérir  assez  d'instruction  et  d'expérience  pour  être 
en  état  de  remplir  au  besoin  l’emploi  de  conducteurs  des  travaux. 

Les  sous-ofliciers  pourront,  lorsque  le  directeur  le  jugera  convenable,  être 
chargés  de  seconder  et  de  suppléer  les  conducteurs  des  travaux  dans  leurs  di- 
verses fonctions. 

SECTION  IX.  — «aItres  et  chefs  d'ateliers. 

73.  Chaque  maître  ou  chef  d'atelier  devra  être  pourvu  d’un  casernel  sur  lequel 
seront  inscrits  : 

1°  Les  outils,  ustensiles  et  autres  objets  composant  le  mobilier  de  l’atelier; 

2°  Les  délivrances  de  matières  et  d'outils  qui  lui  auront  été  faites  ; 

3°  Les  fabrications  et  matières  de  toute  espèce  dont  il  aura  fait  la  remise. 

Le  chef  d'atelier  gardera  ce  Casernel  qu’il  sera  tenu  de  représenter  au,  premier 
ordre. 

74.  I>*s  maîtres  et  chefs  d’ateliers  sont  responsables  des  matières,  outils  et 
ustensiles  à eux  délivrés  et  qui  seront  inscrits  sur  leurs  easernets. 

SECTION  X.  — de»  coxtre-haItres  , ouvrier»  et  aitres  nos  entretenu»  (I). 

78.  Le  nombre  des  gardiens  de  bureau  et  d’ateliers,  ainsi  que  celui  des 
gardes  forestiers,  sera  réglé  par  le  Ministre. 

Le  salaire  des  uns  et  des  autres  no  pourra  excéder  celui  des  ouvriers  de 
T classe. 

79.  A moins  d’une  autorisation  expresse  du  Ministre,  le  nombre  des  appren- 
tis ne  pourra  excéder  le  dixième  du  nombre  des  eontre-inailres  et  ouvriers. 


(I)  V.  ci-après,  titre  de  la  Solde. 
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La  préférence  pour  l'apprentissage  sera  accordée  aux  enfants  des  individus 
morts  au  service  ou  de  ceux  au  service,  et  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Aux  fils  des  ouvriers  des  forges  et  fonderies,  et  des  ports  ; 

2“  Aux  fils  des  marins  et  militaires  des  tlrmées  de  mer; 

3°  Aux  (ils  des  militaires  des  armées  de  terre. 

80.  Les  fixations  et  augmentations  de  paye  des  contre-maîtres,  ouvriers  et 
apprentis,  seront  réglées  par  le  directeur,  sur  des  états  de  propositions  rédigés 
par  les  chefs  de  section,  et  que  le  sous-directeur  annotera  de  ses  observations. 

Les  dispositions  que  le  directeur  aura  arrêtées  seront  définitives,  lorsque  le 
taux  de  la  journée  moyenne  ne  sera  pas  dépassé,  et  qu'il  ne  s’agira  pas  d’une 
solde  supérieure  à 2 fr.  20  c.  par  jour. 

Quand  il  s'agira  d'une  paye  plus  élevée,  l'approbation  du  Ministre  sera  né- 
cessaire. 

81.  Ancun  maître  ou  contre-maître  ne  pourra  être,  congédié  sans  une  autori- 
sation du  Ministre. 

Celte  autorisation  ne  sera  pus  nécessaire  pour  l'admission  ou  le  congédiement 
des  ouvriers,  qui  se  feront  sur  un  ordre  écrit  du  directeur. 

Cet  ordre  sera  remis  à l'agent  comptable,  qui  en  fera  mention  sur  la  ma- 
tricule. 

82.  Le  directeur  aura  la  faculté  de  réduire  la  paye  des  ouvriers  qui  auraient 
encouru  des  reproches  par  leur  incapacité,  leur  négligence,  leur  jnconduile  ou 
leur  insubordination. 

83.  En  cas  de  blessures  ou  de  maladie,  les  maîtres,  contriwnaitres  et  ouvriers 
attachés  au  service  des  forges  seront  traités  aux  frais  de  la  marine,  soit  à l’hos- 
pice civil  le  plus  voisin,  soit  à leur  domicile. 

Dans  l'un  et  l’autre  cas,  ils  pourront  recevoir,  jusqu’à  leur  rétablissement, 
une  portion  de  solde  qui,  à moins  qu’ils  n’aient  été  blessés  sur  les  travaux,  ne 
devra  jamais  excéder  la  moitié  de  leur  solde  d’activité. 

84.  les  frais  de  conduite  des  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  continueront 
à être  payés  conformément  à l'ordonnance  du  24  septembre  1823,  c’est-à-dire 
à raison  de  46  centimes  par  myriamètre,  y compris  l’indemnité  de  port  de 
bardes. 

Toutefois,  lorsqu'il  s’agira  d'ouvriers  de  professions  rares  et  chèrement  ré>- 
tribuées,  il  pourra  leur  être  alloué  des  frais  de  conduite  plus  élevés,  mais  qui, 
dans  aucun  cas,  ne  pourront  dépasser  un  franc  par  myriamètre. 

85.  Les  contre-maitres,  ouvriers  et  gardiens  employés  aux  forges  delà  Chaus- 
sade,  jouiront,  ainsi  que  leurs  veuves  et  leurs  enfants,  des  secours,  pensions  et 
demi-soldes  accordés  aux  ouvriers  marins  employés  dans  les  ports  cl  arsenaux 
maritimes  et  dans  les  circonstances  déterminées  par  les  lois  et  règlements  en 
vigueur. 
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SECTION  XI.  — de  l'officier  de  saxtE. 

«6.  L'oflicier  de  santé  donnera  ses  soins  gratuits  à toutes  les  personnes 
attachées,  à quelque  titre  que  ce  soit,  aux  forges  de  la  Cliaussade,  ainsi  qua 
leurs  familles. 

Il  proposera  au  directeur  les  mesures  qui  intéresseront  la  salubrité  de  l’é- 
tablissument. 

11  sera  chargé,  autant  que  possible,  de  la  garde,  de  la  conservation  et  de  la 
délivrance  des  médicaments,  effets  et  ustensiles  qui  concernent  le  service  de 
santé,  et  il  tiendra,  sous  lu  surveillance  de  l'agent  comptable,  un  compte  de  re- 
cette et  de  consommation , qui  sera  vérifié  et  arrêté  chaque  trimestre  par  le 
conseil  d'administration. 

87.  Il  remettra  chaque  jour  au  directeur  une  note  des  malades  et  des  blessés 
auxquels  il  aura  été  appelé  à donner  des  soins,  et  il  indiquera  ceux  qu'il  aura 
reconnus  être  hors  d’état  de  se  livrer  au  travail. 

Le  conseil  d'adminislratiou  fixera,  d’après  les  indications  portées  sur  ces 
notes  journalières,  la  portion  de  solde  dont  les  ouvriers  malades  ou  blessés 
pourront  jouir,  conformément  à l'article  83  du  présent  règlement,  lorsqu’il  aura 
été  jugé  nécessaire  ou  convenable  de  les  traiter  à domicile. 

88.  L’oflicier  de  santé  dressera  tous  les  trois  mois  un  état  nominatif  des  per- 
sonnes auxquelles  il  aura  donné  ses  soins,  et  tous  les  ans  il  remettra  au  direc- 
teur, pour  être  soumis  au  Ministre,  un  rapport  circonstancié  de  l'état  sanitaire, 
des  forges. 

TITRE  H. 

I)E  LA  COMPTABILITÉ  DES  MATIÈRES  ET  DES  TRAVAUX. 

80.  Aucun  objet  provenant  de  fourniture  ou  de  fabrication  ne  pourra  être 
admis  en  recette  ou  expédié  sans  que  l’examen,  le  pesage,  le  mesurage,  la  visite 
et  l’épreuve  n'en  aient  été  faits  préalablement  par  une  commission  qui  dressera 
procès-verbal  de  cette  opération. 

Les  membres  de  cette  commission  seront  nommes  par  le  directeur,  qui  fixera 
aussi  les  jours  et  heures  auxquels  elle  devra  se  réunir. 

L’agent  comptable  devra  toujours  en  faire  partie  avec  voix  délibérative. 

90.  Aucun  transport  de  matières  ou  d’objets  fabriqués  ne  pourra  avoir 
lieu  île  section  à section,  ou  de  magasin  à magasin,  qu'en  vertu  d’une  demande 
d'un  chef  de  section  ou  d’un  garde-magasin  , approuvée  par  le  directeur  ou  le 
sous-directeur,  et  visée  par  l'agent  comptable. 

01.  Aucun  des  apparaux,  machines,  outils  et  ustensiles  appartenant  aux 
foiges  royales  ne  pourra  être  condamné  qu’après  que  l’état  en  aura  été  consta- 
té par  une  visite  spéciale,  dont  le  procès-verbal  sera  soumis  à l'examen  du  con- 
seil d'administration. 
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La  démolition  on  la  vente  de  ces  objets  ou  de  toute  matière  brute  ou  ouvrée 
ne  pourra  avoir  lieu,  quelles  qu’en  soient  la  vétusté  et  la  détérioration,  qu’en 
vertu  d'une  autorisation  du  Ministre. 

92.  Cette  autorisation  sera  également  nécessaire  pour  opérer  sur  les  registres 
et  dans  les  écritures  des  forges  les  rectifications  résultant  des  bonis  ou  tles  dé- 
ficit que  les  recensements  auront  fait  reconnaître. 

93.  L’état  des  achats  et  autres  dépenses  effectuées  en  vertu  des  marchés  ou 
tarifs  qui  n'auront  pas  été  soumis  à l’approbation  du  Ministre,  lui  sera  adressé 
chaque  mois. 

94.  Il  est  expressément  défendu  de  diviser  les  dépenses  de  même  nature  pour 
éviter  d’en  faire  l'objet  d'un  marché  ou  tarif  à soumettre  à la  sanction  du  Mi- 
nistre. 

9.7.  Toutes  les  dépenses  de  l'établissement , de  quelque  nature  qu’elles 
soient,  et  notamment  celles  qu'occasionneront  les  travaux  exécutés,  soit  à l'en- 
treprise, soit  par  régie,  devront  être  soumises  aux  formalités  prescrites  par  le 
présent  règlement. 


TITRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

I 

90.  Les  officiers,  employés  et  autres  entretenus  qui  ne  seraient  pas  exacts  à 
remplir  leur  devoir,  qui  auraient  manqué  à la  subordination  ou  qui  auraient 
donné  des  preuves  d'inconduite,  pourront  être  mis  par  le  directeur  aux  arrêts 
simples  ou  de  rigueur,  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  directeur  en  rendrait  compte 
sur-le-champ  au  Ministre. 

97.  Des  congés  d'absence  ne  pourront  être  donnés  à aucun  officier,  employé 
ou  entretenu,  que  sur  l'autorisation  spéciale  du  Ministre,  et  il  est  défendu  à 
l’agent  comptable  des  forges  de  comprendre  sur  les  états  de  solde  aurun  entre- 
tenu qui  s'absenterait  sans  celle  autorisation. 

Cependant  le  directeur  aura  la  faculté  d’accorder,  pour  raison  de  santé  ou 
pour  affaires  de  famille,  une  permission  qui  ne  devra  jamais  excéder  dix 
jours. 

Il  ne  pourra,  dans  un  intervalle  moindre  d'une  année,  accorder  une  seconde 
permission  à la  même  personne  sans  en  rendre  compte  aussitôt  au  Ministre. 

98.  Le  nombre  des  chevaux  et  animaux  de  trait  qui  pourront  être  entretenus 
pour  le  service  de  l'établissement,  sera  fixé  par  une  décision  spéciale  et  il  en 
sera  adressé  tous  les  trois  mois  l’état  de  revue  au  Ministre. 

99.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution  à partir  du  1er  janvier 
1837  : elle  sera  enregistrée  aux  forges  de  la  Chaussade. 

Les  décisions  et  règlements  antérieurs  sont  et  demeurent  révoqués. 
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100.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  «le  la  présente  ordonnance. 

Paris,  le  18  décembre  1836. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

. Par  le  roi  ; 

Le  vice-amiral,  Ministre  secrétaire  d'Élal  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Rosamel. 


Extrait  tic  l'ordonnance  du  roi  du  1"  octobre  I8H,  portant  règlement  sur  l’administration  et  le 
service  de  rétablissement  d’Indret  (t). 

é , 

Loms-Phiuppe , roi  des  Français, 

A tous  préseuts  et  à venir  salut  : 

Vit  notre  ordonnance  du  30  mars  1830,  portant  règlement  sur  l'administra- 
tion et  le  service  de.  l'établissement  d'indrel  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  d'enquête  nommée  en  exécution  d’une  dé- 
pêche de  notre  Ministre  de  la  marine,  en  date  du  5 juin  18-13,  à l'effet  d'in- 
specter sur  les  lieux  mêmes  les  détails  du  service  et  de  l’administration  de 
l'établissement  d’Indrct  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  11  juin  1814,  concernant  le  service  administratif 
de  la  marine  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  d'amirauté  en  date  du  19  août  1844  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
spécialité  »e  l'établissement. 

Art.  1er.  L'établissement  d'Indret  a pour  destination  spéciale  la  fabrication 
et  la  réparation  des  machines  à vapeur  à l'usage  de  la  navigation. 

Il  pourra  aussi  y être  construit  des  coques  de  bâtiments  à vapeur  en  fer, 
dont  le  travail  est  analogue  à celui  des  appareils  évaporatoires , et  qui  em- 
ploient les  mêmes  ouvriers. 

Aucune  partie  de  l’armement  desdits  bâtiments,  à l’exception  de  celles  qui 
seraient  indispensables  pour  les  épreuves  des  machines,  ne  sera  exécutée  dans 
l’établissement. 

2.  Toutes  les  dispositions  relatives  à la  formation,  à la  solde,  à la  sulisis- 


(I)  V.  ci-dessus,  page  61,  l’ordonnance  du  4*  septembre  1841,  portant  organisation  du  personnel 
des  forges  et  fonderies  de  la  marine. 
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lance  et  aux  mouvements  des  équipages  des  bâtiments  en  fer  construits  A In- 
drot , ou  «les  bâtiments  venus  des  autres  ports  pour  y prendre  ou  «■«'pa rel- 
ieurs machines , si-ronl  du  ressort  du  chef  «lu  service  de  la  marine  à Nantes. 

TITRE  II. 

COMPOSITION  DU  PERSONNEL. 

3.  L'établissement  d’Indrcl  sera  dirigé  par  un  directeur  des  constructions 
navales  ou  un  ingénieur  de  la  marine  de  lre  classe,  qui  prendra  le  titre  de 
directeur  de  IY-tahlisscmcnt. 

4.  Il  s«-ra  affecté  au  service  de  ('établissement, 
t°  Pour  les  travaux  et  I'atlminislration  : 

Un  sous-directeur  pris  parmi  les  ingénieurs  de  2'  classé  de  la  marine  ; 

Deux  ou  trois  sous  ingénieurs; 

Un  agent  comptable  de  tr*  classe, 

Trois  commis  principaux,  dont  un  remplira  les  fonc-  i 
tions  de  garde-magasin,  et  un  autre,  celles  .de  chef  de  f appartenant  au  corps 
comptabilité  des  travaux  , ■ des  forges  et  fonde- 

I)eux  commis  de  1™  classt-,  l ries  ; 

Trois  idem  de  2e  classe,  1 

Des  écrivains,  dont  le  nombi-c,  sans  pouvoir  dépasser  : 
celui  de  six,  s«-ra  n-glé  suivant  les  besoins  du  service,- 

Un  conducteur  des  travaux  hydrauliques  des  ports,  de  lr*  ou  de  2e  classe; 

Neuf  maîtres  entretenus; 

Trois  dessinateurs  pour  les  travaux  des  machines. 

2°  Pour  le  service  de  santé  : 

Un  chirurgien  de  la  marine  de  I1'  classe; 

Un  idem  de  2°  ou  de  3”  classe  ; 

3°  Pour  le  service  du  culte  : 

Un  desservant  aumônier. 

4°  Pour  le  contrôle  ; 

Un  officier  supérieur  du  contrôle  et  le  nombre  «l'employés  qui  sera  déter- 
miné par  l’ordonnance  d'institution  du  corps  des  contrôleurs. 

5.  I/-  directeur  s«-ra  logé  dans  l'etablissement. 

Il  lui  sera  fourni  un  anu-ublement  aux  frais  «le  l'État  ; toutefois,  aucune 
dépense  pour  l'entretien  et  le  renouvellement  de  cet  ameublement  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  l'autorisation  expresse  du  Ministre. 

Les  officiers  et  fonctionnaires  desigm-s  dans  l'article  4 ci-dessus  devront 
résider  dans  l'établissement.  A cet  effet,  il  leur  sera  affecté  des  logemeuts  non 
meublés,  mais  entretenus  aux  frais  de  l'État.  Ils  recevront  l'indemnité  d’amim- 
blement  lixée  par  l'article  30  de  l'ordonnance  du  24  septembre  1841. 

Iat  répartition  des  locaux  affectés  au  logement  des  officiers  et  fonction  naines 
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mentionnés  au  présent  article  sera  arrêtée  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du 

conseil  d'administration  de  l'établissement. 

En  cas  de  mutation , le  logement  devenu  vacant  ap|>artiendra  de  droit  au 
remplaçant  dans  les  mêmes  fonctions,  sans  distinction  de  grade. 

G (11. 

TITltE  III. 

FONCTIONS  ET  ATTRIBUTIOSS  UC  DIRECTEUR  ET  DES  AUTRES  OFFICIERS  ET  EMPLOYÉS. 


SECTION  l,e.  — DU  DIRECTEUR. 

7.  Le  directeur  exercera  une  autorité  supérieure  sur  toutes  les  personnes 
attachées  à l'établissement,  à l’exception  du  contrôleur  et  île  ses  employés, 
qui,  néanmoins,  seront  soumis  aux  mesures  d'ordre  public  et  de  police  éta- 
blies par  le  directeur. 

8.  Le  directeur  sera  chargé  de  la  garde,  de  la  sûreté  et  de  la  police  de  l’é- 
tablissement. Les  ordres  et  consignes  qu'elles  exigent  ne  seront  donnés  que 
par  lui. 

Il  maintiendra  la  subordination,  l'ordre  et  la  discipline  parmi  les  officiers, 
les  employés,  les  ouvriers  et  toutes  les  autres  personnes  soumises  à son  au- 
torité. 

9.  Il  aura  la  direction  de  l’administration  des  travaux  et  de  toutes  les  par- 
ties du  service. 

Il  réglera  l'organisation  des  ateliers  ; il  choisira  les  ouvriers  et  les  répartira 
sur  les  travaux , tant  à la  journée  qu'à  l'entreprise,  suivant  les  besoins  du 
service. 

Il  présidera  le  conseil  d'administration. 

10.  Le  directeur  aura  la  faculté  de  réduire  la  paye  des  contre-maîtres  et 
des  ouvriers,  apprentis,  journaliers  ou  manœuvres  de.  toutes  professions,  qui, 
par  incapacité,  négligence,  inconduite  ou  insubordination  , auraient  encouru 
des  reproches.  Il  les  renverra  des  travaux  lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

Toutefois,  lorsqu'il  s’agira  de  contre-maîtres  ou  de  chefs  d'ateliers  non  en- 
tretenus , le  directeur  devra  rendre  compte  au  Ministre  des  motifs  qui  auront 
déterminé  leur  réduction  de  solde  ou  leur  renvoi. 

11.  Nul  travail,  nulle  fabrication  ne  pourront  être  entrepris  sans  un  ordre 
écrit  du  directeur,  qui  veillera  à ce  que  les  ouvrages  soient  exécutés  avec 
toute  la  perfection  dont  ils  seront  susceptibles,  et  avec  la  plus  grande  écono- 
mie possible  de  matières  et  de  main-d'œuvre. 

12.  Pour  tous  les  travaux  relatifs  à la  construction  des  bâtiments  en  fer  ou 


(I)  V.  ci-après  le  titre  général  de  la  .Solde. 
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à la  fabrication  des  machines  à vapeur  et  autres,  le  directeur  se  conformera 
rigoureusement  aux  plans,  devis  et  instructions  qui  lui  auront  été  adressés  par 
le  Ministre,  et  il  11e  devra  ni  s'en  écarter  ni  y suppléer  ; dans  les  cas  douteux, 
il  réclamera  de  nouvelles  instructions. 

13.  Il  se  conformera  également  aux  plans  et  devis  approuvés  par  le  Ministre  i 
pour  tous  les  travaux  de  construction  et  de  grosses  réparations  relatives  aux 
bâtiments  civils,  aux  ouvrages  hydrauliques,  aux  moteurs  et  à l’outillage  des 
ateliers. 

Il  fera  effectuer  en  temps  utile  les  réparations  ordinaires  et  les  ouvrages  de 
simple  entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires,  et  il  tiendra  la  main  à ce 
que  les  dégradations  soient  prévenues,  autant  que  possible,  par  des  soins  jour- 
naliers et  bien  entendus. 

Le  directeur  ne  pourra  faire  entreprendre  aucune  construction  neuve,  ni  ap- 
porter aucun  changement  dans  l'installation  des  bâtiments  ou  des  machines 
sans  y avoir  été  autorisé  par  le  Ministre. 

Il  ne  pourra  également  entreprendre,  sans  l'autorisation  du  Ministre,  au- 
cun travail  de  réparation  devant  donner  lieu  à une  dépense  de  plus  de  deux 
mille  francs. 

14.  Le  directeur  sera  ordonnateur  secondaire.  En  cette  qualité,  des  crédits 
de  délégation  lui  seront  ouverts  de  mois  eii  mois  par  le  Ministre,  sur  les  di- 
vers chapitres  du  budget,  à l’effet  d'acquitter  les  dépenses  de  l’établissement. 

II  se  conformera,  |)our  l’emploi  de  ces  crédits  et  pour  toutes  les  formalités 
à suivre,  aux  dispositions  du  règlement  du  31  octobre  1840  sur  la  comptabilité 
du  département  de  la  marine  et  des  colonies,  et  aux  instructions  subséquentes 
du  Ministre. 

Il  réglera  les  achats  et  les  travaux  de  manière  à ne  dépasser  dans  aucun  cas 
la  quotité  des  crédits  assignés  par  le  Ministre. 

Il  sera  personnellement  responsable  de  toutes  les  dépenses  en  deniers,  ma- 
tières. ou  main-d’œuvre,  qu’il  aurait  ordonnées  contrairement  aux  ordres  du 
Ministre. 

15.  Lorsqu’il  y aura  lieu  de  préparer  des  adjudications  nu  île  passer  des  mar- 
chés pour  baux,  fournitures,  travaux  et  ouvrages,  ou  pour  vente  d’animaux  de 
trait  ou  d’objets  hors  de  service,  le  directeur  fera  établir  les  cahiers  des 
charges  y relatifs  par  l’agent  comptable,  qui  se  concertera  à cet  effet  avec  le 
contrôleur. 

Le  directeur,  assisté  de  l’agent  comptable,  procédera  aux  adjudications  en 
présence  du  contrôleur.  Ces  adjudications  auront  lieu,  soit  à Nantes,  dans  un 
local  appartenant  à la  marine,  soit  à Indrct,  suivant  les  onlres  du  Ministre. 

16.  Tous  les  registres  tenus  par  l’administration  de  l'établissement  seront  co- 
tés et  parafés  par  le  directeur  ; il  en  surveillera  la  tenue. 

S'il  y reconnaît  des  irrégularités  ou  des  négligences,  il  donnera  des  ordres 
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pour  qu’il  y soit  remédié  ; tiaus  les  ras  graves,  il  en  rendra  compte  au  Mi- 
nistre. 

17.  Le  directeur  recevra  directement  les  ordres  du  Ministre  ; il  aura  seul, 
pour  la  direction  du  service,  la  correspondance  avec  lui,  et  il  lui  rendra  compte 
sans  délai  des  mouvements  survenus  parmi  les  officiers,  employés,  maitres  et 
autres  agents  entretenus  attachés  au  service  de  l'établissement. 

Il  correspondra  avec  les  chefs  des  ports  et  autres  établissements  de  la  marine, 
ainsi  qu’avec  les  autorités  judiciaires,  civiles  et  militaires  et  les  particuliers,  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  service  de  rétablissement  ; toutefois,  il  pourra  déléguer 
à l’agent  comptable  la  corres|»ondancc  avec  les  particuliers. 

11  tiendra  un  enregistrement  de  sa  correspondance  officielle  et  des  ordres 
qu'il  aura  donnés. 

18.  Il  remettra  sans  délai  au  contrôleur  et  à l'agent  comptable  des  copies  ou 
extraits  des  ordres  qui  lui  auront  été  adresses  par  le  Ministre,  et  de  ceux 
qui!  aura  donnés  lui-même,  quand  ils  intéresseront  l’administration  de  l'éta- 
blissement. 

19.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  directeur  rédigera  et  adressera 
au  Ministre  un  compte  raisonné  des  opérations  effectuées  dans  l’établissement 
pendant  l'année  précédente. 

Il  fera  connaître  les  améliorations  apportées  dans  les  differentes  parties  du 
service  qui  lui  est  confié,  et  il  indiquera  celles  qu'il  lui  paraîtrait  possible  d'ob- 
tenir. 

Il  joindra  à ce  mémoire  des  notes  sur  la  conduite  et  la  capacité  des  officiers, 
employés,  maitres  et  contre-maîtres  de  l'établissement. 

Ces  notes  lui  seront  fournies  par  les  différents  chefs  compétents,  et  il  y join- 
dra son  opinion  personnelle. 

Le  directeur  donnera  aussi  des  uoies  sur  la  conduite  et  le  travail  des  officiers 
détachés. 

20.  Il  tiendra  un  inventaire  de  tous  les  registres,  mémoires,  correspondances 
et  autres  papiers  concernant  le  service  dont  il  est  chargé. 

Lorsque  le  directeur  sera  remplacé,  il  sera  fait,  eu  présence  du  contrôleur, 
un  récolement  de  tous  les  objets  portés  audit  inventaire  ; il  en  sera  dressé  quatre 
expéditions,  lesquelles  seront  signées  par  lui , par  sou  successeur  et  par  le  con- 
trôleur. Lue  de  ces  expéditions  restera  entre  ses  mains,  pour  lui  servir  de  dé- 
charge ; une  autre  sera  remise  à son  successeur,  la  troisième  sera  adressée  au 
Ministre,  et  la  quatrième  restera  déposée  au  contrôle. 

21.  Eu  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement,  le  directeur 
sera  remplacé  par  le  sous-directeur,  et,  à défaut  tle  celui-ci,  par  l'officier  du 
génie  maritime  le  plus  ancien  en  grade. 

Le  remplaçant  rendra  compte  sur-le-champ  au  Ministre  de  son  entrée  en 
fonctions. 
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SECTION  11  — nu  rocs-directeir,  des  officiers  du  gExie  raritire  et  des  officiers 

dEtaciiEs. 

22.  Le  sous-directeur  sera  chargé,  sous  les  ordres  du  directeur,  de  toutes  les 
opérations  relatives  à la  conduite  des  ateliers  et  à l'exécution  des  travaux  cl  fa- 
brications de  toute  espèce.  Il  veillera  à ce  qu'il  n'en  soit  exécuté  d'autres  que 
celles  qui  auront  été  prescrites  parle  directeur,  de  qui  il  recevra  les  ordres  de 
fabrication  , pour  être  transmis  à qui  de  droit.  Il  sera  chargé  de  la  police  et  de 
la  surveillance  des  ateliers,  en  se  conformant  d’ailleurs  aux  consignes  générales 
données  par  le  directeur. 

23.  Le  sous-directeur  présidera  aux  opérations  relatives  à la  visite,  à l’épreuve 
et  à la  recette  des  machines  et  autres  ouvrages  qui  seront  exécutés  dans  les  ate- 
liers de  rétablissement. 

24.  Il  surveillera  et  révisera  la  rédaction  des  projets  de  tarif  de  main-d'œuvre 
pour  ouvrages  à exécuter  à la  tâche,  ainsi  que  celle  des  devis  estimatifs  des  tra- 
vaux de  construction  ou  de  réparations  projetés,  soit  pour  les  bâtiments  en 
fer,  soit  pour  les  machines,  soit  enfin  pour  les  bâtiments  civils  et  ouvrages  hy- 
drauliques. 

25.  Il  veillera  particulièrement  à ce  que  les  écritures  relatives  à la  comptabi- 
lité des  ateliers  soient  tenues  avec  exactitude  et  régularité. 

Il  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que,  en  ce  qui  le  concerne,  les  élé- 
ments du  compte-matières  soient  réunis  en  temps  utile. 

26.  Il  visera  les  billets  de  demande  et  de  remise  des  ateliers  au  magasin  gé- 
néral. 

27.  Il  tiendra  un  registre  des  travaux  ordonnés  par  le  Ministre,  et  il  inscrira 
sur  ce  registre  toutes  les  annotations  nécessaires  pour  se  tenir  constamment  en 
mesure  de  déterminer  le  degré  d'avancement  de  chacun  de  ces  travaux. 

28.  Le  sous-directeur  sera  spécialement  chargé  de  la  garde,  de  la  conservation 
et  de  l'arrangement  : 

Des  instruments  de  précision  et  de  vérification  ; 

Des  livrets,  recueils,  mémoires,  plans,  devis,  dessins  et  modèles  en  petit, 
existant  dans  l’établissement. 

Il  en  tiendra  un  inventaire  exact  et  détaillé,  et,  lorsqu'il  sera  remplacé,  pro- 
cès-verbal de  la  remise  de  ces  objets  à son  successeur  sera  dressé  en  présence 
du  contrôleur. 

Il  pourra,  quand  il  le  jugera  convenable,  s’assurer,  par  des  visites  faites  dans 
les  magasins,  de  l'état  des  approvisionnements,  de  leur  arrangement,  et  des 
dispositions  prises  pour  leur  conservation  ; il  adressera  au  directeur  les  obser- 
vations auxquelles  cet  examen  pourrait  donner  lieu. 

29.  En  cas  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement,  le  sous  directeur  sera 
remplacé  dans  ses  fonctions  par  l'officier  du  génie  maritime  le  plus  élevé  en 
grade  et  le  plus  ancien. 
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30.  Los  officiers  du  gcnie  maritime  attachés  à l'établissement  d'Indret  secon- 
deront le  sous-directeur  dans  la  conduite  des  ateliers  et  la  surveillance  des 
travaux. 

Ils  devront,  autant  que  possible,  être  successivement  affectés  aux  divers  ate- 
liers, afin  d’être  à portée  d'acquérir  une  connaissance  approfondie  des  procédés 
relatifs  à la  construction  des  bâtiments  à vapeur  en  fer  et  à la  fabrication  des 
machines,  et  généralement  de  toutes  les  opérations  qui  s’exécutent  dans  l’éta- 
blissement. 

Ils  feront  partie  des  commissions  de  recette  et  de  condamnation  d’objets  et 
de  matières,  et,  au  besoin,  de  toute  autre  commission. 

31.  Des  officiers  appartenant  aux  divers  corps  de  la  marine  pourront  être  dé- 
tachés à Indret  pour  leur  instruction,  sur  un  ordre  du  Ministre. 

Ces  officiers  seront  à la  disposition  du  directeur,  qui  les  emploiera  de  la  ma- 
nière qu’il  jugera  le  plus  convenable  au  bien  du  service. 

Ils  seront  portés  sur  la  matricule  de  l’établissement,  et  traités,  sous  le  rap- 
port des  revues  et  du  payement  de  leur  solde,  comme  les  autres  entretenus. 

Ils  seront  tenus  de  résider  sur  l'ile,  où  des  logements  leur  seront  affectés. 

Ils  ne  pourront  s'absenter  sans  l'autorisation  du  directeur. 

SECTION  III.  — de  l'acext  comptable. 

32.  L’agent  comptable  sera  chargé,  sons  les  ordres  du  directeur,  de  toutes 
les  opérations  relatives  à la  comptabilité  des  fonds  et  à celle  des  approvision- 
nements. 

Il  surveillera  la  garde  et  la  conservation  des  matières,  des  approvisionne- 
ments, et  des  effets  et  ustensiles  appartenant  à l’établissement. 

33.  II  tiendra  la  matricule  des  officiers,  commis  et  autres  agents  entretenus 
employés  à l'établissement. 

II  tiendra  également  la  matricule  des  agents  non  entretenus,  des  ouvriers  de 
toute  classe  et  de  toute  profession,  et  des  autres  salariés. 

11  apostillera,  sur  ces  matricules,  tous  les  mouvements  qui  surviendront  par 
décès,  réforme,  licenciement,  ou  toute  autre  cause. 

Il  passera  la  revue  des  entretenus  et  non  entretenus  ; 

Il  dressera  les  états  de  service  ; 

Il  délivrera  les  feuilles  de  route; 

Il  arrêtera  les  livrets  de  solde  ; 

Il  recevra  les  déclarations  de  délégations  aux  familles,  et  il  en  assurera  le  paye- 
ment par  des  états  de  remises  dressés  dans  la  forme  usitée. 

34.  L’agent  comptable  constatera,  par  des  appels  journaliers,  la  présence  des 
ouvriers  aux  travaux  : ces  appels  auront  lieu  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
ports. 
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Il  dressera  journellement  des  feuilles  numériques  présentant,  par  classe  et  par 
atelier,  le  résultat  des  appels. 

35.  Il  dressera  les  états  nécessaires  pour  le  payement  de  la  solde  des  officiers, 
des  entrepreneurs,  des  ouvriers  et  de  tous  agents  salariés  par  la  marine  à 
Indrct. 

Il  établira  également,  d'après  les  certificats  de  recette,  les  décomptes  des 
sommes  à payer  pour  les  travaux  exécutes  par  association  d’ouvriers  ou  à l’en- 
treprise. 

36.  Il  établira  les  mandats  de  payement  pour  solde  des  officiers,  maîtres,  ou- 
vriers oh  autres  salariés,  ainsi  que  pour  toutes  fournitures  payables  à lndrel  ; 
il  les  présentent  à l’ordonnancement  du  directeur  et  au  visa  du  contrôleur. 

37.  L'agent  comptable  sera  chargé  de  recevoir  du  payeur  de  la  marine  à Nan- 
tes, ou  de  tout  autre,  s’il  y a lieu,  au  nom  du  conseil  d'administration  d'Indrct, 
les  fonds  destinés  à l’acquittement  de  toutes  les  dépenses  du  personnel  payables 
à Indret. 

Immédiatement  après  avoir  reçu  ces  fonds , il  les  apportera  à Indret  et  les 
remettra  sans  délai  à la  disposition  du  conseil  d’administration. 

L'agent  comptable  prendra,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  toutes  les  me- 
sures de  nature  à préserver  les  fonds  des  risques  dont  leur  transport  serait 
susceptible  : à cet  effet,  il  réclamera  du  directeur  de  l’établissement  tous  les 
moyens  d'exécution  nécessaires. 

38.  L’agent  comptable  recevra  du  conseil  d’administration  les  fonds  néces- 
saires à l'acquittement  des  dépenses  mensuelles.  Les  payements  devront  être 
opérés  immédiatement. 

Les  sommes  qu’il  aurait  reçues  pour  le  compte  d’individus  absents  ou  ma- 
lades au  moment  de  la  paye  seront  déposées  par  lui  à la  caisse  dits  gens  de  mer, 
pour  y rester  à la  disposition  des  titulaires. 

Il  recevra  du  conseil  d’admiuistralion  les  fonds  nécessaires  au  payement  des 
dépenses  évaluées  ; le  montant  de  ces  fonds  ne  pourra  excéder  mille  [runes. 

L’agent  comptable  sera  personnellement  responsable  des  fonds  «pii  lui  auront 
été  remis,  jusqu'au  moment  où  il  en  aura  régulièrement  disposé,  conformément 
aux  ordonnances  et  règlements. 

39.  Il  tiendra  un  journal  général  sur  lequel  il  portera  jour  par  jour  roules  les 
recettes  et  dépenses,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être  : ce  journal  sera 
visé  tous  les  mois  par  le  contrôleur. 

40.  Les  appointements  des  oflieiers  et  autres  entretenus  seront  acquittés  par 
lui,  en  temps  voulu,  sur  états  d'émargement. 

Il  effectuera  le  payement  de  la  solde  et  des  salaires  des  agents  non  entretenus 
cl  des  ouvriers,  en  présence  du  sous-directeur  et  du  contrôleur  ou  de  leurs  dé- 
légués, qui  le  constateront  par  leur  vu  payé. 

41.  L’agent  comptable  préparera,  d'après  les  ordres  et  sur  les  indications  qui 
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lui  auront -«‘K1  donnés  par  le  directeur,  les  projets  de  cahiers  des  charges  pour 

adjudications,  baux,  ventes,  etc.  Ces  projets  seront  soamis  par  lui  au  conseil 

d'administration  de  rétablissement,  après  qu’ils  auront  été  communiqués  au 

contrôleur. 

A cet  égard , il  se  conformera,  pour  tout  ce  qui  n’aurait  pas  été  déterminé 
par  la  présente  ordonnance,  aux  règles  sur  la  matière,  notamment  aux  formes 
et  dispositions  prescrites  par  les  conditions  générales  des  marchés. 

42.  L’agent  comptable,  de  concert  avec  un  officier  de  l'établissement  et  en 
présence  du  délégué  du  contrôleur,  passera  les  marchés  de  gré  à gré  au  nom 
du  directeur.  Ces  marchés,  ainsi  que  tous  les  actes  de  même  nature,  ne  pour- 
ront recevoir  leur  exécution  qu'après  avoir  été  soumis  à l’examen  et  à l’appro- 
bation du  conseil  d'administration  de  l’établissement  et  à la  sanction  du  Mi- 
nistre. 

Il  passera  également,  assisté  d’un  officier  de  l'établissement,  en  présence  du 
délégué  du  contrôleur,  et  d'après  les  instructions  du  directeur,  les  conventions 
dont  la  dépense  n’excéderait  pas  cinq  cents  francs;  il  les  soumettra  au  conseil 
d'administration,  pour  recevoir  leur  exécution  aussitôt  après  son  approbation. 

Il  enregistrera  ces  conventions  et  gardera  un  double  de  chacune  d'elles,  re- 
vêtu de  la  signature  des  parties  contractantes. 

Il  dressera,  tous  les  trois  mois,  un  état  sommaire  de  ces  conventions,  qui 
sera  soumis  au  directeur  pour  être  envoyé  au  Ministre. 

43.  Il  gardera  par-devers  lui  les  ordres  de  toute  nature  qui  lui  seront  donnés 
par  le  directeur,  et  il  en  suivra  et  assurera  l’exécution  en  ce  qui  le  concerne. 

44.  Toutes  les  pièces  relatives  à la  liquidation  des  dépenses  de  l'établisse- 
ment seront  enregistrées  et  visées  par  l'agent  comptable. 

Ce  fonctionnaire  centralisera  la  comptabilité  des  fonds. 

45.  Il  tiendra  le  compte  courant  des  fournisseurs  dans  la  forint?  tracée  par 
les  règlements  sur  la  comptabilité  de  la  marine,  et  il  adressera  à ceux-ci  les 
commandes  qu’ils  auraient  à exécuter  pour  assurer  le  service. 

16.  11  établira  , à la  lin  de  chaque  trimestre,  pour  être  adressé  au  Ministre, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  183  du  règlement  financier  du 
31  octobre  1840,  le  bordereau  des  sommes  versées  au  domaine. 

Il  dressera  les  mémoires  et  propositions  de  pensions,  demi-soldes  et  secours 
auxquels  auraient  droit  les  officiers,  employés  et  ouvriers  de  l'établissement  ou 
les  membres  de  leurs  familles.  A cet  effet,  il  réclamera,  partout  oit  besoin  sera, 
les  états  de  service  et  les  pièces  à mettre  à l'appui  ; ces  états  de  proposition 
seront  soumis  au  directeur  et  présentés  par  lui  a l'approbation  du  conseil 
d'administration  avant  d'être  adressés  au  Ministre. 

17.  En  cas  d'empêchement  pour  cause  de  maladie  ou  d’absence,  l'agent 
comptable  sera  remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  commis  principal  ou  le  eom- 
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mis  ordinaire  venant  après  lui  dans  l’ordre  hiérarchique  du  service.  11  en  sera 
rendu  compte  au  Ministre. 

II  en  sera  de  même , lorsque , présent  dans  l’établissement , il  ne  pourrait , 
à raison  de  ses  occupations,  se  rendre  à Nantes  pour  recevoir  les  fonds  des- 
tinés au  payement  des  appointements,  de  la  solde  et  des  salaires,  ou  encore 
effectuer  à Indret  l’acquittement  de  ceux-ci  ; mais  alors , ce  remplacement 
n'aura  lien  qu’avec  l’autorisation  du  directeur. 

SECTION  IV.  — DO  GARDE-MAGASI.N. 

48.  Le  garde-magasin  sera  chargé,  sous  les  ordres  et  la  surveillance  de 
l'agent  comptable,  de  la  garde  et  de  la  conservation  des  matières  brutes  et  des 
objets  confectionnés  provenant,  soit  d’envois  des  ports  et  autres  établissements 
delà  marine,  soit  de  livraisons  faites  par  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs, 
soit  enfin  des  fabrications  ou  des  résidus  de  fabrications  des  ateliers  de  l'éta- 
blissement. 

Il  tiendra  un  registre  spécial  des  envois  à l’usine  par  les  ports  et  établis- 
sements de  la  marine,  et  de  ceux  faits  par  l’usine  auxdits  ports  et  établisse- 
ments. 

Il  ne  délivrera  les  objets  qu’il  aura  sous  sa  garde,  que  sur  îles  billets  de 
demande  signés  par  qui  de  droit,  visés  par  le  directeur  et  apostillés,  pour  bon 
à livrer,  par  l’agent  comptable. 

Ces  billets,  revêtus  du  récépissé  de  la  partie  prenante,  seront  mis  en  liasse, 
numérotés  par  ordre  de  date,  et  conservés  par  le  garde-magasin  pour  être  pré- 
sentés à l’appui  de  ses  comptes. 

Toute  dépense  en  matières  qui  ne  serait  pas  justifiée  par  la  présentation  de 
pièces  régulières  restera  à la  charge  du  garde-magasin. 

49.  Le  garde  magasin  tiendra  un  livre  journal' 'des  entrées  en  magasin,  ou 
registre  des  recettes,  et  un  livre  journal  des  sorties  du  magasin,  ou  registre  des 
dépenses. 

Pour  les  objets  livrés  par  les  fournisseurs  et  pour  les  ouvrages  confectionnés 
à l’entreprise  hors  des  ateliers  dépendant  de  l’établissement,  le  garde-magasin 
devra  iudiquer,  au  registre  des  recettes,  les  noms  des  fournisseurs  . entrepre- 
neurs ou  autres  qui  auront  fait  la  livraison,  la  date  du  marché,  du  tarif  on  de 
la  convention  en  vertu  desquels  les  fournitures  ou  fabrications  auront  eu  lieu, 
la  date  des  procès-verbaux  de  recette,  les  prix  fixés,  et  enfin  le  montant  de  la 
valeur  des  objets  reçus. 

Il  émettra,  d’après  ces  indications,  des  certificats  comptables  destinés  à 
être  produits  à l’appui  des  mandats  de  payement,  et,  aussitôt  après  les  avoir 
enregistrés,  il  les  remettra  à l’agent  comptable. 

50.  Le  garde-magasin  n’admettra  aucuu  objet  en  recette  que  sur  un  ordre 
d’introduction  signé  du  directeur  ou  de  l’agent  comptable. 
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Il  sera  toujours  présent,  en  personne  ou  par  un  délégué,  à la  recette  et  à la 
délivrance  des  matières  ou  olijels  confectionnés  dont  il  est  comptable. 

51.  Il  ne  pourra  expédier  aucun  objet  pour  un  port  ou  pour  un  autre  établis- 
sement de  la  marine,  sans  un  ordre  éoritdu  directeur. 

Il  établira  les  factures  et  connaissements  des  articles  dont  il  fera  l'envoi; 
il  en  conservera  une  expédition  revêtue  du  récépissé  de  l’entrepreneur  chargé 
de  transporter  les  objets,  ou  du  capitaine  du  bâtiment  sur  lequel  ces  objets 
seraient  embarqués. 

Il  tiendra  un  enregistrement  sommaire  de  ces  factures  et  connaissements. 

52.  Tous  les  mois,  le  garde- magasin  arrêtera,  avec  l’agent  comptable , en 
présence  du  contrôleur,  les  livres  journaux  des  recettes  et  des  dépenses,  et, 
par  suite,  il  établira  les  balances  mensuelles  de  toutes  les  matières. 

Il  dressera  également,  tous  les  trois  mois,  un  état  sommaire  des  mouvements 
des  magasins , en  ce  qui  concerne  les  principales  matières  formant  l’approvi- 
sionnement de  l'établissement;  et,  à la  fin  de  l’année,  il  établira  l’inventaire 
estimatif  de  cet  approvisionnement. 

SECTION  V.  — DU  CUEK  de  comptabilité  des  travaux. 

53.  Le  chef  de  comptabilité  des  travaux  sera  chargé,  sous  les  ordres  et  la 
surveillance  du  sous-directeur,  de  tout  ce  qui  concerne  la  comptabilité  des 
ateliers. 

Il  tiendra  les  écritures  relatives  tant  à l'application  des  salaires  aux  travaux, 
qu’à  la  consommation  des  matières  et  à l'emploi  des  objets  confectionnés  et 
des  objets  en  état  de  confection  préparatoire. 

5t.  Il  dressera  les  billets  de  demande  et  les  billets  de  remise  en  magasin,  en 
ce  qui  concerne  le  service  des  ateliers.  Ces  billets,  qui  porteront  sa  signature, 
seront  soumis  aux  formes  déterminées  par  l'article  48  du  présent  règlement. 

55.  11  tiendra,  pour  chaque  atelier  on  chantier,  des  casernets  annuels  sur 
lesquels  seront  inscrits: 

1°  Les  machines,  apparaux,  outils,  ustensiles  et  antres  objets  composant  le 
mobilier  ; les  délivrances  faites,  soit  par  le  magasin,  soit  par  les  autres  ateliers, 
et  les  remises  en  magasin  d’objets  hors  de  service;  enfin  les  pertes  régulière- 
ment constatées; 

2°  Les  délivrances  de  matières  faites  par  le  magasin  et  les  remises  de  rési- 
dus de  fabrication  ; 

3»  Les  fabrications  obtenues  cl  admises  en  recette,  et  celles  rebutées  par 
défaut  de  confection  ou  par  toute  autre  cause,  quelque  minime  que  soit  leur 
importance. 

Ces  eascrnels,  signés  par  les  maitres  ou  chefs  d'ateliers  et  visés  par  le  chef 
de  comptabilité  des  travaux  cl  par  le  sous-directeur,  seront  soumis  à l'in- 
spection du  contrôleur. 
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Ils  indiqueront  sommairement  les  motifs  de  rejet  des  objets  non  admis  en 
recette. 

66.  Le  chef  de  comptabilité  des  travaux  établira  mensuellement  sur -ses  re- 
gistres, par  atelier  ou  chantier  : 

1°  Une  balance  présentant  les  recettes  des  matières  et  l'application,  par 
nature  de  fabrication,  des  matières  consommées  ; 

2°  Une  balance  des  machines,  apparaux , outils,  ustensiles  et  autres  objets 
composant  le  mobilier  de  l'atelier. 

57.  Tous  les  renseignements  résultant  des  matn-courantes  tenues  dans  les 
ateliers  et  chantiers  lui  seront  remis,  en  temps  utile,  par  les  mailrcs  et  chefs 
d’ateliers,  sur  lesquels  il  aura  autorité  pour  ce  fait  seulement. 

58.  Le  chef  de  comptabilité  des  travaux  dressera,  à la  fin  de  chaque  mois, 
un  état  du  nombre  d’ouvriers,  de  la  quantité  et  du  montant  de,  leurs  journées, 
des  diverses  dépenses  qu’ils  auront  occasionnées,  et  des  travaux  auxquels  ils 
auront  été  employés  pendant  le  mois,  présentant  la  situation  financière  relative 
aux  salaires  d'ouvriers. 

11  réunira  aussi  les  éléments  nécessaires  à la  rédaction  de  l’état  mensuel  fai- 
sant connaître  le  degré  d’avancement  des  travaux,  ainsi  que  les  éléments  des 
comptes  généraux  pour  la  partie  qui  concerne  les  travaux  et  fabrications. 

A la  fin  de  chaque  exercice,  il  rédigera  ces  comptes  dans  la  forme  déter- 
minée par  les  instructions  ministérielles. 

59.  Il  dressera  les  états  appréciatifs  des  objets  remis  aux  magasins  par  les 
ateliers  ou  chantiers,  soit  pour  le  service  des  ports  ou  arsenaux,  soit  pour  des 
services  étrangers  à la  marine. 

60.  Le  chef  de  comptabilité  des  travaux  fera  partie,  avec  voix  délibérative, 
des  commissions  appelées  à constater  les  produits  de  chaque  atelier  ou  chan- 
tier, les  perles  signalées  dans  le  mobilier  et  l’outillage,  ainsi  que  les  déchets 
provenant  de  fabrications  et  de  pièces  rebutées  après  un  travail  d'ajustage  ou 
de  perfectionnement. 

11  en  rédigera  les  procès-verbaux,  dont  il  restera  dépositaire. 

SECTION  VI.  — DIS  SERVICE  DE  SAUTÉ. 

61.  L’officier  de  santé  en  chef  donnera,  à Indret,  des  soins  gratuits  à toutes 
les  personnes  attachées  à l’établissement  ainsi  qu'à  leurs  familles,  et  il  visitera, 
au  besoin,  à domicile,  celles  qui  résideront  sur  l'ile. 

62.  Il  proposera  au  directeur  toutes  les  mesures  qui  pourront  intéresser  la 
salubrité  de  l’établissement. 

63.  Il  assistera  en  personne , ou  par  l’officier  de  santé  sous  scs  ordres,  s’il 
en  est  empêché  , à la  présentation  en  livraison  des  médicaments , ustensiles  et 
autres  objets  destinés  à son  service,  et  il  signera,  comme  membre  de  la  com- 
mission, les  procès-verbaux  d'admission  ou  de  rejet  desdits  objets. 
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64.  Il  assurera,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  la  garde,  la  conservation 
et  la  délivrance  des  médicaments,  ustensiles  et  objets  dépendant  de  son  ser- 
vice. Il  tiendra , à cet  effet,  au  moyen  de  registres  spéciaux,  uu  compte  de 
recettes  et  de  dépenses.  Tous  les  mois,  il  réglera  ce  compte  avec  l’agent  comp- 
table,  et,  à la  fin  de  chaque  trimestre,  il  le  soumettra  à l'examen  et  à lar  ré  té 
du  conseil  d’administration , après  l’avoir  préalablement  présenté  à la  vérifi- 
cation et  au  visa  du  contrôleur. 

65.  Il  remettra  chaque  jour  au  directeur  une  situation  numérique  des  contre- 
maîtres, ouvriers  et  agents  non  entretenus,  malades  ou  blessés.  Celte  situation 
contiendra  les  noms  des  hommes  qui  seront  tombés  malades  et  de  ceux  qui 
seront  rentrés  au  travail  dans  la  journée  précédente.  Cette  liste  , dressée  pour 
servir  principalement  à l’exécution  des  dispositions  des  articles  120,  121  et  122 
de  la  présente  ordonnance,  désignera  les  malades  et  blessés  envoyés  à l’hôpital 
ou  traités  à domicile. 

68.  Il  visitera,  au  moins  une  fois  par  mois,  les  ouvriers  d’Indrel  traités  à 
l'hôpital  de  Nantes,  et  il  rendra  compte  immédiatement  de  leur  état  au  direc- 
teur de  l’établissement. 

Il  lui  remettra  aussi,  tous  les  trois  mois,  un  rapport  motivé  relatif  à ceux  de 
ces  ouvriers  qui  seraient  en  traitement  dans  le  même  hospice  depuis  plus  de 
quatre-vingt-dix  jours. 

Ce  rapport,  dressé  sous  la  forme  usitée  dans  les  ports,  sera  soumis  au  con- 
seil d’administration,  pour  être  transmis  au  Ministre,  par  le  directeur,  avec 
les  observations  du  conseil. 

67.  L’officier  de  santé  en  chef  établira,  à la  fin  de  chaque  trimestre,  un  état 
nominatif  de  toutes  les  personnes  auxquelles  il  aura  donné  ses  soins,  et,  cha- 
que année,  il  remettra  au  directeur,  pour  être  transmis  au  Ministre,  un  rapport 
circonstancié  sur  l’état  sanitaire  de  l'établissement. 

68.  Le  deuxième  officier  de  santé  secondera  l’oflicier  de  santé  en  chef  dans 
toutes  les  parties  de  son  service,  et,  au  besoin,  il  le  remplacera  momentané- 
ment. 11  sera  spécialement  chargé,  sous  sa  direction,  du  service  de  l’ambulance 
et  de  la  pharmacie,  ainsi  que  des  écritures  du  service  de  santé  en  général. 

Il  tiendra  les  cahiers  de  visite,  de  pansement,  de  prescriptions  et  d’entrées 
à l’ambulance,  et  il  expédiera  les  billets  d’exemption  de  travail  ainsi  que  ceux 
d'entrée  à l’hôpital. 

69.  Les  individus  attachés  au  service  de  l’établissement  d'indret,  ainsi  que 
les  membres  de  leurs  familles,  quand  ceux-ci.  résideront  sur  file,  pourront 
recevoir  gratuitement  de  la  pharmacie  les  médicaments  qui  auraient  été  pres- 
crits par  l’officier  de  santé  en  chef.  Ils  se  procureront  à leurs  frais  tous  les 
autres  objets  nécessaires  à leur  traitement. 

76.  Les  médicaments  et  les  soins  à domicile  qui  seraient  réclamés  par  les 
personnes  qui  y ont  droit,  aux  termes  de  l'article  précédent,  leur  seront  as- 
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surés  à compter  du  jour  de  leur  entrée  dans  l’établissement,  sans  distinction 
de  profession  et  de  provenance. 

SECTION  VU.  — DU  DESSERVANT-Al  XÔ.VlEjt. 

71.  Le  desservant-aumônier  sera  sous  les  ordres  immédiats  du  directeur,  en 
tout  ce  qui  ne  concerne  pas  l’exercice  de  son  ministère. 

Il  se  conformera  aux  règles  générales  d'administration  , d’ordre  public  et  de 
police  de  l’établissement. 

Il  soumettra  au  directeur  ses  propositions  relativement  aux  heures  des 
offices  et  des  instructions  religieuses. 

TITRE  IV. 

1)1'  CONTRÔLEUR. 

72.  Les  fonctions  du  contrôleur  de  rétablissement  d’Indret  seront,  sauf  les 
modifications  consacrées  par  le  préseul  règlement,  les  mêmes  que  celles  qui 
sont  attribuées  au  contrôle  dans  les  ports  par  l’ordonnance  du  14  juin  1814,  et 
qui  vont  être  rappelées  ci-après. 

75.  Le  contrôleur  ne  pourra  ni  diriger  ni  suspendre  aucune  opération.  Il 
exercera  ses  fonctions  dans  une  entière  indépendance  du  directeur  ; il  sera 
toutefois  soumis,  ainsi  que  les  employés  du  contrôle,  aux  mesures  générales 
d'ordre  public  et  de  police  régulièrement  établies  par  le  directeur. 

Sous  tous  les  autres  rapports,  il  ne  relèvera  que  de  l'autorité  du  Ministre, 
avec  qui  il  correspondra  directement. 

Il  devra  assister  aux  conférences  du  directeur. 

74  (1).  Son  contrôle  portera  principalement  : 

1°  Sur  les  revues  des  officiers  et  autres  entretenus,  et  de  tous  les  agents 
salariés  par  le  département  de  la  marine; 

2°  Sur  l'armemeut  et  le  désarmement  provisoire  des  bêtinients  flottants; 

3°  Sur  les  clauses  des  adjudications,  baux,  marchés,  conventions  et  tarifs,  et 
sur  leur  exécution  ; 

4°  Sur  toutes  les  recettes  d’approvisionnements  et  d’ouvrages  ; sur  les 
dépenses  en  deniers  et  en  matières,  et  sur  l'administration  et  la  comptabilité 
des  caisses  de  l’établissement  ; 

5"  Sur  la  conservation  du  matériel  immobilier  et  des  matières  déposées  dans 
les  magasins,  ateliers  et  chantiers  ; 

6°  Sur  la  présence  des  ouvriers  aux  travaux,  sur  leur  avancement,  et  sur  les 
dépenses  résultant  de  leurs  salaires; 

7"  Sur  les  établissements  dépendant  de  l’usine. 


'I)  V.  l'article  85  de  l'ordonnance  du  l t juin  18U,  ci-dessus,  page  isn. 
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75.  Il  tiendra  un  double  de»  contrôles  annuels  des  agents  entretenus  et 
agents  divers  ; il  tiendra  également  un  double  des  casernets  de  solde  des 
ouvriers. 

70  (1).  Tous  les  bureaux,  ateliers  et  magasins  de  l'établissement,  affectés  ù 
quelque  service  que  ce  soit,  seront  ouverts  au  contrôleur  sur  sa  réquisition. 

Il  lui  sera  donné  communication,  sur  place,  des  registres  et  matricules,  étals 
et  pièces  quelconques  dont  il  demandera  ù prendre  connaissance. 

S’il  jugeait  convenable  de  faire  des  vérifications  plus  approfondies  et  de  faire 
transporter  les  pièces  nécessaires  dans  ses  bureaux,  elles  lui  seraient  remises 
sur  son  récépissé,  d’après  l’autorisation  préalable  du  directeur. 

I)e  son  côté,  le  contrôleur  ne  pourra  se  refuser  à communiquer  au  directeur 
ou  à l’agent  comptable  de  l'établissement  les  pièces  dont  ils  demanderaient  à 
prendre  connaissance  ; il  devra  remettre  au  directeur  toutes  les  notes  et  tous 
les  renseignements  qu’il  pourrait  réclamer  pour  faciliter  son  service  et  la 
reddition  des  comptes. 

77.  Il  vérifiera  et  visera,  au  moins  une  fois  par  mois,  les  registres,  casernets 
et  autres  pièces  relatives  à la  comptabilité  des  deniers  et  des  matières.  Il  enre- 
gistrera, en  outre,  toutes  les  pièces  relatives  à la  liquidation  des  dépenses. 

78.  Il  visera  et  enregistrera  les  commandes,  les  ordres  d’introduction,  les 
certificats  comptables  de  livraisons,  et  toutes  les  pièces  de  recette  et  de  dépense 
à charge  ou  à décharge  du  garde-magasin,  dont  il  contrôle  la  comptabilité. 

Il  veillera  à ce  que  les  objets  rejetés  et  frappés  du  signe  de  rebut  soient 
enlevés  dans  les  délais  fixés  par  les  marchés. 

70  (2).  Il  tiendra  la  main  à ce  que  les  cautionnements  souscrits  pour  l'exé- 
cution des  clauses  et  conditions  stipulées  dans  les  adjudications  et  marchés 
soient  réalisés  dans  les  délais  prescrits,  et  il  demeurera,  lorsqu'il  y aura  lieu, 
dépositaire  des  récépissés  délivrés  aux  parties,  auxquelles  il  en  remettra  des 
copies  certifiées. 

Il  fera  exercer,  de  concert  avec  les  délégués  de  l'agent  judiciaire  du  trésor 
public,  toutes  poursuites  légales  contre  les  fournisseurs  et  entrepreneurs  qui 
n'auraient  pas  rempli  leurs  engagements,  et  contre  tous  débiteurs  de  l'établis- 
sement. 

Il  prendra  hypothèque  sur  les  biens  desdits  débiteurs;  il  formera  les  oppo- 
sitions nécessaires,  et  il  n’en  donnera  mainlevée  que  lorsque  ces  débiteurs  se 
seront  libérés. 

Il  procédera,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  devant  l’autorité  judi- 
ciaire ou  administrative,  dans  toutes  les  affaires  qui  intéressent  rétablisse- 
ment. 


(I)  V.  l'article  nî  de  l'ordonnance  dn  It  juin  1811,  ci-dessus,  p.  154. 
(S)  V.  l'article  88. 
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Il  veillera  à ce  que  les  mesures  propres  à assurer  l'intégrité  des  propriétés 
immobilières  dudit  établissement  soient  prises  en  temps  utile,  et,  en  ras  de 
contestation,  il  portera  l’affaire  à l'examen  du  conseil  d’administration. 

80  (1).  Le  contrôleur  assistera  aux  appels  des  ouvriers. 

Il  sera  présent  aux  adjudications  et  à la  passation  des  marchés. 

Il  assistera  aux  recettes  de  toute  nature , notamment  aux  recettes  d'objets 
confectionnés  à la  tâche  ou  à l’entreprise. 

Il  pourra  faire  procéder  à des  appels  ou  contre  appels  d’ouvriers,  toutes  les 
fois  qu’il  le  jugera  nécessaire;  à cet  égard,  il  devra  se  concerter  avec  le  sous- 
directeur. 

Il  s’assurera  que  le  système  des  écritures  réglé  pour  les  différentes  parties 
du  service  n'éprouve,  dans  la  pratique , aucune  variation,  et  ne  présente  ni 
lacune  ni  arriéré. 

81  (2).  Il  tiendra  la  main  à ce  qu’il  ne  soit  fait  de  prêts  d’engins,  d’appa- 
raux, de  munitions,  de  matières  et  d’objets  confectionnés,  à des  particuliers 
ou  à des  services  étrangers  à la  marine,  qu’avec  l’autorisation  du  Ministre  ou 
dans  les  cas  prévus  par  les  marchés  ; il  gardera  enregistrement  de  ces  prêts , 
et  il  veillera  à leur  réintégration  dans  les  délais  convenus,  avec  remboursement 
de  la  moins-value,  s’il  y a lieu. 

82  (3).  Il  veillera  à ce  que  les  recensements  aient  lieu  dans  les  magasins  , 
dépôts,  ateliers  et  chantiers,  aux  époques  prescrites.  Dans  les  cas  urgents,  il 
provoquera  les  ordres  du  directeur  pour  qu'il  soit  procédé  à des  recensements 
imprévus. 

83  (4).  Lorsqu’un  chef  de  service  ott  de  détail  sera  remplacé,  le  contrôleur 
assistera  au  récolement  des  inventaires  du  mobilier  et  des  archives  dont  ce 
chef  était  dépositaire,  et  il  requerra  la  réintégration  immédiate  des  objets  fl 
documents  qui  ne  seraient  pas  représentés. 

Il  assistera  également  à l’apposition  et  à la  levée  des  scellés  mis  sur  les 
papiers  et  effets  des  officiers  et  employés  qui  décéderaient  dans  l’établisse- 
ment, lorsqu’au  moment  de  leur  décès,  ces  officiers  on  employés  seraient  débi- 
teurs envers  l’État,  ou  lorsqu'ils  n’auraient  pas  rendu  les  comptes  auxquels 
ils  étaient  tenus. 

Au  besoin,  il  requerra  l’apposition  des  scellés,  et,  lors  de  leur  levée,  il  se 
fera  remettre  les  papiers  appartenant  à l’État,  afin  de  les  réintégrer  dans  les 
archives. 

84  (5).  Le  contrôleur  aura  le  dépôt  : 


(1)  V.  l'article  93  de  l'ordonnance  du  U juin  1844,  ci-dessus,  p.  15Ï. 

(2)  V.  l'article  89. 

(3)  V.  l'article  93. 

(4)  V.  l'article  90. 

(5)  V.  l'article  96. 
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1"  Des  liires  de  propriété  et  autres  pièces  composant  les  archives  de  réta- 
blissement ; 

2"  Des  lois,  ordonnances,  règlements,  instructions,  ordres,  brevets,  etc.  ; 

3°  Des  procès-verbaux,  marchés,  baux,  tarifs  de  main-d'œuvre  et  autres. 

Il  tiendra  un  enregistrement  sommaire  de  toutes  ces  pièces,  et  il  en  délivrera, 
au  besoin,  des  copies  collationnées,  sans  se  dessaisir  des  originaux. 

Quant  aux  plans  et  devis  envoyés  par  le  Ministre  de  la  marine  ou  rédigés 
dans  rétablissement,  ils  seront  parafés  et  enregistrés  sommairement  par  le 
contrôleur  avant  d'èlre  remis  au  sous-directeur,  et,  une  fois  au  moins  chaque 
année,  le  contrôleur  fera  la  visite  de  ces  plans  et  devis,  afin  d’en  constater 
l’existence. 

Le  cas  échéant,  le  contrôleur  requerra  la  réintégration  des  pièces  et  docu- 
ments dépendant  des  archives,  quels  qu'eu  soient  les  détenteurs. 

#5  (1).  Le  contrôleur  tiendra  la  main  en  ce  qui  le  concerne,  à l’exécution  des 
ordres  du  directeur.  Il  requerra,  dans  toutes  les  parties  du  service,  l’application 
des  lois,  ordonnances,  règlements  et  décisions  ministérielles. 

S'il  reconnaît  des  irrégularités,  il  les  signalera  au  directeur.  Il  tiendra  enre- 
gistrement de  sés  observations,  et  s’il  n’y  est  pas  fait  droit,  il  en  rendra  compte 
au  Ministre. 

8 f>  (2).  Le  contrôleur  aura  sous  ses  orJres  immédiats  tous  les  officiers  et 
employés  du  contrôle. 

En  cas  de  maladie,  d’absence  ou  de  tout  autre  empêchement,  il  sera  rem- 
placé provisoirement  dans  ses  fonctions  par  l’employé  du  contrôle  venant 
immédiatement  après  lui  dans  l’ordre  hiérarchique  du  service. 

Il  en  sera  rendu  compte  au  Ministre. 

TITRE  V. 

DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

87.  Le  conseil  d’administration  de  l'établissement  d’Indrct  sera  composé 
ainsi  qu’il  suit  : 

Le  directeur,  président  ; 

Le  sous-directeur; 

L’agent  comptable. 

Le  contrôleur  sera  tenu  d’v  assister;  il  y aura  voix  représentative. 

Le  contrôleur  siégera  en  face  du  président. 

Un  commis  entretenu,  désigné  par  le  directeur,  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil  ; il  tiendra  le  registre  des  délibérations. 


(1)  V.  l'article  94  de  l'ordonnance  du  14  juin  1844,  ci-dessus,  p.  152. 

(2)  V.  l’article  101. 
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Ce  registre,  coté  et  parafé  par  le  directeur,  servira  à l’enregistrement,  par 
ordre  de  date,  de  toutes  les  délibérations  qui  seront  prises  par  le  conseil,  et  à 
la  transcription,  à la  lin  de  chaque  trimestre,  des  arrêtés  du  livret  de  caisse 
et  du  journal  de  l’agent  comptable. 

88.  Il  sera  établi  à Indrct,  dans  le  domicile  du  directeur,  une  caisse  à trois 
clefs.  Chacun  des  membres  du  conseil  d'administraliou  aura  une  des  clefs  de 
cette  caisse. 

89.  Les  fonds  reçus  du  payeur  de  la  marine  à Nantes,  ou  de  tout  autre,  par 
l’entremise  de  l'agent  comptable,  seront  remis  par  lui  à la  disposition  du  conseil 
d'administration,  ainsi  qu'il  est  exprimé  à l'article  37  de  la  présente  ordon- 
nance, et  renfermés  aussitôt  dans  la  caisse  à trois  clefs. 

90.  Il  sera  délivré  au  conseil  d'administration  un  livret  spécial  coté  et  parafé 
par  le  controleur,  et  destiné  a l'inscription  immédiate  de  tous  les  payements 
faits  à l'agent  comptable  au  nom  dudit  conseil.  L'enregistrement  des  payements 
y sera  porté  par  ceux  qui  les  auront  effectués. 

Ce  livret  sera  remis  à l'agent  comptable  toutes  les  fois  qu'il  y aura  des  fonds 
à recevoir  ; hors  de  la,  il  restera  déposé  dans  la  caisse  à trois  clefs. 

91.  Le  conseil  d'administration  tiendra  un  registre  de  caisse  sur  lequel 
seront  inscrits,  en  toutes  lettres  et  à leurs  dates,  les  recettes  en  deniers  ainsi 
que  les  fonds  mis  à la  disposition  de  l’agent  comptable. 

Ce  registre,  qui  restera  déposé  dans  la  caisse  à trois  clefs,  sera  arrêté  à la 
lia  de  chaque  trimestre  par  le  conseil  d’administration. 

92.  Les  membres  du  conseil  seront  solidairement  responsables  de  toute 
somme  qu'ils  auraient  fait  remettre  à l’agent  comptable,  ou  qu’ils  auraient 
laissée  entre  ses  muius  au  delà  des  besoins  courants. 

93  (1).  Le  conseil  d’administra'ion  pourra  appeler!»  scs  séances,  avec  voix 
consultative  seulement,  tels  officiers  ou  employés  de  l'établissement  auxquels 
il  jugerait  convenable  de  demander  des  renseignements. 

94  (2).  Le  conseil  tiendra  ses  séances  dans  l'une  des  salles  de  la  direction. 

Il  se  réunira  uetix  fois  par  mois,  et  plus  souvent,  si  le  directeur  le  juge 

nécessaire. 

Le  président  fera  connaître  au  conseil  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  à 
délibérer,  et,  autant  que  possible,  il  devra  indiquer  à l'avance  les  sujets  à 
discuter  dans  la  séance  suivante. 

Au  président  seul  appartiendra  le  droit  de  meure  en  délibération  les  propo- 
sitions et  questions  qui  seraient  présentées  par  les  membres  du  conseil. 


(1  > V.  l'article  105  de  l'ordonnance  du  U juin  18+4,  ci-dessus,  p.  IM. 
(ï)  V.  les  articles  10+  et  115. 
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Les  délibérations  du  conseil  seront  prises  à la  majorité  des  voix. 

Chaque  membre  du  conseil  aura  le  droit  de  faire  mentionner  son  opinion  au 
procès-verbal,  lorsqu'elle  sera  contraire  à celle  de  la  majorité. 

Le  directeur,  dans  le  cas  d'urgence,  aura  la  faculté  de  ne  pas  avoir  égard 
aux  décisions  du  conseil  : toutefois,  il  sera  tenu  d’en  prévenir  immédiatement 
le  Ministre  et  de  lui  rendre  compte  des  motifs  de  sa  détermination. 

Tous  les  membres  présents  signeront  le  procès-verbal.  Le  président  et  le 
secrétaire  seuls  signeront  les  copies  et  extraits  destinés  à être  adressés  au 
Ministre. 

95.  Toutes  les  fois  que,  dans  une  affaire  qui  ne  réclamerait  pas  l’approbation 
ministérielle,  l’opinion  des  membres  du  conseil  n’aurait  pas  été  unanime,  une 
copie  de  la  délibération  sera  envoyée  au  Ministre. 

Tous  les  trois  mois,  il  lui  sera  adressé  un  extrait  sommaire  de  toutes  les 
délibérations  du  conseil. 

96  (I).  Le  conseil  examinera  les  cahiers  des  charges  relatifs  aux  adjudica- 
tions et  marchés. 

Les  procès-verbaux  d’adjudication  et  les  marchés  conclus  seront  soumis  à 
son  acceptation. 

Toutefois,  ils  ne  seront  exécutoires  qu’après  avoir  été  revêtus  de  l’approba- 
tion du  Ministre. 

97  (2).  Seront  exceptés  des  dispositions  prescrites  parle  dernier  paragraphe 
de  l’article  précédent,  les  marchés  dont  la  dépense  n'excédera  pas  la  somme  de 
560  francs. 

Au  commencement  de  chaque  trimestre,  le  conseil  d’administration  dési- 
gnera trois  officiers  ou  employés  de  l’établissement  à qui  il  remettra  le  soin  de 
discuter  et  arrêter  les  marchés  de  500  francs  et  au-dessous.  Tous  les  mois, 
l'état  de  ces  marchés  sera  communiqué  au  conseil  d'administration  , puis 
transmis  au  Ministre  par  le  directeur,  avec  l’avis  du  conseil. 

Il  est  expressément  interdit  de  diviser  les  dépenses  de  même  espèce,  dans  le 
but  d’éviter  d’en  faire  l’objet  d’un  marché  ou  tarif  à soumettre  à la  sanction 
du  Ministre. 

98.  Le  conseil  d'administration  discutera  et  arrêtera  : 

1°  Les  plans,  projets  et  devis  relatifs  aux  constructions  et  grosses  répara- 
tions des  édifices  et  des  machines , ainsi  qu'aux  changements  à apporter  dans 
leur  installation  et  distribution; 

2°  L’état  des  matières  à acheter  chaque  année , tant  pour  l’exécution  des 
travaux  ordonnés  que  pour  l'approvisionnement  de  précaution; 

3"  Les  tarifs  de  main-d’œuvre  et  autres; 


(t)  V.  l'article  105  de  l'ordonnance  du  14  juin  1844,  ci-dessus,  p.  IS6. 
(S)  V.  l'article  106. 
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4°  Les  propositions  à adresser  an  Ministre  sur  les  clauses  des  marchés  et 
traités  à renouveler,  et  sur  l'exécution  des  travaux  ; 

5°  Ia-s  étals  de  proposition  à adresser  au  Ministre  pour  l’admission  et 
l'avancement  des  niaitrrs  entretenus; 

6°  L'état  des  avancements  des  contre-maîtres  et  des  ouvriers,  apprentis, 
journaliers,  manœuvres  et  autres  agents  non  entretenus; 

7°  Les  dispositions  relatives  aux  logements  à concéder,  sur  l’ile  d’indret , 
aux  officiers,  employés,  maîtres  et  ouvriers  attachés  à l'établissement; 

8°  L'emploi  et  la  répartition  des  fonds  alloués  pour  le  service  de  l'établisse- 
ment, d’après  l’état  de  situation  des  créanciers  -dressé  par  l’agent  comptable; 

9°  Les  procès-verbaux  de  visite  des  objets  susceptibles  d'être  condamnés, 
démdlis  ou  vendus  ; 

10°  Les  rectifications  à faire  sur  les  registres  et  dans  les  écritures  déjà  véri- 
fiées et  arrêtées,  à raison  des  boni  ou  des  déficit  constatés  par  suite  de  recen- 
sement ou  d'erreurs  reconnues,  rectifications  qui,  en  tous  cas,  ne  pourront 
être  opérées  qu'avec  l'autorisation  du  Ministre; 

lt"  La  portion  de  solde  qui  pourra  être  accordée  aux  ouvriers  malades  ou 
blessés,  eu  égard  aux  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  sur  la  ma- 
tière; 

12“  Les  balances  trimestrielles  des  objets  à la  charge  du  garde-magasin,  et 
les  inventaires  estimatifs; 

13°  Le  compte  général  annuel  des  dépenses  et  consommations  de  toute 
nature  ; 

14°  Le  compte  général  annuel  des  travaux  et  fabrications  exécutés,  tant  pour 
les  bâtiments,  les  ports  et  autres  établissements,  que  pour  l’entretien  et  l’amé- 
lioration du  mobilier  et  de  la  propriété  immobilière. 

Ce  compte  sera  dressé  par  le  sous-directeur  et  par  l’agent  comptable. 

99.  Les  plans,  projets  et  devis  estimatifs,  et  les  propositions  relatives  aux 
objets  jugés  susceptibles  d'être  condamnés,  démolis  ou  vendus,  ne  seroqt  exécu- 
toires, comme  les  baux , adjudications  et  marchés  , qu’après  avoir  été  ap- 
prouvés par  le  Ministre. 

100.  Le  couseil  d'administration  arrêtera,  après  le  complet  achèvement  des 
travaux  de  constructions  neuves  et  de  grosses  réparations,  le  compte  de  toutes 
les  dépenses  en  matières  et  main-d'œuvre  occasionnées  par  ces  travaux;  à cet 
effet,  il  se  fera  représenter  les  devis  et  détails  estimatifs  approuvés  avant  le 
commencement  de  leur  exécution. 

Ce  compte  sera  adressé  au  Ministre. 

101.  Il  déterminera,  sur  la  proposition  du  directeur,  le  nombre  des  animaux 
de  trait  à entretenir  pour  le  service  de  l’établissement.  Sa  délibération  sera 
soumise  à l’approbation  du  Ministre. 

Tour.  v.  17 
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TITRE  VI. 

I>ES  DESSINATEURS  , DES  MAITRES  ENTRETENUS,  CONTRE-MAITRES,  OUVRIERS 
ET  AUTRES  NON  ENTRETENUS. 


SECTION . I”. — ORS  DESSINATEURS. 

102.  Los  dessinateurs  seront  nommes  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du 
directeur  de  rétablissement. 

Ils  seront  choisis  parmi  les  ouvrier!  monteurs  ayant  travaillé  au  moins  deux 
ans  à Indret  avec  une  paye  au-dessus  de  4 francs  par  jour. 

Leurs  appointements  seront  de  1.500  a 2,000  Irancs. 

Ils  seront  placés  sous  la  surveillance  immédiate  du  directeur , et  seront 
chargés,  sous  les  ordres  des  officiers  du  génie  maritime,  de  la  mise  au  net 
des  projets,  des  tracés  d’exécution  et  de  la  surveillance  des  travaux  eli  ce  qui 
concerne  les  cotes  et  proportions  arrêtées  sur  les  plans  dont  ils  se  seront  oc- 
cupést 

SECTION  II.  — DES  MAITRES  OU  CREES  D'ATELIERS. 

103.  Chaque  maître  ou  chef  d'atelier  tiendra  une  main-courante  destinée  à 
fournir  au  chef  de  comptabilité  des  travaux  tous  les  renseignements  nécessaires 
a la  tenue  des  casernets  d’ateliers  et  de  chantiers,  comme  il  est  indiqué  aux 
articles  55  et  57  de  la  présente  ordonnance,  ainsi  qu'a  la  rédaction  de  toutes 
les  autres  pièces  que  cet  employé  est  chargé  de  dresser. 

Les  maitres  ou  chefs  d’ateliers  seront  responsables  des  matières,  outils  et 
ustensiles  qui  leur  auront  été  délivrés,  et  ils  devront  veiller,  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir,  à la  conservation  du  mobilier  mis  à leur  disposition. 

SECTION  III.  — ues  contre-maItres  , ouvriers  Et  autres  non  entretenus  (I). 

108.  Nul  ne  pourra  être  nommé  contre-maître , s’il  ne  sait  lire,  écrire  et 
calculer,  et  s’il  ne  possède,  en  outre,  les  éléments  du  dessin  linéaire,  dans  le 
i'as  ou  celle  connaissance  sérail  nécessaire  pour  l’exercice  de  sa  proiession. 

lût).  Le  nombre  des  apprentis  ne  pourra  excéder  le  dixième  do  nombre 
total  des  conire-tuaitres  et  ouvriers  de  l’établissement.  On  lie  recevra  comme 
apprends  que  des  jeunes  gens  de  douze  à dix-huit  ans.  La  préférence  pour 
l’admission  à l’apprentissage  sera  donnée  iléus  l'ordre  suivant  : 


(I)  V.  ci-après,  titre  général  de  la  Solde. 
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1°  Aux  (ils  des  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers  de  rétablissement  d’In- 
dret,  des  forces  et  fonderies  de  la  marine  et  des  ports  ; 

2°  Aux  (ils  des  marins  et  militaires  des  armées  de  mer  ; 

3°  Aux  (ils  des  militaires  du  département  de  la  guerre. 

KO.  Les  apprentis  seront  tenus  de  fréquenter  l’école  élémentaire  de  réta- 
blissement , à moins  qu'ils  ne  justilieut  qu’ils  savent  déjà  lire , écrire  et 
compter. 

Lors  de  leur  admission  dans  l'établissement,  les  apprentis  seront  d'abord 
placés  à la  plus  basse  paye.  Toutefois  ceux  qui , étant  âgés  de  quinze  ans  et 
au-dessus,  auraient  déjà  quelques  connaissances  de  leur  profession,  pourront 
être  admis  immédiatement  à une  solde  plus  élevée,  s'ils  en  sont  jugés  capables. 

La  taxe  des  apprentis  s'accroîtra  de  10  en  10  centimes  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l’àge  d'ouvrier,  c’est-à-dire  de  dix-huit  à vingt  ans,  et  selon  leur 
rapacité. 

Ceux  (pii,  après  deux  ans  d’épreuves,  n'auront  pas  été  jugés  dignes  d’avan- 
cement, seront  congédiés. 

111.  Les  avancements  quront  lieu  parmi  les  contre-maîtres,  ouvriers,  jour- 
naliers et  manœuvres  une  fois  par  an,  mais  jamais  a des  intervalles  plus  rap- 
prochés, à moins  que  le  bion  du  service  ou  des  circonstances  extraordinaires 
ne  l'exigent. 

Dans  ces  ras  exceptionnels,  l'autorisation  du  Ministre  sera  nécessaire. 

Les  propositions  d’avancement  seront  laites  au  conseil  d’administration  par 
le  directeur  de  l'établissement,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  Roi  concernant  le  service  administratif  de  la  marine,  du  14  juin  1814,  au 
moyen  d’états  dressés  dans  la  forme  dont  il  est  fait  mention  à l’article  loti  de 
la  présente  ordonnance. 

112.  Une  somme  réglée  à raison  de  5 centimes  par  ouvrier  présent  sur  les 
travaux  sera  mise  chaque  mois  à la  disposition  du  directeur  de  ('établissement, 
pour  être  distribuée,  à litre  de  récompense,  sur  des  listes  dressées  par  les 
chefs  d’ateliers  ou  jle  chantiers,  et  visées  par  lç  sous-directeur,  entre  les 
ouvriers  travaillant  à la  journée  qui  se  seront  fait  le  plus  remarquer  par  leur 
bonne  conduite,  leur  zèle  et  leur  capacité. 

Le  taux  de  la  répartition  individuelle  ne  pourra  excéder  5 francs  par  mois. 

Les  noms  des  ouvriers  qui  auront  obtenu  cette  récompense  seront  aflichés 
dans  les  lieux  les  plus  apparents  de  l’éiablissemeut. 

113.  Le  nombre  des  agents  du  service  du  gardiennage  sera  lixé  chaque  année 
par  le  Ministre,  sur  les  propositions  du  directeur,  après  délibération  du  conseil 
d'administration  de  l’établissement. 

114.  Les  embarcations  seront  armées,  lorsque  le  service  l’exigera  , pur  des 
ouvriers  ou  des  journaliers  détachés  momentanément  des  travaux  ; et  il  sera 
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mis  ù la  disposition  du  directeur  huit  habillements  complets  de  matelots  pour 
en  vêtir  les  hommes  qui  feront  le  service  de  son  canot. 

115.  Les  agents  du  gardiennage  seront  choisis,  soit  parmi  les  ouvriers  qui 
se  seraient  fait  remarquer  par  leur  intelligence,  leur  conduite  et  leur  probité, 
soit  parmi  les  marins  et  militaires  du  département  de  la  marine,  libérés  hono- 
rablement du  service. 

Ils  devront  savoir  lire  et  écrire. 

Ils  seront  habillés  et  équipés  uniformément  aux  frais  de  l'Etat. 

110.  Les  contre-maitres,  ouvriers  de  toute  elasse  et  les  apprentis,  voyageant 
en  vertu  d'ordres , recevront , pour  leur  route  d’aller  et  retour , les  frais  et 
indemnités  fixés  par  les  lois  et  réglements  en  ce  qui  concerne  les  contre- 
maîtres , ouvriers  et  apprentis  des  ports.  Toutefois,  lorsqu'il  s’agira  des 
contre-nraitrcs  chefs  d'ateliers  et  d'ouvriers  à haute  paye,  il  pourra  leur  être 
alloué,  avec  l'approbation  du  conseil  d'administration  de  rétablissement,  des 
frais  de  conduite  plus  élevés,  mais  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  dépasser 
un  franc  par  myriamèlre. 

117.  Les  ouvriers  de  toute  classe  et  de  toute  profession  qui  seront  envoyés 
à plus  d'un  myriamèlre  d'iudret,  pour  des  travaux  relatifs  à cet  établissement, 
et  qui  les  empêcheraient  de  revenir  à Indret  dans  la  journée,  autonl  droit, 
indépendamment  de  leurs  frais  de  route,  à des  vacations  dont  le  taux  variera 
d’un  franc  par  jour  à deux  francs,  eu  égard  à la  solde  de  chacun  d’eux.  Ces 
allocations  seront  déterminées  par  le  conseil  d’administration,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur. 

L’état  des  vacations  payées  pource'motif  sera  adressé  tous  les  mois  au 
Ministre. 

IIS.  En  cas  de  blessures  ou  de  maladies  dûment  constatées,  les  contre- 
maîtres, ouvriers,  apprentis  et  agents  non  entretenus  attaeliés  au  service  d'in- 
dret,  portés  sur  les  matricules  de  cet  établissement,  seront  traités  aux  frais  de 
la  marine,  soit  à l'hospice  civil  de  Nantes,  soit  à leur  domicile,  s’ils  résident 
sur  l'ile. 

Les  ouvriers  blessés  sur  les  travaux  auront  droit,  du  jour  de  l’événement,  à 
la  solde  de  maladie  réglée  par  Ifs  ordonnances,  quelle  que  soit  la  date  de  leur 
admission  à rétablissement. 

Quant  aux  ouvriers  malades  seulement,  et  non  blessés,  ceux  qui  seront  im- 
matriculés ne  jouiront  de  ladite  solde  de  maladie  que  trois  mois  après  leur 
admission  dans  rétablissement. 

Les  hommes  non  immatriculés,  employés  temporairement  par  l'administra- 
tion et  blessés  sur  les  travaux,  seront  admis  à l’hôpital  aux  frais  de  la  marine, 
mais  sans  jouissance  de  solde  de  maladie. 

J 19.  Les  contre-maitres,  ouvriers  et  autres  individus  malades,  domiciliés 
hors  de  l’ile,  n'auront  droit  à la  délivrance  d'aucun  médicament;  mais  ilsjoui- 
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ronl  tle  la  faculté  de  prendre  gratuitement  les  consultations  auprès  des  méde- 
cins de  l'établissement,  et  de  se  Taire  panser,  s'il  est  besoin,  à l'infirmerie. 

129.  En  cas  seulement  de  blessures  graves  reçues  sur  les  travaux  de  l'éta- 
blissement, les  ouvriers  à la  solde  des  entrepreneurs  seront  traités  daus  les 
hôpitaux  aux  frais  de  la  marine,  sans  recours  de  la  part  de  l'adipiuistration 
contre  lesdits  entrepreneurs  ; mais,  dans  cette  position  , ils  n'auront  droit,  de 
la  part  de  la  marine,  à aucune  solde  ni  partie  de  solde. 

121.  Les  exemptions  de  travail  résulteront,  pour  les  ouvriers  domiciliés  sur 
l'ile,  des  rapports  journaliers  des  officiers  de  santé  de  l’établissement,  et  pour 
Ceux  qui  n’y  résideraient  pas,  des  certificats  de  médecins  civils. 

Les  individus  compris  dans  celte  dernière  catégorie  pourront  obtenir  suc- 
cessivement, au  moyen  de  ces  certificats,  deux  exemptions  de  travail  de  cinq 
jours  chacune.  Mais,  au  cas  où  ils  continueraient  à être  malades  à leur  domi- 
cile , ils  ne  pourront  recevoir  de  nouvelles  exemptions  de  travail  qu’après 
s’êtCc  présentés  è la  visite  du  médecin  de  l'établissement;  faute  de  quoi  leur 
solde  sera  complètement  supprimée,  à moins  qu'ils  n'entrent  à l'hôpital. 

122.  Les  exemptions  de  travail  accordées  à des  ouvriers  malades  à domicile 
ne  donneront  droit  à la  solde  de  maladie  que  pendant  deux  mois;  passé  ce 
temps,  ceux  qui  en  auraient  obtenu  perdront  leur  titre  à tout  salaire  , les 
ouvriers  qui  sont  traités  à l’hôpital  étant  les  seuls  auxquels  il  puisse  être 
conservé. 

123.  Pour  établir  la  durée  des  services  des  contre-maîtres,  ouvriers,  apprentis, 
journaliers,  manœuvres,  ou  tous  autres  payés  à la  journée , on  relèvera  le 
nombre  de  journées  de  présence  de  chacun  d'eux  sur  les  travaux;  on  y ajou- 
tera le  total  de  ses  journées  d’hôpital  ou  de  traitement  à domicile,  et  on 
divisera  la  somme  par  25,  chiffre  qui  exprime  le  terme  moyen  des  journées  de 
travail  pendant  un  mois. 

Le  quotient  indiquera  le  nombre  de  mois  qui  devra  être  compté.  Il  sera 
inscrit  sur  les  matricules,  année  par  année,  à la  suite  de  chaque  nom. 

Le  relevé  des  services  inscrits  annuellement  sur  les  matricules  sera  certifié 
et  signé,  au  moment  de  cette  inscription  , par  le  fonctionnaire  chargé  de  la 
tenue  de  ces  documents  authentiques. 

Pour  obtenir  la  solde  mensuelle  des  individus  dont  il  vient  d'élre  question, 
on  multipliera  aussi  par  25  leur  solde  journalière. 

Les  contre-maîtres,  ouvriers,  gardiens  et  autres  non  entretenus  employés 
dans  l’établissement  d'indret,  ainsi  que  leurs  veuves  et  leurs  enfants,  auront 
droit,  dans  les  circonstances  déterminées  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur, 
aux  secours,  pensions  et  demi-soldes  dont  jouissent  dans  les  ports  et  arsenaux 
les  ouvriers  et  les  membres  de  leurs  familles. 

Nul  ouvrier  ne  sera  admis  sur  les  travaux  et  porté  sur  les  matricules  de  l’êta  - 
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lilissemenl  qu'a  près  avoir  été  préalablement  visité  par  l’oflicier  rtc  santé  chargé 
du  service,  et  reconnu  valide. 

✓ 

TITRE  VU. 

I>P.  LA  COMPTABILITÉ  DES  FONDS  , DES  MATIÈRES  ET  DF.S  TRATACX. 

124.  Les  lois  et  règlements  sur  la  comptabilité  publique,  ainsi  que  la  no- 
menclature «les  pièces  à produire  au  payeur  à l'appui  des  ordonnances  et 
mandats  de  payement,  devront  être  scrupuleusement  observés.  Il  en  sera  de 
même  de  toutes  les  formes  de  comptabilité  et  d’administration  réglementaire 
suivies  dans  les  ports,  susceptibles  d'être  appliquées  à l'établissement  d'Indrel, 
qui  ne  seraient  pas  contraires  à celles  prescrites  par  la  présente  ordonnance. 

125.  Aucun  objet  provenant  de  fournitures,  d'envois  ou  de  fabrications  lo- 
cales ne  pourra  être  admis  en  recette,  employé  ou  expédié,  sans  que  l'examen, 
le  pesage,  le  mesurage,  la  visite  et  l’épreuve  en  aient  été  faits  préalablement 
par  une  commission,  qui  dressera  procès-verltal  de  cette  opération. 

On  agira  de  même  à l’égard  des  travaux  à l’entreprise. 

126.  Une  commission  ordinaire  connaîtra  en  première  instance  de  tous  les 
faits  auxquels  peuvent  être  applicables  les  dispositions  de  l'article  ci-dessiis. 

Une  commission  supérieure  jugera  des  contestations  auxquelles  l'avis  de  la 
commission  ordinaire  pourrait  donner  lieu,  principalement  à l’égard  des  four- 
nitures et  des  travaux  faits  à l'entreprise. 

127.  La  commission  ordinaire  sera  composée, 

D'un  officier  du  génie  maritime  ou  d’un  des  ofliciers  détachés  ; 

D'un  commis  principal  ou  d'un  commis  ordinaire,  délégué  par  l’agent 
comptable, 

Et  du  garde-magasin. 

Le  chef  de  comptabilité  en  fera  partie  dans  les  circonstances  déterminées  par 
l’article  60  de  la  présente  ordonnance. 

Il  en  sera  de  même  de  l'officier  chargé  du  service  de  santé,  dans  les  cas 
spéciaux. 

Les  maîtres  que  concerneraient  les  objets,  ouvrages  et  travaux  à recevoir  ou 
à visiter  y seront  appelés,  avec  voix  consultative  seulenlent. 

128.  1,1  commission  supérieure  sera  formée  du  sous-directeur  de  l'établisse- 
ment, de  l’agent  comptable,  d'un  officier  du  génie  maritime,  et  d'un  des  offi- 
ciers détachés.  , 

11  sera  facultatif  an  directeur,  dans  le  cas  où  il  le  croirait  indispensable, 
d’ajouter  un  ou  deux  membres  à la  commission. 

120.  La  commission  ordinaire  et  la  commission  supérieure  opéreront  en  pré- 
sence du  contrôleur  ou  de  son  délégué. 

130.  Aucune  matière  ou  fabrication  quelconque  ne  pourra  sortir  des  niaga- 
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sius  on  ateliers  de  rétablissement,  sans  un  billet  de  sortie  indiquant  l’espèce,  la 
quantité  et  la  destination  de  l’objet. 

Les  billets  de  sortie  des  objets  provenant  des  ateliers  ou  chantiers  seront  dé- 
livrés par  le  sous-directeur;  les  autres  le  serout  par  le  garde-magasin.. 

Tous  ces  billets  ne  seront  valables  qu’autant  qu’ils  auront  été  visés  par  le 
directeur. 

Ils  ne  pourront  servir  que  pour  le  jour  de  leur  date  seulement. 

Les  billets  île  sortie  seront  recueillis  et  numérotés  par  le  gardien-major,  qui 
les  remettra  chaque  jour  au  directeur. 

Le  directeur,  après  en  avoir  pris  connaissance,  les  fera  parvenir,  le  lendemain 
de  leur  date,  avant  midi,  au  contrôleur. 

Les  registres  à souche,  d’où  ces  billets  auront  été  détachés,  seront  déposés, 
à la  fin  de  chaque  mois,  au  contrôle. 

131.  Aucun  des  apparaux,  machines,  outils  et  ustensiles  appartenant  à l'éta- 
blissement, ne  pourra  être  condamné  qu'après  que  l’état  en  aura  été  constate 
par  une  commission,  dont  le  procès-verbal  sera  remis  au  directeur  pour  être 
soumis  à l’examen  du  conseil  d’administration. 

La  vente  des  objets  et  matières,  soit  bruts,  soit  ouvrés,  reconnus  impropres 
au  service,  quelle  qu’en  soit  l'importance,  la  vétusté  ou  la  détérioration,  ne 
pourra  avoir  lieu  que  sur  une  autorisation  expresse  du  Ministre. 

TITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

132.  Les  officiers,  agents  entretenus  et  employés  sous  les  ordres  du  directeur 
de  l'établissement,  qui  auront  manqué  à leurs  devoirs,  à la  subordination,  ou 
donné  des  preuves  d’inconduite,  pourront  être  mis  par  lui  aux  arrêts  simples 
ou  de  rigueur. 

Quand  lé  directeur  aura  prescrit  les  arrêts  de  rigueur,  il  devra  en  rendre 
compte  sur-le-champ  au  Ministre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  communes  au  contrôleur,  par  rapport 
aux  officiers  et  employés  sous  ses  ordres;  toutefois,  dans  le  cas  où  ceux-ci 
manqueraient  au  respect  qu’ils  doivent  au  directeur  de  l'établissement,  ou  aux 
règles  d’ordre  public  et  de  polico  établies  par  lui,  celui-ci  pourra  leur  infliger 
les  arrêts,  mais  il  en  informera  immédiatement  par  écrit  le  contrôleur,  et  lui 
fera  connaître  les  motifs  de  la  punition. 

-133.  Le  directeur  aura  la  faculté  d’accorder  chaque  année,  aux  officiers, 
agents  entretenus  et  autres  employés  de  l’établissement,  deux  permissions  d'ab- 
sence de  dix  jours  au  plus  chacune. 

Aucune  autorisation  d’absence  de  plus  de  dix  jours  ne  pourra  être  donnée 
que  par  le  Ministre,  sur  la  demande  du  directeur. 
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Il  est  défendu  à l'agent  comptable,  sons  sa  responsabilité  personnelle,  de 
comprendre  sur  les  états  de  solde  et  de  payement  tout  officier,  agent  entretenu 
ou  employé  qui  se  serait  absenté  sans  autorisation. 

134.  L'établissement  d’Indret  sera  inspecté  par  l’inspecteur  général  du  génie 
maritime. 

Des  inspections  du  service  administratif  y seront  faites,  aussi  souvent  que 
possible , par  des  fonctionnaires  spéciaux  , désignés  à cet  effet  par  le  Mi- 
nistre. 

135.  La  présente  ordonnance  recevra  immédiatement  son  exécution. 

136.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Ètat  de  la  mariné  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  îles 
lois. 

Donné  au  plais  de  Saint-Cloud,  lel"  octobre  1814. 


Signé  LOUIS- PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 


Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 


Signé  Baron  de  Macilau. 


bibi,iothi:qi  i:*  (i). 

Ordonnance  du  £>  janvier  IST>7,  portant  nomination  d'un  conservateur  de  la  bibliothèque  du  mi- 
nistère de  la  marine,  chargé  de  la  surveillance  générale  de  toutes  les  autres  bibliothèques  du 
departement  de  la  marine  et  des  colonies. 

Louis-Philippe,  etc., 

Art.  1*'.  M,  Bajot  (Louis-Marie),  commissaire  honoraire  de  la  Marine  eu 
retraite,  est  nommé  conservateur  de  la  bibliothèque  du  ministère,  chargé  do 
la  surveillance  de  toutes  les  autres  bibliothèques  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies, 

2.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  marine  cl  des  co- 
lonies est  chargé  «le  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

ItoSAMKL. 


(t)  V.  la  Notice  historique  qui  correspond  à ce  titre,  en  tête  du  volume. 
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Dispositions  générales  du  £)  mars  1859,  arrêtées  par  le  Ministre  pour  l'administration  centrale 

des  bibliothèques. 

Le  personnel  et  le  matériel  des  bibliothèques  des  ports  et  de  1a  bibliolhè- 
qtic  de  l'hôtel  du  ministère,  à Paris,  sont  placés  dans  les  attributions  du  secré- 
taire général. 

L’un  et  l’autre  sont  inspectés,  sur  les  lient,  toutes  les  Ibis  que  le  Ministre 
le  juge  nécessaire,  par  le  commissaire  de  la  marine  en  retraite,  chargé,  par 
une  ordonnance  royale  du  25  janvier  1837,  "de  la  surveillance  générale  de  tou- 
tes les  bibliothèques  du  département  de  la  marine  et  des  colonies.  11  est  res- 
ponsable de  la  partie  du  service,  qui  consiste  : 

A présenter  le  travail  relatif  au  choix  et  à la  nomination  des  conservateurs 
des  bibliothèques  des  ports;  à la  surveillance  de  leur  gestion;  à l'installation 
et  à la  police  intérieure  de  cçs  établissements;  à la  conservation  des  livres  et 
du  mobilier;  aux  échanges  d'ouvrages  avec  les  autres  ministères;  au  dépôt  de 
ceux  que  publie  le  ministère  de  la  marine  ou  qu’il  possède  en  grand  nombre 
d'exemplaires;  aux  dons  publics  ou  particuliers  faits  aux  bibliothèques  de  la 
marine;  à la  levée  des  cartes  bibliographiques  dans  chacune  d'elles;  à la  for- 
mation et  à la  publication  du  catalogue  général;  enfin;  à l’obligation  imposée 
à tous  les  conservateurs,  sans  exception,  de  tenir  toujours  au  courant  leur  ca- 
talogue-inventaire. La  correspondance  de  cette  partie  du  service  est  timbrée  : 
marine  et  coloniet  ; surveillance  générale  des  bibliothèques. 

L’autre  partie  du  service  des  bibliothèques  appartient  au  secrétariat  général, 
bureau  du  secrétariat,  et  comprend  : les  propositions  pour  achats  de  livres; 
les  souscriptions  et  abonnements  ; leur  répartition  et  leur  envoi  dans  l'es  ports, 
aux  colonies,  dans  les  consulats  et  autres  établissements  dépendants  de  ht  ma- 
rine ; les  dépenses  de  toute  nature  que  ce  service  exige  ; les  demandes  et  allo- 
cations de  fonds  à porter  au  budget  pour  l’accroissement  et  l’entretien  des 
bibliothèques  et  de  leur  mobilier;  le  supplément  de  traitement  et  les  gratifi- 
cations qui  pi  uvent  être  alloués  aux  conservateurs  ; la  vérification  des  mémoi- 
res ou  factures;  enfin,  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  la  comptabilité  en  deniers. 
La  correspondance  est  timbrée  : marine  et  coloniet  ; bureau  du  secrétariat  ; 
bibliothèques. 

La  bibliothèque  du  dépôt  général  des  cartes  et  plans  n’est  soumise  à la  sur- 
veillance que  pour  l’exécution  des  dispositions  relatives  à la  formation,  à la 
continuation  du  catalogue,  au  classement  des  livres  et  à l’inventaire  annuel 
prescrits  aux  autres  bibliothèques. 

ROSAMEL. 
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Règlement  ministériel  du  U avril  1839,  sur  le  service  des  bibliothèques  des  ports. 

Art.  lor.  Les  bibliothèques  des  ports  sont  placées  dans  les  attributions  du 
major  général,  conformément  à l'article  21  de  l'ordonnance  du  roi,  «lu  17  dé- 
cembre 1828,  sur  le  service  des  ports. 

2.  La  garde  et  la  conservation  des  livres , caries  et  plans  dont  elles  se 
composent  sont  coidiées  à des  conservateurs  responsables. 

3.  Chaque  année,  au  1er  décembre,  l'inventaire  et  le  récolement  des  livres  et 
autres  objets  reçus  pendant  l'aunée  serdnt  dressés  contradictoirement  avec  le 
garde-magasin  général  par  le  conservateur,  dans  les  formes  déterminées  par  la 
circulaire  ministérielle  du  14  décembre  1838.  Le  conservateur  devra,  à celte 
époque,  faire  rentrer  tous  les  ouvrages  dont  le  prêt  aurait  été  autorisé  pendant 
le  cours  de  l'année,  et  qui  n'auraient  pas  été  réintégrés. 

4.  Les  livres,  cartes  et  plans  provenant  d'envois  de  Paris,  d'achats  dans  les 
ports  ou  de  dons,  seront,  après  recette.  Vérification  des  bordereaux  et  payement 
des  frais  par  le  magasin  général,  estampillés  du  timbre  de  la  bibliothèque.  Ils 
seront  délivrés  au  conservateur  sur  billets  de  demande  visés  par  le  major  gé- 
néral : dès  ce  moment  le  conservateur  en  deviendra  responsable. 

5.  Afin  de  mettre  le  conservateur  à même  de  vérifier  si  les  recettes  faites  au 
compte  de  rétablissement  concordent  exactement  avee  les  envois  faits  par  le 
ministère,  il  lui  sera  adressé  copie  des  dépêches  ou  avis  annonçant  les  envois, 
abonnements  et  souscriptions. 

6.  Le  conservateur  veillera  à ce  que,  sur  les  livres  ou  objets  reçus  par  la 
bibliothèque,  il  ne  soit  appliqué  que  l'estampille  déposée  à l’itisi  cclion,  et  qu'il 
n’y  soit  fait  aucune  marque,  soit  à l'encre  soit  au  crayon. 

7.  Le  conservateur  tiendra  des  registres  exacts  des  objets  qu  il  aura  reçus. 
Ces  registres  indiqueront  la  date  de  leur  réception,  le  titre  de  l’ouvrage,  le 
nombre  de  volumes  ou  de  livraisons  reçues,  et  leur  provenance. 

8.  Aucun  livre  ni  plan  ne  pourra  être  transporté  hors  de  la  bibliothèque  • 
sans  un  ordre  par  écrit  du  préfet  ou  sans  une  permission  délivrée  par  le 
major  général  lui-mème.  Cette  permission  énoncera  toujours  le  temps  de  sa 
durée,  qui,  tlans  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  deux  mois.  Le  même  ouvrage 
ne  pourra  être  prêté  à la  même  personne  qu’après  un  intervalle  de  six  mois  au 
moins  entre  le  premier  et  le  second  prêt. 

Tout  ouvrage  redemandé  par  urgence  par  le  conservateur  sera' rendu  sur- 
le-champ. 

Les  catalogues,  dictionnaires  et  répertoires  ne  seront  jamais  déplacés. 

Les  permissions  délivrées  par  le  major  général  seront  retenues  et  enregis- 
trées par  le  conservateur,  qui,  lors  de  la  rentrée  des  ouvrages,  remettra  aux 
emprunteurs  les  reçus  qu’ils  auront  souscrits  avant  de  les  emporter. 
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9.  Le  mobilier  de  l'établissement  sera  fourni  et  entretenu  dans  le  meilleur 
état,  sur  billets  de  demande  du  conservateur  , approuvés  «lu  major  général  ou 
de  l'officier  qui  le  représentera. 

10.  I .es  fournitures  de  bureau  et  les  autres  objets  nécessaires  à la  propreté 
et  à l’entretien  des  salles  seront  délivrés  dans  les  mêmes  formes. 

11.  Le  conservateur  permettra  de  consulter  les  catalogues  de  livres  et  mé- 
moires imprimés  ou  manuscrits  confiés  à sa  garde,  pour  faciliter  les  recherches 
des  lecteurs. 

12.  Il  sera  affecté  à l’établissement  le  nombre  de  gardiens  nécessaire  pour 
maintenir  la  propreté  dans  les  salles , et  veiller  à ce  qu'aucun  objet  ne  soit  en- 
levé ni  détérioré.  Ils  pourront  seuls  prendre  les  livres  demandés  et  les  remettre 
à leur  place.  Ils  feront  observer  le  plus  grand  silence.  Ces  gardiens,  placés 
sons  les  ordres  du  conservateur,  seront  nommés  sur  la  présentation  du  major 
général  et  révoqués  sur  sa  demande,  conformément  à l’article  39  de  l’ordon- 
nance du  3 janvier  1835. 

13.  Il  y aura  des  écritoires  sur  les  tables  de  la  salle  de  lecture.  Les  personnes 
qui  voudront  prendre  des  notes  se  fourniront  de  papier  et  de  plumes. 

14.  Les  salles  seront  ouvertes  tous  les  jours  de  travail  dans  l’arsenal,  de  neul 
heures  du  matin  à quatre  heures  du  soir. 

Lorsque  les  poêles  auront  été  allumés,  le  conservateur  ne  fera  fermer  qu’a- 
près  s’étre  assuré  que  les  feux  sont  éteints,  que  la  ronde  des  feux  aura  passé 
et  que  le  marron  aura  été  pris. 

Dans  les  ports  ou  les  localités  permettraient  d’ouvrir  la  bibliothèque  le  soir, 
le  Ministre  déterminera  par  un  règlement  spécial  les  heures  de  cette  ouverture 
et  les  mesures  d’administration  qui  s’y  rattachent. 

15.  Le  conservateur  veillera  à ce  que  le  présent  règlement  soit  exactement 
observé  dans  l’intérieur  des  chambres.  S’il  arrivait  qu’il  y fût  commis  quelque 
contravention  à la  tranquillité  de  rétablissement  ou  quelque  acte  de  détério- 
ration, il  prendrait  les  ordres  du  major  général. 

Kn  cas  d’urgence  ou  de  gravité,  il  réclamerait  la  garde  du  poste  le  plus 
voisin,  ou  ferait  sortir  le  délinquant  sur-le-champ.  Dans  les  deux  cas,  il  fera 
connaître  les  faits  au  major  général.  . 

16.  Le  présent  règlement  sera  mis  à exécution  à dater  du  20  avril  1839,  à la 
diligence  des  majors  généraux  et  sous  la  responsabilité  des  conservateurs. 

Les  préfets  maritimes  proposeront  au  Ministre  telles  dispositions  supplé- 
mentaires qu’ils  jugeront  convenables  dans  l’intérêt  de  leurs  localités. 

17.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  règlement  sont  considérées 
comme  non  avenues. 

Baron  TUPINIER. 


Digitized  by  Google 


268 


BIBLIOTHÈQUES. 


PKKNOWFIi. 

Le  personnel  il  11  service  des  bibliothèques  du  dépariement  de  In  marine  est 
composé  comme  suit  : 

Un  eons-rvateur  à Paris,  chargé  delà  surveillance  générale  de  toutes  les 
bibliothèigics  du  département  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Un  bibliothécaire  du  dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine; 

Un  commis  à la  bibliothèque  du  ministère; 

Un  conservateur  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon,  Cherbourg,  Lorient 
et  Rochefort. 

(Extrait  (lu  budget.  ) 
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TITRE  III 


I)E  LA  COMPTABILITÉ  PUBLIQUE 

F.N  CE  Qt  l CONCERNE 

LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  MARINE (U. 


Paris,  1.%  novrabre  lilO 

L'amiral,  i air  df,  France,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  cqi.omes, 

A MM.  les  Préfets  maritimes, 

Commissaires  généraux  dans  les  ports  militaires, 

Chefs  de  service  dans  les  ports  secondaires, 

Commissaires  de  l'Inscription  maritime, 

Directeurs  d<s  établissements  hors  des  ports,  et  des  forges  et  fonderies, 
Couverneurs  des  colonies, 

Ordonnateurs  dans  les  colonies. 

Inspecteurs  dans  les  colonies. 

Trésoriers  coloniaux, 

Consuls  généraux  et  consuls. 

Messieurs,  lors  de  la  promulgation  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  sur  la  comptabilité 
publique,  il  fut  annoncé  que  chacun  des  départements  ministériels  ferait  paraître  ultérieu- 
rement un  réglement  spécial  destiné  à en  assurer  l’application  à ses  différents  services. 
Le  système  d’uniformité  était  une  des  vues  dominantes  de  l’ordonnance.  Pour  l'organiser, 
la  commission  chargée  de  diriger  et  de  surveiller  tout  le  travail  a été  d’avis  qu'il  importait 
de  reproduire  le  texte  même  de  cet  acte  dans  les  règlements  d’exécution  toutes  les  fois 
que  rien  ne  s'y  opposerait,  de  n'en  retrancher  ou  de  n’y  ajouter  aucune  disposition  à moins 
de  nécessité;  de  s’astreindre  enfin,  dans  les  parties  correspondantes,  à ne  pas  s’écarter  de 
la  classification  qui  serait  adoptée  à l'égard  du  réglement  dn  ministère  de  la  guerre,  dési- 
gné pour  être  publié  le  premier. 

Telles  étaient  les  recommandations  générales,  et  vous  en  apprécierez  facilement  toute  la 
portée  ; elles  ont  dû  être  prises  pour  guide  dans  le  règlement  qni  trace  le  mode  d'exécu- 
tion de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  quant  aux  services  ressortissant  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Ce  règlement  a été  approuvé  par  le  roi  le  31  octobre. 

Je  vais,  en  le  parcourant,  arrêter  votre  attention  et  sur  les  articles  qui  offrent  des  diffé- 
rences saillantes  avec  les  dispositions  de  l'instruction  réglementaire  du  |»r  janvier  182-1, 


(1)  V.  la  Notice  historique  et  législative  qni  correspond  à re  litre  en  tète  du  volume. 
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précédemment  en  vigueur,  et  sur  ceux  qui  foui  l'objet  de  prescriptions  additionnelles 
puisées  dans  la  législation  linanciére  intervenue  durant  le  cours  des  seize  dernières 
années. 

D'apres  l’instruction  précitée  de  1821,  et  en  vertu  de  l'ordonnance  du  11  septembre 
1822,  les  fonds  accordés  par  le  budget,  ainsi  que  les  crédits  extraordinaires  ouverts  par 
des  ordonnances  du  roi  dans  l’ intervalle  des  sessions,  ne  pouvaient  être  employés  qu’au 
payement  des  dépenses  résultant  des  servie*»  exécutés  du  1er  janvier  au  31  décembre  de 
la  première  année  de  l’exercice. 

Ce  principe  no  comportait  aucune  exception.  Dans  le  nouveau  reglement,  il  pst.  main- 
tenu pour  les  cas  ordinaires,  mais  l’article  3 autorise  l’administration,  lorsque  îles  cir- 
constances de  force  majeure  out  occasionné  des  retards  dans  les  livraisons,  à reculer  de 
deux  mois,  à l'égard  de  ces  faits  spéciaux,  la  limite  assignée  à la  période  d’exécution,  et  à 
comprendre  ainsi  dans  l’emploi  des  crédits  les  dépenses  du  materiel  qui,  au  lieu  de.  se 
trouver  accomplies  avant  le  31  décembre  de  la  première  année  de  l'exercice,  n’ont  pu 
l’être  que  dans  les  mois  de  janvier  et  février  de  l’année  suivante.  Cette  latitude  ménage,  an 
département  de  la  marine  des  facilités  éventuelles  qui  avaient  été  depuis  longtemps  récla- 
mées en  sa  faveur.  Toutefois,  elle  n’a  été  accordée  que  sous  ce  double  engagement,  que 
l’administration  s'efforcerait  de  restreindre  autant  que  possible  le  nombre  dns  cas  à consi- 
dérer comme  rentrant  dans  la  catégorie  exceptionnelle,  et  que  cbacuue  de  ces  affaires 
donnerait  lieu  a des  explications  précises  de  la  part  de  l'ordonnateur.  Je  vous  recommande 
de  remplir  toujours  ces  obligations  avec  le  plus  grand  soiu. 

L'article  0,  après  avoir  rappelé  le  principe  de  la  loi  qui  interdit  au  Ministre,  sous 
sa  responsabilité,  dépenser  au  delà  des  crédits  affectés  a chacun  des  chapitrés  du 
budget,  complète  et  précise  l’application  île  cette  règle  envisagée  dans  ses  rapports  avec 
les  agents  du  service  général.  Il  était  juste,  il  était  conséquent  de  les  laisser  personnelle- 
ment responsables  de  leurs  actes,  lorsque  ayant  a faire  effectuer  des  payements  par  le. 
trésor  public,  ils  prendraient  sur  eux,  soit  de  contrevenir  aux  dispositions  réglementai- 
res qui  régissent  chaque  branche  de  service,  soit  d'enfreindre  les  ordres  et  instructions 
que  le  Ministre  leur  aurait  donnés.  Le  recours  était  de  droit  et  d’usage  dans  le.  départe- 
ment de  la  marine,  eu  vertu  des  reglements  antérieurs;  mais,  au  moment  ou  le  principe 
est  de  nouveau  formulé,  les  officiers  militaires  et  civils  doivent  s’en  pénétrer  de  plus  eu 
plus.  C’est  un  point  sur  lequel  vous  saisirez  toutes  les  occasions  de  ramener  leur  atten- 
tion la  plus  sérieuse. 

Vous  remarquerez  les  annotations  qui  ont  été  mises  par  renvoi  aux  articles  15  et  77.  Le 
premier  de  ces  articles  reproduit  la  prescription  générale  contenue  dans  la  loi  du  21 
avril  1833,  et  selon  laquelle  l’emploi  des  crédits  extraordinaires  doit  être  justifié  d’une 
manière  distincte  dans  le  compte  de  l’cxcrrice.  Toutefois,  il  est  expliqué  par  la  note  que 
le  ministère  de  la  marine,  en  raison  de  l'impossibilité  de  se  conformer  au  vœu  de  la  loi, 
(mur  les  dépenses  relatives  aux  armements,  continuera,  comme  il  Ta  fait  avec  l’assen- 
timent des  commissions  législatives,  à fournir,  au  lieu  d’une  coupure  fictive  dans  les 
chiffres,  des  rapprochements  avec  le  programme  du  budget,  appuyés  de  toutes  les  expli- 
cations propres  à montrer  les  résultats  que  cette  partie  des  crédits  extraordinaires  a 
servi  à réaliser.  J’aurai,  dans  la  plupart  des  cas,  à recevoir  des  ports  les  éléments  de 
ce  travail,  et  j’ai  la  confiance  que  vous  veillerez,  lorsqu’il  y aura  lieu,  à ce  que 
l’envoi  m’en  soit  fait  avec  exactitude.  Quaut  à l’article  77,  relatif  aux  ports  où  ne  réside 
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point  le  payeur,  l’explication  consignée  dans  la  note  qui  s’y  raltaclie  maintient  la  mesure, 
concertée  entre  les  ministères  de  la  marine  et  des  finances,  en  vérin  de  laquelle  les 
payements  des  dépenses  du  personnel  s' effectuent  sans  que  les  pièces  soient  préalablement 
envoyées  au  chef-lien  du  département  pour  y recevoir  le  visa  du  comptable.  I, 'adminis- 
tration, jo  le  sais,  continuera-  d'apporter,  dans  cette  partie  des  affaires  maritimes,  les 
habitudes  d’ordre  et  d’esprit  de  conciliation  qui  peuvent  le  mieux  assurer  l’harmonie 
entre  les  agents  des  deux  services. 

lais  délais,  pour  la  production  des  certificats  de  livraison  et  antres  pieees  servant  à 
l’ordonnancement,  sont  fixés  à six  mois  seulement  à l’égard  des  créanciers  du  départe- 
ment de  la  guerre.  Dans  la  marine,  le  terme  après  lequél  la  déchéance  esl  encourue 
ayant  été  porté  à un  an  par  les  conditions  générales  des  marchés,  l’assimilation  n’aurait  pu 
s'établir  dès  à présent  comme  principe,  sans  manquer  aux  slipnlatious  d’un  contrat  qni 
lie  egalement  les  deux  parties.  L’article  40  a-  évité  cet  écueil  en  conservant  la  limite  d’un 
an;  mais  il  recommande  de  saisir  les  occasions,  qui  s'offriront  dans  les  marchés  fnturs, 
de  restreindre  les  délais  de  production  des  titres,  afin  de  rapprocher  autant  que  possible 
de  l'exécution  du  service  les  opérations  de  liquidation  et  de  pavement  qui  en  dérivent. 
Cette  vue  étant  tout  à la  fois  dans  l’intérêt  des  soumissionnaires,  puisque  c’est  un 
moyen  de  hâter  la  rentrée  do  leurs  fonds,  el  dans  l’intérêt  du  trésor  et  de  l'administra- 
tion, qui  ont  toujours  à gagner  au  prompt  .règlement  des  comptes,  je  vous  prie  de  veiller  a 
ce  que  les  instructions  que  veus  aurez  à donner  en  conséquente  soient  exactement  exé- 
cutées. r 

L’article  69  conserve  aux  ordonnateurs  secondaires  la  faculté  d’appliquer  à l'acquitte- 
ment de  toutes  les  dépenses  comprises  dans  la  nomenclature  d’un  chapitre,  le  crédit  de 
délégation  qui  a été  ouvert  à ce  chapitre  sans  spécification  d’articles.  Il  est  bien  entendu, 
néanmoins,  que  l’on  doit  en  excepter  celles  des  dépenses  dont  le  Ministre  aurait  ré- 
servé à l'administration  centrale  exclusivement  le  soin  de  suivre  l'exécution  el  l'ordon- 
nancement. < 

Le  titre  VI,  qui  embrasse  les  articles  127  à 144,  est  relatif  a la  comptabilité  des  bâti- 
ments armés,  et  à l’agent  comptable  des  traites  de  la  marine,  institué  par  l'ordonnance  du 
13  mai  1838.  Parmi  les  améliorations  dont  ce  titre  renferme  le  germe,  j'en  citerai  deux. 
Eu  premier  lieu,  l’article  127  (2*  paragraphe)  comble-une  lacune  dont  l’existence  a pu, 
dans  le  passé,  réagir  défavorablement  sur  un  vœu  bien  essentiel  pour  l’ordre,  de  la  loi 
du  3 brumaire  ail  IV  et  de  l'ordonnance  royale  de  1827,  concernant  le  service  d’adminis- 
tration et  de  comptabilité  des  escadres.  En  second  lieu,  une  question  litigieuse  était  à régler 
entre  le  départeiuant  de  la  marine  et  le  ministère  des  affaires  étrangères.  Depuis  long- 
temps, ce  ministère  réclamait  la  modification  du  principe  absolu  d'apres  lequel  ses  agents, 
même  ceux  qui  remplissent  de  hantes  fonctions  politiques,  étaient  tenus  d’intervenir  vir- 
tuellement dans  la  comptabilité  des  dépenses  faites  à l’étranger,  el  rbargés  d'émettre,  pour 
l’acquittement  de  ces  dépeuses,  des  traites  sur  le  trésor  public,  dont  ils  étaient  déclarés 
responsables  jusqu’à  ce  que  les  pièces  justificatives  eussent  été  reçues,  apurées  et  admises. 
La  discussion  a conduit  a reconnaître  l'impossibilité  de  persévérer  davantage  dans  un 
système  qui  était  devenu  pour  les  deux  départements  une  source  de  complications  el  d’in- 
convénients graves,  il  fallait  donc  aviser  avec  ménagement  aux  moyens  d’en  sortir.  Tel 
est  le  but  du  dernier  paragraphe  de  l’article  137,  dont  les  dispositions  ont  été  concertées 
entre  les  miuistères  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères.  Vous  recevrez  en  temps 
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utile  les  communications  dont  la  teneur  serait  à porter,  par  suite  de  cet  article,  à la  con- 
naissance des  bâtiments  armés. 

Les  dispositions  spécialement  applicables  aux  dépenses  des  exercices  clos  font  le  sujet 
des  articles  Mû  à Iü0.  Celle  matière  a souvent  donné  lieu,  dans  la  correspondance,  â des 
i-econMuandatious  dont  le  but  était  surtout  de  faire  remarquer  combien  il  importe  de  res- 
treindre le  nombre  des  créances  qui,  faute  d'avoir  été  ordonnancées  et  acquittées  avant  la 
clôture  de  l’exercice,  viennent  prendre  place  dans  l'état  des  restes  à payer.  En  m’y  réfé- 
rant, j'insiste  expressément  1°  pour  que  l'administration  stimule  et,  an  besoin,  n'hésite 
pas  a me  faire  connaître  ceux  des  conseils  de  bord  qui  n'apporteraient  pas  dans  l'envoi  de 
lettre  pièce»  de  comptabilité  l'exactitude  ot  la  célérité  prescrites;  2“  pour  que  l’on  fasse 
dans  les  porte,  un  rcrtaiu  temps  avant  l’époquo  de  la  clôture  de  l’exercioe,  les  vérifica- 
luiiis  propres  â donner  la  certitude  qu'il  n’y  a eu  aucune  omission  de  commise  dans  le  rè- 
glement des  comptes  avec  les  fournisseurs  du  matériel  ;.3"  pour  que  l’on  évite,  quand  une 
créance  sur  exercice  clos  a été  ordonnancée,  de  laisser,  ainsi  qu’il  y en  a eu  des  exemples, 
écouler  sgus  la  payer  le  délai  passé  lequel,  aux  termes  de  l'article  153,  l'annulation  de 
l’ordonnance  s’oiicrc  >: 'office  par  les  agente  du  trésdl.  » 

Fin  examinant  te  titre  1\  sur  la  reddition  des  comptes,  vous  verrez  qu’il  maintient,  â 
peu  près,  les  dispositions  aujourd'hui  eu  vigueur.  Seulement,  j'éprouve  te  besoin  de  re- 
commander de  uouveau  une  exactitude  ponctuelle  dons  l’envoi  â jour  fixe  des  états  de 
développement  et  des  documente  subsidiaires  sur  lesquels  l’administration  centrale  dresse 
te  compte  général  qui  doit  être  soumis  aux  chambres  législatives. 

Le  titre  XI , consacré  à la  comptabilité  des  colonies,  reproduit  eu  grande  partie  les 
dispositions  insérées  dans  le  règlement  financier  du  22  août  1837,  lequel  avait  été  rédigé 
de  concert  avec  la  cour  des  comptes.  Les  différences,  la  où  il  s'en  trouve,  s'expliquent  par 
tes  changements  qui  sont  survenus  depuis  lors  dans  les  rapports  de  la  métropole  avec  les 
colonies,  et  qui  ont  eu  pour  résultat  d'admettre  tous  nos  établissements,  l'Inde  exceptée, 
â participer  aux  fonds  subvcntioonels  votés  dans  te  budget  de  la  marine,  chapitre  Colomes. 
- Services  accessoire*. 

Quant  au  titre  XII  et  dernier,  c'est  un  résumé  des  principaux  actes  qui  régissent  la 
caisse  des  Invalides  de  la  Marine,  et,  comme  tel,  il  vient  corroborer  dans  lotîtes  ses  parties 
une  institution  bienfaisante,  dont  les  intérêts  sont  étroitement  liés  â ceux  de  l'armée  navale 
et  du  commerce  maritime. 

Je  confie.  Messieurs,  à votre  cèle  et  â votre  expérience  éclairée,  le  soin  d'assurer  l'exé- 
cution du  règlement  dont  je  vous  fais  ici  l’envoi,  et  qui  devra  être  appliqué  à partir  du 
|«  janvier  1841,  avec  latitude  cependant  de  compléter  la  régularisation  des  dépenses  de 
l'exercice  1840,  dans  les  formes  actuellement  en  usage. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Kerevez,  Messieurs,  l’assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Signe  DIÎPERRÉ. 

Par  le  Ministre  : 

Le  Maître  des  requêtes , 

Directeur  des  fonds  et  invalides  de  la  marine, 

I.VCOl'WUIS. 


b 
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RAPPORT  AI  ROI. 

Pari»  le  il  octobre  U tu. 

Sire,  l’ordonnance  royale  du  31  mai  18'IX,  mettant  à profit  les  nombreuses  ameliora- 
tions successivement  introduites  dans  la  comptabilité  publique  depuis  l’époque  où  cette 
matière  avait  été  réglementée  par  un  acte  du  14  septembre  1822,  a réuni  en  un  eorps 
d’ouvrage  les  dispositions  générales  que  suivent  à présent  les  divers  départements  ministé- 
riels pour  justilier  de  l’emploi  des  crédits  affectés  aux  dépenses  de  leurs  services  res- 
pectifs. 

Cette  ordonnance  fondamentale  appelait  un  complément.  Après  y avoir  déposé  les  prin- 
cipes communs,  il  fallait  que  des  règlements  particuliers  vinssent  les  développer  et  les 
adapter  àchacune  des  administrations,  en  les  conciliant  avec  certaines  exigences  propres  a 
leur  spécialité. 

Votre  Majesté  sait  combien,  dans  le  département  de  la  marine  et  des  colonies,  en  raison 
de  la  diversité  de  ses  services  et  de  h distance  où  la  plupart  des  faits  s'accomplissent,  ce 
travail  d'application  devait  présenter  de  difficultés.  Elles  ont  été  étudiées  avec  soin,  et 
l’on  est  fondé  à espérer  que  le  règlement  spécial,  élaboré  par  une  réunion  d’hommes 
exercés  aux  questions  de  comptabilité  (I),  aura  surmonté  ces  difficultés  autant  qu'elles 
pouvaient  l'ètre  en  présence  de  plusieurs  ordonnances  organiques  ou  de  lois  existantes,  et 
nommément  de  celles  qui  ont  établi  les  rapports  financiers  des  colonies  avec  la  mé- 
tropole. 

C’est  dans  cette  persuasion  que  je  viens  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  revêtir 
de  son  approbation  le  règlement  que  j’ai  l'honneur  fie  lui  soumettre,  afin  qu'il  puisse 
être  rendu  exécutoire  à partir  du  I"  janvier  1841. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Sire, 

De  Votre  Majesté, 

l.e  très-humble,  très-obéissant  et  très-fidèle  serviteur, 
Signé  DlIPERRÉ. 


(1)  Celle  commission,  instituée  par  Arrêté  tJe  M le  Ministre  de*  finance*  en  date  de*  A soûl  mis  et  la  juillet  1837 
e*l  composée  comme  II  soit  : ' 

MM.  le  maniai*  D'Al’DlFFRKT,  pair  de  France,  président  de  chambre  A la  cour  du*  complu*,  président  ; 

De  Latf.na,  ) 

DF.  Sert. Ru  Es,  { ”«l,lr,u  d' " ™"r  î 

Martinrae  DES  Cnr.Ni/.  directeur  de  U comptabilité  au  ministère  de  la  guerre 
IIokm  an,  directeur  de  la  comptabilité  au  ministère  de  l’Intérieur  . 

I.ACOUDKAIS,  directeur  de  la  comptabilité  au  ministère  de  la  marine  . 

De  CRL7.Y,  directeur  de  la  comptabilité  au  ministère  de  la  juflire, 

La  NC  LOI  X.  chef  de  la  division  de  comptabilité  de*  cultes  ; 

Lanclois,  chef  de  la  division  de  comptabilité  générale  des  travail!  public-* 

PETITOT,  chef  de  la  division  de  comptabilité  de  l'instruction  publique; 

Rom  K n,  directeur  de  la  comptabilité  générale  an  mkrii«lère  des  lî milice*  . 

P, lEl. LE.  directeur  du  mouvement  général  des  fonds. 
t>E  KoEBF.K*,  secrétaire  général  de*  fina lires . 

Dr.  la  Fontaine,  paveur  central , 

Philippe  Daksexay,  eou*-direrlcur  de  la  comptabilité  générale  , 

R A RAILLE,  sous-directeur  de  la  comptabilité  de*  dépense*  du  ministère  de*  finance* 

Clercikr,  secrétaire. 

TOME  V.  18 
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Hétfleuipnt  pour  servir  à l'exécution  , en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  marine  et  des 
colonies  , de  l’ordonnance  royale  du  31  mai  1858  , sur  la  comptabilité  publique  (I). 
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TITRE  PREMIER.— des  crédits. 


Budget. 

Art.  Ier.  Le  budget  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  est  fixe  par  la  loi  annuelle 
de  Hiiances  qui  ouvre  les  crédits  nécessaires  aux  dépenses  présumées  de  chaque  exercice. 

Article  12  de  l'ordonnance  royale  du  31  tuai  1838.) 

Spécialité  des  crédits  par  exercice.  * 

2.  1rs  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  dè  finances,  pour  les  dépenses  de  chaque  exer- 
cice, ne  peuvent  être  employés  aux  dépenses  d’un  autre  exercice. 

Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à un  cxercico,  les  services  faits  et  les  droits 
acquis  pendant  l’aimée  qui  donne  sa  dénomination  audit  exercice. 

(Articles  3 et  30  de  f ordonnance  du  31  mai  1838.) 

I, imites  assignées  a la  dorée  de  l'exercice. 

3.  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se  consommer  tous  les  faits  de  dé- 
pense de  chaque  exercice  se  prolonge  : . N 

1»  Jusqu'au  1«  mars  de  la  seconde  année  pour  achever,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts, 
les  serviccsdu  matériel  dont  l’exécution  n’aurait  pu,  d'après  une  déclaration  de  l'ordonna- 
teur, énonçant  les  motifs  (le  ces  cas  spéciaux,  être  terminée  avant  le  31  décembre; 

2"  Jusqu'au  31  octobre  de  cette  seconde  année,  pour  compléter  les  opérations  relatives  a 
la  liquidation,  à l'ordonnancement  et  au  payement,  sans  préjudice  toutefois  des  délais  dé- 
terminés, pour  chaque  ordre  d'opérations,  par  les  titres  III,  IV  etV  ci-apres. 

( Article  4 de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 


(t)  On  a Inséré  dans  Ir  présent  reglement  toute»  celles  des  déposition*  de  I ordonnance  royale  du  31  mal  1838  qui 
pouvaient  être  applicable*  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonie»,  en  indiquant  à la  suite  de  chacune  d'elle»  I article 
d’où  elle  dérive  ou  donl  elle  e*t  l'omet. 

L'ordonnance  du  Si  mai  1K3R  n'a  pa*  été  citée  toutes  le»  fois  qu’il  s’est  agi  de  dispositions  spéciale*  au  département 
de  la  marine  ou  de  simple»  développement»  des  principes  précédemment  invoqués 
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Spécialité  (1rs  crédits  par  chapitre. 

1-  l.o  budget  des  dépenses  du  ministé.re  de  la  marine  et  des  colonies  est  divisé  eu  cha- 
pitres spéciaux  qui,  selon  les  cas,  se  subdivisent  en  sections  et  articles,  mais  ne  contiennent 
que  des  services  corrélatifs  ou  de  même  nature;  les  sommes  affectées  par  la  loi  à chacun 
de  ces  chapitres  ne  peuvent  être  appliquées  à des  chapitres  différents. 

{Articles  31  et  32  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.' 

Crédits  eu  dehors  tic  U loi  aunuclic  des  dépense». 

Toute  demande  de  crédit,  faite  aux  Chambras  en  dehors  de  la  loi  aunuelle  des  dé- 
penses, doit  iudiquer  les  voies  et  moyens  qui  seront  affectés  aux  crédits  demandés. 

Cette  disposition  est  concertée  avec  le  Ministre  des  finances. 

{Article  13  de  l’  ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Màiiiuirn  des  dépense»  dans  la  limite  des  crédits. 

(!.  l.c  Ministre  ne  peut,  sous  sa  responsabilité,  dépenser  au  delà  des  crédits  qui  lui  oui 
été  ouverts  pour  chacun  des  chapitras  spéciaux  de  son  budget. 

{Article  14  de  /’ ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Les  préfets  maritimes,  les  ordonnateurs  secondaires,  les  directeurs  des  usines  et  etablis- 
sements de  la  marine,  les  commandants  d'escadres  ou  de  divisions,  les  officiers  comman- 
dant des  bâtiments  du  Roi,  les  agents  chargés  de  missions  spéciales,  sont  tenus,  sous  leur 
responsabilité,  de  se  renfermer,  quant  aux  dépenses,  dans  la  limite  des  autorisations  qui 
leur  ont  été  données  par  le  Ministre,  ou  qui  résulterfl  des  reglements. 

Prohibition  de*  ressources  étrangères  aut  crédit*. 

7.  Le  Ministre  ne  peut  accroître  par  aucune  ressource  particulière  le  montant  des  crédits 
affectés  aux  dépenses  de  son  département. 

Lorsque  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  ne  peuvent  être  réemployés  et  sont  suscep- 
tibles d’ètre  vendus,  la  vente  doit  en  être  faire  au  profit  du  trésor,  avec  le  concours  des 
préposés  des  domaines  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  179  à 182. 

Il  est  également  fait  recette,  par  le  trésor  public,  des  sommes  qui,  payées  indûment  ou 
par  erreur,  ou  qui,  avancées  aux  marins  du  commerce  dans  les  cas  de  naufrage  et  autres 
circonstances  de  force  majeure,  n’auraiant  été  restituées  ou  remboursées  par  les  parties 
prenantes  qu'après  la  clôture  de  l’exercice,  et  généralement  de  tous  les  fonds  qui  pro- 
viendraient d'une  source  étrangère  aux  crédits  législatifs. 

( Article  16  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Crédit*  lupplémentairrs. 

8.  Les  suppléments  de  crédit  demandés  pour  subvenir  à l’insuffisance  dûment  justifiée 
des  fonds  afTectés  à un  service  porté  au  budget,  et  dans  les  limites  prévues  par  la  loi,  doivent 
être  autorisés  par  des  ordonnances  du  Roi , qui  sont  converties  en  loi  à la  plus  prochaine 
session  des  Chambres. 

(Article  20  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Lnt  ordonnances  portant  allocation  de  crédita  sont  rendues  sur  l'avis  du  conseil  des  Ministres. 

9.  Les  ordonnances  du  Roi  qui,  en  l’absence  des  Chambres,  ont  ouvert  au  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  des  crédits,  à quelque  titre  que  ce  soit , ne  sont  exécutoires  par  le 
Ministre  des  finances  qu’autant  qu’elles  ont  été  rendues  sur  l’avis  du  conseil  des  Ministres. 
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Klles  soûl  conlrc-signées  par  !<•  Ministre  de  la  marine  et  (les  colonies,  et  insérées  tant  au 
llnlletiu  îles  lois  qu'aux  Annales  maritimes. 

(Article  21  île  T ordonnance  du  3t  mai  1836.) 

Crédits  s»»|>|i)éi*irnfaîr«s  exclusivement  applicables  à uo  Mrtift  voté. 

10.  l.a  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  Roi,  des  crédits  supplémentaires,  conformé- 
ment à l'article  8 ci-dessus,  n’est  applicable  qu'aux  dépenses  concernant  un  service  voté, 
et  dont  la  nomenclature  est  insérée,  pour  chaque  exercice,  dans  la  loi  annuelle  relative  au 
budget  des  dépenses. 

(Article  23  de  Cordonnai tee  du  31  mai  1838.) 

lUiiir  1rs  vervires  non  volés,  constatation  Je  la  dépense,  sans  ouverture  de  crédit. 

11.  Lorsqu’il  s’agit  d'un  service  non  compris  dans  la  nomenclature  mentionnée  en  l'ar- 
ticle précédent,  la  dépense  est  constatée  dans  les  écritures  de  la  comptabilité  centrale  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies;  mais  elle  ne  donne  pas  lieu  à l'ouverture  d'un  crédit 
de  payement  par  ordonnance  royale,  et  ne  doit  être  acquittée  qu'aprésl'alloeation  du  crédit 
législatif  Les  suppléments  de  cette  nature  sont,  en  cas  d’urgence  , compris  distinctement 
dans  le  projet  de  loi  relatif  à la  régularisation  des  crédits  supplémentaires. 

( Article  24  de  F ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Spécialité  dc>  créJil*  supplémentaires. 

12.  Les  crédits  supplémentaires  sont  demandés  et  leur  emploi  est  justifié  dans  les 
comptes  par  article  ou  spécialité  de  dépeuse  ; mais  le  réglement  législatif  continue  à s'o- 
pérer par  chapitre. 

i Article  23  de  f ordonnance,  du  31  mai  1838.) 

Crédits  extraordinaires. 

13.  Les-  services  extraordinaires  et  urgents,  dont  la  dépense  n aurait  pas  été  compris»* 
dans  le  montant  des  crédits  spéciaux  ouverts  par  la  loi  annuelle  des  dépenses,  ne  peuvent 
être  entrepris  qu'après  avoir  été  préalablement  autorisés  par  des  ordonnances  du  Roi  ren- 
dues dans  les  formes  déterminées  par  les  articles  8 et  9 ci-dessus. 

( Article  26  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Ils  s'appliquent  à de»  iervir.it  non  prévns  par  le  budget, 

14.  I-i  faculté  d'ouvrir  des  crédits  par  ordonnance  du  Roi,  pour  des  cas  extraordinaires 
et  urgents,  est  applicable  seulement  à des  services  qui  ne  pouvaient  pas  être  prévus  et  ré- 
glés par  le  budget. 

( Article  27  de  Cordonnance  du  31  mai  1838.) 

Spécialité  des  crédits  evlriordinaires. 

15.  L’emploi  de  tout  crédit  extraordinaire,  accordé  pour  un  service  non  prévu  au  budget, 
est  justifié  d'une  manière  spéciale  et  distincte  dans  le  compte  général  de  l'exercice  pour  le- 
quel ce  crédit  a été  ouvert  (1). 

(Article  28  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 


(l)  Lorsqu'il  de  dépense*  relative»  aux  armement*,  et  dont  II  est  Impossible.  Comme  l'ont  reconnu  le»  rore- 

iniMion*  de»  compteg.de  prrm-mer  les  terme»  d une  manière  séparée,  le  minlsléro  de  ta  marine  fournit,  *olt  dan»  la 
note  préliminaire,  soit  dan»  le»  tableaux  de  développent**!,  le*  explication1*  propre*  a éclairer  l'opinion  de»  Chambre* 
sur  le»  ré*nllat«  obtenu*  a l'aide  de  cette  partie  des  crédit*  extraordinaires- 
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(Tt'dils  complémentaires. 

10.  Les  supplémeuts  nécessaires  pour  couvrir  les  iusuftisauces  de  crédit  reconnues  loi  ' 
de  l’établissement  du  compte  délinilif  d'un  exercice,  sur  des  services  compris  dans  la  no- 
menclature indiquée  en  l’article  M ci-dessus,  sont  provisoirement  ouverts  par  des  ordon- 
nances royales,  dont  la  régularisation  est  proposée  aux  Chambres  par  le  projet  de  loi  de 
réglement  de  cet  exercice. 

A l'égard  des  excédants  de  dépense  constatés  en  règlement  d’exercice  sur  des  services 
non  prévus  dans  la  nomenclature  précitée,  le  crédit  n'est  pas  ouvert  préalablement  par  or- 
donnance royale  : la  demande  en  est  soumise  directement  aux  Chambres,  et  les  paye- 
ments n'ont  lieu  qu'avec  imputation  sur  les  restes  à payer  arrêtés  par  la  loi  de 
règlement. 

( Article  29  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Répartition  rouir. 

17.  Avant  de  faire  aucune  dis|>osition  sur  les  crédits ouverls  pour  chaque  exercice,  le 
Ministre  répartit  entre  les  divers  articles  de  son  budget  les  crédits  législatifs  qui  lui  ont  été 
alloués  par  chapitre. 

Celte  répartition,  qui  est  soumise  à l'approbalion  du  Hoi,  n'élablit  que  des- subdivisions 
administratives;  la  spécialité  des  crédits  demeure  exclusivement  renfermée  dans  les  limites 
des  chapitres  législatifs , et  la  comparaison  entre  les  crédits  ouverts  et  les  dépenses  con- 
sommées n'a  lieu  dans  les  comptes  que  par  chapitre. 

( Articles  35, 36  et  37  de  l’ordonnance  du  31  mai  (838.) 

Pélé-ation  de»  crédit». 

18.  Le  Ministre  de  la  marine  délègue  à des  fonctionnaires,  agissant  en  qualité  d'ordonna- 
teurs secondaires , partie  des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  pour  servir  à l'acquittement  des 
dépenses  dont  il  ne  se  réserve  pas  l' ordonnancement  direct.  L'état  de  ces  fonctionnaires  est 
adressé  au  ministère  des  linances  (t). 

(Article  60  de  l 'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Demandes  de  fonds. 

II).  Le  1er  de  chaque  mois,  les  ordonnateurs  secondaires  adressent  au  Ministre , pour  le 
mois  suivant  et  pour  chacun  des  services  qui  les  concernent,  un  aperçu  de  leurs  besoins 
dans  la  forme  du  modide  ci-annexé,  n°  1”. 

Hiles  sunt  cenlr-lisées  jm  h comptabilité  centrale. 

20.  Les  bureaux  administratifs  du  ministère  réunissent,  selon  la  nature  de  leurs  attribu- 


(l)  l.e«  ordonnateurs  secondaire»  du  ministère  de  la  marine  sont: 

1°  Les  commissaire»  généraux  de  la  marine  dan*  le»  cinq  poru  militaire*  (Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Rut-befon. 
Toulon  ) i 

2“  Le*  commissaires  généraux  ou  commissaire» de  la  marine,  chargés  en  rlief  «lu  service  «Un*  lr*  six  portsohef»- 
lieui  ils  sous-arrondl»»cmcnt*  maritimes  (Dunkerque,  le  Havre,  Saint  -Senau,  Nantes,  Bordeaux,  Bayonne)  . 

3°  Le»  directeurs  de*  forgea  et  fonderie*  de  la  «narine  (a  la  Chautsarie,  a Uurlle,  a Netter»,  a Salnl-f.rrvaj»)  . 

- 4°  Le»  commissaires  de  In  marine  ou  officier»  du  coniml»e.arlat  remplissant  le*  fondions  «l'ordonnateur  «lan»  le*  co- 
lonies : 

S°  Le  commissaire  de  la  marine,  rhef  du  service  adminUiralif  en  Algérie  . 
e°  Le  comml«.»aire  de  l'inscription  maritime  au  quai  lier  dAgde . 

NOTA.  Il  pourrait  être  créé  d'autre*  ordonnateur»  secondaire»  pat  le  üliitislrr,  »l  le»  |ic»oia*  du  »crflre 
le  figeaient. 
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lions  respectives,  les  demandes  de  fonds  des  ordonnateurs  secondaires,  et  en  transmettent, 
le  15  de  rha>|ue  mois,  an  plus  tard,  après  examen  et  rcctifùation,  s'il  y a lieu,  les  résultats 
a la  comptabilité  centrale,  avec  l'aperçu  des  sommes  nécessaires  à l'acquittement  des  dé- 
penses que  le  Ministre  se  réserve  d’ordonnancer  directement. 

Tr.niuiÎMiuu  (J  I'»  denumlr*  de  lundi  nu  iijniilùre  dei  linancei. 

21.  La  comptabilité  centrale,  apres  s’èlre  assuré  que  toutes  les  demandes  de  fonds, 
jointes  aux  reserves  qui  doivent  être  faites  à Paris  pour  les  dépenses  de  la  flotte,  acquittées 
en  traites,  sont  renfermées  dans  les  limites  des  crédits  affectés  aux  divers  services,  et 
n’excèdent  pas  les  proportions  observées  pour  l’allocation  des  fonds  mensuels  de  distribu- 
tion, les  résume  dans  un  état  qui,  apres  avoir  reçu  l'approbation  du  Ministre  de  la  marine  , 
est  adressé  an  Ministre  des  finances,  du  20  au  25  de  chaqué  mois.  Cet  état  (modèle  n°  2) 
sert  à rédiger  le  projet  d'ordonnance  de  distribution  de  fonds  du  mois  suivant. 

(Article  .18  de  F ordonnance  du  31  mai  1838.) 

IWparlilioa  dus  lundi  iveniurl.  de  distribution. 

22.  Sur  la  notification,  par  le  Ministre  des  finances,  de  l’ordonnance  royale  portant  distri- 
bution des  fonds  affectés  au  service  de  chaque  mois,  la  comptabilité  centrale  dresse,  en  ce 
qui  concerne  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  un  état  de  répartition  de  ces  fonds 
par  chapitre  et  article  du  budget,  lequel  est  porte  ensuite  a la  connaissante  des  bureaux 
administratifs,  pour  servir  de  base  aux  dispositions  de  payement  qu'ils  sont  respectivement 
appelés  a provoquer. 

(Timulatinn  tira  fond}  nieoiiicla  de  di»iributi(>n. 

23.  Les  fonds  mensuels  de  distribution  se  cumulent  successivement  et  forment , par 
exercice  et  par  service,  un  fonds  général  destiné  à recevoir  l'imputation  des  ordonnances 
ministérielles. 

TITRE  II.  — DE  l.'EXtCUTION  I*  SERVICE  ET  DES  DÉLAIS  POUR  LA  PHOW.lt  ION  DES  PIÈCES 

DE  DÉPENSES. 

Mode  d'ciécuimn  do  service. 

24.  Iles  règlements  spéciaux  déterminent  le  mode  d'administration  et  d'exécution  de 
chaque  service  (1),  la  nature  et  la  forme  des  pièces  justificatives  des  dépenses,  les  éjioques 
de  leur  production,  ainsi  que  lès  divers  degrés  de  contréle  auxquels  elles  sont  soumises. 

Marché  avec  concurrence  et  publicité. 

25.  Tous  les  marchés  pour  le  compte  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  sont 
passés  avec  concurrence  et  publicité,  sauf  les  exceptions  mentionnées  en  l'article  suivant. 

(Article  45  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Marché*  de  gré  à gré. 

2ü.  Il  peut  être  traite  de  gré  à gré  : 

t°  Pour  les  fournitures  , transports  et  travaux  dont  la  dépense  totale  u' excède  pas 
10,000  francs,  ou  s’il  s’agit  d’un  marché  passé  pour  plusieurs  années,  dont  la  dépense  an- 
nuelle n’excèdo  pas  3,000  francs  ; 


(1)  Voir  cl-aprei,  page*  JS"  et  «alrante*,  l'analjte  du  mode  d adminiitratloa  et  de  comptabilité  applicable  a chaque 
MTV  IM. 
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2"  l'oiir  toutes  espèces  de  fournitures,  de  transports  ou  de  travaux,  lorsque  les  circon- 
stances exigent  que  les  opérations  du  gouvernement  soient  tenues  secrètes  : ces  marches 
doivent  préalablement  avoir  été  autorisés  par  le  Roi,  sur  un  rapport  spécial  ; 

3°  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée  à des  porteurs  de  brevets 
d’invention  ou  d’importation; 

1°  Pour  les  objets  qui  n’auraient  qu’un  possesseur  unique; 

5”  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  précision,  dont  l'exécution  ne  peut  être 
confiée  qu’à  des  artistes  éprouvés  ; 

6"  Pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitures  qui  ne  sont  faites  qu’à  titre  d'essai  ; 

7°  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  à raison  de  leur  nature  particulière  et  de  la  spécia- 
lité de  l’emploi  auquel  elles  sont  destinées,  sont  achetées  et  choisies  aux  lieux  de  produc- 
tion, ou  livrées  sans  intermédiaire  par  les  producteurs  eux-mêmes  ; 

8°  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui  n’ont  été  l’objet  d’aucune  offre  aux 
adjudications,  ou  à l’égard  desquels  il  n’a  été  proposé  que  des  prix  inacceptables.  Toute- 
fois, lorsqu’un  maximum  de  prix  a été  arrêté,  ce  maximirm  ne  doitpasètre  dépassé; 

9“  Pour  les  fournitures  , transports  et  travaux  qui , dans  le  cas  d’urgence  évidente, 
amenée  par  des  circonstances  imprévues , ne  peuvent  pas  subir  les  délais  de  l’adju- 
dication ; 

10"  Pour  les  affrètements  passés  auxcoHrs  des  places  par  l'intermediaire  des  courtiers, 
et  pour  les  assurances  sur  les  chargements  qui  s'ensuivent. 

(Article  46  île  C ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Rcslricliiint  pour  certaines  adjudications  publique!, 

27.  Les  adjudications  publiques  relatives  à des  fournitures,  à des  travaux,  a des  exploi- 
tations ou  fabrications  qui  ne  peuvent  être  livrées  sans  inconvénients  à une  concurrenor 
illimitée,  sont  soumises  à des  restrictions  qui  n'admettent  à concourir  que  des  personnes 
préalablement  reconnues  capables  par  l’administration,  et  produisant  les  titres  justificatifs 
exigés  par  les  cahiers  des  charges. 

(Article  47  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Ollier  des  charges. 

• • i 

28.  Les  cahiers  des  charges  déterminent,  indépendamment  des  obligations  de  service 
imposées  aux  fournisseurs  ou  entrepreneurs,  la  nature  et  l'importance  des  garanties  qu’ils 
doivent  produire,  soit  pour  être  admis  aux  adjudications,  soit  poul-  répondre  de  l’exécution 
de  leurs  engagements.  Ils  déterminent  aussi  l'action  que  l’administration  exerce  sur  ces 
garanties  en  cas  d’inexécution  de  ces  engagements. 

(Article  49  de  i ordonnance  du  31  mai  1838.)  ■ 

Avis  de*  Adjudication*. 

29.  L’avis  des  adjudications  à passer  est  publié  , sauf  les  cas  d'urgence,  un  mois  a 
l’avance , par  la  voie  des  affiches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité. 

Cet  avis  fait  connaître  ; 

1°  Le  lieu  où  Von  pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges; 

2”  Les  autorités  chargées  de  procéder  à l’adjudication; 

3°'  Le  lieu,  le  jour  et  l’heure  fixés  pour  l’adjudication. 

(Article  50  de  l’ordonnance  du  31  mot  1838.) 
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Soutinssions  raelitTcc*. 

30.  Lu»  soumissions  sont  remises  cachetées,  en  séance  publique.  Lorsqu'un  maximum 
de  prix  on  un  minimum  de  rabais  a clé  arrêté  d'avance  par  le  Ministre  ou  par  le  fonction- 
naire qu'il  a délégué,  ce  maximum  ou  ce  minimum  est  déjiosé  cacheté  sur  le  bureau , a 
l’ouverture  de  la  séance. 

( .1  rlicle  ôl  de  l' ordonnance  du  31  ruai  1838.) 

Indication  des  |»ri\  en  fraction*  flëciuulo  difli  les  soumission». 

31.  Toutes  les  fois  que  le  cahier  des  charges  u’exclul  pas  les  enchères  ou  rabais  au- 
dessous  d'un  centime,  le  minimum  de  prix  ou  le  maximum  do  rabais  doit,  sans  exception, 
être  exprime  dans  les  soumissions,  sous  le  rapport  fractionnaire,  en  fractions  décimales 
dérivant  directement  du  franc,  unité  monétaire,  c'est-à-dire  eu  centimes  et  eu  millintes. 
Il  doit,  en  outre,  être  répété  en  toutes  lettres. 

Cil  ou  le  |*r i x le  plus  bai  serait  exprime  dam  planeurs  soumiixioax. 

32.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  offriraient  In  même  prix  , et  où  ce  prix 
serait  le  plus  bas  de  cens  portés  dans  les  soumissions,  il  serait  procédé,  séance  tenante, 
et  avant  l'ouverture  du  pli  cacheté  contenant  le  maximum  de  prix  ou  le  minimum  de  ra- 
bais, à un  nouveau  concours,  soit  par  voie  de  soumission,  soit  à l'extinction  des  feux  , 
entre  ces  soumissionnaires  seulement. 

Nouvelle  iHjudicjlioti  dans  le  rus  où  aucune  soumi»*inn  ne  se  trouve  d.tus  le  pris  limité. 

Lorsque,  d'après  le  dépouillement  des  soumissions  déposées,  il  ne  s'en  trouve  aucune 
dans  la  limite  du  maximum  do  prix  on  du  minimum  de  rabais,  il  peut  être  procédé,  séance 
tenante,  à une  nouvelle  adjudication  entre  les  soumissionnaires  présents,  qui , pour  cel 
elTet , sont  admis  à proposer,  par  écrit,  des  rabais  sur  leurs  premières  soumissions. 

(Article  .">2  de  C ordonnance  du  31  nui  1838.) 

IVorés- verbal  fl'adjudicatin-i, 

33.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  sont  constatés  par  un  proces-verbal  relatant 
les  circonstances  de  l'opération. 

( Article  53  de  l’ ordonnance  du  31  mai  1838.) 

En  France-,  ce  proces-verbal , rédigé  sur  papier  timbré,  est  enregistré  sur  minute  à la 
diligence  de  l'administration. 

Les  droits  d'enregistrement  perçus  au  taux  iixe  d'un  franc  pour  chaque  fournisseur  non 
associé  et  d'un  franc  pour  chaque  caution  ou  cautionnement,  décime  en  sus,  les  frais  de 
timbre  , d’affiches  et  d’insertion  aux  feuilles  publiques,  sont  a la  charge  de  l’ adjudicataire. 

Délai  (tour  recevoir  de*  oflres  -Je  r*l»uii. 

.31.  Il  est  fixé  par  le  cahier  des  charges,  lorsque  le  Ministre  le  juge  .nécessaire,  un  délai 
pour  recevoir  dus  olTres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication.  Si,  pendant  ce  délai,  qui 
ne  doit  pas  dépasser  trente  jours,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  olTres  de  rabais  d'au  moins 
10  pour  0/0  chacune,  il  est  procédé  à une  réadjudicatiou  entre  le  premier  adjudicataire  et 
l’auteur  ou  les  auteurs  des  olTres  de  rabais,  pourvu  que  ces  derniers  aient,  préalablement 
à leurs  offres,  satisfait  aux  conditions  imposées  par  le  cahier  dos  charges  pour  pouvoir  se 
présenter  aux  adjudications. 

(Article  54  de  f ordonnance  du  31  mai  1838.  i 
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Approbation  dc«  ••ijudic-olions  par  Ir  M'uistre. 

35.  Les  adjudications  et  «adjudications  sont  toujours  subordonnées  à l'approbation  du 
Ministre,  et  ne  sont  valables  et  définitives  qu’aprés  eeltc  approbation,  sauf  les  exceptions 
spécialement  autorisées  et  relatées  dans  le  cahier  des  charges. 

(Article  05 de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Mode  de  pasutmn  des  marchés  de  gré  à grr. 

38  Les  marchés  de  gréa  gré  sont  passés  par  le  Ministre  ou  par  les  fonctionnaires  qu'il 
délégué  à cet  effet  ; ils  ont  lieu  : 

1°  Soit  sur  mi  engagement  souscrit  à la  suite  du  rallier  des  charges  ; 

2"  Soit  sur  une  soumission  souscrite  par  relui  qui  propose  de  traiter; 

3“  Soit  sur  correspondance,  suivant  l’usage  du  commerce.  , 

Il  peut  y être  suppléé  par  des  achats'  faits  sur  une  simple  facture , pour  les  objets  qui 
sont  livrés  immédiatement,  et  dont  la  valeur  n'excède  pas  500  francs. 

Les  marchés  de  gré  à gré  passés  par  1rs  délégués  du  Ministre,  et  les  achats  qu’ils  fout , 
sont  toujours  subordonnés  à son  approbation,  à moins , soit  de  nécessité  résultant  de  force 
majeure,  soit  d'une  autorisation  spéciale  ou  dérivant  des  réglements  particuliers  à chaque 
service,  circonstances  qui  sont  relatées  dans  lesdits  marchés  ou  dans  les  décisions  appro- 
batives des  achats 

( Article  56  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

thcepliun  pour  le*  marches  passes  ans  colonies  ou  luira  de  France,  et  pour  In  travaui  en  rcjiic  ou  à L 

journée. 

37.  Les  dispositions  contenues  dans  l’article  35  et  dans  le  dernier  paragraphe  de  l’ar- 
ticle 36  ne  sont  applicables,  ni  aux  marchés  passés  aux  colonies  ou  hors  du  territoire  fran- 
çais, ni  aux  travaux  que  l’administration  est  dans  la  nécessité  d’exécuter  en  régie  ou  a la 
journée. 

(Article  57  de  r ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Prohibition  «les  stipulation*  d'intérêts 

38.  Aucune  stipulation  d’intérêts  ou  commission  de  banque  ne  peut  être  consentie  au 
prolit  d’un  entrepreneur  ou  fournisseur,  à raison  d’emprunts  temporaires  ou  d’avances  de 
fonds  pour  l’exécution  du  service  dans  l’intérieur  du  royaume. 

( Article  41  de  l’ ordonnance  du  31  mai  (838.) 

Toutefois,  cette  disposition  n’exclut  pas  les  allocations  de  frais  et  d'indemnités  qui  ne 
peuvent  être  prevus  dans  les  devis , et  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  acquittés  par  des 
agens  spèciaux. 

Proportion  des  à-compte  à stipuler  sur  le  service  fait. 

39.  Aucun  marché , aucune  convention  pour  travaux  ou  fournitures,  ne  doit  stipuler 
d'a-cotnpie  que  pour  un  service  fait,  les  à-comptc  ne  doivent,  dans  aucun  cas  , excéder 
les  cinq  sixièmes  du  droit  constaté  conformément  aux  dispositions  du  titre  ci-après. 

'Article  42  (le  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Delais  à stipuler  pour  Li  production  des  pièce» de  dépenses  du  matériel. 

40.  Les  marchés,  traités  ou  conventions  à pisser  pour  les  services  du  matériel  doivent 
toujours  rappeler,  pour  les  rendre  obligatoires,  les  dispositions  appuyées  sur  le  décret  du 
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19  avril  1809,  insérées  dans  les  conditions  générales,  el  d’après  lesquelles  tous  les  créan- 
ciers du  matériel  sont  tenus,  soin  peine  de  déchéance , de  produire  leurs  certificats  de  li- 
vraison au  plus  tard  un  an  après  la  date  de  l'expédition  desdits  certificats.  Toutefois , et 
lorsque  la  nature  du  service  le  permet,  les  marchés  peuvent  stipuler  des  délais  de  produc- 
tion plus, restreints,  afin  de  rapprocher,  autant  que  possible,  de  l'exécution  dn  service,  l'é- 
poque de  la  liquidation  définitive  des  dépenses. 

Les  dispositions  tirées  du  décret  précité  ne  sont  point  applicables  aux  dépenses  du  per- 
sonnel, non  plus  qu’à  celles  du  matériel  qui  ne  résultent  pas  de  conventions  écrites. 

(Article  123  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Prescription  quinquennale,  % 

41.  Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes,  au  profit  do  l’Etat,  sans  préjudice  des  dé- 
chéances consenties  par  les  marchés  ou  conventions,  toutes  créances  qui , n'ayant  pas  été 
acquittées  avant  la  clôture  des  crédits  de  l’exercice  auquel  elles  appartiennent,  n'auraient 
pu,  a défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai 
de  cinq  années  a partir  de  l’ouverture  de  l'exercice  , pour  les  créanciers  domiciliés  en 
Europe , et  de  six  années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen. 

(Article  103  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.1 

Kxceptiona. 

42.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  point  applicables  aux  créances  dont 
l'ordonnancement  et  le  payement  n’ont  pu  être  effectués  daus  les  délais  déterminés,  par  le 
fait  de  l’administration  ou  par  suite  de  pourvois  formés  devant  le  conseil  d'Etat. 

Tout  créancier  a le  droit  de  se  faire  délivrer  un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande 
et  les  pièces  produites  à l’appui. 

Article  104  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

, Production  legale  dei  pièces. 

43.  production  des  pièces  de  dépenses  ne  s’effectue  légalement  que  par  l'envoi  direct 
ou  le  dépôt  au  ministère  de  la  marine,  ou  par  la  remise  au  fonctionnaire  chargé  de  la  sur- 
veillance administrative  du  service,  des  comptes,  factures  et  autres  documents  exigés  par 
les  règlements,  marchés  ou  conventions. 

lirgittre  d'entrée  des  pièces 

44.  l.a  date  de  cette  production  est  constatée  par  l'inscription  sur  les  registres,  authen- 
tiques tenus  à cet  effet  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  marine,  ou  sur  le  registre  spé- 
cial d’entrée  des  pièces  de  comptabilité  [modèle  n“  3),  tenu  par  les  ordonnateurs  secon- 
daires. Mention  de  cct  enregistrement  est  faite  sur  les  pièces  de  dépenses. 

Rnllcbo  de  dcpùl  d<  s pièce», 

45.  Le  bulletin  de  dépôt  que  les  parties  intéressées  sont  autorisées  a réclamer  est  dresse 
d'après  les  registres  spéciaux  dont  la  tenue  est  prescrite  par  l’article  qui  précède.  Ce  bulle- 
tin doit  contenir  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  garantir  à la  fois  les  intérêts  des 
créanciers  et  ceux  du  trésor. 

( Article  195  de  f ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Drpùl  de  pièces  par  les  créancier»  de*  entrepreneurs  un  comptables. 

46.  Dans  l’exécution  des  marchés  du  département  de  la  guerre  qui  auraient  été  rendus 
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applicables  aux  services  de  la  manne , et  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  12 
décembre  1808  (I),  les  sous-traitants,  préposés  ou  agents  des  entrepreneurs  ou  comptables, 
peuvent,  selon  que.  les  dépenses  sont  payables  sur  ordonnances  ou  sur  mandats,  déposer, 
soit  au  ministère  de  la  marine,  soit  outre  les  mains  des  ordonnateurs  secondaires*  dans  les 
délais  stipules  par  lesdits  marches,  les  pièces  justificatives  des  fournitures  pu  livraisons 
qu  ils  auraient  faites  a ces  entrepreneurs  et  comptables,  ou  pour  leur  compte,  et  dont  ils 
n’auraient  pas  clé  payés  par  eux.  Ils  reçoivent,  en  échange  de  ces  versements,  des  borde- 
reaux do  dépôt  destinés  à leur  servir  de  litres  dans  les  cas  prévus  par  l'article  2 de  ce 
décret. 

Le  privilège  de  second  ordre  attaché  à ces  bordereaux  ne  peut  s'exercer  devant  le 
Ministre  de  la  marine,  mais  seulement  par  production  devant  lés  tribunaux,  et  par  oppo- 
sition signifiée  cl  reçue  au  bureau  des  oppositions  à Paris,  pour  les  payements  qui  s’effec- 
tuent a la  caisse  centrale,  et  aux  caisses  des  payeurs  pour  les  payements  à effectuer  dans 
les  départements. 

TITRE  111.  — DE  LA  CONSTATATION  DES  DROITS  DES  CRÉANCIERS  ET  DE  LA  LIQUIDATION 
DÉFINITIVE  DES  DÉPENSES. 

Droits  constat!**  préalablement  au  pavement. 

Al.  Aucun  payement  ne  pouvant  être  effee tué  qne  ponr  l'acquittement  d’un  service  fait, 
la  constatation  des  droits  des  erèanriers  prérède  toujours  l’émission  des  ordonnances  ou 
mandats  de  payement,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  les  articles  93,  91  et  95. 

Mode  de  constatation  des  droits  des  créancier*. 

18.  Cette  constatation,  établie  sous  la  responsabilité  dos  fonctionnaires  qui  l'ont  opérée, 
est  l’objet  d'un  article  distinct  dans  les  écritures  de  la  comptabilité,  et  donne  lieu  à 
l’établissement  d’un  décompte  en  quantités  et  en  deniers  du  service  fait.  Ce  décompte , 
dûment  arrêté  par  l'ordonnateur,  est  aunexé  à l'ordonnance  ou  au  mandat  de  payement. 

Rêgleinvnt  des  ‘lépi-nsc  par  It<  nrdomMtrnr*,  cl  tr.n.iuiu  it>B  dr*  liirrs  nu  Minislr,  quaod  il  a’n-it  dr 
fuurnitlirrA  ntipulrrn  pat, bits  à Pari*. 

19.  Au  fur  et  à mesure  du  retrait  des  titres  de  créances,  tels  que  mémoires,  factures. 


(I)  <s  Art.  Tool  «ms -imitant.  prtposA  ou  ssfnt  d'unr  fnlraprlsd  -miml-r  aux  dt«t>o.l[toni  du  nuira  déernl  dn 

• 1.1  juin  IROti,  qui,  à dater  do  lu  publication  du  présent,  se  croirait  fondé  à ne  pas  remettre  le»  pièce*  justllieative* 
« de  ses  fourniture»  a l'entrepreneur  principal,  dan*  le»  délai*  tué»  par  ce  décret,  pour  u'avoir  pa*  été  payé  de  »uu 

• service  par  le  traltant.drvra  les  déposer,  dan*  If»  mêmes  délai»,  entre  les  malus  du  commissaire  ordonnateur  de  lu 

• division  militaire,  qui  loi  donnera  en  échange  un  bordereau  certifié,  constatant  le  nombre  et  la  nature  des  plère» 

■ versée»,  ainsi  que  l'époque  rt  la  quotité  de*  fournitures  dont  elles  justifient. 

« Art.  f.  Le»  bordereaux  délivrée,  en  exécution  de  l'article  ct-deesu»,  par  les  commissaire»  ordonnateur».  ,iux 

■ *oo»- traitant»,  préposé*  ou  agents,  auront  pour  reux-cl.  lorsqu'il»  le»  préseoleront  aux  tribunaux,  la  même  valeur 
« qne  le*  pièce»  dont  la  remise  aura  été  faite:  et,  lorsqu'il»  les  présenteront  au  trésor  public.  H»  leur  tiendront  lieu 
« d'opposition,  tant  sur  tou*  le»  fond»  que  le  gouvernement  pourrait  redevoir  aux  enlrepreugur»  pour  leur»  fourui- 
« lares,  que  sur  le  caationacracnt  que  le  Ministre  aurait  exigé  desdit»  entrepreneur»,  sauf  le»  droit»  du  gouvernement. 

• et  ce  nonobstant  toute  conee»«lon  ou  transfert  qui  aurait  été  fait  par  le*  entrepreneur».  Le  trésntr  public  recevra  le* 

• oppositions  de»  «ou*  traitants  porteur»  des  bordereaux  arrête*  par  le*  ordonnateur».  Il»  auront  un  privilège  spécial 

• sur  le»  somme*  a payer  aux  entrepreneur»,  Jusqu  « concurrence  du  montant  de  ce  qui  leur  sera  dû  pour  le»  fourni- 

• tores  comprise*  auxdlU  bordereaux. 

« Art.  5.  Les  sous-traitant»,  préposés  ou  agents  qui  ne  se  seront  point  conformé*  eux  dispositions  de»  article»  précé- 
a dent»,  encourront  la  déchéance  voulue  par  outre  décret  du  13  juin  , en  conséquence,  le»  plccea  Justificative»  de» 

• fournitures  qu'ils  auraient  faites  en  cette  qualité  ae  pourront  leur  servir  de  titre  e aucune  réclamation  contre  qui 
a que  ce  aolt.  ■ (/lnHefin  de»  loi»,  4*  térle,  tome  V,  page  64j  ) 
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récépissés  cl  Ions  autres  documents  destinés  a l'exécution  du  service,  les  ordonnateurs  se- 
condaires, après  les  avoir  préalablement  inscrits  sur  leur  registre  spécial,  conformément  à 
l’article  4-1  ci-dessns,  les  vérifient  et  les  arrêtent  ; ils  les  transmettent  au  Ministre  lorsqu’il 
s’agit  de  payements  qui,  d’après  les  marchés,  doivent  s’effectuer  à Paris. 

Ces  pièces  donnent  lieu  à une  liquidation  faite  par  les  bureaux  administratifs,  et  sont 
ensuite,  renvoyées  à la  direction  des  fonds  pour  être  jointes  à l’appui  des  ordonnances  de 
payement. 

Si  quelques  dépenses  effectuées  dans  leurs  arrondissements  respectifs  n’élaient  point  jus- 
li liées  dans  les  délais  prescrits  par  les  règlements  applicables  à chaque  service,  les  ordon- 
nateurs secondaires  rendraient  compte  au  Ministre  des  diligences  faites  par  eux  ou  par 
leurs  subordonnés  auprès  des  créanciers,  et  des  causes  du  retard  apporté  dans  la  produc- 
tion des  pièces  justificatives. 

Délai  pour  la  litjunJat'on  des  iir|ifnjfit  de  chaque  exercice. 

ôO.  Toutes  les  dépenses  doivent  être  définitivement  liquidées  avant  l'expiration  du  neu- 
vième mois  (30  septembre)  qui  suit  l’exercice  auquel  elles  appartiennent. 

(Article  90  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Les  formalités  de.  la  liquidation  sont  applicables  aux  dépenses  qui,  bien  que  concernant 
des  services  effectués  pendant  le  cours  de  l'exercice,  ne  pourraient  être  ordonnancées  par 
insuffisance  de  crédits,  leur  montant  devant  figurer  dans  les  restes  à payer  du  compte  gé- 
néral de  l’cxerciçe. 

I.iqu' dations  s,.écialcs  mi  cas  de  débet. 

51.  Il  est  établi , dans  les  cas  de  trop  perçu,  déficit,  etc.,  dont  le  montant  n'aurait  pu 
être  recouvré  avant  la  clôture  financière  de  l’exercice,  des  liquidations  spéciales  de  Met. 

Quant  au  recouvrement  des  débets,  il  est  poursuivi  dans  les  formes  détermiuccs  par 
l’article  120  du  présent  réglement. 

Caractère  des  décisions  ministéricics  en  matière  contentieux*. 

52.  Los  décisions  rendues  par  le  Ministre  en  matière  contentieuse,  et  régulièrement 
notifiées,  ne  peuvent  être  attaquées  que  dans  la  forme  et  les  délais  déterminés  par  le  décret 
du  22  juillet  1806(1). 

Sont  exceptées  seulcmeut  les  réclamations  appuyées  de  nouveaux  titres  ou  ayant  pour 
objet  le  redressement  d’erreurs  matérielles  ; elles  ne  sont  toutefois  admissibles  que  dans 
les  délais  fixés  par  l’article  41  ci-dessus. 

TITRE  IV.  — DE  l’okdonnxscesie.’st  des  dépexses. 

L’ordonnunrcmcut  doit  toujours  précéder  le  paiement. 

53.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  du  département  de  la  marine  ne  peut  être 
acquittée  par  les  payeurs,  si  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  le  Miuistre  on  par 
un  ordonnateur  secondaire. 

{Article  58  de  l'ordonnance  dit  31  mai  1838.) 


I)  « Art.  II.  l-e  recour*  au  conseil  <1  Mut  contre  la  dérision  d’une  autorité  qui  jr  refteotlii  ne  sert  fia»  recevable 
• ifirri  troll  mol»,  du  jour  ou  cette  décision  aura  clé  noliHcc.  » {lUJlcitn  Je*  Ion,  t*  série  tome  V,  paje  339  et 
/troif  t’I  It-ÿulalion  Je*  armcci  de  terre  et  de  mer.  tonte  I,  page  161.) 
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Délit  pour  l’ordom  anrrmcnl  dr*  dr|N'n<n. 

54.  Toutes  Iss  dépenses  d’un  exercice  doivent  ôln*  ordonnancées  avant  IV\|>iruliou  du 
neuvième  mois  (30  septembre)  qui  suit  ledit  exercise. 

(Article  90  de  C ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Ordonnances  luioUtériclNs'. 

55.  Les  actes  par  lesquels  le  Ministre  de  la  marine  dispose,  sur  le  trésor  public,  des  cré- 
dits qui  lui  sont  ouverts,  prennent  le  nom  d*o/ï/o««flHccs  ministtrieUcs. 

Lm  ordonnant  e*  doivent  Être  «ignées  |»ar  le  Minière  de  la  marine,  ou,  en  cas  dVinpérhcmm»,  par  le 
secrétaire  d r.lat  «|iii  le  si'jiptce, 

50.  Les  ordonnances  ministérielles,  pour  être  admises  par  le  Ministre  des  finances,  doi- 
vent être  imputées  sur  un  crédit  législatif,  ou  sur  un  crédit  supplémentaire  ou  extraordi- 
naire accordé  par  une  ordonnance  du  roi,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  8,  13,  I IS. 
151,  152  et  155  du  présent  règlement,  et  se  renfermer  dans  les  limites  des  distributions 
mensuelles  de  fonds. 

Elles  doivent  toujours  être  signées  par  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ou,  en  cas 
d'empêchement,  par  le  Ministre  secrétaire  d'Etat  qui  le  siqiplée,  et  émincer  l'exercice  el  les 
chapitre,  section  et  article  auxquels  elles  s'appliquent. 

(Articles  59  el  Cl  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Division  des  ordonnances  en  ordonnances  pavement  et  en  ordunmnces  de  délégation.  , 

57.  Les  ordonnances  ministérielles  se  divisent  en  ordonnances  de  |>ayenient  et  en  ordon- 
nances de  délégation. 

Les  ordonnances  de  payement  ( modèle  nn  4)  sont  celles  que  le  Ministre  délivre  direcle- 
mentau  profit  ou  au  nom  d’un  ou  de  plusieurs  créanciers. 

Les  ordonnances  de  délégation  ( modèle  ri"  5)  sont  «‘lies  par  lesquelles  le  Ministre  autorise 
les  ordonnateurs  secondaires  à disposer  d’une' partie  de  ses  crédits  par  des  mandats  de 
payement,  au  prolit  ou  au  nom  d’un  ou  de  plusieurs  créanciers. 

( Article  GO  de  l'ordonnance  du  31  tuai  1838.) 

Les  ordonnances  de  délégation  sont  délivrées  par  chapitre. 

58.  Les  ordonnances  de  délégation  seront  délivrées  par  chapitre.  Néanmoins  elles  pour- 
ront être  expédiées  par  article  ou  par  section,  ou  comprendre  plusieurs  articles  d’un  même 
chapitre.  Les  ordonnances  de  payement  ne  peuvent  être  délivrées  que  par  article. 

Destination  des  ordonnances  ministérielles. 

59.  Les  ordonnances  ministérielles  sont  adressées  au  Ministre  des  finances,  auquel  il  ap- 
partient de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  faire  effectuer  le  payement. 

( Article  68  de  C ordonnance  du  31  mai  1838.) 

INoiificatioo  des  ordonnances  ministérielles. 

GO.  Des  extraits  d’ordonnance  ou  lettres  d’avis  sont  délivrées  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  payement,  aux  parties  prenantes  pour  leur 
conférer  un  litre  qui  les  autorise  à se  présenter  aux  laisses  publiques  dans  les  délais  fixés 
(modèle  nn  G ) ; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  délégation,  anx  ordonnateurs  secondaires,  pour 
leur  faire  connaître  les  crédits  qui  leur  sont  ouverts  (modèle  »”  7). 
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QnilUnrr*  *Jr«  (tarlir'  sur  les  et  Irai  l«  «iVirdonnances  de  (i.iyement. 

(il.  Les  extraits  d'ordonnance  de  pavement  sont  disposés  de  inauiére  à recevoir  la  quit- 
tance des  parties  prenantes,  et  sont  remis  aux  ayants  druit  par  les  soins  du  Ministre  de  la 
marine. 

( Article  63  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

éirrn  jiniiüratpc,  à l'i|.|>ui  dm  ordonnance,  de  jiBieuitfit  fl  d.i  mantj.il». 

I 

62.  Toute  ordonnance  de  payement  et  tout  mandat  délivré,  en  vertu  d’une  ordonnance  de 
délégation  doivent,  pour  être  payés  a l'une  des  caisses  du  trésor  public,  être  appuyés  des 
pièces  qui  constatent  que  leur  effet  est  d’acquitter  en  tout  ou  en  partie  une  dette,  de  l'Etat 
régulièrement  justifiée.  Ces  piercs  sont  déterminées,  par  nature  de  service  et  d’après  les 
bases  suivantes,  dans  la  nomenclature  qui  fait  suite  au  présent  règlement  ( I ),  savoir  : 

Pour  les  dépenses  du  personnel  : 

/ États  d’effectif  ou  états  nominatifs  énonçant  : 

I Le  grade,  ou  l’emploi  ; 

Solde,  traitement,  salaires,  in-}  La  position  de  présence  ou  d’absence  ; 

délimités,  vacations.  i Le  service  fait  ; 

f la  durée  du  service  ; 

\ La  somme  due  en  vertu  des  lois,  réglements  et  décisions. 

Pour  les  dépenses  du  matériel  : 


Achats  d’immeubles. 

Loyers  d’immeubles. 

Achats  de  denrées  et  de  matières 
de  tonte  espère. 

T ravauxde  construction  et  d' en- 
tretien pour  les  bâtiments  de 
la  flotte,  travaux  d’édifica- 
tion,  d’entretien  et  de  répara- 
tion d'objets  immobiliers. 

Travaux  de  confection  d'entre- 
tien et  de  réparation  d’effets 
mobiliers. 


Copies  ou  extraits  dAment  certifiés  des  ordonnances  royales 
ou  décisions  ministérielles,  des  contrats  dé  vente,  sou- 
missions ou  procès-verbaux  d'adjudication  : des  baux, 
conventions  ou  marchés. 

Décomptes  do  livraisons-,  de  règlement  et  de  liquidation, 
énonçant  le  service  fait  et  la  somme  due  pour  a-compte 
ou  pour  solde. 


{Articles  04  et  65  de  f ordonnance  du  31  mai  1838.  ) 


Adjonction  (if,  |iiè  -et  tu»  orduaa>BC«i  directe,  ou  tut  jnjudtlt. 


63.  Le  Ministre  joint  les  pièces  justificatives  aux  ordonnances  de  pavement  qu’il  transmet 
au  Ministre  des  finances,  conformément  a l'article  56  ci-dessus  ; et  les  ordonnateurs  secon- 
daires les  annexent  aux  bordereaux  des  mandats  qu’ils  adressent  aux  payeurs,  en  exécu- 
tion de  l’article  77  ci-après. 

Lorsque  plusieurs  pièces  justificatives  sont  produites  à l'appui  d'une  ordonnance  ou  d'un 
mandat,  elles  doivent  être  énumérées  dans  un  bordereau  conforme  au  modelé  n»  8. 

(Article  62  de  l'ordonnance  du  3!  mai  1838.) 


(I)  Voir  ri-apres,  paient  SSA  «t  •ulTanita. 
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Périr  d'un  extrait  d'ordonnance  ou  d'tiu  mandat. 

64.  En  cas  de  perte  d'un  extrait  d'ordonnance  de  payement  ou  d*un  mandat,  il  en  est 
délivré  un  duplicata  sur  la  déclaration  motivée  de  lu  partie  intéressée,  et  ira  prés  l'attesta- 
tion écrite  du  payeur,  portant  qne  l'ordonnance  ou  le  mandat  n’a  été  acquitte  ni  par  lui, 
ni,  sur  son  visa,  par  un  autre  comptable. 

Lient  désignation  do  pavements. 

65.  A moins  de  circonstances  particulières  dont  le  Ministre  se  réserve  l’appréciation, 
les  payements  autres  qne  ceux  à faire  aux  corps  de  la  marine  doivent  toujours  être  assi- 
gnés, lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  du  matériel,  sur  le  lieu  où  le  service  a été  exécuté. 
Dans  le  cas  d’une  entreprise,  ils  peuvent  être,  si  le  Ministre  l'autorise,  effectués  sur  le 
point  où  est  établi  le  siège  principal  de  cette  entreprise. 

Changement  d'assignation  d<  s |iayriucnis. 

66.  Lorsque  le  titulaire  d’une  ordonnance  ou  d’un  mandat  demande  que  le  payement  en 
soit  réassigné  sur  une  autre  caisse,  il  doit  produire  à l'ordonnateur  : 

1°  L’extrait  d’ordonnance  ou  le  mandat;  et,  en  cas  de  perte,  le  certificat  de  uon-paye- 
ment  prévu  par  l’article  61  ci-dessus  ; 

2°  Un  certificat  spécial  constatant  qu’il  n'existe  pas  d’opposition  contre  lui  à la  caisse  où 
le  payement  avait  été  primitivement  assigné. 

Ce  dernier  certificat  n’est  point  exigible  (tour  les  payements  à Taire  à des  corps  de  la 
marine. 

Le  certificat  de  non-opposition  doit  être  également  produit,  en  cas  de  réclamation  de 
payements  a faire  pour  un  service  du  matériel,  sur  une  caisse  autre  que  celle  eu  de  précé- 
dents payements  auraient  eu  lieu  pour  le  meme  service. 

CiiiDulatiuu  des  crédits  de  delêgatiun. 

67.  Les  crédits  délégués  à chaque  ordonnateur  secondaire  pour  le  même  exercice  et  le 
même  service  sont  successivement  ajoutés  les  uns  aux  autres,  et  forment,  ainsi  cumulés, 
un  crédit  unique,  par  chapitre  ou  fraction  de  chapitre,  selon  le  mode  d’après  luquel  ils  ont 
été  ouverts. 

Inl'rdktion  dta  changement  d’afforUlion  drt  rrrdii.i  dp  délégation. 

66.  Les  crédits  de  délégation  étant  spécialement  ouverts  pour  chaque  nature  de  depeùse, 
les  ordonnateurs  secondaires  ne  peuvent,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  en  rhauger 
l'affectation  ; ils  ne  peuvent  non  plus  en  outrepasser  le  montant,  sauf  les  exceptions  indi- 
quées par  las  articles  82  et  63  ci-apres. 

Crédit  dp  délégation  otivrrt  fmiir  un  <ha|>ilrr  «nos  distinction  d'article. 

69.  Lorsqu’un  crédit  de  délégation  est  ouvert  par  un  des  chapitres  du  budget,  et  sans 
distinction  spéciale  d’article,  il  peut  servir  à l'ordonnancement  de  tontes  les  dépenses 
comprises  dans  ce  même  chapitre. 

Cm  d’absent  e des  titulaires  des  crédits  Je  délégation. 

76.  lorsqu'un  ordonnateur  secondaire  est  remplacé  par  un  intérimaire,  r.e  dernier  dis- 
pose des  crédits  ou  |iortions  de  crédits  ouverts  à celui  dont  il  remplit  les  fonctions. 

Sa  signature  doit  être  préalablement  accréditée  prés  du  payeur. 
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Ordonnait  ur  secondaire  succédant  a un  autre. 

il.  I.’ordonnaleur  secondaire  qui  succède  immédiatement  à un  autre  devient  titulaire 
des  crédits  ouverts  à son  prédécesseur,  comme  s’ils  avaient  été  ouverts  a lui-même. 

«.lit  de  délégation  Talalilr,  pour  le  iran  luiraient,  jusqu'au  3»  septembre  ; pour  le  ptfvenirnt,  ju  qu'au 

3 1 tielubre. 

72.  Tout  crédit  de  délégation,  ouvert  pour  servir  à l'acquittement  des  dépenses,  est  va- 
lable, quelle  que  soit  sa  date  et  sauf  annulatiou  expresse  : 

I»  Pour  le  mandatement,  jusqu'au  dernier  jour  inclus  du  neuvième  mois  de  l’aimée  qui 
suit  cet  exercice  (30  septembre); 

2"  Pour  le  payement,  jusqu'au  dernier  jour  inclus  du  dixième  mois  de  cette  année 
(31  oelobre  ). 

A l’expiration  de  ce  deruier  délai,  les  crédits  ou  portions  de  crédits  cumulés  qui  u’ont 
point  été  employés  rentrent  au  crédit  du  service. 

Dépenses  urdun<  .1  rccs  dans  certains  cal  par  le  n.inialèrr. 

73.  Lorsque,  par  l’effet  de  circonstances  extraordinaires  et  imprévues,  quelques  dépen- 
ses payables  sur  mandats  ne  peuvent  être  acquittées  par  les  soins  des  ordonnateurs  secon- 
daires, il  en  est  rendu  compte  au  Ministre,  qui  se  réserve  d’ordonnancer  directement  ces 
dépenses.  Les  pièces  justificatives  sont,  à cet  effet,  transmises  au  ministère  (bureau  admi- 
nislntlif),  pour  être  annexées  aux  ordonnances  de  parfait  payement. 

Maatl-cs  de  parement  d. litre,  par  article  CL  par  partie  prrnaole. 

I 

74.  Izts  mandats  de  pavement  sont  délivrés  par  article  et  par  partie  prenante,  soit  indi- 
viduelle, soit  collective,  c’est-à-dire,  représentant  légalement  un  corps  entier,  un  détache- 
ment ou  toute  autre  réunion  régulière  d’individus.  Chaque  mandat  ne  peut  comprendre 
qu’une  seule  partie  prenante  individuelle  ou  collective. 

Les  parties  prenantes  collectives  chargées  de  représenter  un  corps  entier,  un  détache- 
ment, un  équipage,  une  escouade  ou  tonte  autre  réunion  d’imlividns  allachés  au  service 
public,  doivent  quittancer  en  personne  les  ordonnances  et  les  mandats  sans  jamais  pouvoir 
se  faire  suppléer  dans  cette  obligation,  à quelque  litre  que  ce  soit. 

Modèle  des  mandais  de  pavements, — Bordereaux  à transmettre  au  ministère. 

75.  Les  mandats  de  payement  sont  établis  dans  la  forme  du  modèle  n°  9. 

A l’expiration  de  cliaque  mois,  les  ordonnateurs  secondaires  adressent  au  ministère, 
sous  le  timbre  fonds,  des  bordereaux  par  article  du  budget  (modèle  n°  10),  de  tous  les 
mandats  qu’ils  ont  délivrés  pendant  le  mois  expiré. 

Bordereaux  journaliers  d'éiuiifion  de  mandats. 

70.  I .es  ordonnateurs  secondaires  font  parvenir,  chaque  soir,  aux  payeurs,  des  borde- 
reaux, par  exercice,  conformes  au  modèle  n°  11,  des  mandais  qu’ils  ont  délivrés  sur  leur 
caisse  dans  la  journée. 

Les  mandats  ne  doivent  être  remis  aux  parties  prenantes  qu’après  l’envoi  au  payeur  ■ 
des  bordereaux  ci-dessus  mentionnés. 

Visa  det  pjyeura  anr  les  mandat,  payables  bnr,  de  leur  réaidenrr. 

77.  Les  mandats  payables  hors  de  la  résidence  des  payeurs  leur  sont  envoyés  par  les 
ordonnateurs  secondaires,  avec  les  bordereaux  d’émission  et  les  pièces  justificatives.  Les 
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payeurs  renvoient  les  mandats  aux  ordonnateurs,  après  y avoir  apposé  leur  visa  et  men- 
lioniié  le  lieu  du  payement,  et  ceux-ci  demeurent  chargés  d'en  assurer  la  remise  aux 
ayants  droit  (I). 

(Article  62  de  rordonnance  dit  31  tuai  1838.) 

Ilc.nisr  des  mandai»  au  A ayants  diuil. 

78.  Les  ordonnateurs  secondaires  ne  doivent,  sous  leqr  responsabilité  personnelle,  opé- 
rer on  autoriser  la  remise  d'aucun  de  leurs  maudats,  ([«'après  que  l'identité  des  ayants 
droit  ou  la  régularité  des  pouvoirs  de  leurs  représentants  aura  été  reconnue.  Ils  doivent 
aussi  exiger,  des  uns  ou  des  autres,  des  récépissés  mentionnant  leur  résidence,  afin  de 
pouvoir  justifier,  au  besoin,  de  la  direction  donnée  au  titre  de  payement. 

( Article  63  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Ordonnances  de  payement  pavsblrs  jusqu'au  3i  octobre  de  la  seconde  aonée  de  i'eierciee. 

79.  Les  ordonnances  de  payement  et  les  mandats  des  ordonnateurs  secondaires  sont 
payables  par  le  trésor  public  et  par  les  payeurs  des  départements  jusqu'au  31  octobre  de 
la  seconde  année  de  l’exercice,  et  jusqu’au  20  octobre  seulement  dans  les  arrondissements 
où  il  n’existe  pas  de  payeur  du  trésor. 

( Article  91  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Bordereau  des  ordonnances  non  payées. 

80.  Dans  les  cinq  pretaiers  jours  du  mois  de  novembre  de  la  deuxième  année  de  l'exer- 
cice, les  payeurs  adressent  aux  ordonnateurs  secondaires  de  la  marine,  qui  le  transmet- 
tent 3tt  Ministre,  le  bordereau  (modèle  n°  12)  des  parties  prenantes  qui  ne  se  sont  pas 
présentées  à leurs  caisses  avant  ta  clôture  des  pavements,  pour  y toucher  le  montant  des 
ordonnances  ou  mandats  délivrés  en  leur  nom.  Ce  bordereau  est  remplacé  par  un  état 
négatif,  toutes  les  fois  qu’ils  n'ont  à constater  aucun  reste  à payer. 

Annulation  des  oHonnaoer»  non  acquittées. 

81.  Les  ordoanances  et  mandats  non  acquittés  aux  époque*  fixées  par  l'article  ci- 
dessus,  pour  la  clôture  des  payements  sont,  annulés  sans  préjudice  des  droits  des  créanciers 
et,  sauf  réordonnancement,  jusqu'au  terme  de  déchéance,  conformément  aux  règles  tracées 
pour  l'apurement  des  exercices  clos.) 

( Article  92  de  l' ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Mode  de  régularisation  drs  payements  faits,  à titre  d’avaace,  aux  marins  ou  militaires  des  corps  de  Is  marine, 

isolés. 

82.  Les  frais  de  conduite,  de  port  de  liardcs  et  d’outils,  les  indemnités  de  route  et  de 
Séjour,  ainsi  que  les  fournitures  d’effets  de  petit  équipement  aux  marins,  aux  ouvriers 
classés  et  aux  militaires  des  troupes  de  la  marine  marchant  isolément,  sont  payés  dans  les 
départements  de  l’intérieur,  à defaut  de  commissaire  de  marine,  sur  les  mandats  des  in- 
tendants et  sous-intendants  militaires,  sauf  remboursement  au  ministère  de  la  guerre,  par 
le  ministère  de  la  marine,  conformément  aux  dispositions  spéciales  du  titre  Vil  de  l’or- 
donnance royale  du  20  décembre  1837,  portant  réglement  sur  les  frais  de  route  des  mili-< 
taires  isolés. 


(I)  Uai»»  ceux  «les  port»  militaire»  où  le  payeur  ne  réside  pas.  il  •»(  pris  de»  mesure»,  de  concert  entre  le»  deper- 
tentent»  de  la  marine  et  de*  finance*,  pour  que  le»  payement»  du  personnel  pul»«ent  être  effectué»  «an»  déplacement 
de  pièces,  et  aan»  retard. 

TOMK  V.  19 
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Mode  de  payement  de#  dépenses  de  la  solde,  dans  le  eas  d'insuffisance  des  crédits  ouverts. 

83.  En  cas  d'insuffisance  des  crédits  ouverts  pour  le  service  de  la  solde  d'activité,  les 
salaires  des  ouvriers,  les  frais  de  conduite,  et  les  surestaries,  il  peut  être  émis  , au  delà 
de  ces  crédits,  des  mandats  payables  immédiatement,  d’après  la  réquisition  écrite  de  l'or- 
donnateur secondaire  ( modèle  n"  13),  et  sauf  imputation  sur  le  prochain  crédit.  Il  est  rendu 
compte,  le  même  jour,  de  ces  dispositions  aux  Ministres  de  la  marine  et  des  finances,  par 
leurs  agents  respectifs. 

{Article  70  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Régularisation  des  payements  faits  sans  crédit  préalable. 

84.  Immédiatement  après  la  notification  du  crédit  de  délégation  qui  doit  recevoir  l’impu- 
tation des  sommes  payées  en  vertu  des  articles  ci-dessus,  l’ordonnateur  en  informe  le  payeur 
et  l’invite  à remplir  les  indications  laissées  eu  blanc  sur  le  mandat  de  payement.  Celte 
invitation  et  la  réquisition  prescrite  par  les  articles  précités  sont  annexées  par  le  payeur 
audit  mandat. 

Époque  Je  l'e  tsblisseuient  Je*  bur  i ■ rr.ni*  delinitila  Je*  crédita  resté*  **o,  emploi. 

85.  Le  l«  octobre  de  chaque  année,  les  ordonnateurs  secondaires  dressent  le  bordereau 
définitif  ( modèle  n°  14)  des  crédits  ou  portions  de  crédits  demeurés  sans  emploi  sur  l’exer- 
cice précédent,  et  l’adressent  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colouies  {Direction  des  fonds 
et  invalides). 

Cas  de  déclaration  spéciale  dr  crédit  sans  emploi. 

80,  Si,  par  quelque  circonstance  extraordinaire,  il  ne  doit  être  fait  aucun  emploi  de  tout 
ou  partie  d’un  crédit  de  délégation,  l’ordonnateur  secoudaire,  sans  attendre  l'époque  fixée 
par  les  articles  qui  précèdent,  en  rend  compte  sur-le-champ  au  Ministre  de  la  marine,  en 
lui  adressant  une  déclaration  spéciale  de  fonds  libres,  dans  la  forme  du  modèle  n°15. 

Établiasement  cl  transmission  an  Ministre  des  finances  Je*  bordereau*  d’annulation  des  crédits  sans  emploi. 

87.  la;  Ministre  de  la  marine  transmet  successivement  au  Ministre  des  finances  des  bor- 
dereaux [modèle  n°  10)  portant  annulation  de  toutes  les  ordonnances  ou  portions  d'ordon- 
nances île  payement  ou  de  délégation,  dont  il  ne  doit  pas  être  fait  emploi,  d’après  les  ren- 
seignements qui  lui  sont  parvenus. 

Il  est  passé  immédiatement  écriture  de  ces  annulations  an  ministère  de  la  marine. 

( Article  93  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Knvoi  d'ettrsils  des  bordir.au*  d'unaulation  nus  ordonnateur*  secoudaire*  et  au*  bureau*  administratif*. 

88.  Aucune  ordonnance  de  payement  on  de  délégation  ne  peut  être  considérée  comme 
définitivement  annulée  eu  tout  ou  en  partie,  que  lorsque  des  bordereaux,  arrêtés  par  le  Mi- 
nistre de  la  marine,  ont  constaté  l'annulatiou. 

Extraits  de  ces  bordereaux  sont  adressés,  pour  ce  qui  les  concerne,  aux  ordonnateur^ 
secondaires  titulaires  des  crédits  de  délégation,  et  aux  bureaux  administratifs  ( modèle  »“  17). 

T1TBE  V.  — DU  PAVEMENT. 

Distinction  de#  payements. 

89.  Les  ordonnances  du  Ministre  et  les  mandats  des  ordonnateurs  secondaires  ont  pour 
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objet  des  payements  d’ à-compte,  des  payements  d’avance  et  des  payements  pour  dépense 
intégrale  ou  pour  solde. 

Mivmum  dp*  parements  d'à -compte,  fixé  au*  5/6“®*  Je  U dépense  constatée. 

90.  Les  ordonnances  et  mandats  délivrés  pour  un  service  en  cours  d'exécution,  donnent 
lieu  aux  payements  d'à-compte. 

Les  payements  d’à-eompte  à faire  avant  liquidation  ne  doivent,  dans  aucun  cas,  excéder 
les  cinq  sixièmes  des  droits  constatés  et  justifiés,  conformément  à l'article  48  du  présent 
règlement. 

(Article  42  de  C ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Pièces  à produire  s l'appui  des  purement,  d's-complr. 

91.  Indépendamment  du  décompte  dont  la  production  est  prescrite  par  l’article  48  ci- 
dessus,  les  ordonnances  et  mandats,  délivrés  pour  à-compte,  doivent  être  appuyés  des 
marchés  ou  conventions. 

Toutefois,  lorsqu’une  même  dé[>cnsc  donne  lieu  à la  délivrance  de  plusieurs  ordonnancés 
ou  mandats  d’à-eompte,  la  production  des  marchés  ou  conventions  n’est  obligatoire  que 
pour  le  premier  payement;  à l’égard  des  à-compte  subséquents,  il  suffit  de  produire  le 
décompte  du  service  fait,  et  de  rappeler  les  justifications  déjà  fournies,  en  indiquant  le 
montant  des  à-compte  précédemment  payés. 

A moins  de  décision  contraire  du  Ministre,  il  ne  peut  être  fait  aucun  payement  aux  en- 
trepreneurs et  fournisseurs  assujettis  à un  cautionnement  matériel,  avant  qu’ils  aient  jus- 
tifié de  la  réalisation  dudit  cautionnement. 

Égalité  à maintenir  entre  les  creanei.  rs,  sous  le  rapport  du  payement. 

92.  Les  pavements  pour  fournitures  seront  calculés  et  effectués  proportionnémenl  aux 
livraisons,  de  telle  sorte  que,  dans  la  limite  des  cinq  sixièmes  fixée,  comme  un  maximum, 
pour  les  payemonts  d’à-compte,  par  l’article  90,  les  créanciers  ayant  îles  droits  égaux 
soient  constamment  tenus  sur  la  même  ligne. 

11  ne  sera  fait  d'exception  à ce  principe  d’égalité  que  dans  les  cas  d'urgence,  et  d'après 
les  décisions  préalables  du  Ministre,  prises  au  rapport  des  autorilés  compétentes. 

Pavement  d'avance»  pour  de»  services  exceptionnel». 

93.  Les  ordonnances  ou  mandats  délivrés  pour  un  service  à faire  dounent  lieu  aux 
payements  d'avance. 

Ias  payements  d’avance  ne  doivent  être  faits,  en  principe,  que  pour  la  solde  et  acces- 
soires des  états-majors  et  des  équipages  des  bâtiments  expéditionnaires  et  pour  la  solde  des 
troupes  de  toutes  armes  (sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers,  soldats  et  enfants  de  troupe) 
et  de  la  maistrance;  toutefois  ils  sont  autorisés,  par  exception,  pour  les  dépenses  ci-après, 
en  raison  de  leur  nature  spéciale,  savoir  : pour  les  frais  de  conduite,  aux  officiers  militaires 
et  civils  et  autres  agents  voyageant  par  ordre  ; pour  les  frais  de  tournée,  aux  examinateurs, 
et,  s’il  y a lieu,  pour  les  frais  de  passage  à bord  des  navires  de  commerce. 

Les  dépenses  auxquelles  s’appliquent  les  payements  d’avance  sont  régularisées  et  justi- 
fiées dans  la  forme  déterminée  pour  chaque  service,  par  la  nomenclature  aunexée  au  présent 
réglement. 

Avance»  aux  agents  spéciaux  de»  services  régis  par  économie. 

94.  Pour  faciliter  l'exploitation  des  services  administratifs  régis  par  économie,  ilpcutètre 


Digitized  by  Google 


292  COMPTABILITÉ  PUBLIQUE, 

fait  aux  agents  spéciaux  de  ces  services,  sur  ordonnances  du  Ministre*  ou  sur  mandats  des 
ordonnateurs  secondaires,  et  sans  justifications  préalables,  l'avance  d'une  somme  qui  ne 
doit  pas  excéder  20,000  francs  pour  chacun  ; mais  sous  la  condition  expresse  de  rapporter 
aux  payeurs,  avant  de  toucher  une  nouvelle  avance,  et  dans  le  délai  d uu  mois,  la  justifica- 
tion complète  de  l'emploi  des  fonds  précédemment  avancés,  c'est-à-dire  les  quillances 
des  créanciers  réels  et  les  autres  pièces  de  dépenses  exigées  par  la  nomenclature  annexée 
au  présent  règlement. 

Le  montant  de  toute  avance  ou  portion  d’avance,  dont  l'emploi  ne  serait  pas  justifié  a 
l’expiration  de  ce  délai,  est  immédiatement  reversé  dans  une  caisse  publique,  suivant  les 
formes  déterminées  par  les  articles  119,  121  et  122  ci-dessous. 

(Article  72  de  f ordonnance  du  .11  mai  1838.) 

nivtôon  de  li  somme  de  oo.ooo  fr.  en  plusieurs  avsuces. 

95.  La  somme  de  20,000  francs  est,  autant  que  possible,  divisée  en  plusieurs  avances, 
dont  chacune  doit  toujours  être  justifiée  dans  le  mois  de  sa  date,  sans  que,  durant  cet  in- 
tervalle, la  non-justification  d’une  avance  antérieure  puisse  mettre  obstacle  à l'obtention 
d'une  nouvelle  avance,  pourvu  que,  réunies,  elles  u’excèdeut  pas  la  limite  de  20,000  francs. 

Mode  d’obleniiou  des  ava tiers  sur  services  régi*  par  économie. 

La  première  avance  s’obtient  sur  uuc  copie  de  l’arrêté  de  l’ordonnateur  qui  l’autorise, 
indiquant  approximativement  le  montant  de  la  dépense  à faire;  les  avances  subséquentes 
n’ont  lieu  que  sur  la  production  d'une  demande  de  l’agent  spécial  du  service,  arrêtée  par 
l'ordonnateur,  lequel  doit  certifier  que  le  nouveau  payement  ne  portera  pas  la  somme 
avancée  au  delà  de  la  limite  ci-dessus  rappelée. 

(Article  72  de  Cordnnnanee  du 31  mai  1838.) 

Bordereaux  de  pièces  justificatives  des  avances. 

90.  Les  agents  spéciaux  des  services  régis  par  économie  forment  des  bordereaux  en 
double  expédition  (modèle  n*  18)  des  pièces  et  quittances  fournies  par  les  parties  pre- 
nantes ; ils  les  soumettent  à la  vérification  et  au  visa  de  l'ordonnateur,  et  les  transmettent 
ensuite,  avec  lesdites  pièces  et  quittances  à l'appui,  aux  payeurs,  qui  leur  remettent  une 
expédition  desdits  bordereaux,  après  l’avoir  revêtue  de  leur  déclaration  de  réception. 

('.es  bordereaux  présentent  toujours  les  dépenses  dans  l'ordre  établi  par  la  nomenclature 
des  pièces  à produire  aux  payeurs  (1).  > 

Ketard  dan»  b rcroiic  des  pièces  aux  paveurs, 

97.  En  cas  de  retard,  de  la  part  de  l'agent  d’un  service  régi  par  économie,  dans  la  re- 
mise des  pièces  dont  il  doit  la  justification  au  payeur,  ce  comptable  s’adresse  à l'ordonna- 
teur, qui  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
faire  cesser  ce  retard,  et  d'en  rendre  compte  au  Ministre  de  la  marine,  afin  de  le  mettre  à 
mémo  d’ordonner,  s'il  y a lieu,  des  mesures  de  rigueur  contre  l’agent  retardataire. 

Nomenrluture  des  cnblisscnicats  régis  p.r  économie,  rl  outres  y assimilés. 

98.  Sont  considérés  comme  régis  par  économie  les  établissements  ou  services  ci -aptes, 
savoir  : 


(l)  O lia  nufurmiatnr*  IfeU  *uilf  au  présent  règlement. 
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Le  ministère  de  la  marine  en  ce  qui  concerne  ses  dépenses  d'administration  centrale 
personnel  et  materiel)  ; 

Les  hôpitaux  en  répie  ; 

Les  travaux  du  fort  Boyard.  (Lettre  du  22  mars  1842)  ; 

L’établissement  d'Indrct  (1). 

[Article  12  de  l'ordon notre  du  31  mai  1838.) 

Incompatibilité  de»  fonction»  d'ordonnateur  avec  celles  de  comptable. 

90.  Les  fonctions  d’ordonnateur  et  d’administrateur  sont  incompatibles  avec  celles  de 
comptable. 

Tout  agent  chargé  d’un  maniement  de  deniers  appartenant  au  trésor  public  est  constitué 
comptable  par  le  seul  fait  de  la  remise  desdits  fonds  sur  sa  quittance  ou  son  récépissé; 
aucune  manutention  de  ces  deniers  ne  peut  être  exercée,  aucune  caisse  publique  ne  peut 
être  gérée  que  par  un  agent  placé  sous  les  ordres  du  ministère  des  finances,  nommé  par  lui 
ou  sur  sa  proposition,  responsable  envers  lui  de  sa  gestion,  et  justiciable  de  la  cour  des 
comptes.  ' 

Dépositaires  de  fonds,  non  consiüércs  comme  comptables  de  deniers  publics. 

Ne  sont  point  considérés  comme  comptables  ordinaires  de  deniers  publics,  les  membres 
des  conseils  d’administration  de  l’école  navale,  des  équipages  de  ligne,  des  corps  de  troupe, 
soit  à terre,  soit  a bord,  soit  dans  les  colonies,  qui,  d'après  la  législation  existaute,  for- 
ment, pour  chaque  corps  ou  élablisse.mcnt,  une  partie  prenante  collective,  soumise  aux 
réglés  prescrites  pour  les  créanciers  directs  de  l’État. 

La  même  distinction  s’applique  aux  trésoriers  des  corps,  officiers  payeurs,  officiers  d’ha- 
billement et  autres,  comme  dépositaires  de  fonds  appartenant  à la  troupe  ou  à des  créan- 
ciers, et  comme  étant  les  mandataires  des  conseils  d'administration,  responsables  de  leur 
gestion,  d’abord  envers  eux,  puis  solidairement  avec  eux,  envers  le  Ministre  de  la  marine. 

(Article  67  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Pièces  à produire  à l'appui  des  ordonnances  et  mandats  pour  payement  intégral  ou  pour  solde. 

100.  Les  ordonnances  et  mandats  délivrés,  soit  pour  le  payement  intégral,  soit  pour  le 
solde  d’un  service  fait,  doivent  toujours  être  accompagnés  de  pièces  justificatives  établis- 
sant le  droit  du  créancier  vis-à-vis  de  l’État. 

La  nomenclature  qui  fait  suite  au  présent  règlement  détermine,  pour  chaque  nature  de 
dépense,  les  pièces  à produire  à l’appui  de  ces  ordonnances  ou  maudats. 

Cas  où  les  pièces  ont  déjà  été  produites. 

101.  Lorsque  les  pièces,  mentionnées  à l’article  précédent,  ont  déjà  été  produites  a 
l’appui  des  ordonnances  ou  mandats  d’à-comple  ou  d’avauce,  il  suffit  de  rappeler  celle 
production  dans  l’ordonnance  ou  mandat  pour  solde,  eu  ayant  soin  d’v  iudiquer  les  numé- 
ros et  dates  des  ordonnances  ou  mandats  auxquels  les  pièces  ont  été  annexées,  afin  de  fa- 
ciliter la  recherche  des  documents  justificatifs. 

Payement  du  solde  d'un  service  sur  une  caisse  autre  que  celle  ou  le»  s-compte  oot  été  acquitte». 

102.  Lorsque,  dans  l’ encelnic  du  royaume,  en  raison  de  circonstances  particulières,  le 


(l)  L’usine  d’Indret.  située  dans  rite  de  ce  nom,  sur  la  Loire,  à peu  de  distance  de  Nantes.  est  principalement  des- 
tinée à U fabrication  et  a la  réparation  des  machine*  à vapeur.  Il  s’y  trouve,  en  outre,  un  chantier  de  construction. 
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solde  d’un  service  ou  d’une  créance  a été  acquitté  par  une  caisse  autre  que  celle  oit  les 
à-compte  ont  été  payés,  l’ordonnateur  adresse  au  payeur  qui  a acquitté  le  dernier  à-compte, 
un  bulletin  (modèle  n"  19  faisant  connaître  le  lieu  où  s’est  effectué  le  parfait  payement, 
ainsi  que  le  numéro  et  la  date  de  l'ordonnance  ou  du  mandat  à l’appui  duquel  se  trouvent 
annexées  les  pièces  justificatives  de  la  dépense  : ces  indications  sont  inscrites,  à titre  de 
renseignement,  sur  la  dernière  ordonnance  on  le  dernier  mandat  d' à-compte. 

Direction  à donner  aux  pièces  dans  le  cas  oit  il  n'y  a pas  de  suide  à payer. 

IO.I.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  les  à-complo  ou  avances  ex- 
céderaient la  dépense  réellement  effectuée,  les  pièces  justificatives,  qui  auraient  dù  ac- 
compagner l’ordonnance  ou  le  mandat  de  parfait  payement,  sont  remises  au  payeur  par 
l'ordonuatcur  des  à-compte  ou  avances,  pour  être  rattachées  a la  dernière  ordonnance  ou 
au  dernior  mandat,  dont  le  numéro  et  la  date  sont  indiqués,  à cet  effet,  sur  le  bordereau 
renfermant  lesdites  pièces. 

Quant  aux  sommes  perçues  en  trop,  le  reversement  eu  est  effectué  et  justifié  comme 
l'indiquent  les  articles  119,  121  et  122  ci-après. 

Pièce*  justificative!  adressées  en  totalité  aux  payeurs,  lorsqu'il  s’agit  d’une  créance  conquise,  pour  un  solde, 

dans  les  restas  à payer. 

104.  Si,  par  suite  d’insuffisance  de  crédit  ou  d’empêchement  quelconque,  line  dépense 
ne  pouvait  être  complélement  soldée,  et  devait,  par  conséquent,  figurer  parmi  les  restes  à 
payer  de  l'excréice,  toutes  les  pièces  justificatives  n’en  devraient  pas  moins  être  adressées 
au  payeur  avant  la  clôture  de  l’exercice;  dans  ce  cas,  il  sera  fait  mention  delà  direction 
donnée  à ces  pièces  sur  l’ordonnance  de  solde  à délivrer  ultérieurement  au  titre  des  exer- 
cices clos. 

En  ce  qui  concerne  les  créances  sur  lesquelles  il  n’a  été  payé  aucun  à-compte,  et  qui 
doivent  figurer  pour  leur  montant  intégral  dans  les  restes  à payer,  les'  pièces  sont  conser- 
vées au  ministère  de  la  marine,  et  ne  sont  produites  au  payeur  qu’avec  l’ordonnance  délivrée 
au  titre  des  exercices  clos. 

Payement  sur  la  quittance  de  la  parti»  prenante  ou  «le  son  représentant. 

105.  Tonie  ordonnance  de  pavement  et  tout  mandat  appuyés  de  justifications  complètes 
et  régulières,  et  qui  n’excèdent  pas  la  limite  du  crédit  sur  lequel  ils  doivent  être  imputés, 
sont  payables  par  lés  agents  du  trésor  public,  sur  la  quittance  do  la  partie  prenante  on  de 
son  représentant  dûment  autorisé,  dans  lès  délais  et  dans  les  lieux  déterminés  par  l’ordon- 
nateur. 

( Article.  68  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Timbre  à la  charge  des  créanciers. 

106.  Toutes  les  fois  que  le  timbre  est  exigible  d'après  les  lois  et  règlements,  et  notam- 
ment pour  les  justifications  relatives  an  payement  des  fournitures  excellant  dix  francs,  il  est 
à la  charge  des  créanciers. 

(Articles  12,  16  et  29  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII ) (I). 


(t)  Extrait  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vil: 

■ Art.  13.  Sont  assujettis  ao  droit  du  timbre  établi,  en  raison  de  la  dimension,  tous  les  papiers  a employer  pour 
les  actes  et  écritures,  soit  publics,  soit  privés,  savoir: 

■ Les  actes  des  autorités  constituées  administratives  qui  sont  assujettis  à renrcfUtrement,  ou  qui  sc  délivrent  aux 
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Retenue*  au  profit  de  la  caisse  des  invalides. 

107.  Les  officiers  militaires  et  civils  et  tous  autres  agents  du  service  général  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  supportent,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  chargée 
d'acquitter  leurs  pensions,  ensemble  celles  de  leurs  veuves  et  orphelins,  une  retenue 
de  3 p.  0/0  sur  tous  les  payements  qui  leur  sont  faits. 

Cette  retenue  est  élevée  à 5 p.  0/0  à l’égard  des  chefs  et  commis  de  l’administration 
centrale  ; ils  versent,  en  outre,  à ladite  caisse  des  invalides  : 1°  le  montant  intégral  du 
premier  mois  d'appointemeuts  lors  de  l’entrée  en  exercice,  à moins  qu’ils  ne  proviennent 
du  service  général  ; 2°  le  premier  mois  de  la  portion  de  traitement  accordée  à titre  d'aug- 
mentation ; 3°  le  produit  de  la  retenue  opérée  sur  leurs  appointements,  en  cas  de  congé. 

Sai«ies -arr ta  ou  opposition*. 

108.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par  l’État,  toutes  signifi- 
cations de  cession  ou  transport  desdites  sommes,  et  toutes  autres  ayant  pour  ohjet  d’en  ar- 
rêter le  pavement,  doivent  être  faites  entre  les  mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés  sur 
la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou  mandats  sont  délivrés. 

Néanmoins,  à Paris,  et  pour  tous  les  payements  à effectuer  A la  caisse  du  payeur  central 
du  trésor  public,  elles  sont  exclusivement  faites  entre  les  mains  du  conservateur  des  opposi- 
tions, au  ministère  des  finances. 

Sont  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  tontes  oppositions  ou  significations  faites 
à toutes  autres  personnes  que  celles  ci-dessus  indiquées. 


« citoyen*,  et  tonte»  le*  expédition*  et  extrait»  des  Actes,  arrêté*  et  délibération*  des4ltes  autorités  qui  sont  délivrés 
• aux  citoyen*  ; 


« Bt  généralement  tou»  acte*  et  écritures,  extrait*,  copie*  et  expéditions,  soit  public*,  soit  privés,  devant  ou  pott- 
« vint  faire  titre,  ou  être  produit»  pour  obligation,  décharge,  ju»tiflcaUon,  demande  ou  défense  ; 


« Art.  18.  Sont  exceptée  du  droit  ei  de  ta  formalité  du  timbre,  savoir  : 


« Le*  minutes  de  tout  le*  actes,  arrêtés,  décisions  et  délibération*  de  l'administration  publique  en  général,  et  de 

* tous  établissements  publics,  dan»  tou»  les  ras  ou  aucun  de  ces  actes  n'est  sujet  à l'enregistrement  sur  la  minute,  et 

• les  extraits,  copie»  et  expéditions  qoi  s’expédient  ou  se  délivrent  par  une  administration  ou  un  fonctionnaire  public, 
« a une  autre  administration  publique  on  à un  fonctionnaire  public,  lorsqu'il  y est  fait  mention  de  celte  destination  . 


» Tou*  le*  comptes  rendus  par  les  comptables  public*  . 


s Les  quittances  de  traitement*  et  émoluments  de»  fonctionnaire*  et  employés  salarié*  par  l'Kiat  ; 


« Les  quittances  des  secours  payés  aux  Indigents  ; 


■ Toute*  autres  quittances,  même  celle»  entra  particulier*  , pour  créances  en  tomme*  non  excédant  dix  francs, 
a quand  11  ne  s'agit  pas  d’un  à-compte  ou  d’une  quittance  Anale  sur  une  plu*  forte  somme  ; 

« Les  engagements,  enrôlements,  congés,  certificats,  cartouches,  passe-ports,  quittances  pour  prêt*  et  fourniture». 
■ billets  d'étape,  de  subsistance»  et  do  logement,  et  autre*  pièce*  ou  écritures  coucernant  le*  gens  de  guerre,  tant 
• pour  le  service  de  terre  que  pour  le  service  de  dier  ; 


n Le*  registres  de  toute*  le*  administration*  publiques  pour  ordre  et  administration  générale.  » 

« Art.  99.  Le  timbre  des  quittances  fournies  à l’Kiat  ou  délivrées  eu  son  nom  est  à la  charge  de*  particuliers  qui 
« le*  donnent  ou  les  reçoivent  ; Il  en  est  de  même  pour  tous  autre*  acte*  entre  l'Etat  et  les  citoyens.  ■ 

( But ielin  des  lof*,  9*  *érle,  tome  VH,  n°  *97.) 
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Ces  dispositions  ne  dérogent  pas  aux  lois  relatives  aux  oppositions  à faire  sur  les  capi- 
taux et  intérêts  de  cautionnements. 

( Article  125  de  t'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Elle*  n’ont  d’clfcl  que  pendant  cinq  ans. 

109.  Les  saisies-arrêts,  oppositions  ou  significations  n’ont  d’effet  que  pendant  cinq 
années,  à compter  de  leur  date,  si  elles  n’ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit  délai,  quels 
que  soient  d’ailleurs  les  actes,  traités  ou  jugements  intervenus  sur  lesdites  oppositions  ou 
significations. 

En  conséquence,  elles  sont  rayées  d'office  des  registres  dans  lesquels  elles  auraient  été 
inscrites,  et  ne  sont  pas  comprises  dans  les  certificats  prescrits  par  l’article  14  de  la  loi  du 
19  février  1792  et  par  les  articles  7 et  8 du  décret  du  18  août  1807. 

( Article  126  de  l' ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Celle  dir|»Oiilion  e»l  applicable  aux  tommes  versées  a la  cause  des  dcpAls  et  consignations. 

1 10.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  aux  saisies-arrêts,  opposi- 
tions et  autres  actes  ayant  pour  objet  d'arrêter  le  payement  des  sommes  versées,  à quelque 
titre  que  ce  soit,  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations  cl  à celle  de  ses  préposés. 

Toutefois,  le  délai  de  cinq  ans,  fixé  pour  le  renouvellement,  ne  court,  pour  les  oppositions 
et  significations  faites  ailleurs  qn’â  la  caisse  des  consignations  ou  à celles  de  ses  préposés, 
que  du  jour  du  dépôt  des  sommes  grevées  desdites  oppositions  et  significations. 

( Article  U de  la  loi  du  8 juillet  1837.) 

Tr  jilcinrnl*  uiliUtrrs  saUüublc,  jusqu'à  concurrence  d’un  cinquième  pour  drltc,  el  d’un  tiers  pour  sliiaents. 

111 . Les  retenues  à exercer  sur  la  solde  et  les  suppléments  de  solde  des  officiers  mili- 
taires, pour  sommes  à rembourser,  soit  à des  tiers,  soit  au  trésor  public,  ne  peuvent  excé- 
der le  cinquième  du  montant  brut  desdiles  allocations,  à moins  de  décision  contraire  du 
Ministre  de  la  marine,  en  ce  qui  concerne  les  sommes  à recouvrer  au  profit  de  l’État.  Les 
retenues  à titre  do  secours  alimentaires  peuvent  être  du  tiers  daus  les  cas  prévus  par  les 
articles  203,  205  et  214  du  Code  civil  (1). 

(toi  du  19  pluviôse  an  III  el  avis  du  conseil  d'Èlal  du  11  janvier  1808.) 

Proportion*  dan*  laquelle*  In  traitement*  ri  iudtinniirs  alloués  aux  employé*  civil*  *ob:  saisisnltlc*. 

112.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  civils  sont  saisissables  jusqu’à  con- 
currence du  cinquième  sur  les  premiers  mille  francs  e'  toutes  les  somme-s  au-dessous,  du 
quart  sur  les  cinq  mille  francs  suivant,  el  du  tiers  sur  la  portion  excédant  six  mille  francs, 
à quelque  somme  qu'elle  s’élève.  Les  indemnités  et  gratifications  pour  licenciement  ou  pour 
travaux  extraordinaires,  sont  saisissablcs  dans  les  mêmes  proportions. 

(Décret  du  21  ventôse  an  IX.) 

Soldm  de  réforme  iorcMibtrs  rt  ioMi«i"it>tes,  «uf  le  ce*  de  débet  enrere  l'Élfll,  el  de  seeours  «limenteires. 

113.  Les  soldes  de.  réforme  et  leurs  arrérages  sont  incessibles  et  insaisissable*,  de  même 
que  les  pensions  de  retraite  et  de  réforme,  excepté  dans  le  cas  de  débet  envers  l’État  ou  les 
corps,  etdans  les  circonstances  prévues  par  les  articles  203,  205  et  214  du  Code  civil  (1). 


(I)  • Art.  101.  Le*  rpont  contractent  ensemble,  per  le  ffelt  irnl  du  mariant,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  fi 
« élever  leur»  entant#. 

Art.  MB.  Le*  enfant»  doivent  de*  aliments  à leur»  per*  et  mère,  et  autre»  ascendant*  qni  sont  dan*  le  besoin 
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Les  secours  ne  sont  saisissables  dans  aucun  cas. 

(Avis  du  conseil  d’ État  des  11  janvier,  2 février  et  24  juin  1808,  et  article  28  de  la  loi 
du  11  avril  1831.) 

Versement,  à la  caisse  des  lifpôu  et  constfnations,  des  créances  frappées  d'oppusitions- 

114.  La  portion  saisissable  des  appointements  ou  traitements  civils  et  militaires,  arrêtée 
par  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  entre  les  mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés  sur  la 
caisse  desquels  les  ordonnances  ou  mandats  ont  été  délivrés,  est  versée  d'office  et  à la  fin  de 
chaque  mois  parlesdits  payeurs,  agents  ou  préposés,  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  dépôt  de  toutes  les  autres  sommes  frappées  de  saisies-arrêts  ou  oppositions  ne  peut 
être  effectué  à la  caisse  des  dé|>ôts  et  consignations,  qu'autant  qu’il  a été  autorisé  par  la 
loi,  par  justice  ou  par  un  acte  passé  entre  l’administration  et  ses  créanciers. 

Ces  dépôts  libèrent  définitivement  le  trésor,  de  même  que  si  le  payement  avait  été  di- 
rectement (bit  entre  les  mains  des  ayants  droit. 

( Article  lCT  de  l’ordonnance  du  16  septembre  1837.) 

Entre  les  mains  de  qui  doivent  être  renouvelée»  1rs  oppoit  lions  |M»ur  les  sommes  versrea  à la  misse  des  dépôt» 

et  consign-itions. 

115.  i .es  dépôts  effectués  en  exécution  de  l’article  précédent,  devant  toujours  être  ac- 
compagnés d'un  extrait  des  oppositions  et  significations  existantes,  lesquelles  passent  à la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  avec  les  sommes  saisies,  le  renouvellement  prescrit  par 
l’article  109  doit  être  fait  entre  les  mains  du  préposé  de  ladite  caisse  chargé  de  recevoir  et 
de  viser  les  oppositions  et  significations. 

Ce  renouvellement  doit  également  être  fait  entre  les  mains  des  payeurs,  agents  ou  pré- 
posés du  trésor  public,  lorsque  lesdites  oppositions  et  significations  continuent  à subsister 
entre  leurs  mains,  à raison  des  payements  à effectuer  ultérieurement  pour  le  compte  de 
l’État. 

(Articles  2 et  3 de  l’ordonnance  du  16  septembre  1837.) 

Refus  de  payement  par  un  payeur. 

116.  Le  payement  d’une  ordonnance  nu  d’un  mandat  ne  peut  être  suspendu  par  un  payeur 
que  pour  cause  d’omission  ou  d’irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  produites. 

11  V a irrégularité  matériel, e toutes  les  fois  que  la  somme  portéo  dans  l'ordonnance  nu  le 
mandat  n’est  pas  d’accord  avec  celle  qui  résulte  des  pièces  justificatives  y annexées,  ou 
lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas  conformes  aux  règlements  et  instructions. 

En  cas  de  refus  de  payement,  le  payeur  est  tenu  de  remettre  immédiatement  la  décla- 
ration écrite  et  motivée  de  son  refus  au  porteur  de  l’ordonnance  ou  du  mandat. 

Si,  malgré  cétte  déclaration,  le  Ministre  ou  l’ordonnateur  secondaire  requiert,  par  écrit 
et  sous  sa  responsabilité,  qu'il  soit  passé  outre  au  payement,  le  payeur  y procède  sans 
autre  délai.  i 

Les  ordonnateurs  secondaires  rendent  compte  immédiatement  au  Ministre  de  la  ma- 
rine des  circonstances  et  des  motifs  qui  ont  nécessité  de  leur  part  l'application  de  cette 
mesure. 

(4rt.  69  de  V ordonnance  du  31  mot  1838.) 


« Àr»  ïli.  Lu  femme  e*t  obligée  d’habiter  avec  le  mari,  et  de  le  «ulvre  partout  où  II  Juge  a propos  de  réaider  r le 
• mari  eat  «-Mtgé  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  eut  néceoulre  pour  le»  besoin»  de  U vie,  aelon  ae»  focul- 
« foa  eteou  étal.» 
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Inscription  de»  pajemrnlf  sur  les  livrets. 

117.  Les  payeurs  et  les  agents  qui  les  suppléent  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  d' enregistrer  sur  les  livrets  de  payement  des  officiers  militaires  et  civils, 
corps  de  troupe,  détachements,  agents  ou  comptables  du  département  de  la  marine,  toutes 
les  sommes  qui  leur  sont  payées,  a quelque  titre  que  ce  soit. 

Mention  de»  mandats  de  frais  de  conduite  sur  les  feuilles  de  route  des  partie*  prenantes. 

Ils  doivent  également  s’assurer,  sons  leur  responsabilité,  que  la  délivrance  des  mandats 
pour  frais  de  conduite  a été  mentionnée  sur  la  feuille  de  route  de  la  partie  prenante. 

{Art,  317  et  319  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Bordereaux  sommaires  de»  paiement». 

118.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  payeurs  remettent  aux  ordon- 
nateurs secondaires  le  bordereau  sommaire,  par  exercice  ( modèles  n°s  20  et  21),  des  paye- 
ments effectués  pendant  le  mois  précédent.  Ces  bordereaux,  véritiés  ci  enregistrés  par  les 
ordonnateurs,  sont  mis  à l’appui  des  bordereaux  mensuels  d’opérations  financières  dont  il 
est  fait  mention  à l'article  105  ci-après. 

Si  aucun  payement  n’avait  été  effectué,  il  devrait  être  produit  un  bordereau  négatif, 
rappelant  les  sommes  acquittées  antérieurement,  et  indiquant  les  changements  d’impu- 
tation qui  auraient  pu  avoir  lieu  pcudanl  le  mois. 

(.4rl.  251  de  V ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Mode  de  reversement  de*  rnnro  et  trop  perçus  sur  ordonnances  ou  mandats. 

1 19.  Los  reversements  de  fonds  provenant,  soit  de  restitutions  pour  cause  de  trop  payé 
à des  créanciers  de  l'État,  soit  de  remboursement  d'avances  faites  dans  les  cas  prévus  par 
l’article  7,  doivent  être  effectués  en  vertu  d’un  ordre  de  reversement  dans  la  forme  du  modèle 
n»  22. 

Les  reversements  ont  exclusivement  lieu  à la  caisse  centrale- du  trésor  public  et  à celle 
des  receveurs  généraux  ou  particuliers  des  linances.  Le  débiteur  est  tenu  de  rapporter, 
pour  sa  décharge,  un  récépissé  à talon  ( I ) de  la  somme  par  lui  versée. 

Constatation  de  débets  par  le  Miimlrc  de  la  marine. 

120.  Les  reversements  indiqués  par  l'article  precedent  sont  suivis  à la  diligence  des 
ordonnateurs  secondaires. 

En  cas  de  refus  de  payement  de  la  part  des  débiteurs,  il  est  statué  par  le  Ministre  de 
la  marine,  et  l’arrêté  qui  constate  le  débet  est  transmis  au  Ministre  des  finances,  qui  en 
fait  poursuivre  le  recouvrement  par  l’agence  judiciaire  du  trésor,  conformément  aux  arti- 
cles 190  et  191  ci-après. 

Lorsque  la  constatation  est  du  ressort  des  tribunaux,  l' instance  est  suivie  par  le  Minis- 
tre de  la  marine  ou  ses  délégués,  et  le  jugement  de  condamnation  est  également  adressé  au 
Ministre  des  finances,  pour  être  remis  à l'agent  judiciaire  charge  d'eu  suivre  l’effet. 


(I)  n Arl.  l*r  de  I»  loi  du  IV  avril  1*33  : « Tout  versement  en  numéraire  on  autre»  valeur»,  fait  aux  caisse»  du 
» caissier  central  du  trésor  public,  à Paris,  et  à celles  de»  receveur»  généraai  et  particaliers  de»  finances,  pour  un 
■ service  public,  donnera  lieu  à la  délivrance  immédiate  d'un  récépissé  a talon. 

• Ce  récéplseé  »era  libératoire  et  formera  titre  envers  le  trésor  public,  à la  cbarfo  toutefois,  par  la  partie  versante, 
a de  le  faire  viser  et  séparer  de  sou  talon,  h Paris,  immédiatement,  et,  dans  le»  département»,  dan»  le»  vlnf  t-foatre 
« heures  de  sa  date,  par  le»  fonctionnaire»  et  agent»  administratif»'  chargés  de  ce  contrôle.  » 
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Reversements  faisant  retour  au  crédit  de  la  marine  on  profitant  au  trésor  publie. 

121.  Lorsque  les  reversements  sont  applicables  à des  payements  faits  sur  un  c.iercicc 
encore  our,rt,  leur  montant  doit  être  rétabli,  jusqu’à  due  concurrence,  au  crédit  du 
département  de  la  marine. 

Les  reversements  de  fonds  opérés  après  ta  clftture  d’un  exercice  sont  effectués  au  profit 
du  trésor  public,  et  ne  donnent  lieu  à aucune  annulation  d’ordonnance  ou  de  mandat.  Les 
sommes  provenant  de  ces  reversements  sont  comprises  parmi  les  produits  divers  apparte- 
nant au  trésor,  et  dont  l’état  est  annexé  au  compte  général  de  chaque  exercice. 

(,4rl.  16  de  l’ ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Bordt'rcmu  ïrimrslr-els  des  terscroents  opérés  d;ms  1rs  raiaudra  receveurs  des  finances. 

122.  Afin  que  le  Ministre  de  la  marine  puisse  faire  rétablir  à son  crédit  les  sommes 
remboursées  sur  les  exercices  encore  ouverts,  les  ordonnateurs  secondaires  ont  soin  d’a- 
dresser au  ministère,  sous  le  timbre  de  la  Direction  des  fonds  et  invalides , à l'expiration 
de  chaque  trimestre,  les  récépissés  à talon  ou  les  duplicata  déclarations  de  versement)  dé- 
livrés pour  les  remboursements  opérés  pendant  le  trimestre  écoulé. 

las  mêmes  pièces  sont  égarement  transmises,  sous  le  même  timbre,  pour  les  rembour- 
sements opérés  sur  les  exercices  clos.  Le  montant  en  est  déduit  des  dépenses,  liquidations, 
ordonnancements  cl  payements  quand  il  s’agit  d'un  exercice  dont  les  résultats  n’ont 
pas  éucore  été  consignés  dans  la  proposition  de  loi  de  règlement  à présenter  aux 
Chambres. 

tftats  a transmettre  sous  le  timbre  /bruit. 

123.  Il  doit  être  transmis,  en  outre,  sous  le  même  timbre  à l’eipiratiin  de  chaque  trimestre: 

1°  Un  Bordereau  de  reversements,  dressé  par  exercice,  soit  qu'il  s’agisse  d’un  exer- 
cice clos,  soit  qu’il  s'agisse  d’un  exercice  encore  ouvert  (modèle  n°  23)  (1)  ; 

2°  Un  État  tf  annulations,  également  dressé  par  exercice,  mais  seulement  pour  les 
exercices  encore  ouverts  (modèle  nn  24). 

S’il  s’agit  d'un  exercice  clos,  les  récépissés  seront  annexée  au  bordereau  de  reversements, 
lequel  restera  déposé  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  marine. 

S’il  s’agit  d’un  exercice  encore  ouvert,  ils  seront  joints  à l’état  d’annulations,  lequel 
•sera  transmis  au  trésor  public  (2). 

(Article  17  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838  ) 

Virement». 

124.  Lorsqu'une  dépense  a reçu  une  imputation  qui  ue  peut  être  régulièrement  mainte- 
nue, et  que  cette  dépense  est  comprise  dans  les  comptes  d’une  gestion  expirée,  il  est 
établi  un  état  de  changement  d’imputation,  dans  la  forme  des  modèles  «°*  25  et  26,  lequel 
est  .transmis  au  ministère  des  finances,  pour  être  compris  dans  les  virements  de  compte  de 
l'exercice.  Quand  il  s’agit,  au  contraire,  d’un  payement  compris  dans  une  gestion  courante, 
il  est  remis  au  payeur,  par  l’ordonnateur  secondaire  qui  a délivré  le  mandat  objet  du  vire- 
ment, uu  certificat  de  réimputation  d’après  le  modèle  n°  27  ; ce  certificat  est  ensuite 
adressé  au  trésor  par  le  comptable,  pour  être  joint  au  mandat  primitif. 


(1)  Voir  la  déposition  eiceptioanclle  Insérée  dan*  la  colonne  du  bordereau  de  reversements  ( modèle  n°  28). 

(2)  Circulaire  du  15  novembre  1839.  (b*  division,  fond».) 
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Itmibourteiuent  des  stances  que  sc  font  rêciproquencnt  les  ministères. 

125.  la*  remboursement  des  avances  que  les  ministères  se  l'ont  réciproquement  est 
l'objet  d’ordonnances  de  virement  délivrées  par  les  Ministres  auxquels  les  avances  ont  été 
faite  au  prolit  de  ceux  qui  les  ont  effectuées,  et  qui  doivent  en  obtenir  le  rétablissement  & 
leur  crédit. 

Tous  les  trois  mois,  et  plus  fréquemment  si  l'importance  des  sommes  à recouvrer  le  fait 
juger  nécessaire,  les  ordonnateurs  secondaires  adressent,  s'il  y a lieu,  au  Miuistre  de  la 
marine  (i  i,  des  états  en  double  expédition  [modèles  n°*  28  à 35),  accompagnés  des  pièces  à 
produire  à l'appui  dos  demandes  de  remboursement. 

las  remboursement  au  crédit  du  ministère  créancier  s’opère  sur  ordonnances  et  par  voie 
de  virement,  s’il  s'agit  d'avances  faites  sur  un  exercice  encore  ouvert. 

Lorsqu'il  s’agit  d’avances  qui  remontent  a un  exercice  clos,  les  ordonnances  dérem- 
boursement sont  délivrées  au  profit  du  trésor. 

( Article  19  de  C ordonnance  du  31  moi  1838.) 

DcjjnU  dan»  les  cafosrt  de»  receveurs  de*  linaoers  drs  fond»  de  musse  appartenant  uui  corps  de  troupe. 

128.  Toutes  les  fois  que  les  fonds  de  masse  des  troupes  do  la  marine  excèdent  les  besoins 
du  service  courant,  ils  sont  versés,  à titre  de  dépôt,  dans  les  laisses  des  receveurs  des 
finances,  à la  diligence  des  fonctionnaires  du  commissariat.  Le  retrait  successif  de  ces  dé- 
ilôts de  fouds  s’o|iérc,  au  fur  et  à mesure  des  besoins  des  corps,  sur  la  demande  des  con- 
seils d'administration,  approuvée  par  les  mêmes  fonctionnaires.  Ces  dépôts  ne  sont  point 
productifs  d'intérêts. 

Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité, 
d'iuscrire  sur  le  carnet  ou  livret  à ce  destiné,  les  versements  qui  leur  sont  faits  et  les 
payements  effectués  par  eux. 

A l'expiration  de  chaque  trimestre  (2),  les  cinq  ports  militaires  adressent  au  Ministre 
(Direction  de  fonds.  — Comptabilité  centrale)  l'état,  conforme  au  modèle  n«  36,  des  fonds 
de  masse  individuelle  versés  ou  eu  dépôt,  pendant  le  trimestre  expiré,  dans  les  caisses  du 
trésor  public,  pour  le  compte  des  corps  de  troupes  de  la  marine  stationnés  dans  leur  arron- 
dissement. r 

Ces  états  sont  ensuite  trausmis  à M.  le  Ministre  des  finances.  , 

i Direction  du  mouvement  général  des  fonds.) 

TITRE  VL  — DE  LA  COMPTABILITÉ  DES  BATIMENTS  ARMÉS,  ET  DE  l'aGENT  COMPTABLE 
DES  TRAITES  DE  LA  MARINE. 

$ I«.  — De  la  comptabilité  des  bâtiments  armés. 

AJmiunitratcuri  de  la  manne  «serrant  In  fonction»  de  rouimuairei  d'escadre.  • 

127.  Dans  toute  réunion  de  bâtiments  de  guerre  où  Hotte  le  pavillon  d'un  officier  géné- 
ral, le  service  d’administration  et  de  comptabilité  est,  conformément  a la  loi  du  2 bru- 
maire an  IV,  et  à l'ordonnance  royale  de  1827  sur  le  service  à bord  des  vaisseaux, 
dirigé  par  un  officier  du  commissariat,  lequel  prend,  selon  le  nombre  et  le  rang  de  ces 


(l)  Circulaire*  de»  90  octobre  1*1»  et  I»  février  tMO.  (4*  division,  Fondé  ) 
f>)  Circulaire  da  31  Juillet  1SJ9.  (4*  dl»l*4on,  Fonds.) 
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bâtiments,  le  titre  temporaire  de  commissaire  d’escadre  ou  commissaire  de  division.  Il 
observe  avec  soin,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  1 1 j,  les  prescriptions  des  lois  et  ordon- 
nances qui  régissent  la  matière,  lient  la  main  a ce  que  les  commis  d' administration  ne 
s'en  écartent  pas;  et,  pour  les  affaires  d'une  nature  spéciale,  il  suit  les  instructions  qui 
peuvent  lui  avoir  été  données  par  le  Miuistre  de  la  marine,  et  dont  une  ampliation  est 
directement  adressée  à l'officier  général  commandant  en  clief. 

Le  traitement  personnel  du  commissaire  d’escadre,  soit  pendant  sa  présence  a bord,  soit 
pendant  son  séjour  à terre,  dans  les  colonies  ou  dans  les  consulats,  est  réglé  d'avance  par 
le  Ministre,  sous  l'approbation  du  roi.  Lorsque  cet  administrateur  se  trouve  à bord,  l'officier 
général  ou  l'officier  commandant,  à la  table  duquel  il  prend  place,  reçoit  une  indemnité 
épie  à celle  qui  lui  est  allouée  pour  les  passagers  d'uu  rang  analogue. 

Commis  entretenus  de  Is  marine,  chargés  de  la  rompctsi.ilé  sur  Ira  lis  hui  en  Is  de  guerre  d'uu  raug  supérieur. 

128.  Sur  chacun  des  batiments  de  guerre,  jusques  et  y compris  ceux  qui  doivent  être 
armés  par  une  compagnie  permanente  des  équipages  de  ligne,  il  est  embarqué,  pour  tenir 
la  comptabilité,  un  commis  de  la  marine  appartenant  au  cadre  entretenu.  Il  fait  |>artie  du 
conseil  d'administration  de  bord  ; il  y siège  comme  secrétaire. 

Écrivains  de  la  marine  remplissant  lea  fonctions  analogues  sur  Ira  petits  batiments. 

lai  comptabilité  sur  les  petits  bâtiments  armés,  soit  par  une  section  de  compagnie,  soit 
par  des  marins  non  incorporés,  est  confiée  à un  écrivain  tic  la  marine  avatil  servi  au  moins 
deux  ans  dans  les  bureaux. 

Le  port  d 'armement  compte  de  la  dépense. 

129.  la  dépense  d’un  bâtiment  est  comptée  dans  chaque  port  d'armement  par  exercice, 
sans  que  cet  exercice  puisse  être  scindé  par  le  passage  d’un  bâtiment  au  compte  d’un  autre 
port  (2). 

Avances  à paver,  an  départ,  aux  états-majors  et  aux  surnuméraires. 

130.  Au  départ  d’un  bâtiment,  les  états-majors  et  les  surnuméraires  embarqués  tpç lè- 
vent des  avance»  de  solde  dans  les  proportions  déterminées  par  le  tarif  h»  5,  annexé  a l'or- 
donnance royale  du  1 1 octobre  1836,  sur  les  équipages  de  ligne. 

Les  ofliciers  mariniers  et  les  marins  ne  touchent  aucune  avance  en  numéraire,  tous 
leurs  besoins  se  trouvant  couverts  par  les  avances  de  bardes,  de  savon  et  de  tabac  et  |>ar 
les  délégations  consenties  en  faveur  de  leurs  familles,  d'après  les  dispositions  combinées 
des  articles  81,  133  et  261  de  ladite  ordonnance  royale. 


'(I)  I*  co  ram  U»  * ire  d'escadre,  avant  le  départ,  constate  l'effectif  des  équipage*.  s'assure  do  leur  situation  mou*  lo 
rapport  de  la  solde  et  de  l'habillement,  et  prend  connaissance  de  l'Inventaire  de*  bâtiments  Il  Dali,  pendant  la  ram- 
patrne,  de»  revue.*  générales  ou  partirlles.  Il  se  fait  remettre  fréquemment  l’état  de  situation  de»  équipai»,  de*  vi- 
vres et  des  munitions  des  divers  bâtiment».  Il  »o  fait  également  remettre  l'état  des  médicaments,  rafralchi»*rmeols . et 
de  tous  objets  destinés  aux  blessés  et  aux  malades.  Il  veille  à ce  qu'il  ne  se  bisse,  sur  aucun  des  bâtiments,  aucune  con- 
somma lion  irrégulière,  et,  en  cas  d'aboi,  il  en  rend  compte  au  commandant  en  chef.  Kn  pays  étranger.  Il  concourt  a 
la  passation  des  marché»,  et  il  en  rédigu  les  conditions.  Il  fait  dresser  tonies  les  pièces  de  comptabilité,  et  il  y appose 
son  visa.  Il  inspecte  et  vétille  le*  écritures  tenues  par  les  commis  d'administration  tous  ses  ordres.  Cendant  le  combat, 
il  *e  tient  auprès  du  commandant  eu  chef;  après  le  combat,  il  se  fait  fournir,  par  le»  officiers  d'administration,  des 
rapport»  détaillés  sur  la  situation  du  personnel  et  du  matériel  de  chaque  bâtiment,  et  If  eu  remet  le  résumé  au  comman- 
dant en  chef  A la  Qu  de  la  campagne,  Il  remet  nu  préfet  maritime  un  rapport  sur  l'ensemble  du  service  administratif 
dont  il  était  chargé,  et  II  ea  adresse  une  copie  au  Ministre  de‘la  marine 

(Orou  et  Irgitlatiun  de*  arme**,  tome  Vf,  p.  to*.  Ordonnance  de  4Si7,  articles  Us  a 4M  ; 

(l)  Ordonnance  du  roi  sur  I organisation  des  équipâtes  de  ligne,  en  date  du  il  octobre  m«,  article  ttl. 
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Pavementi  en  rnuH  de  ramp-inne.  l'ruporliiin»  ,le  ce*  à-compte,  quant  aux  rtata-majora,  et  quint  aui  équipages , 

131.  Les  commandants  li’ escadres,  de  divisions  ou  de  bâtiments  naviguant  isolément, 
peuvent,  dans  les  colonies  françaises  ou  dans  les  ports  étrangers,  faire  payer: 

Aux  of!b  iers  et  aux  maîtres  chargés,  la  moitié  des  sommes  qu’ils  ont  acquises  pour  leur 
traitement  de  grade  ; 

Et  aux  officiers  mariniers,  marins  et  surnuméraires,  des  à-compte  de  solde  dans  la  pro- 
portion d’un  quart  de  la  somme  duc. 

Les  suppléments  et  indemnités  de  toute  nature  peuvent  être  payés  intégralement  et  a 
terme  échu. 

Pièces  de  compl.ibililé  à faire  parvenir  taul  au  Ministre  qu'au  port  qui  compte  du  bâtiment. 

132.  Il  est  expressément  recommandé  aux  conseils  d’administration  de  bord  de  faire  par- 
venir en  France,  par  les  occasions  qui  leur  paraîtront  les  plus  promptes  et  les  plus  sûres, 
et  en  deux  expéditions,  l’une  destinée  au  Ministre,  l'autre  au  port  comptable,  tous  les  états 
et  renseignements  relatifs  aux  payements  effectués  â l’extérieur.  Ils  entretiennent,  sur  tous 
les  faits  essentiels  de  l'administration  et  de  la  comptabilité  des  équipages,  une  correspon- 
dance active  avec  le  commissaire  aux  revues  qui,  de  son  côté,  les  informe  de  tous  les  dé- 
tails analogues  qu’il  serait  utile  de  porter  à leur  connaissance  (1  ). 

Kn\oi  Je*  feuilles  de  j»urnc<s,  à la  fi •»  «le  chaque  année. 

133.  A la  lui  de  chaque  anuée  et  à la  tin  de  la  campagne,  il  est  établi  une  feuille  de 
journées  pour  chaque  bàtimeut. 

Cette  feuille,  dressée  par  le  commis  d’administration,  visée  et  certifiée  par  le  conseil  de 
iionl,  doit  être  faite  en  double  expédition  dans  les  dix  jours  qui  suivent  les  termes  ci-dessus 
fixés. 

On  ne  comprend  dans  les  feuilles  de  journées  que  la  solde  et  les  diverses  allocations  qui 
s'y  rattachent. 

Ces  feuilles,  en  cours  de  campagne,  sont  expédiées  séparément  par  primala  et  tluplimla, 
et  on  doit  rechercher  tous  les  moyens  de  les  faire  parvenir  au  port  qui  compte  de  la  dé- 
pense du  bâtiment  (2). 

Les  commandants  demeurent  personnellement  responsables  de  ces  transmissions,  qui 
doivcul  être  annotées  en  tète  du  rôle  d’équipage  et  sur  les  journaux  de  bord,  comme  tous 
les  autres  euvois  des  documents  qui  se  rattachent  à la  comptabilité. 

Aucun  n-rompte  ne  doit  plus  cire  pavé  sur  uo  exercice  après  l’envoi  des  feuilles  de  journées. 

134.  Lorsque  la  feuille  de  journées,  mentionnée  dans  l’article  précédent,  a été  arrêtée, 
les  commandants  des  bâtiments  ne  peuvent  plus  faire  donner  directement,  ni  réclamer  des 
agents  français  à l'extérieur  aucun  nouvel  à-compte  sur  l’année  expirée. 

Les  a-compte  ne  peuvent  plus  porter  que  sur  les  sommes  acquises  pendant  l'année  cou- 
ranle  .3). 

Dcrouiplagc  Je,  rôlra  <i  équipage  dépose*  au  bureau  de#  armement'  et  rerura. 

I3T».  Aussitôt  que  les  feuilles  de  journées  d’un  bâtiment  ont  été  vérifiées  par  le  commis- 
saire aux  revues  du  port  qui  compte  de  la  dépense,  le  rôle  d’équipage  est  décompté. 


(1)  Ortlounanee  du  tl  octubrr  test,  irtirlr,  fie  et  ht, 
(f)  Ordonnanre  du  tl  octobre  tas*,  irll.tr  ltT 
(i)  Même  ordonnance,  article  fft. 
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Le  commissaire  aux  revues  fait  dresser  des  états  nominatifs  indiquant  les  sommes  qui 
restent  dues  à chacun  des  officiers,  ofliciers-mariniers  et  marins  absents.  Il  fait  expédier 
par  bâtiment,  au  nom  du  trésorier  des  invalides  caissier  des  gens  de  mer,  un  mandat  de  la 
somme  due  à chaque  équipage;  et  le  moutaut  de  ce  mandat,  appuyé  desdits  états  nomi- 
natifs portant  décompte,  est  versé  à la  caisse  des  gens  de  mer,  pour  être  remis,  soit  aux 
marins  titulaires  des  créances,  soit  à leurs  familles  (1),  dans  leurs  quartiers  respectifs. 

A put 'meut  de  U comptabilité  des  conseils  d'adaiiuia  ration  de  bord. 

136.  Après  le  désarmement  des  bâtiments,  les  conseils  d’administration  de  bord  pro- 
duisent, devant  une  eommissiou  spéciale  composée  de  trois  membres  nommes  par  le  préfet 
maritime,  et  dont  le  commissaire  aux  revues  fait  partie,  les  divers  registres  de  leur  comp- 
tabilité ; ils  les  accompagnent  de  toutes  les  pièces  justificatives,  et  il  est,  par  cette  commis- 
sion, ainsi  que  par  le  conseil  d’administration  du  port,  procédé  à la  vérification  et  à l’apu- 
rement de  cette  comptabilité. 

Cette  opération  doit  être  terminée  dans  le  délai  d’un  mois,  à dater  du  jour  du  dépôt  des 
registres  et  pièces  de  comptabilité. 

Les  membres  des  conseils  de  bord  ne  peuvent  être  payés  de  leurs  appointements,  a 
moins  d’une  autorisation  du  préfet  maritime,  que  lorsque  la  régularité  de  leur  gestion  a été 
constatée  par  une  délibération  du  conseil  d'administration  du  port. 

Si,  dans  le  cours  de  la  campagne,  une  partie  des  dépensés  a été  acquittée  en  traites  de 
bord,  conformément  à l’article  137  ci-aprcs.  la  gratification  dite  de  bonne  gestion,  réglée 
par  le  décret  impérial  du  29  fructidor  an  \ll,  n’est  payée  au  commis  d’adininislration, 
signalaire  desdites  traites,  que  sur  l’autorisation  du  Ministre,  intervenue  au  rapport  du 
préfet  maritime  et  notifiée  sous  le  timbre  de  la  direction  de*  fonds  et  invalides. 

Kmil'iou  ci  jcccpliliuu  lire  trait,,  pour  le  pavciarol  (le  ilSpcutcs  faites  à l'c, Icrieur 

137.  Les  dépenses  faites  â l’extérieur  pour  le  rapatriement  des  marins  naufragés,  pro- 
venant, soit  des  bâtiments  île  l’État,  soit  des  navires  du  commerce  national,  pour  des 
achats  spéciaux  exécutés  d’après  les  ordres  directs  du  Ministre,  et  pour  les  besoins  des 
bâtiments  de  la  flotte  en  cours  de  campagne,  sont  acquittées,  lorsqu’il  y a lieu,  en  traites 
sur  le  trésor  public  (2). 

Daus  les  colonies  françaises,  ces  traites  sont  émises  par  le  trésorier,  avec  l’ attache  du 
gouverneur,  de  l’oflicier  du  commissariat  exerçant  les  fonctions  d’ordonnateur,  et  du  com- 
missaire ou  sous-commissaire  chargé  du  contrôle. 

A l’étranger,  les  traites  sont  tirées  par  les  consuls  généraux  et  les  consuls  en  titre, 
toutes  les  fois  qu’elles  ont  pour  objet  des  frais  de  rapatriement  ou  des  achats  exécutés 
d’après  les  ordres  du  Ministre. 

Eu  ce  qui  concerne  les  dépenses  des  bâtiments  de  guerre,  les  traites  destinées  à en  assu- 
rer l’acquittement,  doivent  être  émises,  selon  le  cas,  soit  pur  lesdils  consuls  généraux  ou 
consuls,  avec  visa  des  officiers  commandants,  conformément  à l’ordonnance  de  177(5,  soit 
par  ces  officiers  commandants  eux-mèmes  conjointement  avec  les  commis  d'administra- 
tion sous  leurs  ordres.  L’émission  a lien  suivant  le  second  cas  de  ces  modes,  1°  lorsqu’il 
s’agit  de  consulats  dont  les  titulaires  ont  été  autorisés  par  une  décision  concertée  entre  les 


(1)  Ordonnance  du  II  octobre  1936,  articles  SSS  et  ÜJ 
(t)  Ordonnance  du  13  niai  1938.  article  l#r. 
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Ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine,  à ue  pas  intervenir  dans  celte  nature 
d'operations  ; 2°  lorsque  les  dépenses  out  été  faites  sur  îles  points  où  le  roi  n’entretient  pas 
de  consuls  en  litre. 

\jt*  ira. le*  ne  üu.xcut  cire  c.wiscs  «pi’aprcs  la  lisjuiiUlio»,  cldaii.s  U proportion  des  drprrur»  foilr». 

l.'ltt.  Il  ne  doit  être  émis  de  traites  qu'après  la  liquidation  des  dépenses. 

Toute  traite  qui  serait  reconnue  avoir  été  tirée  par  anticipation,  ou  dont  le  chiffre  au- 
rait excédé  le  moulant  de  la  dépense  liquidée,  motive  une  action  en  remboursement  avec 
dommages  et  intérêts  (1). 

Envoi  des  pièce»  jomilicativcs  au  Minière  par  1rs  aigaattirr*  de*  traites. 

139.  A l’expiration  de  cliaque  mois,  les  trésoriers  coloniaux  et  les  consuls  adressent 
au  Ministre  de  la  marine  les  picrcs  justificatives  des  dépenses  pour  lesquelles  ils  ont  tiré 
des  traites. 

I,es  oflieiers  commandants,  quel  que  soit  le  chiffre  des  traites  dites  traites  de  bord, 
émises  par  eux  conjointement  avec  le  commis  d'administration  sons  leurs  ordres,  ont  soin 
de  saisir  les  plus  prochaines  occasions  pour  transmettre  au  Ministre  les  pièces  justificatives 
destinées  à dégager  leur  responsabilité  envers  le  trésor  public  (2). 

S II.  — l)e  ï agent  amphibie  des  traites  de  la  narine. 

Agent  comptable  de*  traite*  de  la  marine. 

140.  Un  agent  comptable  institué  auprès  du  ministère  de  la  marine  est  spécialement 
chargé  du  service  des  traites  tirées  ponr  les  dépenses  de  ce.  département.  Cet  agent,  justi- 
ciable de  la  cour  des  comptes,  est  nommé  par  le  roi,  sur  la  proposition  du  Ministre  de 
la  marine,  et  avec  l'agrément  du  Ministre  des  finances  (3). 

Sc*  fonctions.  , 

141.  L’agent  comptable  des  traites  de  la  marine  n'a  aucun  maniement  de  fonds.  Il  revêt 
d’un  tu  bon  à payer  les  traites  aoeeptées  par  le  Ministre  de  la  marine.  Ces  traites  sont 
payées  pour  son  compte  par  le  caissier  central  du  trésor,  lequel  les  lui  remet  quittancées, 
contre  son  récépissé  dûment  contrôlé  (4). 

.Sage. 

142.  L'agent  comptable  prend  charge,  dans  ses  écritures,  du  montant  des  traites  acquit- 
tées ; il  en  débite  les  tireurs,  comme  responsables  des  fonds  provenant  de  l’émission  de  ces 
valeurs,  et  les  crédite  au  fur  et  à mesure  de  la  remise -des  pièces  qui  en  ont  justifié  l'emploi. 
Il  doit  poursuivre  prés  des  bureaux  de  la  inariue,  et  partout  où  besoin  est,  la  liquidation  dé- 
finitive des  dépenses  faims  au  moyen  des  traites  sur  les  divers  services  de  ce  département, 
ainsi  que  la  délivrance  des  ordonnances  ministérielles  nécessaires  pour  en  assurer  la  régu- 
lière imputation  sur  les  crédits  législatifs,  et  pour  les  rendre  admissibles  près  la  cour  des 
comptes  (5). 


(I)  Ordonnance  «in  13  mal  l«*  article  f 
(9)  Mÿme  ordonnance,  article  3. 

(3)  Ordonnance  du  13  mai  1818,  article  i, 
(A)  M^rae  ordonnance,  article  S. 

(8)  Idrm  article  6 
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llever.  euunti  pour  Iroppiyé  sur  tr.iiles. 

143.  Lorsque,  par  suite  de  l’a  purement  des  justifications  fournies  à l’appui  des  traites,  il 
y a lieu  à un  reversement  matériel,  les  tireurs  effectuent,  sur  l’ordre  du  Ministre  de  la 
marine,  ce  reversement  dans  les  caisses  du  trésor  ; il  en  est  délivré  on  récépissé  dont  ra- 
goût comptable  fait  emploi  a sa  décharge  (1). 

Agent  comptable  des  traites  assimile  aux  paveurs  du  trésor. 

144.  L'agent  comptable  des  traites  de  la  marine  est  soumis  aux  règlements  et  instruc- 
tions concernant  le  service  et  la  comptabilité  des  payeurs  du  trésor  (2). 

TITRE  VH.  — DES  DÉPENSES  DES  EXERCICES  CLOS. 

Dépenses  à acquitter  à titre  de  rappel  sur  exercice  clos. 

146.  Toute  créance  qui  n’a  pas  clé  acquittée  sur  les  crédits  de  l’exercice  auquel  ello  se 
rapporte,  ne  peut  plus  être  ordonnancée  qu’à  titre  de  rappel  sur  exercice  clos,  et  d’après 
les  règles  spéciales  déterminées,  par  le  présent  titre,  pour  le  payement  des  dépenses  de  celte 
nature. 

(Article  Ifl2  de  f ordonnance  du  31  mai  1838.) 

ÉLU  nominatifs  des  créances  restant  à piyfcr  à Lt  clôture  de  L’e vrcice . ' 

146.  Aussitôt  que  le  compte  définitif  d’un  exercice  est  établi , le  Ministre  de  la  marine 
fait  dresser  l'état  nominatif  des  créances  non  payées  à l'époque  de  la  clôture  dudit  exercice. 
De  semblables  états  sont  formés  pour  les  nouvelles  créances,  qui  seraient  successivement 
ajoutées  aux  restes  à payer,  eu  vertu  de  crédits  spéciaux. 

Ces  états,  établis  en  double  expédition , sont  adressés  au  Ministre  des  finances,  pour  lui 
servir  à reconnaître  que  les  créances  ordonnancées  s'appliquent  à des  crédits  laissés  a la 
disposition  du  Ministre  de  la  marine. 

(Articles  106  et  110  de  V ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Mode  de  payement  ries  créances  Comprises  dans  les  rosies  à payer. 

147.  Les  dépenses  qui,  bien  que  liquidées  en  temps  utile,  n’ont  pu  être  ordonnancées  ou 
payées  avant  la  clôture  de  l’exercice,  et  qui  figurent  parmi  les  restes  à payer  du  compte 
général,  sont  ordonnancées  sur  l’exercice  courant,  avec  imputation  sur  le  chapitre 
ouvert  au  budget,  pour  mémoire  et  sans  allocation  spéciale,  sous  le  titre  de  dépenses  des 
exercices  clos. 

Les  ordonnances  à délivrer  sur  l’exercice  courant,  par  rappel  sur  les  exercices  clos, 
doivent  être  renfermées  dans  la  limite  du  montant,  par  chapitre,  des  dépeuses  restant  à 
payer,  d’après  les  comptes,  à la  clôture  de  l’exercice. 

la;  montant  des  payemenLs  effectués  à ce  titre,  pendant  le  cours  de  chaque  année,  est 
porté  au  crédit  du  chapitre  des  dépenses  des  exercices  clos,  et  compris  parmi  les  crédits 
législatifs  lors  du  règlement  de  l'exercice. 

(Articles  98  et  99  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Mode  de  payement  de»  créances  non  compris*  s dans  les  restes  à payer. 

148.  Les  créances  qui,  n’ayant  pu  être  liquidées  avaijt  le  30  septembre  de  la  seconde 


(l)  Ordonn.  du  13  mal  1*3*.  article  7. 

(*)  Idem,  article  lu. 

TOME  V.  20 
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année  de  l’exercice,  n’ont  pas  fait  partie  des  restes  à payer,  ne  sont  susceptibles  d'être 
acquittées  qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  obtenus  suivant  les  formes  indiquées 
par  les  articles  151  et  152  du  présent  règlement. 

( Article  100  de  l’ordonnance  du  31  moi  1838.) 

Compte  dw  exercices  cloj, 

149.  Il  est  publié  annuellement  un  tableau  spécial  qui  pfcseyte,  pour  chacun  des  exer- 
cices clos  et  par  chapitre  de  dépense,  les  crédits  annules  par  les  lois  de  réglements  pour  les 
dépenses  restant  à payer,  les  nouvelles  créances  qui  auraient  fait  l’objet  de  crédits  supplé- 
mentaires et  les  pavements  effectués  jusqu'au  terme  de  déchéance. 

(Article  101  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Ordonnancement  des  rotes  » payer  avant  le  vole  de  la  loi  dérèglement. 

150.  Les  dépenses  que  les  comptes  généraux  et  définitifs  présentent  comme  restant  à 
payer  à l’époque  de  la  clôture  d’un  exercice,  et  qui  ont  été  autorisées  par  les  crédits  régu- 
lièrement ouverts,  peuvent  être  ordonnancées  sur  les  fonds  des  budgets  courants,  avant  que 
la  loi  de  réglement  de  cet  exercice  ait  été  votée  par  les  chambres. 

Les  créances  qui,  bien  que  comprises  dans  les  restes  à payer,  excéderaient  la  limite  des 
crédits  ouverts,  ne  pourraient  être  ordonnancées  qu’après  le  vote  delà  loi  des  comptes. 

( Article  107  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

4!n*ancrM  reconnue*  après  la  rlAtnre  de  IVxerrtce,  et  concernant  de*  servir**  pour  lesquel*  la  loi  reierve  la 
facilite  de*  crédits  supplémentaire»  par  ordonnances  royales. 

151.  Les  dépenses  reconnues  après  la  clôture  d’un  exercice,  lorsqu’elles  s’appliquent  à 
des  services  pour  lesquels  la  nomenclature  de  la  loi  annuelle  de  finances  réserve  la  faculté 
des  crédits  supplémentaires,  peuvent  toujours  être  ordonnancées  au  moyen  de  crédits 
ouverts  par  des  ordonnances  royales,  sauf  régularisation  à la  plus  prochaine  session  des 
chambres. 

C ô onces  reconnue*  apiès  la  cl  Attire  d'un  exercice,  et  concernant  des  services  pour  lesquel*  des  crédit* 
tnppléinriirjirrs  par  ordonnâmes  royales  ne  sont  pas  autorises. 

152  Les  règles  ci-après  doivent  être  suivies  pour  l’acquittement  des  créances  reconnues 
postérieurement  à la  clôture  d’us  exercice,  et  qui  s’appliqueraient  à des  services  pour  les- 
quels la  nomenclature  de  la  loi  de  finances  n’aurait  pas  autorisé  l'ouverture,  par  ordon- 
nances royales,  de  crédits  supplémentaires  : 

I»  Si  les  dépenses  proviennent  de  services  prevus  au  budget,  et  dont  les  crédits  ont  été 
annulés  pour  une  somme  égale  ou  supérieure  an  montant  desdites  dépenses,  les  nouveaux 
crédits  nécessaire*  a leurs  payements  sont  ouverts  par  ordonnances  royales,  sauf  régulari- 
sation à la  plus  prochaine  session  des  chambres  ; 

2°  S’il  s’agit  de  dépenses  excédant  les  crédits  législatifs  primitivement  ouverts,  ces 
dépenses  sont  constatées  et  liquidées,  mais  elles  ne  peuvent  être  ordonnancées  qu’après 
l’ouverture,  par  la  loi,  des  suppléments  de  crédits  nécessaires. 

( Article  108  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Ordonnances  nou.iintivcs  et  payable*  jusqu'à  la  fin  de  l'année  seulement. 

153.  Les  rappels  de  dépenses  des  exercices  clos,  imputables  sur  les  budgets  courants, 
sont  ordonnancés  nominativement.  Les  ordonnances  ne  sont  valables  que  jusqu’à  la  fin  de 
l’année  pendant  laquelle  elles  ont  été  émises.  L’annulation  en  a lieu  d’oRice  par  les  agents 
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du  trésor,  et  le  réordonnaucement  de  ces  rappels  u’est  elTectué  que  sur  nue  nouvelle  récla- 
mation des  créanciers. 

( Article  109  de  l’ ordonnance  du  .11  mm  1838.) 

Annulation,  «près  cinq  ans,  des  crédits  coocernaat  les  restes  a p.-vrr. 

164.  A l’expiration  de  la  période  quinquennale  fixée  par  l’article  9 de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831,  pour  l’entier  apurement  des  exercices  clos,  les  crédits  applicables  aux  créance.' 
restant  encore  à solder  demeurent  itrlluitivemout  annulés,  et  l' exercice,  arrivé  au  terme  de 
déchéance,  cesse  de  figurer  dans  la  roiuptabUilé  du  ministère. 

(Article  113  de  r ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Dépenses  des  exercice*  périmé*. 

155.  Les  dépenses  des  exercices  clos,  à solder  postérieurement  à l’époque  ci-dessus,  et 
provenant,  soit  de  créances  d'individus  résidant  hors  du  territoire  européen, pour  lesquelles 
une  aunée  de  plus  est  accordée  par  la  loi  du  29  janvier  1831 , soit  du  créances  non  passibles 
de  la  déchéance  dans  les  cas  prévus  par  l’article  10  de  la  même  loi , ou  qui  soqt  soumises 
à des  prescriptions  spéciales,  ne  sont  ordonnancées  qu'après  que  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux,  par  article,  ont  été  ouverts  à cet  effet,  conformément  aux  articles  4,  5 et  6 de  la 
loi  du  21  avril  1833,  c’est-à-dire  par  ordonnance  royale,  sauf  régularisation  a la  plus 
prochaine  session  des  chambres.  Ces  créances  sont  imputables  sur  le  budget  courant  à un 
chapitre  spécial  intitulé  : Dépenses  des  exercices  périmés  Si  elles  n’ont  pas  été  payées  a 
l’époque  de  la  clôture  de  l'exercice  sur  lequel  le  crédit  spécial  a été  ouvert,  ce  crédit  est 
annulé,  et  le  réordonnancemenl  de  ces  créances  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un  nouveau 
crédit  également  applicable  au  chapitre  des  dépenses  des  exercices  périmés. 

(Article  114  de  Cordonnante  du 31  mai  1838.) 

Liquidation  el  révision  des  créances  des  exercices  clos  et  d*  s exercices  pminci. 

156.  Toutes  les  dépensés  des  exercices  clos  et  des  exercices  périmés  sont  soumises  aux 
mêmes  formalités  que  les  dépenses  des  exercices  courants,  et  les  liquidations  sont  établies 
distinctement  par  exercice  ; de  plus,  les  rapports  relatifs  aux  créances  concernant  des  exer- 
cices périmés  doiveut  toujours  indiquer  les  causes  qui  ont  empêché  d’opérer  la  liquidation 
avant  l’expiration  des  délais  de  déchéance. 

TITRE  Mil.  — DES  ÉCRITURES  t>E  L* ADMINISTRATION  CENTRALE  ET  DES  ORDONNATEURS 

SECONDAIRES. 

Mode  d'ccrilurcx  de  U roiupUbilité  centrale  du  miimtêrc  de  la  manne. 

167.  Les  écritures  de  la  comptabilité  centrale  du  ministère  de  la  maiine  sont  leu  ms  eu 
parties  doubles. 

Elles  embrassent  tout  ce  qui  concerne  : • ' 

1°  la  fixation  et  la  répartition  des  crédits; 

2"  Les  résultats  successifs  des  droits  constats  et  des  liquidations  opérées  ; 

3°  L'ordonnancement  des  dépenses  ; 

4°  Les  annulations  d’ordonnances  ministérielles  ; 

5°  Les  payements  effectués  ; 

6°  Les  opérations  de  virement  résultant  de  transports  de  service  à service,  de  rembour- 
sement d’avances  faites  pour  le  compte  des  autres  departements  ministériels,  ou  de  rever- 
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soments  dans  les  caisses  publiques  et  d'ordonnancement,  au  profit  du  trésor,  des  produits 
de  toute  nature  étrangers  aux  crédits  législatifs. 

(Article  250  de  C ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Journal,  grand-livre  et  livres  auiiliair  *. 

158.  Il  est  tenu  à la  comptabilité  centrale  un  journal,  un  grand-livre  et  des  livres  auxi- 
liaires. 

Le  grand-livre  ne  présente  que  des  comptes  généraux  et  des  résultats  sommaires,  dont 
les  développements  sont  consignés,  par  serv  ice  et  par  ordonnateur  secondaire,  sur  des  livres 
dits  auxiliaires. 

(Article  250  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Communication  à h comptabilité  générale  de»  finance»,  de  la  balance  de»  écritures  au  tpr  de  chaque  mois. 

159.  fl  est  établi,  à l’époque  du  premier  de  chaque  mois,  une  balance  générale  des 
comptes  du  grand-livre  et  des  comptes  de  service. 

Cette  balance  est  adressée  à In  comptabilité  générale  des  finances,  pour  lui  donner  les 
moyens  d'en  rattacher  les  résultats  successifs  à ses  propres  écritures. 

Mode  d'écritures  des  bureaux  administratifs. 

100.  les  opérations  de  comptabilité  des  divers  services  du  ministère  delà  marine  sont 
décrites,  en  ce  qui  les  concerne,  par  les  bureaux  administratifs,  suivant  le  mode  prescrit 
|mur  la  comptabilité  centrale. 

Chaque  bureau  établit,  par  trimestre,  la  situation  en  débit  et  en  crédit  des  comptes  géné- 
raux de  son  grand  livre  et  en  fait  la  remise  à la  comptabilité  centrale,  au  plus  tard  le  15  du 
second  mois  du  trimestre  suivant  (I).  . 

Mode  d'écritures  de»  vrdonoalcurs  secondaire». 

101 . Ijîs  ordonnateurs  secondaires  du  département  de  la  marine  tiennent  un  livre  journal 
( modèle  n°  37)  sur  lequel  ils  inscrivent,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  priorité,  toutes  les 
opérations  de  fonds  qui  se  rattachent  aux  dépenses  dont  l'administration  et  l'ordonnance- 
ment leur  sont  confiés. 

Ce  journal  est  totalisé  tous  les  dix  jours  (2). 

(Article  252  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Article»  reportés  du  journal  au  graml-livre. 

162.  Chacun  des  articles  décrits  au  journal  est  successivement  reporté  sur  un  grand- 
livre  modèle  n°38),  an  compte  d’imputation  correspondant. 

Pour  cet  effet,  il  est  ouvert  au  grand-livre  un  compte  spécial  à chacun  des  chapitres  on  ar- 
ticles du  budget  pour  lesquels  il  a été  accordé  des  crédits  de  délégation. 

Ces  comptes  sont  débités  du  montant  des  crédits  ouverts,  et  crédités  du  montant,  par 
articles  du  budget,  des  mandats  délivrés  en  vurtu  de  ces  mêmes  crédits. 

(Article  253  de  r ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Livre*  auxiliaire». 

103.  Les  livres  auxiliaires  ou  de  développement  à tenir  par  les  ordonnateurs  secondaires, 
peuvent  varier  dans  leur  nombre  et  daus  leur  forme,  selon  l’exigence  des  cas. 


(1)  CH  article  corre*pond  à l’article  t«*  dn  reglement  du  b I niai  ère  de  la  guerre. 

(2)  Cci  article  correspond  a l'arilcle  i*9  du  reglement  du  minldere  de  la  guerre. 
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Ils  sont  principalement  destinés  à recevoir  l’inscription  successive,  par  chapitre  et  article 
du  budget,  des  droits  constatés  au  protit  des  créanciers  de  l'État , ainsi  que  des  payements 
effectués  sur  les  mandats  des  ordonnateurs  .secondaires. 

(Article  254  el  255  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

tentures  pour  nunuljttmi  du  crédits  ou  de  tusndsn. 

164.  Les  écritures  pour  annulation,  soit  de  crédits,  soit  de  mandats,  sont  passées  au 
journal  et  au  grand-livre  des  ordonnateurs  secondaires,  par  voie  de  déduction  sur  le  total 
des  crédits  ouverts  ou  des  mandats  expédiés. 

Rdctés  mensuels  ou  comptes  d’emploi  des  crédits  de  délégation. 

16.5.  Dn  1er  au  5 de  chaque  mois,  les  titulaires  des  crédits  de  délégation,  après  s* être 
assures  de  la  concordance  des  résultats  du  grand-livre  avec  ceux  de  leur  livre  journal, 
adressent  au  Ministre  (Direction  des  fonds  et  invalides ) un  bordereau  conforme  au  modèle 
n°  39.  Le  montant  des  sommes  liquidées  dans  le  port  et  rendues  payables  à Paris,  en  vertu 
de  l’article  65,  y sera  rappelé  pour  ordre. 

(Article  256  de  V ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Indication  reproduite  par  ces  relevés. 

166.  Cos  bordereaux  présentent,  par  chapitre  du  budget  : 

1°  Le  montant  des  crédits  de  délégation  ; 

2°  Les  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de  l’État , d’après  les  livres  auxiliaires  ; 

3"  Le  montant  des  mandats  délivrés,  et  pour  le  payement  desquels  les  payeurs  ont  à 
remettre  les  bordereaux  sommaires  mentionnés  à l’article  118. 

(Article  257  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

f-lôlorc  de*  ccrilnre*. 

167.  Tous  les  journaux,  livres  et  registres  des  ordonnateurs  secondaires  sont  clos,  ba- 
lancés cl  dément  arrêtés,  pour  chaque  exercice,  le  1er  octobre  de  l’année  qui  suit  cet 
exercice.  Immédiatement  après  la  déluré,  les  ordonnateurs  secondaires  s'occupent  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  faire  parvenir  au  ministre,  du  1er  au  5 novembre  : I®  l'état  sommaire 
des  dépenses  ; 2°  l’état  de  développement  des  mêmes  déponses  ; 3°  un  compte  raisonne, 
sous  forme  de  mémoire,  des  opérations  effectuées  pendant  le  cours  de  l'exercice. 

Les  écritures  de  l’administration  centrale  sont  définitivement  closes  au  31  décembre  de 
la  seconde  année  de  l’exercice,  époque  à laquelle  le  compte  est  établi. 

TITRE  IX.  — DES  COMPTES. 

Comptes  par  rioriier,  établis  au  3l  décriubru  «le  ta  accotais  année. 

168.  Le  compte  général  et  définitif  des  dépenses  de  chaque  exercice  est  établi  au  31  dé- 
cembre de  l’année  suivante,  au  moyen  des  écritures  officielles  de  l’administration  centrale 
et  des  états  de  développement  fournis  par  les  ordonnateurs  secondaires  et  par  les  administra- 
tions coloniales. 

(Article  130  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Forme  de i comptes  cl  document!  y annexe*. 

160.  Le  compte  général  et  definitif  de  chaque  exercice  est  imprimé  et  distribué  aux 
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chambres  législatives;  il  présente  les  mêmes  divisions  et  les  mêmes  développements  que  le 
budget  rorrespondant  et  lus  lois  spéciales  qui  s’y  rattachent. 

Il  se  compose  : 

1°  D'un  tableau  général  présentant,  par  chapitre  législatif,  tous  les  résultats  de  la  situa- 
tion définitive  de  l’exercice  expiré,  lesquels  servent  de  base  à la  loi  proposé)'  aux  chambres 
pour  le  réglement  définitif  du  budget  dudit  exercice  : ■ 

2»  D'un  tableau  de  l’originé  des  crédits  ; 

3°  De  développements  destinés  à expliquer,  avec  tous  les  détails  propres  à chaque  nature 
île  service,  les  dépenses  liquidées,  les  payements  effectués  et  les  créances  restant  à solder  à 
l'époque  de  la  clôture  de  l’exercice. 

4»  De  la  comparaison  des  dépenses  faites  et  consommées  avec  les  prévisions  législatives; 

5»  D'im  état  comparatif,  par  chapitre,  des  mêmes  dépenses,  avec  celles  de  l’exercice 
précédent,  expliquant  les  causes  des  différences  qui  ressortent  de  cette  comparaison. 

( Articles  132  cl  1.36  de  f ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Autres  niifuincni*  annexé»  aux  rompt*'*. 

170.  Les  comptes  <1' exercice  sont  en  outre  accompagnes  d’états  indicatifs  des  lieux  oii  les 
dépenses  ont  été  acquittées;  des  rentrées  extraordinaires  procurées  au  trésor  public  par  le 
département  de  la  marine  (1);  et  enfin  de  tous  les  développements  de  nature  à éclairer 
l’examen  des  faits  relatifs  il  la  gestion  administrative  et  financière  de  l’exercice,  et  à en 
compléter  la  justification. 

Destination  «Jri  comptes  généraui  rt  délai  pour  leur  publication. 

171 . les  comptes  sont  joints  à la  proposition  de  loi  qui  a pour  objet  le  reglement  definitif 
des  bndgets. 

Ils  sont  publiés  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année  qui  suit  la  clôture  de  l’exercice, 
si  les  chambres  sont  assemblées,  et  si  elles  ne  le  sont  pas,  dans  le  mois  qui  suit  l’ouvertnre 
de  leur  session. 

( Article t 8t  rt  82  de  l'ordanuanre  ds3l  mai  1838.) 

Dorutnrnt*  divers  à fournir  aux  chambres. 

172.  Chaque  année  In  Ministre  de  la  marine  fournit  aux  chambres,  indépendamment  des 
documents  spéciaux  qui  accompagnent  les  comptes  d'exercice  : 

Situation  provisoire  de  Pexernce  entrant. 

I"  La  situation  provisoire  du  budget  de  l’exercice  courant,  arrêtée  au  31  décembre  de  la 
première  année  de  cet  exercice. 

(Article  136  (te  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 


(I)  (‘et  rentrées  proviennent  généralement  des  source»  ri -a près  ; 

Remboursement  de  trdp  perçu  sur  les  exercice*  clos  ; 

Remboursement,  après  la  clôture  «las  eierclces,  d’avances  faites  pour  rapatriement  de  marina  provenant  des  navire» 
«Ut  commerce  national,  naufragés  ; ledit  remboursement  exigible  seulement  lorsque  dos  débris  du  bAtimenl  ont  été 
sauvé»  et  Jnsqn'a  concurrence  de  leur  produit! 

Ventes  de  denrées,  matière*  et  divers  otiJiM*  bon»  de  service  , 

Pensions  des  élèves  de  Pérole  navale  . 

Produit*  de  1a  vente  dos  rartet  marine»  . 

Moitié  du  prodolt  de  la  releuue  de  a p.  o/O  exercé#  *ur  les  payement*  faits  aux  fournisseur»  du  matériel 


Digitized  by  Google 


DÉPARTEMENT  DE  LA  MARINE.  311 

Compte  d’apurement  dea  cserrices  cio». 

2°  Le  compte  (l'apurement  que  la  loi  du  2.3  mai  1834  et  l’article  140  du  présent  règle- 
ment prescrivent  de  publier  pour  les  exercices  clos. 

( Article  136  de  l'ordonnante  du  31  mni  1838.) 

Compte»  en  matières. 

3°  Les  comptes  en  matières,  présentant,  par  service  et  par  établissement,  la  valeur  du 
matériel  du  dèpartemcut  de  la  marine  ; lesquels  comptes  sont  accompagnes  d'états  de  déve- 
loppement, par  espece  et  par  quantités  do  denrées,  matière*  et  effets. 

( Article  161  de  T ordonnance  du  31  moi  1838.) 

Etat  des  soldes  de  non-activité  et  traitements  de  réforme. 

4°  L'état  des  changements  surveuus,  dans  le  cours  de  l’année  précédente,  au  tableau  des. 
soldes  de  non-activité  et  des  traitements  ou  soldes  de  rérorme,  contenant  : 

Les  noms  et  grades  de  ceux  qui  ont  obtenu  Us  soldes  de  non-activité  et  le  traitement  ou 
la  solde  de  réforme  ; 

La  durée  et  l’époque  de  leurs  services  ; 

Les  motifs  de  la  coucessiou  qui  leur  en  a été  laite,  et  la  durée  du  traitement  ou  de  la  solde 
de  réforme; 

Enfin  l’indication  de  la  commune,  du  canton  et  du  département  où  ils  ont  fixé  leur 
domicile. 

(Article  158  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

ÉUt  J.-»  mxrrhrs  de  5u,ooo  francs  et  au-dessus. 

5°  L'état  sommaire  de  tous  les  marchés  de  50,000  francs  et  au-dessus,  passés  dans  le 
courant  de  l’année  échue. 

Les  marchés  inférieurs  à celte  somme,  mais  qui  s’élèveraient  ensemble,  pour  des  objets 
.de  même  nature,  à 50,000  francs  et  au-dessus,  sont  portés  sur  ledit  état,  qui  indique  le 
nom  et  le  domicile  des  parties  contractantes,  la  durée,  la  nature  et  les  principales  conditions 
du  contrat. 

( Article  159  de  rordonnance  du  31  mai  1838.) 

État  de*  lo^rraeab. 

6°  L'état  détaillé  des  logements  accordés  dans  les  blitiments  dépendant  du  ministère  de 
. la  marine. 

Cet  état  n’est  pas  nominatif,  mais  il  indique  la  fonction  ou  le  titre  pour  lequel  le  logement 
a été  accordé. 

( Article  160  de  l' ordonnante  du  31  mai  1838.) 

Délai  pour  la  publication  d«a  documents  à établir  au  Ji  décembre. 

I7S.  La  situation  provisoire  de  l’exercice  courant  et  tous  les  documents  à établir  au 
31  démmbre  de  chaque  année,  doivent  être  publiés  pendant  le  premier  trimestre  de  l’année 
suivante. 

(Artiile  133  de  l’ordonnante  du  31  mai  1838.) 

Inventaire  du  mobilier  fourni  am  fonctionnaire»  public». 

174.  Li  mobilier  fourni,  soit  par  l'État,  soit  par  les  départements,  à des  fonctionnaires 
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publics,  csl  l'objet  d'inventaire  qui  sont  déposés  aux  archives  du  ministère  des  finances  on 
au  secrétariat  de  préfectures  maritimes. 

Ces  inventaire  doivent  être  récolés,  à la  lin  de  chaque  année  et  à chaque  mutation  de 
fonctionnaire  responsable,  par  les  agents  de  l'administration  des  domaine,  opérant  de  con- 
cert avec  les  officiers  du  commissariat;  les  accroissements  et  diminutions  survenus  dans 
l'intervalle  d’un  récolement  à l'autre  doivent  y être  consignés. 

( Article  162  de  f ordonnance  du  31  mai  1838.) 

TITRE  X.  — Dispositions  spéciales. 

Interdiction  du  cumul  en  entier  du  traitement  de  plusieurs  places  ou  emplois. 

175.  Nul  ne  peut  cumuler  en  entier  les  traitements  de  plusieurs  places,  emplois  ou  com- 
missions, dans  quelque  partie  que  ce  soit.  En  cas  de  cumul  de  deux  traitements,  le  moindre 
est  réduit  à moitié  ; en  cas  de  cumul  de  trois  traitements,  le  troisième  est  en  outre  réduit 
au  quart,  et  ainsi  de  suite,  en  observant  cette  proportion. 

Tout  fonctionnaire  qui  jouit  de  plusieurs  traitements  à la  charge  de  différents  services, 
est  tenu  d’en  faire  la  déclaration  aux  ordonnateurs  respectifs. 

Les  ordonnances  et  mandats  expédiés  au  prolit  d’un  salarié,  titulaire  de  plusieurs  emplois, 
sont  libellés  de  manière  à donner  au  payeur,  puis  à la  cour  des  comptes,  les  moyens  d'ap- 
précier, sous  tous  les  rapports,  la  position  de  la  partie  prenante. 

Ksccpt'O'ifl. 

La  réduction  portée  par  le  premier  paragraphe  du  présent  article  n’a  pas  lieu  pour  les 
traitements  cumulés  qui  sont  au-dessous  de  3,000  francs,  ni  pour  les  traitements  plus  élevés 
qui  en  ont  été  formellement  exceptés  par  les  lois,  non  plus  que  pour  le  traitement  des  mem- 
bres de  l’ordre  royal  de  la  Légion  d’honneur. 

(Articles  28  de  l’ordonnance  du  25  décembre  1837,  et  44  de  l'ordonnance  du 
31  mai  18118.) 

Cumul  ifune  pension  avec  un  traitement,  permit  jusqu'à  concurrence  de  700  francs  seulement. 

176.  Nul  ne  peut  cumuler  une  pension  avec  un  traitement  d’activité,  de  disponibilité,  do 
non-activité  on  de  réforme,  qu’autant  que  les  deux  allocations  réunies  n’ excèdent  pas 
700  francs,  et  seulement  jusqu’à  concurrence  de  cette  somme. 

( Article  233  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Pensions  militaires  de  retraite  et  de  rr forme,  eutnulalilrs  avec  un  traiteimot  civil  d'activité. 

177.  IvCS  pensions  de  retraite  pour  services  militaires  peuvent  se  cumuler  avec  un  traite- 
ment civil  d’activité,  excepté  dans  le  cas  où  des  services  civils  ont  été  admis  comme  com- 
plément du  droit  à ces  pensions. 

Les  pensions  militaires  de  réforme  sont,  dans  tous  les  cas,  cumulables  avec  un  traite  lient 
civil  d’activité. 

(Article  234  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Résidence  en  paya  étranger. 

178.  Les  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine  en  congé  à l’étranger  n’ont  droit  à 
aucune  solde,  à moins  d’une  décision  spéciale  du  roi. 

Aucun  officier  en  jouissance  de  la  solde  de  réforme  ne  peut  en  toucher  les  arré •âges,  s’il 
a passé  plus  d’une  année  en  pays  etranger,  qu’aiiUut  qu'il  aurait  obtenu  l’aulo’isation  de 
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résider  hors  ilu  royaume,  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  du  II  septembre  1832(1), 
concernant  les  militaires  en  retraite  résidant  à l’étranger. 

(Articles  76  et  646  de  l’ordonnance  du  25  décembre  1837.) 

Ventes  d’objrt#  mobilier»  et  immobilier*,  ele. 

179.  Aucune  vente  de  demées,  d’objets  mobiliers  ou  immobiliers  provenant  du  maté- 
riel de  la  marine,  n'a  lieu  sans  l’ intervention  des  fonctionnaires  du  commissariat  et  des 
préposés  des  domaines. 

Les  fonctionnaires  du  commissariat  qui  doivent  fixer  les  jours  do  vente  et  y assister , 


(I)  « Art.  l*r.  Sera  considérée  comme  résidence  hors  du  royaume,  ri  emportant  à ce  litre  la  suspeoslon  du  droit  à 

• la  Jouissance  de  la  pension,  l'absence  du  royaume  «ans  notre  autorisation,  pour  tous  titulaires  de  pensions  mill- 

■ taire»,  payée»  par  la  calsaa  des  Invalide»  do  la  marine,  lorsque  ladite  absence  sera  prolonge  au  delà  d'une  année, 
« et  qu'il  ne  sera  pas  justifie  d'un  embarquement  sur  un  navire  français. 

■ Art.  I.  Toutes  les  autorisation»  de  résider  en  pays  étranger»,  accordées  aux  titulaire*  desdites  pensions  mlli- . 
« taire»,  antérieurement  à la  loi  du  ta  avril  IfSt,  sur  le»  pensions  de  l'armée  de  mer,  sont  révoquées. 

• Il  e*t  accordé  nn  an  à ceux  qui  les  ont  obtenue»  pour  *e  pourvoir  en  autorisation  nouvelle. 

« Art-  3.  Les  titulaires  de«d!tes  pensions  qui,  a l'avenir,  auront  besoin  de  s'absenter  pendant  pl tu  d'une  année 
« (sauf  le  cas  d’embarquement  sur  un  navire  français,  pour  lequel  11  n'eat  rien  innové),  devront  adresser  leur  de- 

■ maode  en  autorisation  à notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonie»,  par  l'intermédiaire  de»  fonctionnaires  ci-après  : 
<«  Dans  le»  qnartiers  maritimes,  par  les  rom  i Usalres  des  classe»; 

m Dans  les  départements  de  l'intérieur  du  royaume,  par  les  préfet*. 

« A cette  demande  sera  jointe  nue  déclaration  passée  en  présence  de  témoins  devaut  le  maire  du  domicile  du  pen- 
M sionaalre,  et  indiquant  les  cause»  qui  exigent  le  séjour  à l'étranger  : ladite  déclaration,  conforme  au  modèle  ci* 

■ Joint  n°  I*r,  contiendra  soumission  de  ne  rien  entreprendre  qui  puisse  faire  perdre  la  qualité  de  Français. 

• Le  commissaire  de  l'inscription  maritime,  on,  suivant  le  cas,  le  préfet  du  département,  en  transmettant  lesdites 

• demande»  et  pièce»  à l'appui,  les  accompagnera  d’un  avis  motivé. 

« Art.  A.  Les  titulaire»  desdites  pensions  militaire*  qui  résideraient  actuellement  en  pays  étranger  (sauf  le  cas 

• d'embarquement  sur  un  navire  français),  et  qui  voudraient  prolonger  leur  absence  pendant  pins  d une  année, 

• adresseront  leur  demande  en  autorisation  à notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  par  l'entremise  de  I agent 

• diplomatique  ou  consulaire  français  accrédité  dan»  leur  résidente  oo  dans  celle  qui  en  est  la  plu»  voisine. 

« II»  Justifieront,  par  une  déclaratlou  conforme  au  modèle  n°  »,  de»  cause»  qui  nécessitent  la  continuation  de  leur 

• séjour  hors  du  royaume,  so  soumettant  d'ailleurs  a ne  rien  rnlrapreudre  qui  leur  fasse  perdre  la  qualité  de  Fran- 

■ çab. 

« Celle  déclaration,  ensemble  la  demande  en  autorisation,  seront  transmises,  avec  un  avl*  motivé  par  l'agent  diplo- 
a malique  ou  consulaire  qui  les  aura  reçues 

■ Art.  K.  I es  autorisai  loua  de  réstdmee  hors  du  royaume  seront  révocable». 

• Art.  6.  A l'exception  de*  pensionnaire»  en  cours  de  voyages  maritimes  dont  l'existence  sera  constatée  d'après 

• les  règle*  ordinaires,  tout  certificat  de  vie  délivré  a l’étranger  pour  servir  eu  payement  d une  pension  militaire  a la 
•*  charge  de  la  caisse  de»  Invalides  de  la  marine,  devra  être  conforme  au  modèle  n®  S;  mal»  Il  ne  sera  admis  qn  autant 

• que  le  titulaire  aura  obtenu  notre  autorisation  de  résider  bor»  du  royaume,  et  que  cette  autorisation  aura  été  notifiée 

• ddtts  le  Dru  du  payement  de  U peu*  ion. 

« Art.  7.  Néanmoins  le»  parties  pourvue»,  avant  la  loi  du  1*  avril  i»3t,  d'autorisation  de  ré*l«Jeren  pays  étranger, 
« pourront,  pendant  le.  délai  qui  leur  est  accordé  pour  réclamer  des  autorisations  nouvelles  (article  t rl-dessus).  tou- 

• cher  leur*  pensions  sur  la  production  des  pièce»  qui  étaient  précédemment  exigée»  d’elles. 

• Art.  S.  Lorsqu'un  titulaire  de  pension  militaire  payable  par  In  caisse  de*  Invalide»  de  la  marine  produira  un  cer- 

• llflcat  de  vie  délivré  eu  France,  pour  réclamer  plu*  d'une  année  d'arrerages  de  sa  pension,  il  devra  Justifier,  par  un 

■ certificat  dn  maire  de  son  domicile,  qu'il  n’a  pas  résidé  plu*  d'un  an  en  pays  étranger  depuis  le  premier  payement, 
m ou  qn  il  eu  avait  obtenu  l'autorisation. 

« Quant  au  pensionnaire  qui  aurait  été  absent  pendant  plus  d'un  an.  pour  cause  (rembarquement  sur  un  navire 

■ français,  le  payement  aura  lieu  sur  le  vu  d'un  extrait  du  rôle  d'équipage,  saos  qu'il  soit  besoin  de  justifier  d’une  au- 
« torisaUoo  spéciale  d'absence. 

> Art.  9.  Le*  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  en  ce  qui  concerne  le*  demande»  d'autorisation,  ne  seront 

• point  applicable*  : 

« 1°  Aux  titulaire»  de  pensions  non  militaires; 

■ M même  aux  veuve»  d'o/llcler»  et  autres  ayant  appartenu  aux  corpa  militaire»  de  la  marine. 

• Seulement,  ponr  les  uns  rom  ni'-  pour  le»  autres,  lorsque  la  partie  résidera  a l'étranger,  le  certifient  de  vie  ne  sera 

• admis  par  la  caisse  de*  invalide»  qa  autant  qu'il  sera  conforme  au  modèle  n"  4,  afin  qu'il  volt  établi  que  le  pension- 
« nalre  n'a  pas  perdu  la  qualité  «le  Français  (article»  17,  19  et  SI  du  Code  civil) 

• Art.  m Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonie*  est  chargé  de  l'execution  de  le  présente 
a ordonnante,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  de » fois.  » 
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mit  la  faculté  île  les  ajourner,  s’ils  reconnaissent  que  les  prix  offerts  sont  inférieurs  à U 
valeur  réelle  des  objets  mis  en  vente. 

( Article  16  de  F ordonnance  du  31  mai  1836.) 

Prorca-verbaui  d'adjudication.  , 

180.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  sont  dressés  par  les  préposés  des  domaines,  de 
concert  avec  les  membres  du  commissariat  présents  aux  ventes , ou  avec  leurs  suppléants. 

Ils  sont  signés,  tant  par  les  préposés  des  domaines , que  par  les  membres  présents  du 
commissariat  ou  leurs  suppléants. 

Indications  fournie!  par  cca  procès-verbaui. 

181.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  indiquent  : 

La  date  des  ordres  ou  autorisations  en  vertu  desquels  les  ventes  ont  été  faites  ; 

Les  espèces  et  quantités  des  objets  mis  en  vente  ; 

(os  mesures  prises  pour  douuer  aux  adjudications  toute  la  publicité  désirable  ; 

Le  détail  de  ce  qui  s’est  passé  aux  enchères; 

Les  prix  d'adjudication  ; 

Les  noms  et  qualités  des  adjudicataires  ; 

Le  montant  ries  ventes  ; 

Le  détail  des  frais  occasionnés  par  tes  ventes; 

Le  restant  net  du  produit  des  ventes. 

Veractornt  dans  les  cuisses  des  domaines  du  produit  brut  drs  ventes.  — Frais  de  ventes  acquittés  par 
l’adinumtruliou  des  domaines. 

182.  Le  produit  brut  de  chaque  vente  est  versé  dans  la  caisse  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  qui  demeure  chargée  de  payer  les  frais  de  toute  nature 
occasionnes  par  lesdites  ventés,  au  moyen  des  crédits  ouverts  au  budget  du  ministère  des 
linanres. 

Un  duplicata  du  récépissé  de  la  somme  versée  par  l'adjudicataire  et  une  expédition  du 
procès-verbal  d'adjudication  sont  remis  au  fonctionnaire  de  l'administration  qui  a dirigé 
l’opération. 

Bordereaux  triuicstriel»  de*»  versement!  faits  dans  lev  caisses  tirs  doicaiun  pour  produits  de  ventes. 

183.  A l’expiration  de  chaque  trimestre  , les  fonctionnaires  du  commissariat  dressent, 
par  sous-arrondissement  maritime,  des  bordereaux  (modèle  n»  40  ) de  toutes  les  sommes 
versées  dans  les  caisses  de  l'administration  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  pour  le 
produit  des  veilles  opérées  pendant  le  trimestre  expiré. 

Après  avoir  été  certifiés  conformes  aux  écritures  des  receveurs  par  les  direclcurs  des 
domaines,  à qui  la  communication  a dû  en  être  faite  avec  les  récépissés  et  procès-verbaux 
mentionnés  en  l’article  précédent,  ces  bordereaux  sont  adressés  au  Ministre  'Direction  des 
fonds  et  invalides ; le  10  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  avec  les  pièces  à l’appui  et 
leurs  observations,  s'il  y a lieu. 

Dans  le  cas  où  il  n'aurait  été  effectué  aucun  versement  pendant  le  trimestre,  il  serait 
dressé  un  bordereau  négatif , qui  serait  également  soumis  au  visa  du  directeur  des 
domaines. 

IVoduiu  de  veille»  verte*  au  trésor. 

184.  Le  produit  de  toutes  les  ventes  d'objets  mobiliers  ou  immobiliers  appartenant  au 
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ministère  de  la  marine,  après  avoir  été  verse  dans  la  caisse  de  l'administration  de  l’enre- 
gistrement et  des  domaines,  conformément  à l’article  182  ci-dessus,  est  porté  en  recette  a» 
budget  de  l’exercice  courant. 

{Article  lii  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Prodnilt  de  loyer»  de  («Aliments  ou  (rrrain»,  verses  dans  les  caisse*  dru  domaines. 

185.  Les  produits  de  loyers  de  bâtiments  ou  terrains,  d’apparaux,  machines  ou  usten- 
siles appartenant  au  département  de  la  marine,  sont  versés  directement  dans  les  caisses 
de  l’administration  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  pour  le  compte  du  trésor  public. 
Le  montant  de  ces  versements  figure,  pour  ordre,  dans  les  comptes  du  département  de  la 
marine,  parmi  les  recettes  extraordinaires  procurées  au  trésor. 

( Article,  16  de  f ordonnance  du  31  mai  1838.) 

(’uurtuilea  à faire  par  les  agents  des  domaines. 

18<i.  En  cas  de  dilliculte  dans  la  rentrée  des  produits  spécifiés  par  l’article  precedent, 
les  agents  des  domaines  demeurent  chargés  des  poursuites  à exercer  contre  les  débiteurs 
de  ces  produits.  A cetefTet,  les  ordonnateurs  secondaires  leur  remettent  les  pièces  et  docu- 
ments nécessaires. 

Matériau»  et  effets  nlili»és  pour  le  service. 

187.  Les  matières  etleselîets  mobiliers  appartenant  au  département  de  la  marine,  et  qui 
seraient  de  nature  à être  utilisés,  peuvent  être  réemployés,  même  par  conversion  ou  trans- 
formation, pour  les  besoins  du  service  d'où  ils  proviennent,  sans  qu'il  y ail  lieu  d'en  or- 
donnancer la  valeur  au  profit  du  trésor  public. 

(Article  18  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838. 

Echange»  et  cession»  de  denrées,  mat>cre«  cl  efMi. 

188.  Aucun  échangé,  aucune  cession  de  denrées,  matières  et  effets  appartenant  aux  ser- 
vices de  la  marine  et  des  colonies  ne  peut  avoir  lieu  sans  uue  décision  ministerielle  préa- 
lable, si  les  faits  se  passent  en  France,  ou  sans  nue  décision  prise,  sous  sa  responsabilité, 
par  l’autorité  compétente,  si  les  faits  s’accomplissent  a la  mer,  dans  les  colonies  ou  dans 
les  consulats. 

Toute  opération  de  cette  nature  est  d’ailleurs  interdite  entre  l'administration  et  les 
entrepreneurs. 

lïrmise*  il'ilo  miniWcrr  a un  nulrr, 

188.  Le  Ministre  de  la  marine  ordonnance  au  profit  du  trésor  la  valeur  ou  le  prix  de 
loyer  de  tons  les  objets  mis  à sa  disposition  par  d’autres  ministères  pour  le  service  de  son 
département. 

Dans  co  cas,  comme  dans  celui  prévu  par  le  d*  § de  l’article  125  ci-dessus,  il  est  fait 
recette  du  montant  du  remboursement  aux  produits  divers  de  l’exercice  couraut. 

[Article  19  de  f ordonnance  du  31  mai  1838.) 

I 

No'lfif-aûon  île  Uébel»  au  ministère  des  finance*. 

190.  Eu  cas  de  débet  pour  trop  perçu,  déficit,  avaries,  moins  value  ou  toute  autre  cause 
donnant  ouverture  a une  créance  au  profit  de  l’Etat,  la  direction  des  fonds  et  invalides  en 
reçoit  immédiatement  avis  et  le  notifie  au  ministère  des  finances,  pour  ert  faire  poursuivre 
le  recouvrement  au  profil  de  l’Etat,  par  les  soins  de  l'agence  judiciaire  du  trésor  public. 

Sont  néanmoins  exceptés  les  débets  pour  lesquels  le  ministère  de  la  marine  aurait  des 
moyens  de  recouvrement  par  voie  de  retenue  ou  d’imputation. 
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Etala  mensuels  des  débet)  autiflré, 

191.  I.(!  ministem  do  la  marine  ( Direction  des  fond»  et  invalide adresse  en  outre,  au 
ministère  des  tinances,  pour" servir  de  conlrèle  aux  notifications  résultant  de  l'article  pré- 
cédent, un  état  récapitulatif,  par  mois,  des  débets  successivement  confiés  aux  poursuites 
de  l’agence  judiciaire  du  trésor. 

lorsque  aucune  notification  de  débet  n’a  eu  lieu  pendant  le  mois,  il  est  adressé  un  état 
négatif. 

Avis  drs  modifications  apporter»  aux  drhels  notifies. 

192.  Il  est  également  donné  avis  au  ministère  des  finances  des  réductions  que  les  débets 
signalés  auraient  pu  éprouver  par  suite  de  rectifications  ou  de  décharges. 

TITRE  XL— compt.vbiuté  des  colonies. 

S 1er. — Itevenns. 

Division  drs  rrrclto. 

103.  I^s  recettes  des  colonies  se  divisent  en  trois  parties  : 

Dans  la  première  se  classe  la  portion  des  fonds  portés  annuellement  au  budget  de  la 
marine,  pour  les  besoins  des  troupes  détachées  aux  colonies  et  des  services  militaires. 

La  deuxième  comprend  les  fonds  assignés  par  le  budget  de  la  marine  aux  services  ac- 
cessoires des  colonies. 

I.a  troisième,  partie,  sous  le  titre  fonds  coloniaux,  se  compose  comme  il  suit  : 

Contributions  directes . 

— indirectes  , 

Domaines  et  droits  domaniaux , 

Recettes  diverses,  telles  que  produits  de  ventes  de  marchandises  des  magasins,  amendes 
et  confiscations,  remboursement  de  prix  de  journées  d’hèpitaux,  etc.  (1). 

Impôts  rattachés  aux  sections  de  rrcdtc. 

(94.  Les  contributions,  impéts  et  droits  que  les  circonstances  particulières  feraient  éta- 
blir momentanément  dans  les  colonies,  sont  rattaches,  scion  leur  nature,  aux  différentes 
sections  de  la  recette. 

(Article  619  de.  (’ ordonnance  du  31  mai  1838.) 

§ IL — Charges. 

Division  des  dcpeuscs. 

195.  La  dépense  se  divise  eu  deux  parties  v 

Dans  la  première  se  classent  les  dépenses  des  troupes  et  celles  des  services  militaires , 
suivant  les  nomenclatures  admises  par  le  budget  du  département  de  la  marine. 

La  seconde  partie  embrasse  les  dépenses  autres  que  relies  des  services  ihilitaires  ; elle  se 
divise  en  sections  dont  les  éléments  sont  conformes  i l’ordre  établi  par  le  budget  de  la  ma- 
rine, chapitre  Services  accessoires  des  colonies.  la  première  section,  intitulée  Subvention 
au  service  intérieur,  est  subdivisée  en  cinq  articles,  savoir  : 


v J ; llegtment  dit  août  1137,  article  l*r. 
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Art.  Ier.  Allocation  à la  Cuyane  française. 

— 2.  Allocation  au  Sénégal. 

— 3.  Allocation  à l'établissement  de  |tèclte  do  Saiut-Pierre  et  Miquelon. 

— 4.  Allocation  à l'établissement  de  .Sainte-Marie  de  Madagascar. 

— 5.  Allocation  pour  le  service  commun  des  colonies. 

Chacune  des  autres  sections  se  compose  d'un  article  unique. 

S III. — Service  de  trésorerie. 

Envoi  de*  fonds  au\  colonies. 

106.  Les  fonds  accordés  à chaque  colonie,  sur  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  marine, 
sont  fournis  par  les  payeurs  du  trésor,  en  vertu  d'ordonnances  ministérielles  ou  de  man- 
dats qui  indiquent  si  ces  fonds  doivent  être  réalisés  eu  numéraire  ou  en  traites  du  caissier 
central  sur  lui-méme,  et  qui  désignent  l’agent  chargé  d’en  assurer  la  transmission  et  le 
versement  dans  la  caisse  du  trésorier  colonial.  Cet  agent  donne  quittance  aux  payeurs  sur 
les  ordonnances  ou  mandats,  et,  si  l'envoi  s’effectue  en  numéraire,  la  quittance  est  appuyée 
d’un  procès-verbal  constatant  l’espèce  et  la  quotité  des  monnaies  dont  il  se  compose. 
A l’arrivée  dans  la  colonie , le  trésorier,  sur  un  nouveau  procès-verbal,  dressé  pour  con- 
stater l’état  des  fonds  au  moment  oit  ils  lui  sont  remis,  en  prend  charge  dans  ses  écritures 
avec  obligation  de  justifier  de  leur  emploi.  Le  récépissé  comptable  qu’il  est  tenu  d’en  dé- 
livrer est  transmis,  avec  une  expédition  de  ce  dernier  procès-verbal,  au  Ministre  de  la  ma- 
rine, et  par  celui-ci  au  Ministre  des  finances,  pour  être  rattaché  à l'ordonnance  ou  mandat 
payé  par  le  trésor. 

(Article  622  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

nièces  jofdSc.tivca  à joindre  su  compte  annuel. 

197.  Le  trésorier  colonial  produit , à l’appui  de  son  compte  annuel,  les  pièces  qui  justi- 
fient l’applicatiou  de  ces  fouds  aux  dépenses  de  chacun  des  chapitres  du  budget  et  leur 
payement  régulier  aux  créanciers  porteurs  des  mandats  de  l'ordonnateur  , d’après  la  no- 
menclature annexée  au  présent  règlement. 

[Article  623  rie  r ordonnance  du  31  moi  1838.) 

Recettes  arcidrutcllcs  effectuées  jiour  le  compte  du  service  marin*. 

198.  Dans  le  cas  oit  le  comptable  effectue  des  recettes  accidentelles  pour  le  compte  du 
ministère  de  la  marine,  il  est  tenu  de  délivrer  un  récépissé  des  fonds  qu'il  a ainsi  réalisés, 
et  de  l’adresser  sans  retard  au  ministère  de  la  marine,  pour  que  ce  récépissé  puisse  être 
rattaché  à une  ordonnance  de  régularisation  délivrée,  comme  pour  les  autres  remises  de 
fouds,  sur  les  crédits  législatifs  affectés  aux  colonies,  et  sauf  la  justification  ultérieure , par 
les  pièces  anuexées  au  compte  anuuel  du  trésorier,  de  la  dépense  payée  aux  créanciers  des 
divers  services  du  budget  colonial. 

(. Article  624  rie  l’ordonnance  du  31  mat  1838.) 

Compte*  courant*  à ouvrir  dans  lu  comptabilité  de  chaque  colonie. 

199.  Des  comptes  courants  sont  ouverts,  dans  la  comptabilité  de  chaque  colonie,  pour 
constater  successivement  les  recettes,  les  payements  et  le  solde  des  services  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  les  avauees  réciproques  de  la  colonie  et  de  la  métropole  con- 
cernant les  divers  départements  ministériels , et  les  dépôts  à recevoir  et  a rembourser. 

[Article 623  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 
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ri:i«icwo(  di'tinct  «1rs  drjM-ii*»-»  d*i  |<*Tsonorl  rl  du  matériel  dan*  le  bmliM  lucil. 

200.  ltans  le  projet  du  budget  intérieur  de  la  colonie,  le  gouverneur  fait  classer  les  élé- 
ments de  la  dépense  suivant  les  principes  des  lois  de  finances,  qui  prescrivent  de  présenter 
d'une  manière  distincte  et  séparée  le  personnel  et  le  matériel. 

s IV.—  Budget  de  l’exercice  ; t'aie  des  recettes  et  des  dépenses., 

Budget  intérieur  «Jr  U colonie 

201 . Le  conseil  colonial  discute  et  vote,  sur  la  présentation  du  gouverneur,  le  budget  in- 
térieur de  la  colonie. 

Toutefois,  le  traitement  du  gouverneur  et  les  dépenses  du  personnel  de  la  justice  et  des 
douanes  sont  fixés  par  le  gouvernement,  et  ne  peuvent  donner  lieu,  de  la  part  du  conseil . 
qu’à  des  observations  ( I ). 

t'notnbaliuQ*  directe*. 

202.  Le  conseil  colonial  détermine  dans  les  mêmes  formes  l’assiette  et  la  répartition  des 
contributions  directes  (2). 

Service*  militaires  de»  colonie*. 

203.  Le  conseil  colonial  donne  son  avis  sur  tontes  les  dépenses  des  garnisons  et  services 
militaires  qui  sont  a la  charge  de  l’Etat  (3). 

t)c<rcl*  coloniaut. 

201.  Les  décrets  adoptés  par  le  conseil  colonial  et  consentis  par  le  gouverneur  sont  soumis 
à la  sanction  du  roi. 

Néanmoins,  le  gouverneur  aura  la  faculté  de  les  déclarer  provisoirement  exécutoires  (-1  :. 

))<*|ieii$es  à faire  |»ar  la  iuélro|>uU'. 

205.  Les  états  estimatifs  des  dépenses  à faire  pour  les  troupes  et  pour  les  services  mili- 
taires, et  les  étals  des  sommes  à demander  dans  le  budget  de  la  marine  au  chapitre  des  ser- 
vices accessoires,  sont  arrêtés  chaque  auuée  par  le  gouverneur,  en  conseil,  et  adressés  par 
lui,  en  teuips  utile,  au  Ministre  de  la  marine. 

.Article  0.10  de  l’ordonnance  du 31  mai  1838.1 

J V. — Clôture  de  l'exercice. 

£|'oqnc  tuée  pour  la  clôture  de  l’eirrcirr. 

200.  La  déluré  de  chaque  exercice,  pour  les  fonds  dp  budget  de  la  mariuc  applicables 
aux  troupes,  aux  services  militaires  et  aux  services  accessoires,  a lieu  dans  les  colonies  au 
31  mars  de  la  seconde  année  de  l’exercice,  et  toutes  les  dépenses  doivent  être  liquidées , 
ordonnancées  et  payées  à cette  époque. 

, Article  631  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Clùture  dr*  npéraliuns  limnrirre*. 

20/ . l-a  liquidation  et  l'ordonnancement  des  dépenses  du  service  intérieur  des  colonies 
sont  arrêtés  le  31  aoùl  de  l'année  qui  suit  l'exercice. 


(I)  I.UI  du  11  arrll  l«J».  nrll.  l.  Il 
(t)  Idem,  article  6. 

(*)  Idem,  arllr le 
(t)  Idem,  article  B. 
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La  clôture  iléQnitive  île  l’exercice  est  fixée  au  .'«I  septembre  pour  les  recettes  et  les  dé- 
penses qui  concernent  le  service  colonial. 

(. Article  632  de  l'ordonnance  du  31  mm  1838. 

Fvrrnres  do». 

208.  Si,  parmi  les  dépenses  d'un  exercice,  il  s’en  trouvaitqui  n’eussent  pas  été  liquidées, 
ordonnancées  ou  payées  avant  les  époques  fixées,  ces  dépenses  ne  pourraient  plus  être  ac- 
quittées qu’au  moyen  d'un  arrête  du  gouverneur  en  conseil  privé,  qui  en  autoriserait  l’im- 
putation comme  appartenant  a un  exercice  dos  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant. 

Une  ampliation  de  cet  arreté  serait  transmise  de  suite  au  Ministre. 

(Article  633  de  l’ ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Situation  à «dre'ter  au  Ministre,  nu-vtôt  a pré*  U dAtiire  de  IVfcercie*. 

200.  Aussitôt  après  b clôture  de  l’exercice,  il  est  adressé  au  Ministre  une  situation 
des  crédits  assignés  aux  dépenses  des  troupes,  des  services  militaires  cl  des  services  ac- 
cessoires. 

Fond*  de  réserve. 

210.  Le»  excédants  de  recettes  que  le  réglement  de  chaque  exercice  fait  ressortir  sur  les 
produits  coloniaux,  forment  un  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance. 

( Article  635  de  l' ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Le  msiiitium  du  fuuds  de  rèseree  c<t  filé  par  de.  ordonnance*  du  roi,  dana  Je*  rnlonies  snliaentionnée*. 

211.  Dans  les  colonies  qui  reçoivent  des  subventions  sur  le  budget  de  la  marine,  le  Mi- 
nistre détermine  l’application  de  ces  excédants  de  recettes  suivant  la  situation  de  leur  ser- 
vice, soit  en  les  ajoutant  aux  ressources  insuffisantes  du  fonds  de  réserve,  soit  en  opérant 
te  précompte  de  ceux  qui  dépasseraient  les  besoins  locaux , sur  les  subventions  ultérieures 
de  la  métropole. 

Les  excédants  de  dépenses  des  mêmes  colonies  en  fiu  d'exercice  sont  couverts  par  des 
prélèvements  sur  les  fonds  de  réserve. 

Le  maximum  du  fonds  de  réserve  de  ces  colonies  est  fixé  par  des  ordonnances 
du  roi. 

^Article  636  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.  j 

$ VL—  Fonctions  de  l’administration  locale. 

Hoir»  Je»  contributiuiui. 

212.  lo  gouverneur  rend  exécutoires  les  rôles  des  contributions. 

\ Article  637  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Dii’ributioa  des  lomit  disponibles. 

213.  Au  commencement  de  chaque  mois,  sur  les  propositions  de  l’ordonnateur,  et  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  privé,  le  gouverneur  règle,  selon  les  besoins  du  service,  la  dis- 
tribution des  fbmts  disponibles. 

Les  ordonnances  mensuelles,  qu’il  émet  a cet  effet,  sont,  pour  le  trésorier,  l’équivalent 
des  ordonnances  ministérielles  de  crédit. 

Pans  b répartition  des  fonds  affectés  au  payement  des  dépenses  du  materiel,  l'ordonna- 
teur maintient,  autant  que  possible,  l'égalité  entre  les  services,  et  de  même  entre  les  four- 
nisseurs et  entrepreneurs. 

(Article  639  tle  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 
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> VII.  — (lestion  du  trésorier. 

Le  trétoricr  rrumt  tes  fonctions  de  receveur  et  crllrs  de  faveur. 

214  Iz's  recettes  elles  dépenses  des  colonies  sont  effectuées  par  un  trésorier,  agent 
direct  du  département  de  la  marine  et  des  colonies.  Il  relève,  ainsi  que  le  service  dont  il 
est  chargé,  de  l’ordonnateur  de  la  colonie,  qui  lui  transmet,  sans  intermédiaire,  tous  les 
ordres  qu'il  doit  exécuter  on  faire  exécuter. 

Il  réunit  les  fonctions  de  receveur  et  de  payeur;  au  dernier  titre,  il  est  tenu  de  se  con- 
former aux  dispositions  qui  régissent  les  payements  de  la  marine  dans  les  ports  du  royaume, 
et  notamment  à celles  qui  fout  l’objet  des  articles  53  , 62,91,  et  116  du  présent 
règlement. 

Tous  prêts  des  deniers  à lui  confiés,  toutes  anticipations  sur  les  payements  à exécuter, 
lui  sont  interdits  à peine  de  révocation  immédiate  et  de  responsabilité  solidaire  tant  de  sa 
part  que  de  la  part  des  fonctionnaires  qui,  directement  ou  indirectement,  auraient  autorisé 
ou  toléré  cette  contravention  à la  loi. 

Le  trésorier  colonial  est  aussi  chargé  du  service  de  trésorier  des  invalides,  de  caissier 
des  gens  de  mer  et  de  caissier  des  prises. 

Il  peut  être  chargé  de  la  gestion  de  la  caisse  municipale. 

Il  est  personnellement  garant  et  responsable  des  opérations  de  scs  préposés. 

Antres  fonctions  du  trésorier. 

215.  la»  trésorier  est  chargé,  sons  la  surveillance  de  l’ordonnateur  et  de  l'officier  d’ad- 
ministration remplissant  les  fonctions  d’inspecteur  colonial,  de  la  conservation  des  matrices 
destinées  à déterminer  le  poids  droit  des  monnaies  d’or  et  d’argent  : il  les  fait  représenter  à 
l’essayeur  public,  toutes  les  fois  que  le  gouverneur  juge  convenable  de  faire  vérifier  Ips 
poids  des  changeurs  et  poseurs  de  monnaies. 

(Article  649  de  l'ordonnance-  du  31  mai  1838.) 

Document*  à remettre  au  trésorier. 

216.  la;  trésorier  reçoit  une  expédition  des  budgets  des  recettes  et  des  dépenses;  il 
reçoit  également  les  rôles  d’impositions  de  toute  nature  régulièrement  rendus  exécutoires, 
et  sv  conforme,  pour  ta  perception,  aux  instructions  qui  régissent  la  matière. 

(Article  641  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

| VIII.  — Écritures  et  contrôles. 

Ecritures  rn  parties  Houilles. 

217.  Le  trésorier  tient  scs  écritures  en  partie  double. 

Son  journal  et  tous  les  registres  de  sa  comptabilité  sont  cotés  et  paraphés  par  l’ordon- 
nateur. 

(Article  642  *c  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Vérification  mensuelle  de  caisse  et  «récritures. 

218.  Le  1er  de  chaque  mois  il  est  procédé  à la  vérification  de  la  caisse  et  de  la  compta- 
bilité du  trésorier. 

Après  ta  vérification  de  l’encaisse,  la  recette,  la  dépense  et  le  solde  en  numéraire  et  va- 
leurs sont  arrêtés  définitivement. 

L’opération  est  faite  par  l’ordonnateur  ci  par  l’officier  d’administration  chargé  du  ser- 
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vice  de  l'inspection,  et,  en  cas  d’empêchement,  par  les  fonctionnaires  qui  les  suppléent 
dans  l’ordre  du  service. 

Les  écritures  et  les  caisses  des  préposes  sont  également  soumises  aux  inspections  men- 
suelles des  administrateurs  de  leurs  résidences  respectives. 

Les  résultats  des  vérifications  sont  consignés  dans  un  procès-verbal  qui  est  adressé  au 
Ministre.  Ce  proces-verbal  fait  connaître  si  le  matériel  eu  caisse  concorde  avec  les  écri- 
tures des  comptables,  et  si  ces  écritures  concordent,  dans  l’ensemble  et  les  détails,  avec 
les  enregistrements  tenus  par  l’admiuistration. 

(Article  644  de  l'ordonnance  du  31  mat  1838.)' 

Vétificutioot  inopinée».  s 

219.  Toutes  les  fois  que  le  gouverneur  juge  convenable  de  prescrire  des  vérifications  ino- 
pinées, il  donne  par  écrit  l’ordre  nécessaire;  cet  ordre  est  exhibé  au  trésorier  ou  a ses 
préposés,  au  moment  même  de  l’operation. 

L’officie  r d’administration  chargé  du  service  de  f inspection,  et  ses  agents  dans  les  diffé- 
rentes résidences,  sont  tenus  d’assister  aux  vérifications  inopinées,  dont  le  nombre  est  de. 
quatre  au  moins  chaque  année. 

(Article  644  de  l’ ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Dncnmcnto  |térè>Jiqtics  à remettre  par  te  Irrviner  ■ ['ordonnateur. 

220.  Le  trésorier  remet  à l’ordonnateur,  à la  An  de  Chaque  mois,  un  extrait  du  journal 
et  la  balance  des  divers  comptes:  et,  tous  les  trois  mois,  un  état  récapitulatif  des  recouvre- 
ments, indiquant  par  nature  de  recette  et  par  exercice  : 1°  les  sommes  qui  étaient  à re- 
couvrer ; 2°  les  sommes  recouvrées;  3°  les  sommes  dont  le  dégrèvement  a été  ordouné  ; 
4°  les  sommes  restant  a recouvrer. 

(Article 645  de  F ordonnance  du  31  mai  1838.) 

§ IX.  — Compte*  à rendre.  • 

Ia*  (réioricr  esl  justiciable  de  U cour  des  com|i(t's  pour  toute»  les  parties  de  s*  gestion. 

221.  Le  trésorier  est  justiciable  de  la  cour  des  comptes:  il  compte  sur  pièces,  directe- 
ment devant  cette  cour,  non-seulement  des  fonds  provenant  du  trésor  public,  mais  encore 
du  produit  des  recettes  locales. 

La  comptabilité  qu’il  tient  pour  l’établissement  des  invalides  rentre  dans  celle  du  tré- 
sorier général  de  l’établissement.  _ . . , 

(Article  646  de  F ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Pièce*  jMtifîrati«r«  à adresser  au  Ministre. 

222.  Il  fait  parvenir  au  Ministre,  à l’expiration  de  chaque  irimostre,  par  l'entremise  du 
gouverneur,  les  pièces  justificatives  des  recettes  et  dès  dépenses. 

Elles  sont  vérifiées  dans  les  bureaux  du  ministère  : celles  qui  sont  jugées  inadmissibles 
sont  renvoyées  par  les  plus  prochaines  occasions  dans  les  colonies  pour  être  régularisées, 
et,  après  leur  régularisation,  elles  sont  sans  retard  adressées  de  nouveau  au  Ministre. 

Quant  aux  pièces  en  règle,  elles  sont  classées  dans  les  boréaux  pour  être  jointes,  en 
temps  utile,  au  compte  du  trésorier. 

( Article  647  de  Fordonnanee  du  31  mai  1838.) 

Coaple  de  -et lion  à chaque  annre. 

223.  Chaque  année,  le  trésorier  dresse  son  compte  de  gestion,  lequel  présente,  pour  pro- 

Tour.  v.  21 
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mii'r  terme,  le  tableau  de  tontes  les  valeurs  reconnues,  par  procès-verbal,  au  31  décembre 
de  l'aimée  précédente,  exister  en  caisse  et  en  portefeuille,  plus  les  soldes  des  comptes 
courants. 

Ledit  compte  de  gestion,  divisé  en  trois  parties  distinctes:  la  première  pour  les  troupes 
et  les  services  militaires,  la  deuxième  pour  les  services  accessoires  et  le  service  intérieur 
des  colonies,  la  troisième  pour  le  service  de  trésorerie,  présoute  ensuite,  par  exercice, 
toutes  lés  recettes  et  toutes  les  dépenses  faites  sur  les  deux  premiers  cléments. 

Un  résumé  indique  les  excédants  de  recettes  ou  de  dépenses  par  service. 

Ces  dentiers  résultats  doiveut  concorder  avec  le  montant  des  valeurs  et  les  soldes  des 
comptes  courants  constatés  par  le  procès-verbal  dressé  pour  la  clôture  de  la  gestion. 

(Article  tH8  de  l' ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Envoi  du  compta-  de  gestion  pour  être  examine  dans  les  lumaux  de  la  direction  des  fonds,  et  trammii  à la 

cour  de»  comptes. 

221.  Aussitôt  que  le  compte  annuel  a été  clos  et  signé,  U est  remis  au  gouverneur,  qui 
le  transmet  au  Ministre  avec  toutes  les  pièces  qui  peuvent. rosier  encore  à produire. 

Le  compte  est  vérifié  dans  les  bureaux  du  ministère,  et  transmis  a la  cour  des  comptes 
avec  toutes  les  pièces  au  soutien. 

Toutefois,  l'intervention  de  l'administration  de  la  marine,  dans  la  vérification  et  la  trans- 
mission dus  comptes  des  trésoriers  coloniaux,  laisse  entière  la  rcs|»iusabilitédes  comptables. 

Le  trésorier  doit  satisfaire  sans  aucuu  retard  aux  charges  et  injonctions  contenues  dans 
ces  arrêts. 

(Article  643  de  f ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Transmission  des  arrêts  de  la  cour  des  comptes. 

225.  Les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  sont  transmis  au  trésorier  par  l'entremise  du  gou- 
verneur, à qui  le  Ministre  les  adresse. 

( Article  650  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

$ X.  — Comptabilité  municipale. 

9 

' Service  municipal  dos  colonie». 

226.  Les  dispositions  des  lois  et  règlements  relatives  à la  comptabilité  des  communes  de 
France,  sont  applièables  au  service  municipal  des  colonies. 

(Article  651  de  l’ordonnance  du  31  #mt  1838.) 

§ XI.  — Agent  comptable  du  service  des  colonies. 

Agent  comptable  des  colonie»  en  France.  Ses  fonctions.  11  n'a  aucun  maniement  de  fonds. 

227.  L’agent  comptable  des  colonies  est  chargé  de  La  comptabilité  des  recettes  faites  en 
Franco  pour  le  service  colonial  et  de  relies  des  dépenses  du  même  service  qui  ne  pourraient 
être  acquittées  par  les  pay  eurs  du  trésor  public.  11  est  tenu  de  constater  ces  opérations  dans 
"de-s  écritures  spéciales,  d'eu  réunir  les  pièces  justificatives,  de  répondre  de  leur  régularité  çt 
de  soumettre  le  compte  annuel  de  ses  recouvrements  et  de  scs  payements  à la  cour  des  comptes. 

L’agent  comptable  des  colonies  n'a  aucun  maniement  de  fonds. 

Lci  fond,  à réserver  pour  la  dépensa  payables  en  France  restent  dépoeée  eu  trésor. 

228.  Les  sommes  qu’il  est  reconnu  nécessaire  de  réserver,  en  France,  sur  les  fonds 
attribués  aux  colonies,  seul  ordonnancées  par  le  Ministre  do  la  marine  ou  par  ses  ordon- 
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Dateurs  secondaires,  soit  directement  au  profit  des  créanciers  du  servirai  colonial,  soit  au 
nom  du  trésor,  pour  y être  tenues  en  compte  courant  à la  disposition  de  l'administration  de 
la  marine. 

Il  est  tenu  un  compte  intitulé  : Ministère  Je : la  maruu:,  $/C  de  fonds  coloniaux. 

229.  Les  titres  justificatifs  des  dé|ienses  imputées  sur  les  fonds  du  cdmpte  courant  sont 
remis,  par  le  préposé  du  trésor  qui  a effectué  le  payement,  J Tairont  comptable,  contre  son 
récépissé  ; le  compte  courant  ouvert  sous  le  titre  de  : Ministère  de  la  rkarmr,  S'C  de  fh uda 
coloniaux,  est  crédité  de  tons  les  fonds  qui  ont  été  reçus  par  les  comptables  des  finances  pour 
le  compte  des  colonies,  et  débité  des  pavements  effectués  par  ces  mêmes  comptables  sur  les 
mandats  des  ordonnateurs  de  la  marine.  Ce  compte  courant  est  arrêté  à ta  fin  de  chaque 
trimestre  : un  extrait  en  est  dressé  au  ministère  de  la  marine,  et  il  est  vérifié  par  l'agent 
comptable  des  colonies. 

Livré}  de  détail, 

230.  L’agent  comptable  des  colonies  tient  dans  ses  livres  de  détail  un  compte  spécial, 

pour  chaque  colonie,  des  rccelles  et  des  dépenses  faites,  pour  son  compte,  par  le  trésor,  et 
en  rattache  ainsi  les  résultats  À sa  propre  comptabilité.  , "i 

Compte  sonue!  dressé  par  Cageot  comptable  des  colonies,  et  soumis,  avec  les  pièces  au  soutien,  à b*  four 

des  comptes. 

231.  A la  fin  de  chaque  année,  l’agent  comptable  établit  le  compte  de  sa  gestion  ; les 
recettes  elles  dépenses  faites  en  France,  avec  son  intervention,  y sont  présenlces  par  ra>- 
lonio  et  appuyées  do  pièces  justificatives.  Ce  compte  est  transmis  à la  cour  dans  les  six 
premiers  mois  de  Tartnée,  après  avoir  été  soumis  1 la  vérification  du  ministère  de  la 
marine. 

Ecritures  à truir  dam  les  bureau!  de  l'admimstratiou  eeotrale  de  la  marine,  ronrernaol  le  serrice  colonial. 

232.  11  est  tenu,  dans  les  bureaux  de  T administration  centrale  de  la  marine,  un  journal 

général,  un  grand  livre  en  partie  double  et  des  livres  auxiliaires,  à l'effet  d’y  recueillir 
les  résultats  de  toutes  les  opérations  du  sèrvicc  colonial  exécutées  tant  par  Tagc.nl  comp- 
table que  par  les  trésoriers  coloniaux,  et  dont  oes  derniors  doivent,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  adresser  au  département  de  la  marine,  à des  époques  déterminées  les  éléments  et 
les  pièces  justificatives.  11  est  établi  annuellement,  d'après  ces  écritures,  un  résumé  géné- 
ral du  mouvement  et  de  la  situation  du  service  par  colonie,  par  exercice  et  par  chapitre.  Ce 
résumé,  après  avoir  été  revêtu  du  visa  du  Ministre,  est  soumis  le  lu  octobre  au  contrôle  de 
la  cour  dos  comptes.  • 

(Article  «67  de  l'ordonnance  in  31  *n«  1S38.) 

Dispositions  applicables  aux  colonies  subventionnée*. 

233.  Les  dispositions  de  l’article  17  de  la  loi  du  9 juillet  I83fi  sont  applicables  aux  colo- 
nies qui  reçoivent  des  ferais  de  subvention  du  budget  de  la  marine. 

(Article  (158  de  l'ordtmiuincc  du  31  mai  1838.) 

TITRE  XII.  — COMPTABILITÉ  »E  l’ÉTABLISSEMKXI  MS  INVALIDES  UE  LA  MAAINE. 

§ 1”.  — Attribution n et  organisation. 

Caractère  de  la  cause  des  invalides  de  la  marine. 

231.  La  caisse  des  invalides  de  la  manne  est  un  dépôt  confié  au  Ministre  secrétaire  if  tut 
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de  te  département  : elle  est  placée  sous  sa  surveillance  immédiate  et  exclusive,  et  est  es- 
sentiellement distinc  te  et  séparée  du  trésor  public  (1). 

(Article  668  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

[festination  de»  fonda  qui  loi  apparliennc-nl. 

235.  Le*  fonds  de  ladite;  caisse  sont  spécialement  et  uniquement  destinés  à la  récompense 
des  services  des  ofliciers  militaires  et  civils,  maîtres,  oflicicrs-ncariuiers,  matelots,  novices , 
mousses,  sous-ofliciers,  soldats,  ouvriers  et  tous  autres  agents  ou  employés,  entretenus  ou 
non  entretenus,  du  département  de  la  marine,  et  au  soulagement  de  leurs  veuves  et  en- 
fants, même  de  leurs  pères  et  mères,  ainsi  qu'aux  dépenses  concernant  l'administration  et 
la  comptabilité  de  l'établissement  (2). 

(Article  668  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

I.’étahliaariuent  est  rompoaé  de  troi»  acnirri. 

236.  L’établissement  des  invalides  de  la  marine  est  forme  de  trois  services  distincts, 
savoir  : 

Caisse  des  prises, 

Caisse  des  gens  de  mer. 

Caisse  des  invalides. 

(Article  670  de  l'ordonnnneo  du  31  mai  1838.) 

Smice  Pritft. 

237.  La  caisse  des  prises  est  destinée  a recevoir  ou  dépôt  le  produit  brut  des  prises  faites 

par  les  bâtiments  de  l’État,  jusqu'à  la  clôture  des  liquidations  administratives  qui  en  dé- 
terminent l 'application,  et  aussi,  pour  tes  armements  en  course,  le  produit  des  ventes  pro- 
visoires de  prises  qui  peuvent  être  opérées  avant  le  prononcé  des  jugements  de  conlisca- 
tion.  < 

(Article  671  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Rêpirtition  des  produit*  de  prises. 

238.  lorsque  la  liquidation  des  produitsqui  lui  ont  été  déposés  provisoirement  a été  arrêtée 
par  l'autorité  compétente,  elle  paye  les  frais  de.  vente  et  autres  dépenses  allouées,  et  elle 
verse  à la  caisse  des  geus  de  mer  la  somme  revenant  aux  capteurs,  cl  à la  caisse  des  inva- 
lides le  montant  des  droits  attribués  à celle-ci  dans  la  liquidation. 

(Article  672  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Sertie#*  Gens  rie  mer.  H ru.  cal  s pUft-s  «oui  m protection. 

239.  La  caisse  des  gens  de  mer  est  chargée  de  recueillir,  dans  les  poi  ls  militaires  et  dans 
les  ports  de  commerce,  ainsi  que  dans  les  colonies  et  consulats,  pour  les  transporter  sans 
frais  au  domicile  des  parties  intéressées,  à la  suite  d'avis  répandus  par  les  soins  de  l’admi- 
nistration de  la  marine,  savoir  : 

1°  Iæs  décomptes  de  solde  et  autres  dus  aux  gens  de  mer  non  présents  ; 

2°  Le  montant  de  leurs  modiques  successions,  lorsqu'ils  décèdent  en  cours  de  voyage  ; 

3°  Le  produit  des  effets  laissés  |>ar  les  agents  de  tou(  grade  du  département  de  la  marine, 
qui  meurent  dans  nos  établissements  d’outre-mer  ; 

4»  Los  sommes  que  les  marins  de  toute  classe  délèguent  à leurs  familles  pendant  qu’ils 
servent  sur  les  bâtiments  de  l'Etat; 


(!)  Loi  du  13  mal  1791  ; ordonnance  du  23  mai  181«.  article  2. 
(9)  Même  lot  et  ordonnance  du  39  mai  me.  article  1. 
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5°  Le  produit  de  la  vente  des  débris  et  marchandises  provenant  de  naufrages,  échoue- 
ments  ou  épaves,  qu’ils  appartiennent  à des  nationaux  ou  à des  étrangers. 

Si  ces  produits  n’ont  pas  été  payés,  faute  d’avoir  pu  découvrir  les  parties  intéressées  dans 
les  délais  fixés  par  les  réglements,  ils  passent,  pour  ordre,  au  service  invalides,  mais  sauf 
remboursement  ultérieur,  à la  première  réclamation  des  ayants  droit. 

(Article  &73  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

5cr*ice  Invalides. 

240.  la  caisse  des  invalides  centralise  les  produits  résultant  de  ces  versements  avec  les 
autres  revenus  dont  se  compose  la  dotation  de  l'établissement,  et  qu’elle  perçoit  directe- 
ment, pour  former  un  fonds  de  pensions  en  faveur  des  hommes  de  mer  et  de  tous  autres 
attachés  an  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

(Article  574  de  C ordonnance  du  31  moi  1838.) 

Si  11.  — llevcnm. 

Dotations  rt  revenus  <ic  la  caisse  des  invalides  de  U marine,  constituant  te»  ressources  légales. 

241.  Les  dotations  et  revenus  qui  ont  été  attribués  A la  caisse  des  invalides  par  les  édits, 
lois,  ordonnances  et  règlements,  et  dont  elle  est  actuellement  en  jouissance,  se  composent  : 

1°  De  la  retenue  de.  cinq  centimes  par  franc  sur  les  appointements  du  personnel  de  l'ad- 
ministration ceutralc  ; de  la  retenue  du  premier  mois  d'appointements  des  chefs  et  commis, 
« moins  que  la  partie  admise  ne  provienne  du  service  des  ports  et  arsenaux,  et  de  celle  du 
premier  mois  de  la  portion  du  traitement  accordée  a titre  d’augmentation. 

De  la  retenue  de  trois  centimes  par  franc  sur  toutes  les  autres  dépenses  de  la  marine  et 
des  colonies,  sauf  versement  au  trésor  de  la  moitié  de  la  retenue  faite  sur  les  payements 
relatifs  atix  marchés  passés  pour  achats  du  materiel,  conformément  à l'article  5 de  la  loi 
du  2 août  1829; 

2°  Des  droits  établis  sur  les  salaires  des  marins  embarqués  à bord  des  uavires  du  com- 
merce et  des  bateaux  de  pèche  ; 

3"  De  la  solde  entière  des  hommes  qui  désertent,  soit  des  bâtiments  de  l'État,  soit  des 
arsenaux,  chantiers  et  ateliers  de  l’État; 

Kt  de  la  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  des  navires  du  commerce,  l’autre  moitié  étant 
attribuée  aux  armateurs;  • • 

4°  Du  produit  non  réclamé  des  décomptes  et  inventaires  des  marius  et  autres  personnes 
mortes  en  mer,  des  parts  de  prises,  gratifications,  salaires,  journées  d'ouvrier»  et  autres 
objets  concernant  le  service  de  la  marine;  > 

5°  De  la  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  naufrages  et  de  la  portion  dévolue  à 
l’établissement,  d’après  la  déclaration  royale  de  1735,  du  produit  des  objets  extraits  du 
fond  de  la  mer  et  provenant,  soit  de  la  marine  militaire,  soit  de  la  marine  Commerciale, 
lorsque  l'Étal  ou  les  partirnliers,  anciens  propriétaires,  en  ont  abandonné  le  sauvetage  ; 

fi0  Des  droits  réglés  sur  le  produit  des  prises; 

7°  De  la  plus-value  des  feuilles  de  rOles  délivrées  pour  les  armements  et  désarmements 
des  navires  du  commerce; 

8°  Du  produit  des  amendes  et  confiscations  légalement  prononcée*  pour'  contraventions 
aux  lois  et  règlements  maritimes; 

8®  Des  produits  de  prises  non  répartissables  ; 
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10°  Des  arrérages  île  renies  a|«p»rtenaiit  à ladite  caisse  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  et  du  revenu  des  autres  placements  provenant  de  ses  économies  ; 

11°  Des  retenues  à exercer  eu  cas  de  congés,  sur  la  solde  des  olliciers  militaires  et 
civils,  et  sur  «elles  dos  autres  agents  affectés  soit  au  service  central,  soit  au  service  géné- 
ral, soit  au  service  des  colonie*;  . 

12»  D'un  centime  par  franc  pour  le  transport  des  fonds  privés,  qui  s'effectuent  au  moyen 
de  traites  remises  à des  personnes  appartenant  à l'un  des  services  de  la  marine. 

( Article * 575  et  576  de  l'ordonnante  du  31  mai  1838.) 

§ III.  — Charges. 

■ '*  ' Si  ’ I . . * • 

Charge»  légale»  de  t»  cause.  F.lte  subvient  à l'acquittement  : i°  de  toutes  les  pensions  de  la  marine  militaire, 
de  la  marine  coiumerriale  cl  du  service  colonial. 

242.  La  caisse  est  chargée  du  payement  : 

1°  Des  pensions  viagères  dites  demi-soldes,  accordées  aux  marins  et  ouvriers  inscrits,  des 
pensions  accordées  à leurs  veuves  et  enfants,  pérès  et  mères  : le  tout,  suivant  les  formes 
et  dana  tes  (importions  déterminées  par  les  lois  ordonnances  et  règlements; 

2°  Des  pensions  de  retraite  et  pensions  de. réforme,  liquidées  en  faveur  des  officiers  yivils 
et  militaires,  et  de  tous  autres  attachés  au  département  de  la  marine;  ensemble  des  pensions 
aux  veuves  eldes  allocations  aux  orphelins  ; 

•**  •*«’■»••  • - .t  *<*  De»  écrou  r*. 

3*>  Des  gratifications,  5 dèfiint  de  droit  a pension,  et  des  secours  accordés  aux  marins 
soldats,  ouvriers  cit  entretenns  iln  département  de  la  marine,  à leurs  veuves  et  à lents  en- 
fants. 

4°  Du  secontS  annuel  de  6,000  francs  attribué  h l'hospice  de  Hoehcfert,  pour  la  subsi- 
stance et  rmtrefien  dé  doute  Veuves  infirmes  et  de  quarante  orphelines  de  marins,  ouvriers 
et  militaires  de  la  marine  ; 

V Des  gratifications  allouées  aux  officiers  et  équipages  des  bâtiments  armés  en  course  ou 
en  guerre  et  marchandises  en  raison  des  prisonniers  amenés  dans  les  ports  et  du  nombre 
et  calibre  dés  canons  captures  ; 

, 3°  Des  Irai»  d'administration  et  de  trésorerie  qui  lui  sont  propres. 

v «».*..  ».  .i» 

0°  Des  appointements  altribnés  au  bureau  chargé  de  son  administration,  d'1*  traitements, 
taxations  et  attributions  accordés  au  trésorier  général  à Paris,  et  aux  trésoriers  particuliers 
dans  les  ports; 

7°  Des  frai*  dn  bureau  administratif,  des  fiais  île  service  dn  trésorier  général  et  des 
trésoriers  particuliers;  plus,  des  (rais  d'impression,  soit  des  rides  d’armement  et  de  dé- 
sarmement du  cinuiuoree,  soit  des  états  de  situation,  et  généralement  de  tous  autres  frais  et 
impressions  qui  se  rapportent  exclusivement  à son  administration  ; 

8"  Du  remboursement  des  dépôts  provenant  du  service  Cens  de  intrx  lorsqu'ils  sont  ré- 
clamés. 

{Article  677  de  l’ordonnante  du  31  mai  1838.) 

Pension  représentative  des  marins  admis  à l’Iiôtel  des  invalides. 

243.  La  caisse  paye,  en  outre,  le  montant  de  la  pension  représentative  de  l'hôtel- des  in- 
valides de  la  guerre , pour  tout  marin  et  militaire  du  service  d»  U marine , qui  est  admis 
â l'hôtel  royal  des  invalides. 

{Art.  578  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 
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La  nitsc  ffrtfW  au  lré*or  la  tnuitié  du  produit  de  la  retenue  de  î crnlinea  par  franc  ciffcée  lur  les 
soiitiimioiinaires  dru  marché*  pour  le  matériel. 

244.  La  caisse  reverse  annuellement  au  trésor,  d’après  un  compte  de  partage  établi  sur 
le  compte  administratif  distribué  aux  chambres,  la  moitié  du  produit  de  la  retenue  sur  les 
marchés,  passés  pour  achat  du  matériel  nécessaire  au  service  de  la  marine. 

(Art.  575  de  t ordonnance  du  3t  mai  1838.) 

Vrai»  à la  charge  de  la  caisse. 

2-15.  La  caisse  ne  supporte  aucuns  frais  ordinaires  autres  que  ceux  qui  sont  réglés  par  le 
Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  marine,  pour  le  traitement  des  agents  auxquels  sont  coudées 
l'administration  et  la  comptabilité  de  l’établissement. 

A l'égard  des  frais  extraordinaires,  il  n’est  alloué  que  ceux  qui  sont  reconnus  néces- 
saires pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes  ducs  à l'établissement. 

(Art.  579  de  l'ordonnance  du  31  pmi  1838.)  v , 

S IV.  — Budget  de  l’exercice. 

Formation  cl  présentation  du  htidget  de  U cjimi-  des  iimlides. 

246.  Les  recettes,  et  les  dépenses  de  U caissedes  invalides  de  la  marine  sont  portées, 
pour  ordre,  dans  Ira  tableaux  du  budget  général  de  l’État. 

la)  budget  et  le  compte  détaillé  de  ce  service  sont  annexés  au  budget  et  au  compte  du 
département  de  la  marine. 

Ce  service  spécial  est  néanmoins  soumis  A l’ensemble  des  règles  prescrites  )>ar  les  lois  île 
finances  pour  les  crédits  supplémentaires  et  le  règlement  définitif  du  budget  de  chaque 
exercice. 

L’époque  de  la  clôture  do  l’exercice  est,  en  conséquence,  fixée  d’après  les  principes  gé- 
néraux de  la  comptabilité  publique. 

(Art.  580  cl  581  i;  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

5 V.  — Fonctions  de  l’ordonnateur. 

Administration  cl  coatrAle  confies  an  r«wnnt0!Kmiil  de  la  mfcritu-. 

247.  L’administration  de  la  marine  est  dbargée  des  poursuites  A faire  pour  lu  rehtrée 
des  sommes  dues  A l'établissement,  A quelque  titre  que  ce  soit. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  caisse  des  invalides  -se  fout  avec  l'iqUiativo  et  sons  le 
contrôle  de  cette  administra  Lion.  . ■ ; , ........ 

Elles  s’ effectuent  dans  les  ports,  sur  les  mandats  du  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time, appuyés  des  pièces  justificatives  que  la  nature  des  produits  et  îles  pavements  peut 
comporter. 

A Paris,  elles  s’effectuent  sur  des  mandats  expédiés  sous  la  signature  du  directeur  des 
fonds  et  invalides. 

(Art.  583  et  531  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

■ V . . * ..  . 4 

§ VI.—  Gestion  des  comptables. 

Comptable*  de  l’élabliiaetneol.  Trésorier  général  à Caria,  et  trésoriers  dacta  le*  ports. 

248.  Il  y a un  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine  A Paris,  et  des  trésoriers  par- 
ticuliers dans  chacun  des  ports  où  le  roi  juge  convenable  d’en  élablir. 

Ces  trésoriers  sont  en  même  temps  caissiers  des  prises  et  des  gens  de  mer. 
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Le  trésorier  général  Pt  les  trésoriers  particuliers  fournissent  un  cautionnement,  dont  la 
nature  et  la  <iuolité  sont  fixés  par  le  Ministre  de  la  marine,  d'après  l’importance  relative 
de  leur  service. 

{ Art . 585  de  l'ordonnance  dn  31  mai  1838.) 

Coatuf*  rt  trrioricr.i  culoni.nu  rrmpliMinl  la  fon>  lions  (U  Imuriefi  des  inraliJc». 

249.  Les  consuls  de  France  en  pays  étrangers  remplissent  les  fonctions  de  trésorier 
des  invalides,  et  reçoivent,  en  cette  qualité,  tous  les  produits  revenant  aux  trois  caisses. 

4. es  trésoriers  des  colonies  peuvent  être  désignés  par  le  Ministre  pour  remplir  les  mêmes 
fonctions. 

Les  trésoriers  des  |>orts  sont  tenus  d’avoir,  partout  oii  besoin  est,  des  proposés  chargés, 
sous  leurs  ordres  et  responsabilité,  des  recettes  et  dépenses  locales  et  des  remises  de 
fonds. 

{Art.  585  à 587  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Fonctions  drs  receveurs  pénérSUï. 

250.  l/'s  receveurs  généraux  des  départements  sont  chargés  : 

!"  Iles  payements  que  la  caisse  des  invalides  doit  effectuer  dans  l’intérieur  du 
royaume  ; 

2°  Oc  la  remise  des  sommes  nécessaires  aux  trésoriers  des  invalides  de  la  marine,  sur 
les  crédits  qui  sont  ouverts,  à cet  effet,  par  la  caisse  de  service,  à la  demande  dn  Ministre 
de  la  marine.  ■ ...  • 

(Art.  588  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Suite  de  cm  fonction*. 

251.  Ils  reçoivent  également,  pour  le  compte  du  trésorier  général,  les  fonds  restant  sans 
emploi  dans  les  caisses  des  trésoriers  des  port^et,  à défaut  de.  préposé  du  trésorier  général 
dans  le  lieu  de  leur  résidence,  le  montant  des  retenues  que  le  payeur  du  département  est 
chargé  d'exercer,  au  profil  de  ta  caisse  des  invalides,  sur  les  payements  effectués  en  vertu 
des  ordonnances  du  Ministre  de  la  marine. 

(.lit.  581)  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Comptabilité  résumé*  par  le  trésorier  péuéral. 

252.  U trésoiiev  général  A Paris  est  nhargé  de  l’ensemble  de  la  comptabilité,  et  se  con- 
forme aux  ordres  que  le  Ministre  lui  adresse  sous  le  timbre  de  la  direction  des  fouds  rt 
invalides. 

(,4rf.  590  de  l'ordonnance  dn  31  mai  1838.) 

§ VII.  — Écritures  el  contrôles. 

Regiatrrs  et  écriture»  «1rs  trésorier». 

253.  Les  trésoriers  des  invalides,  caissiers  des  prises  et  des  gens  de  mer,  tiennent, 
dans  le  système  de  la  partie  double,  la  comptabilité  des  servions  dont  ils  sont  chargés.  Ils 
ont,  en  outre,  et  séparément,  pour  chacun  des  trois  services,  des  livres  auxiliaires. 

[Art.  591  de  rordonnanee  du  31  mai  1838.) 

f.ivrr»  accesjoirrj. 

254.  Ces  comptables  doivent  aussi  tenir  les  livres  nécessaires  pour  l’enregistrement  des 
comptes  de  correspondants  et  autres  qu’ils  ont  A suivre. 

(Art.  592  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 
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Emturrs  Jcj  xdmtuutnileur*  de  U narine  ehargéi  de  cuetrdjrr  ici  Imoriris. 

255.  A l’exception  du  livre  de  caisse,  il  est  tenu,  tant  au  bureau  de  l’inscription  maritime 
de  chaque  quartier,  qu’au  bureau  du  contrôle  de  l’arrondissement  ou  sous-arrondissement, 
des  registres  correspondant  à ceux  des  trésoriers,  afiu  que  l’administration  suive,  avec 
exactitude,  les  opérations  des  comptables  par  nature  de  recettes  et  de  dépenses,  et  puisse 
vérifier  leurs  états  de  situation. 

(Art.  593  et  599  de  f ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Arrêté  des  registres. 

256.  A la  fin  de  chaque  mois,  les  trésoriers  arrêtent  leurs  registres  en  présence  des 
commissaires  de  l’ inscription  maritime,  qui  constatent  la  situatiou  des  caisses  sur  le  vu  des 
pièces  et  l'énumération  des  especes.  La  même  opération  a lieu  chez  les  préposés. 

(Art.  594  de  Cordonnante  du  31  mai  1838.) 

Bordereaux  mcasucU  à adresser  an  Ministre. 

257.  Les  bordereaux  mensuels  établis  par  les  trésoriers,  d'après  l’arrêté  de  leurs  re- 
gistres, sont  également  certifies  par  les  commissaires  de  l’inscription  maritime,  sous  leur 
responsabilité,  après  là  vérification  faite  à la  caisse.  Ces  bordereaux  sont  visés  par  le  chef 
du  bureau  du  contrôle,  et  par  l'administrateur  supérieur  de  chaque  arrondissement  ou 
sous-arrondissement  maritime. 

(Art.  595  de  /'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Bordereaux  spéciaux  dcl  prrpoir*. 

258.  Les  bordereaux  établis  par  les  préposés  des  trésoriers  sont  arrêtés  et  certifiés  pâl- 
ies administrateurs  locaux,  sur  le  vu  des  pièces  et  l'énumération  des  espèces.  Les  préposés 
les  adressent  au  trésorier  dont  ils  dépendent,  lequel  eu  comprend  le  montant  dans  sa  situa- 
tion, de  la  même  manière  que  le  trésorier  général  comprend  dans  la  sienne  le  résultat 
des  situations  des  trésoriers  particuliers.  Ceux-ci  doivent  considérer  comme  effectuées  par 
eux-mêmes  les  opérations  de  leurs  préposés,  et  en  sont  seuls  responsables  envers 
l'administration. 

(Art.  596  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Renseignements  consignés  dans  les  bordereaux  mensuels. 

259.  Ces  bordereaux  de  mois  contiennent  le  relevé  sommaire,  par  service  et  par  chapi- 
tre, des  opérations  effectuées  pendant  le  mois  sur  les  trois  caisses. 

(Art.  597  de  /'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Ecritures  tenues  par  le  bureau  ceulral  des  invalide*. 

260.  Le  bureau  central  des  invalides  lient  un  grand  livre  et  un  journal  dans  le  système 
des  parties  doubles.  Il  lient,  en  outre,  tous  les  livres  auxiliaires  propres  à saisir  et  à 
conserver  la  trace  des  faits  détaillés  de  recette  et  de  dépense , pour  chacun  des  trois 
services. 

11  réunit  les  états  et  documents  nécessaires  pour  établir  la  situation  générale  des  trois 
caisses,  et  contrôler  ainsi,  d’après  ses  propres  éléments,  les  écritures  du  trésorier 
général. 

(Art.  598  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 
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Faculté  réservée  au  ministère  de»  finance*,  de  faire  inspecter  les  caisses  de  l'établissement. 

261.  Le  Ministre  des  finances  a la  faculté  de  faire  inspecter  la  caisse  générale  à Paris  et 
les  caisses  particulières  dans  les  ports,  lorsqu’il  le  juge  convenable.  Dans  ce  cas,  les  admi- 
nistrateurs de  la  marine,  chargés  de  la  surveillance  et  de  l’inspection  ordinaires  desdites 
caisses,  doivent  être  avertis  et  être  présents,  afin  de  seconder  les  agents  du  trésor  dans  ces 
vérifications  extraordinaires.  Expédition,  en  forme,  du  procès-verbal  de  ces  vérifications, 
doit  être  transmise  au  Ministre  de  la  marine. 

(.tri.  599  de  f ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Pièces  fournies  ao  ministère  par  le  trésorier  général. 

262.  Le  trésorier  général  remet  tous  les  jours  au  Ministre  de  la  marino  upe  copie  de 
son  journal  général,  et,  tous  les  mois,  la  balance  de  ses  comptes,  accompagnée  de  deux 
situations  particulières,  l’une  pour  Paris,  l'autre  pour  les  ports,  cl  d’une  situation  gé- 
nérale comprenant  l'ensemble  de  la  comptabilité  de  Paris  et  des  ports. 

(Art.  600  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Coatrâlf,  par  la  (tirri  liim  Je,  fonda  et  iovatidea.  Jet  operations  du  trésorier  général. 

263.  Les  opérations  du  trésorier  général  sont  suivies  et  surveillées,  sous  les  ordres  du 
directeur  des  fonds  et  invalides,  par  le  chef  du  bureau  , central  dis  invalides. 

Les  formes  prescrites  pour  la  formation,  l'arrêté  et  la  certification  des  bordcivaux  de 
mois  des  trésoriers  des  ports  sont  observées  pour  les  bordereaux  du  trésorier  gàuéral, 
suivant  l'ordre  de  surveillance  et  de  vérification  établi  dans  lesdits  arrondissements  et  sous- 
arrondissements. 

(Art.  (101  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

§ VIH.  — Comptas  A rendre. 

Compte*  annuels  des  trésorier?. 

26-1.  Tous  les  ans,  chacun  des  trésoriers  particuliers  forme  sou  compte  de  l'année  pré- 
cédente, dûment  visé  cl  certifié  par  l'administration  de  la  marine,  et  l'adresse  au  trésorier 
général  à Paris. 

( .4 r l . 602  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Klsblis  par  le*  trésorier*  et  visés  par  l'administration. 

265.  Les  comptes  annuels  établis,  tant  û Paris  que  dans  les  ports,  pour  les  services 
Prises,  Cens  de  mer  et  Invalides,  et  les  bordereaux  de  détail,  sont  certifiés  par  les  trésoriers 
et  visés  par  l’administration,  qui  déclare  que  ces  comptes  et  bordereaux  eompréunent  toutes 
les  recettes  faites  pendant  la  gestion  annuelle  et  toutes  celles  qui  devaient  l'être. 

(,lrf.  603  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.)  1 

Ce*  compte*  doivent  parvenir  nu  tnfaittrrp  sv*nt  le  5 mir*. 

266.  Les  comptes  annuels  des  ports,  pour  les  trois  services,  ensemble  les  pièces  justifi- 
catives à fournir  à l’appui,  doivent  èlre  réunis  à Paris,  du  1er  au  fi  mars  de  l’aimée 
suivante. 

(Art.  601  de  f ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Obi  i galion  s des  consuls.  Ils  comptent  par  trimestre. 

267.  Les  consuls  de  France  en  pays  étrangers  adressent,  à l'expiration  de  chaque  tri— 
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mestre,  au  Ministre  do  la  marine,  et  à des  dates  plus  rapprochées,  lorsqu'il  y a lieu,  l’état 
de  leurs  recettes,  aecom|>agné  de  pièces  justificatives  et  de  traites  représentant  le  montant 
des  fonds  qu’ils  oqt  versés  dans  la  caisse  de  leur  consulat,  provenant  des  caisses  des  prises, 
gens  de  mer  et  invalides. 

Lesdites  traites  et  pièces  Â l’appui  sont  transmises  par  le  Ministre  au  trésorier  général, 
qui  porte  dans  ses  comptes  le  montant  desdites  recettes  aux  services  et  chapitres 
respectifs. 

(Art.  605  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

1)  en  est  de  même  .tes  trésoriers  colonisas  agissant  tomme  trésoriers  des  invalides, 

268.  Lorsque  les  trésoriers  de»  colonies  sont  en  même  temps  trésoriers  des  invalides,  ils 
font  également  remise  en  Franco  de  leurs  excédants  do  recette,  prélèvement  fait  îles  dépen- 
ses qu’ils  ont  acquittées  pour  le  service  des  caisses  dont  ils  sont  chargés  en  cette  dernière 
qualité.  Cette  remise  s’effectue  en  un  récépissé  qu'ils  sc  donnent  à eux-mêmes,  comme 
trésoriers  coloniaux,  de  la  somme  qu’ils  ont  versée,  comme  trésoriers  des  invalides,  dans  la 
caisse  de  la  colonie.  Ils  remettent  ce»  récépissés,  avec  leurs  comptes  et  les  pièces  justifica- 
tives, i l’administration  supérieure  de  ta  colonie,  qui  les  fait  passer  au  Ministre  de  la 
marine. 

Le  tout  est  transmis  par  le  Ministre  au  trésorier  général  des  invalides,  afin  que  celui-ci 
porte  dans  ses  comptes,  suivaut  l'imputation  respective,  le  montant  des  recettes  et  des  dé- 
penses ainsi  justifiées. 

[Art.  600  de  F ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Compte  géavral  de  l’puWàsmif  M . 

268.  Le  trésorier  général  réunit  tous  les  comptes  des  trésoriers  particuliers  à celui  qu’il 
doit  fournir  pour  sa  propre  gestion,  et  eu  dresse  un  compte  général  de  toutes  les  recettes  et 
de  toutes  les  dépenses  de  l’établissement. 

(Art.  607  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.)  ' . , 

11  rst  établi  par  gestion  anonoHc. 

270.  Le  compte  est  établi  par  une  gestion  aimuelle,  tint  pour  les  services  Prises,  Cens 
de  mer  et  Invalides , que  |wnr  les  comptes  de  correspondants  et  autres  relatifs  aux 
opérations  de  trésorerie. 

(Art.  608  de  T ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Distinction  des  exermte.  p..Br  le  service  spècial  latoh.Ut. 

271.  La  distinction  des  exercices  est  observée  en  ce  qui  concerne  spéc  ialement  le  service 
Invalides,  pour  les  divers  chapitres  réputés  comporter  celte  classification. 

(Art.  600  de  rordonnance  du  31  ami  1838.) 

La  même  gestion  comprend  lonjonrs  deux  exercices, 

• . . x , 

272.  H y a toujours  deux  exercices  dans  la  même  gestion,  savoir  : l'exercice  antérieur  à 
l’année  du  compte,  pour  le  complément  de  scs  opérations,  et  l'exercice  courant. 

(Art.  610  de  F ordonnance  du  31  mai  1838.) 

It  est  soumis  à la  cour  dos  comptes  avant  le  i «r  juillet  de  l'année  suivante. 

273.  Le  compte  général  de  l’établissement  des  invalides  est  soumis,  dans  les  six  mois 
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qui  suivent  ia  clôture  de  la  gestion,  à l’examen  et  au  jugement  de  la  cour  des  comptes. 

(;trt.  611  de  l’ordonnance  du  31  mai  1833.) 

KlrmrnU  dont  le  compte  général  dmt  être  compote.  KesullaU  qu’il  doit  présenter. 

274.  Le  compte  général  doit  présenter  : 

1°  Le  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse  et  en  portefeuille,  ainsi  que  les  soldes 
des  comptes  de  correspondants  et  autres  comptes  auxiliaires,  débiteurs  au  31  dé- 
cembre ; 

2°  Les  recettes  faites  peudant  le  cours  de  l'année,  sur  les  divers  cliapitres  des  services 
Prise»,  Cens  de  mer  et  Invalides  ; 

3°  Les  dépenses  faites,  pendant  le  même  temps,  sur  lesdits  services  ; 

Le  tout  avec,  la  distinction  des  exercices  pour  le  service  Invalides  ; 

4°  L'excédaut  de  chacun  .des  services  /*risss,  Gens  de  mer  et  Invalides  ; 

5“  Le  chiffre  des  recettes  et  des  dépenses,  et  le  solde  de  chacun  des  comptes  de  corees- 
poudants  et  autres  créditeurs  ; 

6°  Lutin  le  montant  des  valeurs  qui  ont  été  constatées  par  les  procès-verbaux  de  situa- 
tion, au  31  décembre  ; et  les  soldes  des  comptes  de  correspondauts  et  autres  débiteurs  à 
la  même  époque. 

( Art . 612  de  l’ordonnance  du  31  moi  1838.) 

Mention,  pour  ordre,  du  compte  courant  des  trésoriers. 

275.  Quant  an  compte  courant  entre  le  trésorier  général  et  les  trésoriers  des  ports,  dont 
l’objet  est  de  retracer  les  mouvements  de  fonds,  mais  qui  n’affecte  pas  l’avoir  de  l’établisse- 
ment des  invalides,  il  en  est  fait  mention , pour  ordre , en  dehors  des  résultats  ci- 
dessus. 

(.4rt.  613  de  C ordonnance  du  31  «ai  1838.)  , 

Compte  remis  à la  cour  des  complet,  certifié  par  le  trésorier  et  ti*é  per  le  Ministre. 

276.  Le  compte,  remis  à la  cour  des  comptes,  est  certifié  par  le  trésorier  général  des 
invalides  et  visé  par  le  Ministre,  avec  une  mention  spéciale  pour  la  recette,  énonçant 
que  ledit  compte  comprend  toutes  les  recettes  faites  dans  la  gestion  et  toutes  celles  qui 
devaient  l’étre. 

Il  est  appuyé  des  ordonnances  de  régularisation  que  le  Ministre  de  la  marine  expédie 
deux  fois  par  au,  l'une  |iour  les  opérations  de  l’cxcrcice  courant,  et  l’autre  pour  celles 
de  l’cxcrcice  antérieur. 

{Art.  582  et  614  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

§ IX.  — Commission  de  snrveiUanre. 

Coomutsion  supérieur.'  institué*  pour  lurfeillcr  loutr,  le,  pjrtie,  du  service  cuufir  à CétsWuieeMut. 

277.  line  commission  spéciale,  sous  le  titre  de  commission  supérieure  de  l’établissement 
des  invalides  de  la  marine  et  des  colonies,  est  instituée  auprès  du  Ministre  do  la  marine  et 
des  colonies  ; cette  commission  est  coni|Kisée  de  membres  nommés  par  le  roi,  ponr  trois 
années  ; leurs  fonctions  sont  gratuite*,  et  ils  peuvent  être  réélus.  Le  secrétaire  est  désigné 
par  le  Ministre  parmi  les  principaux  agents  administratifs  de  l'établissement  (f  ). 


(t)  Ordonnancé  du  t octobre  1*95,  article*  1 et  9 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  MARINE. 

Attribution*  de  la  commission  supérieure. 

278.  La  commission  est  chargée  tic  surveiller  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'établisse- 
ment des  invalides  ; elle  prend  connaissance  de  l'administration  et  de  la  comptabilité,  et 
elle  propose  au  Ministre  toutes  les  dispositions  qu’elle  jnge  propres  à en  perfectionner  les 
détails  et  l'ensemble  : les  comptes  annuels  destinés  à la  cour  des  comptes  et  aux  chambres 
sont  soumis  à son  examen  préalable,  et  elle  s’assure  s'ils  sont  en  concordance  avec  les  écri- 
tures du  bureau  central  et  du  trésorier  général  des  invalides  (I). 

Rapport  de  la  roinniiaaiun  à annexer  nu  compte  de  l’élabliaarmenl,  distribué  nui  chambres  législatives. 

279.  La  commission  a une  réunion  obligée  par  trimestre,  indépendamment  de  toutes  les 
réunions  qui  peuvent,  dans  les  intervalles,  être  indiquées  par  le  Ministre  de  la  marine  ou 
par  le  président  de  la  commission  ; elle  est  autorisée  à requérir  de  ('administration  spéciale 
de  l'établissement  toutes  les  communications,  et  à procéder  aux  vérifications  qu'elle  juge 
nécessaires  ; elle  tient  procès-verbal  de  ses  séances  ; et,  à la  fiu  de  chaque  année,  elle  fait, 
sur  la  situation  de  l'établissement  des  invalides,  un  rapport  qui  est  mis  sous  les  yeux  du 
roi.  Ce  rapport  est  ensuite  annexé  aux  comptes  qui  doivent  être  présentés  aux  cham- 
bres (2). 

(Art.  613  fl  617  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Abrogation  des  dispositions  contraires  au  présent  règlement. 

280.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à celles  du  présent 
réglement. 

Arrêté  à Paris,  le  31  octobre  1840. 

L’Amiral,  Pair  de  France, 

Ministre  Secrétaire  d'Èlat  de  la  marine  et  det  colonies. 
Signé  DUPERRÉ. 

Approuvé  : 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

L'Amiral,  Pair  de  France, 

Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine  et  det  colonies. 
Signé  Oi  reaeÉ. 

Pour  ampliation  : 

Le  Maître  de»  requêtes, 

■ Directeur  des  fonds  et  invalides  de  la  marine, 


(0  Ordonnance  du  a octobre  1*23,  artlrles  3 et  4. 

(!)  Idem , article*  S,  « *t  7. 

• ( fuirent  /es  modela.  ) 
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Nomenclature  générale  des  pièces  à produire  aux  payeurs  du  Trésor  publie  , b l'appui  des  ordon- 
nances et  mandats  délivrés  pour  le  payement  des  dépenses  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies.  {Établie  sur  le  budget  de  Ée-r erciee  1841.) 

j 

(Eucuiloo  de  l'article  65  de  l'ordonnance  rojak  da  3i  mal  ua*  ) 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


■L' ordonnance  de  payement  émane  directement  du  Ministre  : elle  est  tonjours  accompa- 
gnée d’une  lettre  d'avis,  au  bas  de  laquelle  la  partie  prenante  donne  quittance.  On  sc 
dispensera  de  relater  eettte  pièce  toutes  les  fois  qu'elle  ne  devra  rien  présenter  de  spécial! 

Le  mandat  de  payement  est  émis  par  les  ordonnateurs  secondaires.  La  partie  prenante 
donne  quittance  au  bas  du  mandat  ; conséquemment,  point  de  lettres  d'avis  4 mentionner, 
puisqu’il  n’en  est  pas  expédié. 

Ainsi,  dans  ta  nomenclature  suivante , il  ne  sera  question  que  des  pièces  qui  justifient 
de  l’émission  de  l’ordonnance  ou  du  mandat  de  payement. 


Dans  les  payements  relatifs  au  personnel , quand  un  décompte  a pour  objet  les  appoin- 
tements d’un  employé  décédé,  et  que  l’ordonnance  ou  le  mandat  est  délivré  au  nom  des 
héritiers,  on  doit  produire  l'acte  de  décès  et  les  titres  d'hérédité. 


Dans  les  payements  relatifs  au  matériel,  on  a supposé  des  payements  d’à-compte  et  des 
payements  de  solde,  et  l'on  a indiqué  les  productions  successives  à faire  pour  les  uns  et 
pour  les  autres.  Lorsque,  au  lieu  d'être  ainsi  divisé,  le  payement  sera  intégral,  il  comportera 
l’ensemble  des  justilicalions  exigées  pour  les  à-compte  cl  le  solde. 


' BSTfllXIT 

be  la  circulaire  adressée , le  1er  novembre  1839,  h MM.  les  préfet*  maritime*,  le*  administra- 
teurs de  la  marine  employé*  eu  chef  dan*  le*  ports,  les  inspecteurs  et  sout-iiupecleur « de  la 
marine. 

« La  loi  du  13  brumaire  an  vu,  titra  111,  article  16,  en  dispensant  du  timbre  tous  les  actes 
« administratifs  qui  se  rapporteut  aux  agents  publics,  a nécessairement  affranchi  de  celte  formalité, 

• non-seulement  les  quittances,  mais  encore  les  autres  pièces  concernant  les  dépenses  du  person- 

• nel  de  la  marine. 

• Restent  celles  qui  se  rattachent  aux  dépenses  du  matériel. 

• Celles-ci  sont,  dans  tous  les  cas,  si  la  dépense  est  payable  h Paris,  une  ordonnance  directe 

• suivie  d'une  lettre  d’avis,  et,  si  elle  est  payable  dans  les  ports,  un  mandat. 

• A l'ordonnance  directe  ou  au  mandai  on  joint,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  considérables,  des 
« procès-verbaux  de  vérification  quelquefois,  et  toujours  une  expédition  ou  un  extrait  du  marche, 

• et  un  certificat  des  gardes-magasins,  constatant  la  recette,  et  déterminant  la  somme  h payer. 

• Et , lorsqu'il  s'agit  d'objets  peu  importants,  des  factures  et  des  mémoires. 

• De  toutes  les  pièces  justificatives  des  ordonnances  et  mandats,  les  seules  qui  soient  passibles 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  MARINE. 

« du  timbre  sont  les  mémoires  et  factures  expédiés  par  des  particuliers  : elles  sont  soumises  au 
■ timbre  de  dtumeten.  Les  autres  pièces,  c'est-à-dire  les  expéditions  ou  extraits  de  marches,  les 

• procès-verbaux  de  vérification  et  les  certificats  de  recette  portant  décompte,  toutes  pièces  qui 
« émanent  de  l'administration , ne  comportent  rien  de  pareil.  (Titre  111,  article  16  de  la  même 
« loi.) 

< Mais  les  quittances  données  pour  des  sommes  au -dessus  de  10  francs,  par  les  fournisseurs..' 

• entrepreneurs  et  autres  parties  prenantes  du  matériel,  restent,  sans  nulle  exception,  soumises 
« au  droit  fixe  de  35  centimes. 

• Et  comme  ces  quittances , d’après  les  régies  du  département  de  la  marine,  sont  données  sur 

• la  lettre  d'avis  ou  sur  le  mandat,  la  conséquence  nécessaire  est  que  cette  pièce  doit  toujours 
« être  préalablement  timbrée  ou  visée  pour  valoir. timbre. 

• Il  demeure  donc  entendu  qu'avant  de  délivrer  les  lettres  d'avis  à Paris  cl  les  mandats  dans 
< les  péris,  l'administration  aura  soin  de  porter  à l’encre  rouge,  sur  ces  pièces,  dune  manière 

• ostensible , l'annotation  ci-après  : 

« A faire  timbrer  par  te  porteur  avant  d’ftre  prieeeté  au  payeur. 

• Je  n'al  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  l'article  39  de  la  loi , non  abrogée,  db  15  brumaire 

• an  vu,  ayant  mis  le  timbre  à la  charge  des  parties,  aucune  d'elles  ne  peut  sc  prévaloir  du 

• silence  des  marchés  ou  conventions  pour  éviter  cette  dépensé,  ou  la  faire  peser  sur  le  Trésor, 

• qui  ne  doit  dans  aucun  cas  la  supporter.  • 


Lorsqu'il  s'agit  d'achats  qui  n’excèdent  pas  son  francs,  l'administration  de  chaque  port  est 
autorisée  à conclure  et  à exécuter  immédiatement,  sans  en  référer  au  Ministre.  Alors  le  certificat 
de  livraison  ou  d'exécution , mentionnant  la  convention  préalable , écrite  ou  verbale,  suivant 
l'importance  des  objots,  suffit  à l'appui  du  mandat  de  payement.  (Art.  36  du  règlement.) 
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ANALYSE  DU  MOUF.  d'aDMIMSTRATIOX  , 

PIÈCES  A PRODUIRE  AUX  PAYEURS  DU  TRÉSOR  , 

ilo  comptabilité  et  de  payement. 

h l'appui  des  ordonnances  ut  mandats  de  payement. 

j Des  contrôles  de  tons  les 
i fonctionnaires  et  agents 
] ci-dessus  désignés  sont 
l tenus  par  les  cnmmissai- 
l res  aux  revues , qui  y 
1 inscrivent  les  niouvc- 

18  Possessions  fran-I"1™'5  « "'"'“'‘“"î.;  L"'1 

caisps  da  nord  de/s.olde  cst  Pa>ec  ù Iu  fin 
r \frmuc  \ de  chaque  mois  sur  états 

19  Agent  coinptahledes  dressés  JK,r 

h.  ,i..  1rs  mêmes  commissaires 
traites  de  la  marine.  lnx  reïBes>  im|il(uant  ,e 

V décompte  des  sommes 
f qui  reviennent  il  chacun. 
, Ces  états  de  payement 


I sont  émargés  par  les  par* 
\ ties  prenantes. 


\ ties  prenantes. 

CHAPITRE  IV.  — Maistrance,  gardiennage  et 

St  RYEJLLAXCE. 


1 Maîtres  entretenus, 
de  toutes  profes- 
sions. 

2 Maîtres  entretenus 
de  l’administratiou 
des  subsistances. 

3 Divers  agents. 

4 Escouades  de  ga- 
biers de  port. 

5 Escouades  de  gar- 
diennage des  vais- 
seaux. 

6 Gardiens  de  maga- 
sins et  de  bureaux , 
portiers,  rondiers  et 
canotiers. 

7 Goinpagniesde  pom- 
piers. 

8 Préposés  à la  recette 
et  à la  distribution  . 
dans  les  magasins  ,j 
d’objets  confection- 
nés. 


/Voici  les  principaux  ac-\ 
tes  qui  ont  règle  la\ 
solde  des  divers  agents  \ 
payes  sur  ce  chapitre  : \ 


Ea  solde  des  maîtres 
, entretenus  a été  fixée  • 
l par  l’arrélô  du  2!)  fruc-  i 
i tidor  an  xii  (16  septem- J 
Ibre  1804)  et  par  une  or-l 
■donnante  du  12  février I 
11834;  I 

] La  solde  des  escouades] 
/de  gabiers  de  port  et  de\ 
( gardiennage  des  vais-  ) 
\ seaux,  par  une  ordon -/ 
nance  royale  du  1er  juillet I 
J 1831;  I 

I Les  salaires  des  gar-1 
f diens  de  magasins  el  «Ici 
I bureaux  , portiers , ron-  | 
r diers  et  canotiers,  par 
une  ordonnance  du  18 
mars  1818; 

' La  solde  des  compa- 
i gnies  de  pompiers,  par  i 
\ un  règlement  du  17  mars  / 


S'il  s’agit  do 
solde  ou  de 
supplément  h. 


( 1°  Etats  émargés  pour  les  ordonnances  et 
1 mandats  collectifs  ; 
i 2H  Aucune  pièce  pour  les  ordonnances  on 
[ mandats  individuels  portant  décompte. 


S’il  s'agi l de 
fournitures 
d'habillement. 


1 Décisions  , factures  , mémoires  ou  éta 
, t constatant  la  dépense. 


CHAPITRE  V. — Solde  et  uabillfme.nt  des  équi- 
pages CT  DES  TROUPES. 

ÉQEIPAUM. 


Art.  1er.  — Équipages  à terre. 

La  solde  des  officiers  de  la  marine  attachés  aux 
divisions  des  équipages  de  ligne  est  payée,  à la 
lin  de  chaque  mois,  sur  des  états  nominatif*  indi- 
quant les  mutations  qui  ont  eu  lieu  dans  le  cou- 
rant du  mois  échu.  Ces  états  sont  vérifié*  et  vises 
par  le  commissaire  aux  revues,  et  quittancés  par 
te*  conseils  d'administration  au  nom  desquels  ils 
[sont  ordonnancés. 

[ La  solde  des  ofliciers-mariniers  , marins  et 
'mousses  appartenant  aux  petits  états-majors  et 
[an  compagnies  permanentes  et  provisoires,  est 
acquittée  par  mois,  h terme  échu,  sur  des  états 


sunplcnx'ul  de 
jsolne,  suivant  loi 

I corps  auxquels 
lapparticnnenllr*  j 
I officiers;  savoir  : J 

I Ü 1 I 

I Supplément  de  I 

I solde  seulement] 
aux  officiers  de  \ 
f la  marine,  , 
| d'administration j 
L et  de  sanU:.  1 

L 8 A . 1 

I Solde  et  1 

I abonnements  1 
lpa\ables  comme  ' 
1 fa  solde,  aux 
| professeurs  des 
j écoles  d’artillerie 
j et  à ceux  des 
i écoles  i 
/ élémentaires.  / 


f Etals  nominatifs  arrêtés  par  les  corn 
missaircs  aux  revues  et  quittancés  par  les! 
conseils  d’administration  ou  par  les  coin 
mandants  de  détachements  ; IfifldlU  état 
/ comprenant,  avec  la  solde,  les  indemnitt 
diverses  accordées  aux  officiers,  selon  leur 
i grade,  et  les  abonnements  de  toute  nature 
1 payables  comme  la  solde. 
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ANALYSE  DO  MODE  D'ADMINISTRATION  , 

de  comptabilité  et  de  payement. 


PIÈCES  A PRODUIRE  ACX  PAYEURS  DO  TRÉSOR  , 

à l'appui  des  ordonnances  et  mandais  de  payement. 


I 


d'effectifs  dressés,  Yisès  et  quittances  comme  il  est  \ 
dit  ci-dessus.  \ 

j Dans  chaque  division,  le  guarticr-rnaltre  tient  j 
le  contrôle  general  des  officiers , officiers-mari- 
niers et  marins  employés  à terre,  et  le  double  rie 
ce  contréle  est  tenu  dans  les  bureaux  des  commis- 
saires aux  revues,  qui  suivent  les  mouvements 
d'après  les  états  qui  leur  sont  remis,  tuus  les  cinq  i 
jours,  par  les  conseils  d'administration.  I 

A la  fin  de  chaque  trimestre,  le  commissaire  I 
aux  revues  fait  l'appel  de  tous  les  ofliciers-ma- 1 


OFYICIERV  \ 
MARINIERS  ET  \ 
MARINS.  \ 


Ii itiiers  et  marins  présents,  pour  s'assurer  del 
l'exactitude  des  contrôles,  et  il  reçoit  à cet  effet  I 


des  feuilles  d'appel  contenant  les  noms,  les  grades! 
fct  les  mouvements  des  hommes  présents;  on  lui 
iremet , en  outre , la  liste  des  malades  ou  des! 
absents,  avec  l'indication  des  causes  d'absence.  \ 
L'ordonnance  du  11  octobre  1830  autorise  ces  ad- ; 
ministrateurs  à passer  des  revues  inopinées  toutes' 
les  fois  qu'ils  le  jugent  nécessaire.  I 

i Immédiatement  après  la  revue  trimestrielle,  lesl 
conseils  d'administration  remettent  aux  commis-l 
'saires  aux  revues  des  feuilles  nominatives  del 
journées,  constatant  les  mutations  survenues  dansl 
Ses  états-majors,  petits  ctats-majors,  et  dans  les  I 
compagnies,  et  indiquant  le  nombre  de  journées- 1 
donnant  droit  aux  allocations  de  toute  espèce , | 
pour  le  trimestre  échu. 

| Ces  feuilles  sont  comparées  avec  le  contrôle 
ienu  par  le  commissaire  aux  revues,  et  servent  h 


s i". 

Solde  de* 
officiers- 
marinier*, 
marins,  etc.  | 
8 *• 

Hautes  payes 
journalières: 
entretien  de  la 
musique  ; frais 
d'or  o 1rs 
d'escrime  et  de 
natation  ; 
exercices  du  tir 
et  autres 
dépenses 
accessoires. 


1 établir  la  revue  generale  de  comptabilité  qui  fixe 
le  droit  des  divisions,  et  de  laquelle  on  déduit  les  , 


la-compte  qui  ont  été  payés  pendant  le  trimestre. 


Équipage e à la.  mer. 


La  composition  et  la  solde  des  équipages  em- 
barqués ont  été  réglées  par  les  ordonnances 
(les  17  mars  et  iô  juin  18iA,  et  par  celles 
des  i*'  mars  Igsi.  11  octobre  et  S9  décembre 
1836  et  15  août  1838. 

I.a  solde  des  officiers  et  des  marins  embarqués 
est  pavee  a la  fin  de  chaque  mois  pour  ceux  qui 
-ont  présents  dans  les  ports,  sur  étals  d'effectif 
portant  le  nombre  et  le  décompte  de  journées, 
dresses  par  les  conseils  d'administration  de  bord, 
vérifiés  et  vises  par  le  commissaire  aux  revues  et 
acquittes  par  ies  membres  du  conseil  d’adminis-' 
traiion. 

I Lorsque  des  braiments  sont  destines  pour  des 
mers  lointaines,  il  est  pave  des  avances  dont  lu 
quotité  est  determince  d'après  la  duree  présumée 
de  chaque  campagne  Ensuite  les  capitaines  sont 
autorises  à demander  des  b-eonitiie  pour  lesl 
étals-majors  et  les  équipages  aux  administrations 
'coloniales  ou  aux  consuls  français  à l'etranger , 
qui  s'en  remboursent  par  des  traites  sur  le  cuis, 
-ier  central  agissant  pour  le  compte  de  l'agent 
Comptable  des  traites  de  la  marine.  La  régulari- 
sation de  ces  dépenses  s’effectue  tant  par  lé  dé- 
comptage des  rôles  que  sur  les  pièces  fournies 
par  les  agents  qui  ont  fait  effectuer  les  payements 
Mes  a-couiple. 

| Aux  termes  de  l'ordonnance  royale,  du  31  mai 


RATmESTS 
A VOILES. 


DtUimdMi  de 
guerre. 


Goélettes, 
cutters,  etc.,  île 
ti  ,1  H idem. 
i Batiments  «le 
Mouille. 


BdfimentÊ 
de  Iraniporl. 

Corvette  de 
charité. 
Ga  bores. 


[ Etats  d’effectif  dressés 
i par  mois,  à terme  échu, 


. par  moi»,  u cwih, 

«arrêtés  par  les  commis-! 
„ , . , J saires  aux  revues  et  quitn 

Pour  la  solde.  < i^nrvs  par  les  conseils, 
I d'administrat.  des  corps,! 
F nu  par  les  commandants 
\de  détachements. 


Pour  le*  ( Décisions,  factures  oili 

dépense*  < états  constatant  la  dé- 1 

accessoires.  \ pense. 


Yai**eaux. 
Frégates. 
Corvette*  de  , 
guerre. 

Corvette* -aviso* 
de  |6  bOMCfa» 
à feu. 

Brick»  de  itt  à 
il)  idem. 
Bricks avisos  \ 
de  <0  i Hem. 


Pour  ies  payements  individuels  : 


Le  mandat  porte  décompte,  et  il  n’y  a, 
pas  de  pièces  à produire. 


> UC  1U  i rlem. 

I Canonnière**  , 
J brick*  de  S idem,  t 


Pour  les  payements  collectifs  : 

1°  S'il  s’ agit  d’à-compte,  des  états  d ef- 
fectif 

*>  S’il  s'agit  du  solde  de  l’exercice,  des 
états  nominatifs  portant  décompte. 
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BATI M FATS  A 
VAPEUR. 

Bâtiments  i 

1838,  portant  règlement  sur  la  comptabilité  pu-l Erolè "navale  en  J 
blique,  toutes  les  pièces  justificatives  des  dépenses  1 rade  île  lires! 
acquittées  par  traites  sont  soumises  au  contrôle  J (vaisseau 
de  la  cour  (les  comptes  avec  le  compte  de  gestions  rorion). 
annuelle  de  l'agent  comptable  des  traites  de  la  l Bitinents  en 
marine.  I 

Bâtiments  on 
commission 
de  port. 
Bâtiments  de 
servitude. 


/ OFFICIERS. 
Solde  des 
officiers,  et 
1 abonnements 

Art.  2 .—Artillerie  de  la  Marine.  I payables  comme, 
Art.  y— Infanterie  de  la  Marine.  1 **  soldc* 

La  solde,  la  comptabilité,  le  mode  de  payement! 
dés  officiers,  sous- officiers,  canonniers  et  ouvriers  I nrr„IBt. 
de  l'artillerie,  et  des  officiers,  sous- officiers  et  / ET  soldats. 
soldats  de  l’infanterie,  sont  absolument  les  mêmes  0 

lue  dans  le  département  de  la  guerre.  Ces  corps  J solde”  des  sous- 
..  — . — officiers. 


sont  sous  le  contrôle  .administratif  des  commis- 
saires aux  revues,  qui  remplissent  à leur  egard 
les  fondions  attribuées  aux  sous-intendants  mi 
litaires. 


Art.  Gendarmerie  maritime. 

Cinq  compagnies  de  gendarmerie  maritime  sont 
maintenant  affectées  au  service  des  ports  et  ar- 
senaux ; elles  ont  été  mises  à la  charge  de  la 
marine  depuis  le  1er  janvier  1813.  Sous  le  rap- 
port de  la  solde,  des  indemnités  diverses,  de 
l'habillement  et  de  la  comptabilité,  elles  sont  en 
liérement  assimilées  aux  compagnies  de  gendar- 
merie départementale,  et  sont  soumises  aux  or- 
donnances qui  régissent  le  service  de  ces  corps 
sous  la  surveillance  administrative  des  commis- 
saires aux  revues. 

Art.  5. — Compagnie  de  discipline. 

La  compagnie  de  discipline  reçoit  les  marins, 
les  artilleurs  et  autres  militaires  dont  la  conduite 
était  d’un  mauvais  exemple  dans  les  corps  dont 
ils  font  partie. 

En  arrivant  dans  cette  compagnie,  ils  perdent 
leurs  droits  à la  solde  spéciale  dont  ils  jouissaient. 


canonniers, 
ouvriers 
rl  soldats. 

S 

, Hautes  payes, 
i frais  de  musique 
\ et  dépenses 
\ accessoires 

I 


Etats  nominatifs  arrêtés  par  les  eom 
missaires  aux  revues  et  quittancés  par  les! 
conseils  d'administration  des  corps  ou  par 
les  commandants  de  détachemenis  ; lesdits] 
étals  comprenant , avec  la  soldc , les  in- 
demnités diverses  accordées  aux  officiers, 
selon  leur  grade,  et  les  abonnements  déj 
.toute  nature  payables  comme  la  solde. 


Pour  la  solde  : états  d'effectifs  drqgsés 
par  quinzaine  et  i l'avance,  arrêtés  par  les 
commissaires  aux  revues  et  quittances  parj 
îles  conseils  d'administration  des  corps,  ou 
'par  les  commandants  de  détachements  : 

IPour  les  dépernes  accessoires  : déci- 
sions , factures  ou  états  constatant  la  dé— | 
pense  (t). 


OFFICIERS. 

Solde  des 
officiers  et 
abonnements 
payables  comme 
la  soldi 


/ Etats  nominatifs  arrêtés  par  les  com 
[ missaires  aux  revues  et  quittancés  par  le 
1 conseils  d’administration  des  corps,  du  par 
/les  commandants  de  détachements;  les- 
\ dits  états  comprenant,  avec  la  solde,  les 
/ indemnités  diverses  accordées  aux  offi-l 
f ciers,  selon  leur  grade,  et  les  abonnements 
\ de  toute  nature  payables  comme  la  soldc 


(1)  Indépendamment  de*  justifications  indiquées  ci-dessus  comme  devant  être  produites  aux  payeurs,  une  eipédilM»  des 
revue*  trimestrielles  présentant  le  relevé  détaille  des  journées  par  grade  et  par  position  dans  chaque  grade, , avec  ic 
décompte  en  deniers  des  totaux  par  espèce  de  Journées,  est  adressée,  chaque  année,  au  Ministre  de*  finances,  pour  eire 
transmise  à U cour  des  comptes  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  clôture  financière  de  l’exercice  auquel  les  re' ues  se 
rapportent,  — ('.elle  disposition  est  conforme  aux  réglements  du  département  de  la  guerre,  dont  les  principes  régissent 
aussi  de  plein  droit  les  troupes  de  la  marine. 
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et  ne  touchent  plus  que  la  solde  des  disciplinaires  J 
de  l'armée  de  terre.  \ 

Le  payement  de  la  solde  et  des  indemnités  ducs  \ , 

aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  coin-  soi  s -officiers 
jpagnie  de  discipline  est  soumis  aux  mêmes  for-  j ET  soldats. 
mailles  que  celles  qui  sont  prescrites  pour  les  f « icr. 
utres  troupes  de  la  marine.  f Solde  de» 

V sous-officiers, 

F gendarmes. 

Art.  6.— Sous-officiers  et  gardes-chiourmes.  ( *p!îrd*s  * 

I La  force  des  compagnies  de  gardes-chiourmes  t «■'«“J1*** 
se  règle  sur  le  nombre  des  condamnés  qui  exis-l  )iau£*  payes 
Iriit  dans  les  bagnes.  La  solde  des  smis-oflicicr&l  ei  dépensés 
et  soldats  qui  en  font  partie  est  payée  à l’avance,  1 accessoires. 


Art.  G.— Sous-officiers  et  gardes-chiourmes.  \ 

I La  force  des  compagnies  de  gardes-chiourmes  i 
se  règle  sur  le  nombre  des  condamnés  qui  exis-l 
lent  dans  les  bagnes.  La  solde  des  sous-ofliciers  I 
et  soldats  qui  en  font  partie  est  payée  h l’avance,  1 
de  quinzaine  en  quinzaine,  sur  états  d’effeelif,  1 
comme  cela  se  pratique  dans  l'artillerie,  et  le  ] 
commissaire  aux  revues  est  charge  de  suivre 
{toutes  les  opérations  administratives  de  ces  corps,  f 
[pour  lesquels  il  est  aussi  dressé  des  revues  de  / 
liquidation  à la  fin  de  chaque  trimestre.  I 


I Pour  ta  solde.  : Etats  d’effeelif  dresses 
Jpar  quinzaine  et  à l'avance,  arrêtés  par  les 
f commissaires  aux  revues  et  quittances  par 
I les  conseils  d'administration  des  corps,  ou 
par  les  commandants  de  détachements,  j 
i Pour  les  dépenses  accessoires  : déc  H 
Isions,  factures  ou  états  constatant  la  dé  1 
lpense. 


Art.  7. — Habillement  des  équipages. 

Dans  le  cours  des  trente  dernières  années,  il  a 
Jlé  pourvu  de  trois  manières  differentes  à l’habil-'i 
lement  des  équipages  des  bâtiments  de  guerre. 

Le  premier  mode  consistait  à traiter  les  hommes 
do  mer,  dans  la  marine  militaire,  comme  on  le 
fait  dans  la  marine  commerciale.  Ainsi , on  leur 
{payait  l’intégralité  de  leur  solde,  sauf  à les  laisser 
eux-mêmes  se  procurer,  h prix  débattu,  tous  les 
effets  d’habillement,  ensemble  ceux  de  linge  et , 
[chaussure,  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin  pour 
porter  ou  pour  maintenir  leur  sac  au  complet.  Ce 
[mode,  suivi  jusqu’à  la  formation  des  équipages  de 
haut  bord  en  1805  et  I80*i,  à l’envisager  sous  l’u- 
nique rapport  de  la  comptabilité,  était  fort  simple. 

Il  fut  écarté  comme  inconciliable  avec  une  bonne 
tenue  militaire.  I 

Le  second  système,  emprunté  des  troupes,  a' 
été  la  masse  d'habillement.  Après  une  expérience / 
longue  et  réitérée,  malgré  les  plus  grands  efforts,/ 
tant  de  la  part  de  l'administration  que  de  la  part 
des  officiers,  il  a fallu  abandonner  ce  régime  re- 
connu antipathique  aux  marins  et  à leurs  familles. 

Lu  combinaison  qui  a prévalu  et  qui  régit  au- 
jourd'hui l’habillement  est  une  sorte  de  combinai- 
son mixte.  Son  principal  avantage  (car  elle  ne  se 
recommande  pas,  on  doit  en  convenir,  par  la  sim-  ' 
plicité  d’exécution  sous  le  rapport  des  écritures) 
lest  d'avoir  su  respecter  ce  principe  depuis  long- 
temps passe  en  forme  de  croyance  et  d’habitude 
■dans  la  population  maritime,  savoir  que.  dans  la 
marine  militaire,  la  solde  du  maldot  c’est-à-dire 
toute  sa  paye  au  service  lui  appartient  en  propre,  j 
'de  même  que  ses  salaires  lui  appartiennent  plei -/ 
.neuient  lorsqu’il  navigue  pour  le  commerce.  ' 


Payements  relatifs  aux  personne*. 

Si  le  mandat  est  individuel,  il  porte  décompte,  et  il  n’y 
a pas  de  pièces  à produire. 

Si  le  mandat  est  collectif,  fournir  à l’appui  un  état  no-, 
minatif  émargé,  portant  egalement  décompte. 

I Payements  relatifs  à l’habillement  et  a divers  autres  frais; 
savoir  : 

AU  NOM  DES  FOURNISSEURS  ET  CRÉANCIERS  DIVERS.  j 

Premier  à-compte. 

> Copies  ou  extraits,  dément  certifiés,  des  marches,  sou- 
missions. procès-verbaux  d'adjudioution , ou  decisions  mi- 
nistérielle*. 

A-compte  subséquents. 

Aucune  pièce;  on  relatera  seulement  les  productions  déjà 
faites  et  les  à-compte  déjà  payés. 

Payement  pour  solde  du  service  fait  (I). 

1°  Récépissés  ou  certificats  de  livraison,  relatant  les 
dates  des  recettes  définitives; 

2°  Procès-verbaux  de  réception,  tontes  les  fois  que  les 
[certificats  de  livraison  imposeront  des  conditions  qui  ne 
/pourront  être  constatées  par  aucune  des  pièces  précédentes/ 


(i)  On  devra  toujours  rappeler,  dan»  l'ordonnance  ou  mandai  pour  solde,  par  dates  et  numéros,  les  payements  déjà  faits 
et  applicables  à celle  créance.  — Celte  observation  s'applique  à toutes  les  dépensés  de  fournitures  rappelées  dans  le  cours 
du  présent  travail.  . 
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i°  Frais  <f<» 
confection. 


| Voici  comment  on  s'est  efforcé  de  concilier  cc\ 

[•rincipe,  d'unt  part,  avec  lea  intérêts  bien  coin-  \ 
liris  du  matelot;  de  l'autre,  avec  les  conditions  \ 
jd'unc  bonne  tenue  et  les  garanties  de  la  discipline.  \ 

Au  lieu  de  laisser  les  marins  acheter  eux -mêmes, 
au  prix  de  détail,  des  effets  d’habillement,  de  qua- 
lité médiocre,  sans  uniformité,  plus  ou  moins  mal 
[confectionnés,  l'administration  se  chaî  ne  de  tout 
fa  ire  acheter  et  confectionner;  mais  ces  effets  lie  sont 

tons  délivrés  aux  marins  par  forme  d'abonnement 
uvco  réduction  lixe  de  leur  pave,  comme  cela  sc 
pratiquait  sous  le  régime  de  la  niasse  : on  leur 
délivre,  à l'arrivée  du  quartier,  les  parties  d'ha- 
billement qui  leur  manquent,  et  lu  valeur  en  est 
[précomptée  successivement  dans  tme  proportion 
convenable  sur  leur  solde.  Tout  le  surplus  du  dé-, 
compte  de  solde  leur  csl  acquis  et  leur  est  payé' 
en  deniers. 

La  comptabilité  de  l'habillement  est  confiée  aux 
conseils  d'administration  , qui  en  présentent  les, 
résultats  dans  les  feuilles  dressées  spécialement!  **  Menus  achat; 
pour  cet  objet,  et  qui  indiquent  le  montant  des' 
retenues  exercees  sur  la  soldé  de  chaque  officier- 
marinier  et  marin,  ainsi  que  la  valeur  des  cffels| 
fournis  pendant  le  cours  du  trimestre,  et  la  ba- 
lance, soit  au  débit  de  chaque  individu,  soit  à son 
[crédit. 

j Hans  le  premier  cas,  la  dette  du  marin  est 
reportée  sur  le  trimestre  suivant,  et,  dans  le  se- 
cond cas,  il  reçoit  immédiatement,  connue  il  a 
• té  dit  plus  haut,  le  décompte  de  ce  qui  lui  re- 
vicnL 

I Cette  comptabilité,  qui  est  un  accessoire  de  la 
solde,  se  régularise  par  la  revue  générale  de  li- 
quidation ; elle  est  soumise  à la  vérification  du 
c ommissaire  aux  revues. 

Art.  8. — Habillement  de  l'artillerie  de  marine. 


au  son  dks  conseils  d*  administration  des  éouipicts. 

! Liais  dressés  par  les  conseils  d’adminls 
t talion  et  visés  par  les  commissaire; 
aux  revues. 


[ Certificats  de  livraison  , 
t moires. 


factures  nu  nié 


Art.  0.— Habillement  des  troupes  d'infanterie  de 
la  marine. 

Art.  10.— Habillement  de  la  compagnie  de  disci- 
pline. 

Art.  11.— Habillement  des  compagnies  de  gardes-  , 
chiourmes. 

Art.  12 .—Frais  de  casernement. 

Equipages  de  ligne, 
ltegimcn!  «l'artillerie. 

Troupes  d'infanterie. 

Compagnie  de  discipline. 

; Gardes-chiourmes. 

Les  dépenses  d'habillement  et  «la  casernement 
des  troupes  «le  la  marine,  et  celles  relatives  au 
casernement  des  équipages,  sont  faites  sous  la 
surveillance  des  commissaires  aux  revues,  et  sou- 
mises aux  régies  suivies  b l'égard  de  l'armée  de 
terre  par  le  departement  de  la  guerre. 

Chaque  annee,  un  inspecteur  générai  est  en- 
voyé dans  les  ports  pour  vérifier  les  operations 
des  commissaires  aux  revues,  s'assurer  si  les  dé-. 


Payements  relatifs  aux  personnes. 

Si  le  mandat  est  individuel,  il  porte  décompte,  et  il  n'y  al 
pas  de  pièces  ii  produire. 

Si  le  mandat  est  collectif,  fournir  it  i'appni  un  état  nomi- 
natif émargé,  portant  également  décompte. 

Payements  relatifs  au  casernement  des  équipages,  ani- 
masses des  troupes  et  à divers  frais  communs,  savoir  :| 

Au  NO*  DES  FOURNISSEURS  ET  CREANCIERS  DIVERS. 
Premier  à-compte. 

/ Copies  ou  exiraits,  dûment  certifiés,  des  marchés,  sou 
missions,  procès-verbaux  d'adjudication  ou  decisions  iuinis-| 
rielles. 

A-compte  subséquents. 

Aucune  pièce  ; on  relatera  seulement  les  productions  déjà 
faites  et  les  à-compte  déjà  payés. 

Payement  pour  solde  du  service  fait. 
t»  Récépissés  ou  certificats  de  livraison,  relatant  les  dates! 
îles  recettes  définitives  ; 

•*>  Procès-verbaux  de  réception,  toutes  les  fois  que  lesj 
certificats  de  livraison  imposeront  les  conditions  qui  ne 
pourront  être  constatées  par  aucune  des  pièces  precedentes. 
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vivres  de  la  marine.  La  valeur  en  est  remboursée 
à ec  service  sur  les  fonds  «les  hôpitaux. 

La  viande  est  livrée  directement  aux  hôpitaux, 
d’après  les  prix  stipulés  dans  les  marchés  passes 
'par  les  soins  de  l'administration  des  vivres. 

Les  autres  denrées  sont  achetées,  soit  par  adju- 
dications, soit  sur  les  marches  des  villes,  à me- 
sure «les  besoins  journaliers. 

Sont  étalement  achetés  par  adjudication  : 

Les  drogues,  médicaments,  vases  et  ustensiles 

de  pharmacie; 

Le  linge  à pansement  et  la  charpie  ; 

Les  bandages  herniaires; 

Les  instruments  de  chirurgie , 

Kt  les  objets  de  mobilier. 

Traitement  des  malades  nous  des  hôpitaux  \ 

MARITIMES.  I 

: 1°  En  France. 

Les  marins,  militaires  et  agents  de  la  marine 
'ayant  droit  d être  traites  aux  frais  do  l’Etat  sont 
reçus,  savoir  : 

bans  les  hôpitaux  militaires,  aux  prix  de  jour- 
nées auxquels  sont  admis,  dans  les  hôpitaux  mari- 
times, les  individus  appartenant  à l’armée  de 
(terre.  Le  remboursement  des  avances  respective- 
ment faites  par  chaque  ministère  a lieu,  autant 
que  p«>ssiblc,  par  trimestre. 

Dans  les  hospic«*s  civils,  sur  l'autorisation  <l«‘s 
administrateurs  de  la  marine,  ou,  k défaut,  sur 
« elle  des  intendants  militaires,  aux  prix  résultant 
(«les  abonnements  passés  par  le  ministère  de  la 
(guerre  avec  les  commissions  administratives  pour 
le  traitement  des  militaires.  Le  payement  en  est 
ordonnancé,  soit  dans  les  ports,  soit  à Paris,  sui- 
vant la  demande  des  hospices. 

2®  Hors  de  France. 

A la  nier,  les  équipages  sont  soignes  par  les 
(chirurgiens-majors  aes  bâtiments,  auxquels  des 
coffres  de  médicaments  sont  fournis  par  les  phar- 
macies centrales  «les  ports. 

I Dans  U*  relâches,  il  est  pourvu  au  remplace- 
ment des  médicaments  par  des  achats  qui  s«*  font 
avec  le  concours  des  administra  lions  coloniales  ou 
des  consuls. 

) Les  malades  sont  reçus,  aux  frais  de  la  marine, 
dans  les  hôpitaux  «les  colonies  française*  ou  étran- 
Igères,  toutes  les  fois  que  la  nature  des  affections 
l'exige,  ou  lorsque  les  bâtiments  doivent  station- 
ner dans  les  mêmes  parages  pendant  assez  long- 
temps. 

CHAPITRE  VII. —Vivres.  \ 

Art.  1er.— Appointements  et  frais  divers.  i 


PIÈCES  A PRODUIRE  AUX  PAYEURS  DU  TRÉSOR, 

à l’appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


I Etats  nmninati 
Iminislraleiirs  «lei 


latifs  portant  décompte  et  certifiés  par  1rs  a«l- 
«les  hospices  où  les  malades  ont  été  traités. 


J Extraits  dûment  certifiés  des  décisions  qui  autorisent 
{la  dépense. 


Aut.  w .—Appointements  et  fiait  divers,  I KUts  émargés  pour  1rs  ordonnances  et  mandats  eol 

r •_  , -■ ...i, . ï"  Aucune  pièce  pour  les  ordonnances  ou  mandats  indi 

Le  service  des  subsistances,  autrefois  organise  . , . .i,.,., 1 

en  administration  spéciale,  est  actuellement  régi  l' ‘duels  portant  décompte, 
par  les  ordonnances  du  13  décembre  1830  et  du  1 
'J:(  septembre  1855.  J 

i Les  administrateurs  des  subsistances  dans  les/ 
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PIÈCES  A PRODUIRE  Al  A PAYEURS  DU  TRÉSOR, 

à l’appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


puits  sont  chargés  de  la  recette,  conservation, 
manipulation  et  délivrance  dis  vivres;  ils  con- 
-Durent  à la  passation  des  marchés  et  adjudicu' 
lions  qui  les  concernent,  dirigent  les  travaux  des 
ateliers  des  subsistances,  et  comptent,  dans  la 
forme  établie,  des  recettes  et  dépenses  en  ma- 
tières. 

| Parmi  les  agents  chargés  des  vivres,  tant  h bord 
des  bâtiments  de  l’Etat  que  dans  les  cayennes  et 
îles  bagnes,  18  premiers  commis  seulement  sont 
entretenus;  les  autres  préposes  ne  reçoivent  de 
[solde  que  pendant  le  temps  qu’ils  sont  employés. 
Cette  suide,  fixée  par  decision  ministerielle  du 
pi  septembre  18.17,  se  compose  de  35  francs  par 
mois  qui  sont  payés  sur  le  fonds  du  chapitre  V, 
Solde  et  habillement  des  équipages  et  lies  troupe*, 

■i  l de  suppléments  et  compléments  de  solde,  pnv 
purtionnes  à l’importance  des  fonctions,  oui  sont 
[acquittés  sur  les  fonds  du  chapitre  VII,  Vivres. 

I Des  frais  de  bureau  en  argent  sont  alloués  aux 
(agents  en  chef  du  service  des  vivres  dans  les  ports, 
jet  aux  commis  comptables  des  bâtiments  et  éta- 
blissements. 

Art.  2.—  Achat*  spéciaux  de  rations  dan s les\ 
lieux  où  il  n’existe  pas  d’établissement * 
des  vivres. 

Ces  achats  sont  nécessités  : 

1°  Par  les  fournitures  de  rations  ou  denrées 
partielles  faites  aux  bâtiments  de  l’Etat,  qui  re- 
lâchent dans  les  petits  ports  où  il  n’existe  point 
de  magasins  des  subsistances;  ces  fournitures 
éventuelles  et  peu  importantes  sont  réglées  avec 
le  concours  des  commissaires  des  classes,  en  vertu  i 
de  marchés  spéciaux  passes  par  adjudication  et  J 
.■pprouves  par  le  Ministre; 

2°  Par  les  fournitures  faites  des  magasins  des| 
subsistances  militaires,  tant  en  France  qu’à  Alger 
t dépendances,  aux  marins  et  aux  troupes  de  la 
marine.  La  valeur  de  ces  fournitures  est  rembour 
•e  au  departement  de  la  guerre  qui  eu  fait  l’a  | 
vancc. 

\rt  3 .—Achats  généraux  de  denrées  et  d’objslA 
relatifs  à la  composition  des  rations. 

Les  achats  de  vivres  en  France  ont  été  faits, 
«in®  exception,  par  des  adjudications  sur  soumis- 
sions cachetées. 

Les  blés  achetés  pour  le  service  de  la  marine 
devant  être  rendus  dans  les  lieux  où  ils  se  con- 
somment, occasionnent  des  frais  de  transports  cil 
des  déchets  qui  en  augmentent  le  prix.  Une  partie! 
de  ces  blés,  destinés  à la  falnicalion  du  biscuit, 
doit,  en  outre,  être  d’une  qualité  supérieure. 

Le  pain,  le  biscuit,  les  salaisons,  les  conserves 
de  viandes  et  de  légumes,  sont  préparés  dans  l'in- 
térieur des  etablissements  des  subsistances,  et 
l'administration  s'occupe  sans  relâche  du  soin 
d améliorer  ces  fabrications. 

Achats  faits  a l'extérieur  pour  le  ravitaillf.- 

MK.NT  DES  STATIONS. 

Ouoiqne  les  prix  des  denrées  achetées  dans  les  ' 
colonies  et  dans  les  pays  etrangers  soient,  en  gé-  t 
néral,  plus  élevés  ^te  ceux  des  mêmes  denrées/ 


Premier  h compte. 

Copies  ou  extraits,  dûment  certifiés,  des  marchés,  soumis-^ 
sions  ou  procès-verbaux  d’adjudication  , devis , tarifs  , far 
turcs  ou  décisions  ministerielles;  et  s’il  s’agit  d'achats  a; 
exécuter  par  commission  , sur  les  marches,  la  seule  autori- 
sation de  l’administration  de  la  marine. 

A-compte  subséquents. 

Aucune  pièce;  mais  on  doit  relater  dans  te  mandatiez 
productions  déjà  faites  et  les  à-compte  déjà  payés. 

Payement  pour  solde  du  service  fait. 

I"  Hccépissés  ou  certificats  de  livraisons  relatant  les  da- 
tes des  recettes  definitives  ; 

2“  Procès-verbaux  de  réception  , toutes  les  fois  que  lesl 
certificats  de  livraison  indiqueront  qu’ils  imposent  des  con- 
ditions spéciales  qui  ne  pourront  être  constatées  par  aucune 
ides  pièces  précédentes. 
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'ressortant  des  achats  faits  en  France  , plusieurs 
■considérations  justifient  le  système  d’achats  ü l’ex- 
térieur , et  l’augmentation  de  dépenses  qui  parait 
'en  résulter  au  premier  aperçu  est  bien  atténuée 
[par  l’économie  des  frais  de  transport  et  de  condi- 
tionnement des  vivres  qu’il  aurait  fallu  envoyer 
aux  stations;  ces  frais  se  seraient  élevés,  pour 
1838,  ù près  de  1,2Ü0,00<>  francs.  D’un  autre  côté 
1res  envois  lointains  ne  pouvant  être  réglés  avec 
toute  la  précision  désirable,  il  en  résultait  que 
souvent  les  bâtiments  manquaient  de  vivres  et  ne 
pouvaient  remplir  leur  mission,  ou  que  les  appro- 
visionnements, arrivant  intempestivement,  étaient 
(déposés  en  magasin  et  se  détérioraient  sous  la 
(température  chaude  et  humide  des  tropiques.  Les 
achats  dans  les  colonies  et  les  pays  étrangers  re- 
médient il  ces  inconvénients,  et  ils  sont  favorables 
aux  équipages,  qui  peuvent  recevoir  des  vivres 
frais  dans  presque  toutes  les  relôrhes. 

Art.  A.— Dépense*  accessoires.  \ 

Ces  dépenses  se  composent  : _ \ 

i°  Des  achats  d’effets,  meubles  et  ustensiles  | 
pour  les  bureaux  des  subsistances  dans  les  ports,  t 
pour  le  service  des  magasins,  ainsi  que  pour  la 
contenance  et  la  distribution  des  vivres  à bord  des 
jbatiments  de  l’Etat.  Ces  achats  sont  en  majeure 
'partie  le  résultat  d’adjudications; 

2°  Des  frais  et  des  transports,  par  roulage  ou 
'par  les  rivières  et  canaux,  que  nécessitent  les  en- 
vois de  vivres  des  lieux  d'achat  dans  les  ports  de 
Consommation  ; 

3°  Des  salaires  d’ouvriers,  en  France  et  à la 
(Martinique,  pour  les  fabrications  de  pain,  biscuit,  l 
salaisons,  été.,  pour  les  mouvements  des  denrées,  V 
dans  l’intérieur  des  magasins,  les  soins  à donner  à { 
leur  conservation,  et  leur  livraison  aux  consom-i 
ma  leurs  ; 

4°  Des  frais  de  chargements  et  déchargements l 
par  voitures  dans  les  ports  où  les  etablissements! 
des  subsistances  sont  éloignés  des  quais,  des  frais  1 
jde  mouture  des  blés,  et  des  travaux  pour  confec-  I 
lion  et  réparation  d’ustensiles  à prix  ferme  ; 

5°  Des  droits  de  douane,  de  circulation,  d'octroi  l 
et  de  canaux,  suc  les  denrées  qui  en  sont  passi-  I 
blés;  des  indemnités  à payer  aux  élèves  des  sub- 
sistances pour  leur  travail  annuel,  et  aux  commis 
embarquants,  pour  bonne  gestion  ; enfin  de  quel-  I 
ques  menues  dépenses  non  suscesptibles  d êlre  I 
classées  ailleurs.  / 

CHAPITRE  VIII. — ' Travaux  du  matériel  havàl.\ 
(Ports.)  \ 

IM  SECTION.  — SALAIRES  D’OUVRIERS.  j 

1 Art.  1rr  —Contre -maîtres,  ouvriers,  etc.  I 
Art.  2.— Dépenses  accessoires.  Frais  de  charrois\ 

I V intérieur  des  ports  ; façons  d'ouvrages  ) 

! hors  des  ports  ; frais  de  levée  et  de  congédie- 1 
! ment  d'ouvriers,  etc.)  I 

Les  agents  payés  sur  les  fonds  du  chapitre  VIII 
sont  employés  dans  les  arsenaux  ù la  construction 
et  à l’armement  des  bâtiments  de  guerre,  au  mou-  j 
ventent  et  à la  mise  en  œuvre  des  matières.  / 


3 t,r  / Copies  ou  extraits,  dûment  certifiés J 
Arhau  de  J des  marchés  , soumissions  ou  procès^ 
‘ meubles  J verbaux  d'adjudication , devis  , tarifs,  faiH 
ei  d'ustensiles.  \ tares  ou  mémoires. 


s 2 / i«  Lettre  de  voiture  dûment  déchar- 

Frais  | gée. 

de  transport.  ( 2°  Certificat  de  vu  arriver. 

Pour  tes  travaux  à la  journée: 

[ !•  Aucune  pièce  pour  les  mandais  indi- 

8 3.  I vidoels , portant  décompté  ; 

Frai*  \ 2°  Etats  nominatifs  , portant  également 

de  manutention.  • décompté  , pour  les  mandats  collectifs. 

( Salaires  et  \ 

travaux  i pour  je4  travaux  à l'entreprise: 
a 1 entreprise.)  I 

f Procès-verbaux  ou  certificats  constatant 
* les  travaux  faits , et  le  décompté  des  som-j 
*•  mes  à payer  en  conséquence. 

8 4.  . 1°  Extraits , dûment  certifiés  , des  déH 

Droit*  de  douane  j cisions  qui  autorisent  la  dépense  ; 

cl  d’octroi,  « ou  Mémoires  , factures  ou  états  de  li- 
( qui<talion  tifs  droits  acquis. 


I Payement,  individuel,- 

Le  mandat  porte  «Iceoniple,  et  il  n'y  a 
i pas  de  piiVe  à produire. 
s 1 Payement t colleclift. 

A la  journée.  < 1“  S'il  s'agit  d'fi-compte  , états  nnméra- 

1 tifs  ; 

I f S'il  s'agit  du  mois  entier , états  no-; 
[ minatifs  portant  décompté  et  rappelant 
\ tous  les  ouvriers  ou  condamnés  «lui  ont 
\été  employés  pendant  le  mois. 

e j / Procès-verbaux  ou  certificats  constatant 
A r entreprise.  ! le  «lettré  d'avancement  île  l'ouvrage  . et  les; 

\ sommes  ii  payer  en  jpnsequence.  I 
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Les  travaux  du  ressort  de  la  direction  des 
constructions  navales  sont  exécutés,  sous  les  or- 
dres des  officiers  du  génie  maritime,  par  des  ou- 
vriers employés,  soit  a la  journée,  soit  à la  tâche, 
d'après  des  tarifs  spéciaux.  Ces  tarifs,  rédigés  pâl- 
ies ingénieurs  des  constructions  navales,  n’ont 
cours  qu'aprés  qu'ils  ont  été  adoptés  par  le  con- 
seil d'administration  du  port,  examinés  par  le 
conseil  des  travaux  de  la  marine  à Paris,  et  sanc- 
tionnés par  le  Ministre. 

Aucun  des  ouvrages  relatifs  à la  construction 
ou  ;i  la  réparation  des  bâtiments  de  guerre  n'est 
confié  à des  eutreprises  particulières  a forfait. 

IIe  SEOTIOn . — ACHATS  DI  MATléaSI. 

Art.  1er — Boit  de  construction  et  aulret. 

Art.  î.— Machines  à vapeur  et  autres. 

Art.  3.— Métaux. 

Art.  4.— Chanvres , toiles  à voiles  et  autres. 
Art.  5. — Matières  résineuses , matières  grasses , 
colorantes  et  combustibles. 

Art.  6. — Ameublement  et  couchage  à bord. 

Art.  7. — Marchandises  diverses. 

Art.  8. — Confections  à prix  fait  ( matières  et 
main-d’œuvre  comprises). 

Art.  9.— Dépenses  accessoires.  J 

Les  marchés  sont  passés  par  adjudications  avec  1 
publicité  et  concurrence,  même  dans  les  cas  d'ur-  j 
gence,  pour  lesquels  on  abrège  seulement  les  dé-  I 
lais  de  publication  et  d'approbation.  I 

i 11  n'y  a d'exception  que  pour  tes  fournitures! 
dont  la  dépensé  n'eieède  pas  400  francs,  pour  les! 
brevets  d'invention  et  pour  les  fournitures  d'essai.  \ 

La  plupart  des  matières  desünees  à l’approvi-/ 
siunnement  des  arsenaux  maritimes  sont  tirées  de  l 
franco;  les  mâtures,  baux,  billons,  liordagesdel 
pin  ou  de  mélèze,  les  cuivres  en  saumons,  sont  1 
les  seuls  articles  de  quelque  importance  que  l'on  1 
reçoive  maintenant  de  l'étranger. 

Les  machines  destinées  an  service  des  bâti-  J 
menu  à vapeur  sont  livrées  â la  marine,  soit  par  / 
l'établissement  d'Indret,  soit  par  l'industrie.  ' 

On  n'a  recours  aux  étrangers,  relativement  à f 
ce  genre  de  fourniture  que  pour  en  obtenir  des  > 
appareils  nouveaux  et  bien  éprouvés,  qui  puissent  j 
servir  de  modèles  pour  en  fabriquer  do  semblables  / 
en  France.  • I 

La  hase  normale  de  l'approvisionnement  des\ 
arsenaux  est  la  conséquence  du  système  déve- 
loppe dans  le  rapport  au  roi  sur  le  budget  de  la  I 
marine  pour  l'exercice  1820;  et,  sauf  quelques! 
modifications  apportées  depuis  a ce  système,  et  l 
indiquées  dans  les  rapports  au  roi  sur  les  budgets  / 
des  exercices  suivants,  celle  base  sert  de  règle  a L 
l'administration  pour  la  nature  et  l’importance  1 
des  achats  annuels. 


nfl  F.S  A PRODI  IRE  AUX  PAVEURS  DU  TRESOR  , 

à l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


Art.  2.  — Dépenses  accessoires,  etc. 

Ordres,  certificats,  procès-verbaux  ou  états  émargés 
constatant  la  dépense 


Art.  I,  2,  ô,  4,  S,  6,  7. — Premier  à-compte. 
Copies  ou  extraits,  dûment  certifiés,  des  marchés  soin 
missions  ou  procès-verbaux  d'adjudication,  devis,  tarifs 
ou  décisions  ministérielles. 

A-compte  subséquents. 

Aucune  pièce;  il  suffit  de  relater  dans  le  mandat  les 
productions  déjà  faites  et  les  a-compte  déjà  payés. 
Payement  pour  solde  du  service  fait. 

1°  Récépissés  ou  certificats  de  livraison  relatant  les  da-) 
les  des  recettes  définitives  ; 

2»  Procès-verbaux  de  réception,  toutes  les  fois  que  les 
certificats  de  livraison  indiqueront  qu'ils  imposent  des 
conditions  spéciales  qui  ne  pourront  être  constatées  par, 
aucune  des  pièces  precedentes. 

Art.  8 .—Pour  les  A-compte. 

Les  pièces  détaillées  ci-dessus. 

Pour  les  payements  de  solde  du  service  fait. 
Procès-verbaux  constatant  la  reconnaissance  et  l'achè- 
vement do  l’ouvrage. 

Art,  9.-8  <"• 1 Extraits,  dûment  certifiés,  des  décisions 
sauvetages.  | qui  autorisent  la  dépense. 

S 2. 

Transports  de  j 1»  Lettre  de  voiture  ou  connaissement 

maliérrs  dans  dûment  déchargé. 

royaume', r |«r  \ 2»  Certificat  de  vu  arriver. 

U;rrc  cl  par  eau.  / 

i 1“  Copies  ou  exil-ails,  dûment  certifiés, 
i? I des  décisions  qui  autorisent  la  dépense  ; 

I de  douane,  ( Mémoires,  factures  ou  étals  de  liqui- 
d ociroi,  etc.  /dation  des  droits  acquis. 
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pièces  a pnonrine  acs  pateuks  nu  rndson  , 
à l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


1 


CHAPITRE  IX.— Travaux  du  matériel  naval 
(Etablissements  hors  des  ports.) 

La  Chaussade. 


Art.  l*‘r. — Salaire*  d’ouvriers. 
Art.  2. — Achats  de  matières. 


Les  forges  de  la  Chaussadc  sont  situées  dans 
le  département  de  la  Nièvre. 

On  y fabrique  les  câbles-chaînes , ainsi  que  les 
ancres,  mèches  de.  cabestan  et  autres  gros  ouvra- 
ges en  fer  corroyé  que  comportent  la  construc-i 
lion  et  l'armement  de  la  Hotte. 

Cet  établissement  est  administré  en  régie  ,[ 
d'après  un  réglement  approuvé  par  le  roi  le 
!3  novembre  mais  la  plus  grande  partie 

les  ouvrages  sont  exécutés  à la  tâche , par  des 
associations  d'ouvriers,  d'après  des  tarifs  arrêtés 
[par  ie  Ministre. 


Art.  1er. 
Maîtres,  chefs  \ 
d'ateliers  el 
contre-maîtres. 

Ouvriers, 
journaliers  et 
apprentis  (à  la 
journée  ou  à 
l'entreprise). 
Dépenses 
accessoires. 

( Frais  de 
charrois  dans 
('intérieur  de 
l'établissement, 
graliflcaliousaux 
ouvriers  el  I 
menues  \ 
dépenses.)  \ 


Art.  J. 

Mines,  fontes  de 
fer  et  mouleries. 
Fers,  cuis  res  el 
outres 

métaux,  etc.  1 
Charbons  de 
terre  et  de  bois; 
coupes  pour 
charbonnage. 
Marchandises 
diverses  et  lirais 
accessoires. 
Transports  de 
matières  dans 


\ Pièces  détaillées  ci-devant  pour  I 
‘ pitre  VIII,  suivant  l'article  auquel 
pense  se  rapporte. 


I l'intérieur  du  f 
\ royaume,  par  / 
\ terre  cl  par  eau./ 


CHAPITRÉ  X.— Travaux  de  l'artjllerib. 
(Ports.) 


Fr  SECTIOW.  — SALAIRES  D’OUVRIERS 

Art.  i*r.—Contre~maitre*,  ouvriers,  etc. 
rt.  2. — Dépenses  accessoires.  (Frais  (le  charrois 
dans  F intérieur  des  ports ; façons  d'ouvrages 
hors  des  ports,  etc.) 


! iT>'  section. — Payements  individuels. 

Le  mandat  porte  décompte,  et  il  n’y  a 
l lus  de  pièce  à produire. 


XI«  8BCTI0H.  — ACHATS  DE  MATXÈBES. 


Art.  1 ".—Bois,  métaux,  etc.  ( Bois  de  chêne  et 
autres;  ouvrages  et  ustensiles  en  bois. — Vers  et 
autres  métaux  ; ustensiles  en  fer  el  en  cuivre. 
— Charbons,  matières  grasses  et  résineuses.— 

Chantres,  toiles,  etc.) 

Art.  2.— Armes  et  projectiles.  ( Armes  blanches 
et  it  feu  ; platines  à percussion.  — Projectiles 
en  fer  coulé  et  en  fer  forgé. — Matières  inflam- 
mables.—Objets  en  cuivre  et  effets  de  grand 
équipement,  etc.) 

Art.  5. — Poudres. 

Art.  4. — Frais  accessoires.  (Sauvetage  de  pro- 
jectiles el  de  munitions. — Abonnement  pour  l’en- 
tretien des  armes  el  caisses  à tambour. — 
- Transport  de  matières.  — Étroits  de  douane, 
d’octroi,  etc.) 


S i". 

A la  journée. 


Payements  collectifs. 

S’il  s'agit  d'à-compte,  états  nuuiéra- 


2°  S’il  s’agit  du  mois  entier,  états  nomi-| 
natifs  portant  décompte,  et  rappelant  tou» 
les  ouvriers  ou  condamnes  qui  ont  clé  emn 
ployés  pendant  le  mois. 


n l Procès-verbaux  ou  certificats  constatant] 
. . 'le  degré  d'avancement  de  l'ouvrage  et  les 
a i entreprise,  f 8ÜUlillL.s  à payer  en  conséquence. 


11  existe  dans  chacun  des  ports  militaires  (Brest, 
Toulon,  Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg)  une 


Ordres,  certificats,  procès-verbaux  ou  états  émarge? 
constatant  la  dépense. 


direction  d'artillerie  qui  est  chargée  de  réparer, 
d’entretenir  et  de  conserver  tout  le  matériel  d’ar- 
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tilleric,  les  armes,  munitions,  etc.,  nécessaires, 
tant  pour  l'armement  de  la  flotte  que  pour  celui 
•les  batteries  de  côte  et  des  corps  organises  qui 
dépendent  du  departement  de  la  marine.  C'est, 
en  outre,  dans  ces  directions  que  s'exécutent  les 
affûts,  les  gréements,  les  artifices  et  autres  objets 
que  comportent  l'installation  et  le  service  de  l'ar- 
tillerie navale. 

Les  bols,  fers,  cuivres  et  antres  métaux,  ainsi 
que  la  bouille  et  les  autres  matières  et  marchan- 
dises, dont  l'emploi  est  commun  il  plusieurs  ser- 
vices, ont  été  fournis  d'après  des  marchés  gene- 
raux passés  avec  concurrence  et  publicité. 

Il  est  pourvu  de  la  même  manière,  c'est-à-dire 
par  adjudications  sur  soumissions  cachetées,  à la 
fourniture  de  divers  objets  spéciaux  au  service  de 
l'artillerje.  De  ce  nombre  sont  les  projectiles,  la 
orge  à gargousse,  les  garde-feux,  les  objets  de 
grand  équipement  et  les  caisses  à tambour. 

Quant  aux  armes  portatives  et  aux  nécessaires 
d'armes,  ils  sont  fournis  par  les  manufactures  dé- 
pendantes du  département  de  la  guerre,  aux  prix 
et  conditions  stipulés  pour  ce  département  même. 

La  direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 
est  chargée  de  fabriquer  cette  munition  pour  le 
département  de  la  marine  comme  pour  celui  de  la 
guerre.  Le  montant  des  livraisons  est  ordonnancé 
par  le  Mlnistre.au  nom  du  ministère  des  finances. 

Les  platines  à percussion  et  les  caisses  à poudre 
ont  encore  clé  fournies  d'après  les  marchés  pas- 
sés de  gré  à gré.  Au  fur  et  à mesure  que  ces 
marchés  expireront,  il  sera  pourvu  à ces  fourni- 
tures par  des  adjudications  sur  soumissions  ca- 
chetées. 


2*  section.  — Premier  à-compte. 

Copies  on  extraits,  dûment  certifiés,  des  marchés  sou- 
missions ou  procès-verbaux  d'adjudication,  devis,  tarits, 
ou  decisions  ministérielles. 

A-compte  subséquents. 

Aucune  pièce;  il  suffit  de  relater  dans  le  mandat  les! 
productions  déjà  faites  cl  les  ii-comptc  déjà  payés. 

Payement  pour  solde  du  service  fait. 

I”  Récépissés  ou  certificats  de  livraison,  relatant  les  da- 
tes des  recettes  définitives; 

**.  de  réception,  toutes  les  fois  que  les 

certificats  de  livraison  indiqueront  qu'ils  imposent  des 
cohditions  spéciales  qui  ne  pourront  êlrc  constatées  par 
aucune  des  pièces  précédentes. 

_ Si".  i I"  Lettre  de  voiture  ou  connaissement 
Transports  de  . dûment  décharge  ; 
munitions.  ( oo  cértiflcat  ,|0  vu  arriver. 


> *•  f 1*  Extraits,  dûment  certifiés,  des  déci- 
\ sions  qui  autorisent  la  depense. 
iis  de  * ) Mémoires,  factures  ou  états  de  liqui- 
ne,  etc.  y dation  des  droits  acquis. 


CHAPITRE  XL— Travaux  de  l'artillerie. 
(Etablissements  hors  des  ports.) 

Aiit.  1«.— Salaires  d'ouvriers. 

Art.  2. — Achats  de  matières. 


s ï. 

Sauvetages, 
abonnements, 
droits  de 
douane,  etc. 

/ Art.  I*r. 
i Maîtres,  chefs 
I d’ateliers  et 
contre -maîtres. 
I Ouvriers 

I journaliers  et 
1 apprentis  (à  là 
i journée  ou  à 
' rent  reprise). 

\ Dppcmsps 

\ accessoires 
1 { Frais  .le 

I charrois  dans 
f rinterieur  des 
f établissements; 
gratifications 


' Le  département  de  la  marine  possède  trois  fon- \ accessoires.  J) 

ei crics  pour  la  fabrication  dos  canons  on  fonte  de  i { Frais  «le  k 
for;  elles  sont  situées  il  Ruelle  près  AngOUléme,/  charroi*  dans  J 
a Revers  et  îi  Saint-Gervais.  I !.,nlul‘ru*ur  I 

Ce»  établissements  sont  administrés  en  régie,!  ï 

conformément  i un  règlement  approuvé  par  le,  aux  ouvrier»  eu 
roi  le  15  janvier  «826.  y menues  T 

A l'exception  des  mines,  des  fentes  et  du  sable  dépenses.)  I pièces  ilôt 
à mouler,  qui,  à cause  des  qualités  spéciales  qu'on  I y n;.r,,  v 

.•n  exige  pour  la  fabrication  des  bouches  à feu,  art.  3.  > n,u’ 

ne  peuvent  être  achetés  que  de  gré  i grc,  tous  les 


[ Pièces  délaillées  ci-devant  pour  le  cha- 
\ pitre  X,  suivant  l'article  auquel  la  depense 


I autres  achats  de  matières  île  quelque  importance 


Fers,  cuivres,  ei 


sont  faits  en  vertu  d'adjudications  publiques,  no-,  autres  métaux; 
laminent  les  charbons  de  terre  et  de  bois.  ■ 1 ustensiles  en  1er 

\ cl  en  wmro. 

1 Charbons  de 
l terre  et  de  bois; 

J coupes  de  bois 
c pour 
) charbonnage. 
t Poudre*. 

I Marchandises 
f diverses  et  frais 
I accessoires. 

[ Transport  de 
i matières  dans 
l l'intérieur  du 
l royaume,  par 
\terrè  cl  par  eau  , 
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I 

CHAPITRE  XII.—' Travaux  hydrauliques  et  ba-  \ 

TIME  XTS  CIVILS. 

\tt  SECTIOŒ  — SALAIRES  D OUVRIERS. 

Art.  1er.  — Contre  maître*,  ouvriers,  etc. 

A rt ■ 2 — Dépenses  accessoires.  ( Frais  de  char- 
rois dans  l’intérieur  des  ports  ; façons  d’ou- 
! v rages  hors  des  ports , etc.) 

Direction  des  travaux. 

! Les  travaux  relatifs  aux  C instructions  hydrau- 
liques et  bâtiments  civils  sont  diriges  dans  leol 
' ira  ports  militaires,  par  des  ingénieurs  des  ponts  ) 
•T chaussées;  dans  les  ports  de  Saint-Servao,  de 
Rayonne  et  à Indret,  par  les  ingénieurs  de  la 
marine  charges  du  service  des  constructions  na- 
vales; enfin,  dans  les  forges  et  fonderies,  par  im 
chefs  de  ces  établissements. 

| Les  travaux  se  divisent  en  ouvrages  neufs, 
grosses  réparations  et  simples  travaux  d’entretien. 

1 Salaires  d’ouvriers. 

Les  ouvriers  employés  aux  travaux  exécutés  en  ! 
régie  sont  payés,  soit  a la  journée,  soit  à la  U- , 
che,  d'après  des  tarifs  spéciaux  dûment  arrêtés.  / 

; Division  des  travaux. 
i On  comprend  : 

Sous  la  désipation  de  Travaux  hydrauliques , 
ceux  qui  concernent  les  bassins,  les  quais,  les 
cales,  les  digues,  etc.; 

; Sous  la  désignation  de  Bâtiments  civils,  la 
construction  des  édifices  de  toute  nature,  tels  que 
magasins,  ateliers,  hangars,  casernes,  bagnes, 
'hôpitaux,  phares,  clôtures,  etc. 

La  plupart  des  ouvrages  qui  se  font  dans  l'in* 
téricur  des  arsenaux  sont  exécutés  en  régie.  * 
On  confie  à des  entrepreneurs  particuliers  (ma- 
tières et  main-d’œuvre  comprises)  certains  travaux 
de  terrassement  et  de  devasement,  les  ouvrages 
qui  s’exécutent  hors  des  arsenaux,  et  quelques-uns 
de  ceux  qui,  se  faisant  dans  l’intérieur,  exigent 
une  surveillance  moins  active. 

! Les  ouvrages  neufs  et  les  grosses  réparations, 
lorsque  la  dépense  est  eslimee  devoir  s'élever  k 
plus  de  2, Ont)  francs,  ne  sont  entrepris  qu’après 
que  les  plans  et  devis  dresses  par  les  ingénieurs 
ont  été  adoptes  par  le  conseil  d'administration  du 
port,  examines  ensuite  a Paris  par  le  conseil  des 
travaux  de  la  marine,  et  approuves  definitivement 
par  le  Ministre 

j la*s  réparations  de  peu  d’importance  et  d’entre- 
tien simple  sont  exécutées  sur  l'autorisation  des 
préfets  maritimes  ou  des  chefs  maritimes. 


PIÈCES  A PRODUIRE  AUX  PAVEURS  DU  TRESOR  , 

à l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


Payements  individuels. 

Le  mandat  porte  décompte , et  il  n’y  a 
pas  de  pièce  à produire. 

Payements  collectifs. 

1°  S’il  s'agit  d’k-eompte,  états  numéra- 
tifs. 

2°  S’il  s’agit  du  mois  entier,  états  no- 


s i*r. 

A la  journée. 


% i. 

A Tenl  reprise. 


mina  tifs  portant  décompté,  et  rappelant 
tous  les  ouvriers  ou  condamnés  qui  ont  été 
Remployés  pendant  le  mois. 


Procès-verbaux  ou  certificats  constatant 
le  degré  d’avancement  de  l’ouvrage  et  les 
sommes  à payer  en  conséquence. 


Ordres,  certificats,  procès-verbaux  en  étkts  émargés 
constatant  la  dépense. 


ir  3ECTIOW- ACHATS  DE  MATIÈRES. 

Art.  tpr. — Achats  de  matières. 

Art.  2.— Eclairage  des  ports . ( Huiles , suif,  bou- 
j gie , chandelle  et  autres  articles  relatifs  à 
] l'éclairage  des  ports  et  des  phares , et  aux 
! illuminations;  éclairage  et  illuminations  à l’en- 
f ireprise.) 
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ù l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


Krt.  3. — Travaux  à l'entreprise  {matière*  et  \ 
main-d'œuvre  comprise*). 

Art.  A.—  Achat*  et  rayer*  de  maisons  et  terrains.  \ 
Art.  "k— Dépenses  accessoires.  {Sauvetages.  — ] 
Transports  de  matières  dans  l'intérieur  du  j 
j royaume , par  terre  et  par  eau  — Droits  de  I 
douane,  d'octroi  et  autres.  ) I 

Achats  de  matière*. 

Lèïi  matières  et  marchandises  necessaires  au  / 
service  des  directions  des  travaux  hydrauliques,/ 
sont  prises  sur  les  approvisionnements  gchénuxl 
des  ports,  on  livrées  par  des  fournisseurs  spéciaux  I 
Dans  ta  première  categorie,  figurent  certains  l»eisl 
ue  construction,  les  métaux  et  divers  autres  ob-  1 
jets  d'un  emploi  commun  | tous  les  services.  La  ] 
valeur  en  est  précomptée  sur  le  chapitré  XII  et  I 
remboursée  au  chapitre  VIII.  [Tmvaux  du  maté- 
ri  et  naval.)  j 

Quant  aux  matières  pour  lesquelles  on  est 
obligé  de  recourir  à des  fournisseur!»  spéciaux, 
telles  que  les  pierres,  la  brique,  la  chaux,  les  pa- 
vés, les  ardoises,  etc.,  ces  fournitures  sont  flirtes 
dans  les  ports  en  vertu  de  marches  passés  par 
adjudications,  sur  soumissions  cachetées,  avec  pu-  ,t 
Nfcité  et  concurrence.  Il  n'est  déroge  que  très- 
rarement  à cette  règle,  et  les  exceptions  n'ont  lieu 
lue  pour  des  objet*  dont  la  fabrication  est  exploitée 
>ar  privilège  exclusif,  au  pour  des  machines  que 
intérêt  du  service  oblige  de  demander  à dfg  in- 
dustries spéciales.  < \ 

Eclairage  de*  ports.  ” * . 4 j 

îl  est  pourv  u à 1 éclairage  des  arsenaux  et  à In  è 
Vonsommation  des  phares  iretix  de  J>aml-patMe«  1 
et  d'Oues'sant , qui  «ont  sente  à la  charge  de  la  y 
marine),  soitaa  moyen  de  marches,  soit  par  régir,» 
suivant  que  les  us  <ges  locaux,  le»  ressources  du  | 
pays  on  la  quotité  de  la  dépense  le  peuvent  coin- 
porter. 

A chou  et  loyer*  de  maisons  et  ter  rainé.  ! 

I Les  terrains  on  les  édifices  qne  tes  eirttvtnances  ] 
(du  service  obligent  quelquefois  i acquérir  ne  sont  I 
ichetés  que  lorsque  i*  nécessité  en  a été  bien  re-  f 
connue.  Os  dépenses  né  sont  cpiela  oon&équcnce  / 
des  dispositions  prise»  par  te  Ministre  après  un  L 
examen  préalable  fait  par  le  conseil  d'amirauté  au  \ 
par  te  conseil  des  travaux  de  la  ma  ripé. 

Les  édifices  que  fo  marine  loue  à des  partten-  { 
lier»  consistent  principalement  en  maisons  pour  v 


Premier  a-com\>te. 

(tapie*  ou  extraits,  dûment  certifiés,  «les  marches,  son 
Dussions  ou  procès-verbaux  d'adjudication,  devis,  tarif; 
ou  decisions  ministerielles. 

A-compte  subséquents. 

Aucune  pièce;  il  suffit  de,  relater  dans  le  mandat  I 
productions  déjà  faites  et  les  à-compte  déjà  payés. 

Payement  pour  solde  du  service  fait. 

1°  Récépissés  on  certificats  de  livraison  relatant  les  da- 
tes des  recettes  définitives;  , 

2®  Procès-verbaux  de  réception,  toute*  les  rois  que  Ici 
certificats  de  livraison  indiqueront  qu’ils  imposent  des 
conditions  spéciales  qui  tic  pourront  être  constatées  par 
aucune  des  pièces  précédentes. 


1*  Copies  nu  extraits  dûment  certifiés,  des  marchés,  sou 
Plissions,  etc.  ; 

itariftieata  constatant  le  service  faite 


„ • ‘ Payement  da-compte 

Les  pièces  détaillées  d-desAU». 

Payement  pour  solde  du  service  fait . 

Procès-  verbaux  constatant  la  ivconnaissance  et  l âché- 
veinent  de  l’otivnife. 


g i*r; 
Achats  de 
maisons  «| 
lorrains  j,l  ), 


lier»  consistent  principalement  en  mai 
les  préfets  ou  chefs  maritimes,  magasins, 


cm  en  luajMiit»  puur  y 

5,  magasins,  caserne*  \ qf 
de  gendarmes  de  te  maHne,  lot  aux  pour  te  terme  f 
ides  «cotes  d’hydrographie , logement  du  gardiens  * 
sur  les  points  où  il  o existe  pas  d'établissements  ; 
propres  à cet  usage.  Les  haux  passes  avec  les  pro-  Ifteui 
prietaires  sont  soumis  à Lexamen  des  conseils  ] d« 
d'administration  des  ports  avant  d’étre  approuvés  / 
par  le  Ministre. 


teo>er*  d«* 

maisons  et 

terrains. 

fi 

Trvnsuurl*  de 
mniicfrs. 


« ± l 
Sauvetage,  droite  * 
de  douane,  etc.  ^ 


(Copies  ou  extraits  dément  certifiés  : 

J"  fh:  l'ordonnance  royale  ou  de  la  deci- 
sion ministérielle  i;tu  autorise  l'acltat  ; 
j Un  contrat  «l’acquisition, 
fournir,  en  outre,  les  justifications  rela- 
\ tires  a la  purge  des  hypothèques. 

1 Copies  nu  extraits  (Kilnent  eertides  des1 
baux  , conventions  ou  decisions  ministé- 
rielles. • ’.’ 

( 1“  Lettre  de  voiture  ou  runbalssemenl 
j dûment  déchargé  ; 

' 2°  Ocrtilicat  de  vu  arriver. 

« t“  üvtraits  dûmeut  certifies,  dos  déci- 


sions qui  autorisent  la  dépense  ; 

d-  Mémoires,  factures  ou  états  de  liqui- 
dation des  droits  arqnis. 


(t)  Pour  le,  achats  qw  sortiraienl  de  ta  eatégnrie  orilinaire,  l’administration  de  la  marine  devra  v conform  r aux  règles 
tracées,  pour  les  depenæs  eorrespondarua»,  dana  la  règlement  «Sciai  du  ministère  de  la  guerre,  eu  date  du  |"  décciubi" 
103®.  ( Pages  tu®  et  suis  sûtes.  « 

TO«r;  V.  2.Ï 
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«te  comptabilité  et  de  payement.  *•  * - 

fi  l'appui  des  ordonnance*  et  mandate  rte  payement. 

I 


VCIIAPITUE  XII  fri*.— Kcofcr  naval*  de  l'orion. 


IiÀRT.  vh un) h.— Nourriture,  blanchissage,  etc.,  des 

.*  * , . élèves. 


Il  sera  pourvu  fi  t'es  dépenses  par  voie  de  mar*\ 
Ichés,  eomnie  pour  les  dypmscs  analogues.— Le  ] 
kli'iurtcmenl  des  finances  fait  recette T sur  êUU»  J 
.fournis  par  recule,  du  montant  clos  p*:usinm>  wijées  \ 
'par  les  ramilles,  conformément  au  règlement  spe-  r 
yi.il  adopté  de  concert  entre  les  deux  departements,  i 
'pour  la  yorcoptiou  do  ces  produits  qui  figurent  au  î 
!»udget  général  de  l'Etat* 


sur  état»  « r:.»|d»  s nu  extraite  des  déeteNNis,  maiW»4s , 

10115  payée»  l siuns,  etc. 


.QLVlUTUL  Ain.  ^FrutlTFTOTS  FT  mNSWWS/Arf^S.^.ncs  ci 
\Â  - . v ryui  ni:n.  / surestnHe-.  p'.uri  Contrat  ^affrètement  rt  certtfieat  cPcxe-- 

m*  transport  \ cation  des  ri»nrtUî"ns  stipulée*,  ou  simple, 

Abt.  .m  o.  h .~Mfrétem**l,,  cjc.  --  t d^nm„vi  M d^Mmiss£llleIlt  port,nt  ^Indication  Là 
Le*  punirais  (I  affrètements  sont  passes,  comme!  marinions  par  Iprls. 

[inus  les  autres  marchés,  par  adjudications  sur)  baumoin»*».  J • • . • S 

soumissions  cachetées  faites  avec  concurrence  et,  r,mi"“'r  e-  * 

publicité.  \ , « *•  . [ ' ' 

! hhpàuïpiîe  Leatplo.  nu  extraits  dûment  certifiés  des 
F gniures  pour  le  Mox , conventions  ou  decisions  ministe-j 
i S'r* icT  intérieur i'rielles. 


rnî.vt'rriiÉ  xjv.— tmouMu». 


ilterienr  J rleltpS. 
I M dcsf 


Art.  emukoueci  detyotucs  ! 

1 accessoire*  des  forçai s tlaru  tes  bagues. 

L’administration  et  in  police  lies  cbiouinies  sont' 
confiées  à des  ebeR  dû  service  pris  parmi  les  \ 
coimiiissalrej  ou  sous^nanoiissires  d«  la  marine,  i 
(Ordonnance  royale  du  11  pciohru  IÇÇIf ; Jiruiglee  j . . 

maritimes,  pose  MOS.)  * , IlsbillWrnl. 

Des  cKIrurgirnsonRjersiam»  dmrsûsd.  itmilrer,  b.mn  lie»  rlq  l«l 
dans  les  salles  t|us  bugttrfc  dos  soin»  aûjr  cnudaiu- 1 chaussure.  .1 
liés  qui  ne  sont  iras  asseï  malades  pour  élis  et)-  I.  I rai*  de  I 

vnvüi  à riiûpttal.  . I ïïï.'Jfg’  J 

Iles  agents  entretenus  et  des  compagnies  spé-l  5, 
riales  sont  préposes  à la  survcillaucc  et  à la  garde!  , V 

des  eoudamne*.  ï Achats  h J 

i.es  appointements  et  fii  vildo  de*  officiers  I rrparatintis  J 
‘agente  et  mHIWtee*  dffertès  an  service  desiliioiu-\  •<*>I!,uî"mIcs. 
iii-s  sont  parta  MIT  les  fond*  de*  «ftmpitrcs  tll  > 

‘ T.i*«  ration*  sont  fournie  par  te  direction  deH  ' 

'suhsistafleta  et  ta  vnlmr  en  e* t compris*  dans  lcsl 
ilepem^s.^wéralw»  du  chapitre  VIL  Vivras.  1 


• < , • . Premier  h-compte. 

Copies  mi  extraits,  diumuit  certifié*,  des 


marches,  soumissions  ou  Drocés-vcrbiiux.1 
devis,  tarifs  ou  décision*  fnmistéri elles.  il 


Il  ne  pi*tc  d«>u<‘ù  Li  charge  du  clnnitrt*  Chinai^ 
tes  que  les  dépe  nsés  relatives  à 1 haLulleaieot  des 


iioccssoires  et  à la  poli  te  serrèlu, 

! Il  est  passé  des  adjudications  puni’  la  fourniture 


A-cumple  subséquent*. 

Amimie  piw:o;  iiMiffilde  relater  dans  le 
imiufiat  ks  .pteiUuotiou»  deju  fait*»  et  les 
H-coUipic  pa\i%.  . , , 

Phijrmeni  pôw  éoMc  4n  oorrice  frit. 


n par#i lotis  I 1“  Récépissés  ou  certificats  de  livraison 
Irélateiti  1m  dates  deg  reewttts  définitives  ; 
' libncb?«atiç  'r*u  piW-s-veiüaiix  de  rucepUo»,  toutes  les 
) ^ t fois  que  lo»  certificaU  deiivraiMUi  ùulique* 

«■  > mut  qu  ils  inpsCDl  «0*  conditions  spè- 
• eûtes  qui  m*  pourront  étee  cofist.itees  par 
.auaiue  des  pièce»  prccefi mites. 


ndamm-s,  à 1 entretien ‘îles  fers,  i divers  objets  f«»  deenpuire.  / tVocCs-ver^tï\  ôa ,^i6ccs  arialogdcs. 


Des  matières  ncccseuirûs  fi  la  conrectiou  de  | 
quelques  effets. 

Des  bonnet  efidi»*  couvertarob. 

Et  jxwr  l>i*tretien  de  ta  eimiisstim.  j 

CHAPITRE  XV  — Fiujs  liÉà^iutX  temmssio.vs.  j 
;Art.  u.mquf  — Frais  giaéraus-  d’ impressions  et 
' de  reliures — Emballage  et  transports  d’impri-  I 
! més.  — Abonnement  au  Mouiteur  et  à diveri\ 

I journaux  français  et  étrangers , pour  les  ports  j 
! et  les  stations  f 


police  corréle 
de*  Kum»»**,  cl 
ni'Uiuen 
dèpORMâi 


Lopi»«*  «u  nktraiU,  dftimmt  o rtifics,  des  I 


}iuu>  t|0i  autoiteeul  s«&  Ucpcunü. 


Les  impressions  cl  reliures  sont  cïiiculècs  pari 
Tilmprimerie  royale,  aux  conditions  réglées  pour! 
■ les  autres  ministères.  > 


Copies  ou  extraits,  dûment  eerttfiés,  des  ntRrebès,  sou- 
missions, procès-verbaux  d'adjuilieation,  factures  ou  II].- 
moires  des  lounussrsirs  aire  les  par  lu  «crcUirc  gonvrul 
el  vises  par  l«  HiiuMre. 
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CHAPITRE  \V|.— Matériel  des  .services  d’ai»-\ 

MINISTRATIOX  DES  PORTSi  ET  OBJETS  DIVERS.  ] 

Art.  ier— Fournitures,  chaâffage  et  éclairage  I 
des  bureaux  des  ports ,—Eiulmll/tge  et  irons-  > 
ports  de  papiers  de  comptabilité.  — Parts  de  L 
kUre,  etc . , ...  1 

Art.  -.—Habillement  des  détenus  daus  les  tuai-  J 
sons  d’arrêts  des  ports. 

Art.  Z.  — Frais  de  procédures  civiles , de  bannies , 
de  publications  et  d'afflsbes. 

Art.  4. — Secourt  à la  classe  ouvrière,  précédem- 
ment supportés  par  les  caisses  rie  fonds  libres 
supprimées.  • * , , 

Art.  5.— Récompenses  pour  frais  de  sauvetage. 
Art.  Ç.-r  perte  sur  les  m munies  étrangères; 
frais  divers  dans  les  consulats  et  autres  dé- 
penses. . 

Ce  chapitre  comprend  celles  des  dépenses  qui  se 
rattachent  au  materiel  des  services  d’administra- 
tion des  poi  ls,  ainsi  que  celles  qu'il  a été  impos- 
sible de  rattacher  aux  autres  chapitres  du  budget. 

Elles  sont  acquittées  en  vertu  de  decisions 
ministérielles,  et  les  mandats  de  payement  sont 
accompagnes,  suivant  le  cas,  de  mémoires  ou  de 
factures  dûment  arrêtes  et  approuves  par  l'auto- 
rité competente. 


KERVIiE  NtlEVTIIIVI»:. 

CHAPITRE  XVII.— Sciences  et  arts  maritimes. 
(Personne!.) 

Art  1er. — hé  [tôt  des  caries  et  plans. 

Art.  2. — Examinateurs  et  professeurs  d’hydro- 
graphie. 

Art.  3. — Ecoles  de  maistrance,  écoles  élémen- 
taires des  apprentis  et  bibliothèques. 

Art.  4. — Examinateur  des  élèves  de.  la  marine 
royale,  frais  de  tournée,  etc. 

Art.  5.— Boursiers  de  la  marine  aux  collèges  de 
Lorient  et  de  liochefort. 

Art.  6. — Reconnaissances  hydrographiques  des 
! côtes  de  France  [conduites,  vacations,  supplé- 
ments, etc.,  aux  iugénieurs  hydrographes). — 

1 Observations  des  marées. 

Art.  7 .—Indemnité  viagère  à l’inventeur  d’un 
nouveau  procédé  de  fabrication  de  caisses  ài 
| eau. 

Dépôt  des  cartes  et  plans. 

La  Comptabilité  relative  aux  dépenses  de  cet 
lèfablissem'-ril,  tant  pour  le  personnel  (pie  pour  le< 

materiels  est  ten«ie  R’nprês  h*  Règles  déjà  expli-  ] 
quccs  pour  le*  autre*  branche*  du  service.  I 

1 Examinateurs,  professâtes  d’hydrographie,  etc.  : 

, Les  appointements  sont  payés  d*a prés  le  mode/ 
et  sur  les  mêmes  jostitfcuttons  que  les  dépenser! 
paalugue»  portées  au  cita  pitre  111 1 ■Officiers  hn/j-I 
iaires  et  civils.  I 

boursiers  de  lu  marine  aux  collèges  de  LoA 
rient  et  de  Hocbefort.  I 

Une  ordonnance  royale  du  7 décembre  1830,  en  ! 


Anr.  et  «.  -v  - o . 7H 

1°  Etirait  <*i  copie  de  la  «offrent*»  stipulant  b*  prix;] 
2°  Mémoires,  factum*,  étals  dûmem,  arrêtés  et  approu»  I 
jrès  par  l'autorité  compétente. 


Art.  S. 

Mémoire  de*  mppor leurs , dm 
s,  etc. 


r>  r-viriii  ou  copie  oe  ta  comenu  u .stipulant  les  prix, 
ou  simple  état  certifie  pur  le  eréauciur,  ut  ajmrouve  par 
le  clief  Al  asrviee  admhijRtratlf.  *tü| 

* * •*  v ; • t î ,«  .ft-  l 

Art.  4. 

Aucune  pièce  pour  fc»  onUMUMAo»  et  manda  U tndi\> 

dnelM  - - « ; 4 

Etats  émargés  pour  les  oi donuancos  et  mai ui*Ls  colloo- 

UfS.  r i ‘ •«  t 

Aar.  •>. 

( Rum  pièce  po«r  iêt>  «rduanaaco»  et 

— J mandat*  individiipis.  . „<v 
Gratification. . < marge»  p«ur  las  ordonnance»  et 

V mandats  collectifs. 

{■WoâoM,  luomouw,  factures,  etc.  ; 

. /'  Am-  6.  " ‘ ' ‘ v 

Décisions,  mémoire»,  facture»,  etc. 


Arhalt  de 
médailles. 


. v * •'  * • 

îv>*  r„ 
• . v ,«*.•'  ■*•*« 


.V  »«*  \ - t 

**  • rt»  « 

/ . / .»...  ; 
»*  t > *q  • 


: /■**•  •■.--a  J 


I"  Lettre  davis  aémiiüée  {i. il  l'agent  i lUnptjMé  chargé] 
de  rdÉevitir  pmlr  le.  lOiictiniHiaircs  et  employés; 

4"  Ktal  nominatif  arrête  par  Iç  directeur  do  itepéf,  <i 
cinalyéuu  appuyé  de  la  i|uitlaiice  des  parties  Aronante»! 

l'our  tes  frais  de  bureau:  copies  ou  «traits,  dAnit-utl 
fertile^,  des  ftui’Ciiùs  nu  tictnrcs  et  mémoires  dis  fnu*-, 
.nissetii.  ' > ,, 

.\4t.  4,  S et.  4.  — four  les  déposse-s  <U  personnel  : 

t11  Alictinc  pièce  pour'  le»  Biandals  individuels  portait; 
deniunte  ; 

2*  Ktats  émargés  à r.tppnl  des  ordonnanees  ou  mandats 
.eollortlfs. 

pour  les  achats  de  livret,  crapims,  ardotsrs,  etc.  : 

Copies  ou  extraits , miment  eertxBés,  des  marches  ou' 
factures  et  mémoires  des  fournisseurs. 
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COMPTABILITÉ  PUBLIQUE 


AXALTSF.  I>1  MOUE  D*  ADMINISTRATION  , 

MÈCES  A PRODUIRE  AUX  EAYEI  RS  DU  TtEsOB  , 

de  comptabilité  et  de  payement. 

b l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 

I 


[supprimant  l'école  spéciale  d’Angoulême,  a ac-\ 
cordé  an  département  de  la  marine  la  faculté  de  \ 


llplacer  les  élèves  sortants,  ou  ceux  qni  se  dèxlinc- 
ri-aient  ultérieurement  au  service  ae  la  marine. 


dans  les  collèges  des  villes  maritimes. 

On  a fait  choix  du  collège  communal  de  Lorient,  , 
jet  il  a ete  passé  avec  cet  etablissement,  le  li  fe-  J 

Ivrlër  1831,  un  traite  qui  Bxela  pension  des  élèves  j 
a «té»  francs,  avec  supplément  de  14.»  francs  pour! 
I entretien  du  linge  et  de  la  elumssure.  Depuis,  ie| 
même  traité  a ete  appliqué  au  collège  de  Roche- \ 
[fort,  qui  a reçu  également  quelques  élèves  bour- , 
sieis.  1 , | 

I Cotte  dépense,  qui  se  divise  en  bourses  entière»,  I 
jlrois  quarts  de  bourses  et  demi-bourses,  a été  li- 1 
Imitée,  par  une  ordonnance  du  3 mai  1831,  b la| 
pomme  annuelle  de  36,8011  francs. 

Cotte  somme  est  aeqoitlae  d'après  les  urdnn- 
Inanees  royales  portant  concession  de  bourses,  et 
sur  les  états  dressés  par  l'administration  du  col- 
lège et  constatant  la  présence  «es  élèves. 


\rt.  t". — Reconnaissances  hijdrographiques  det 
cites  de  France.  ( /.  per»  de  bateaux,  transports 
d’instrument»,  etc.)' 

Aai.  î. — Musée  naval. 

Auv.  Objets  d’art  et  d’instruction  relatif!  i 


la  navigation; — bibliothèque/  de  bord ; — gra- 
vure», impre»»ioB»  et  reliure»  de  carte « ; — 


publication»  de  vogagei 
Art.  t.— Frais  d' expérience»  et  ettait  disert; 

matériel  de»  écoles  de  navigation.. 

Auv.  3. — Achat»  de  livre»  pour  le»  bibliothèque s 
de»  port»  et  des  établissements  de  la  marine 
(Annales  maritimes  comprise»). 

Hcamnaiuanccs  hgdrographique»  det  eûtes  de\ 
France. 

; 1rs  fonds  votés  pour  ers  dépenses,  à l'exception 
les  sommes  employées  au  payement  des  frais  de 
route  des  ingénieurs  et  du  transport  des  inslru- 
jments  ordonnances  directement  à Paris,  d'apres 
iloroniples  individuels  ou  sur  factures,  sont  remis 
lans  le  port  chef-lieu  de  l'arrondissement  à explo- 
rer. et  c est  sur  les  mandats  de  ce  port  que  l'inge- 
lieur  hydrographe  eu  chef,  charge  de  la  direction 
ii(  travail,  reçoit  successivement  les  sommes 
1 lèecssàlfcS  pour  acquitter  sur  les  lieux  les  D ais 
l'olalils  à sa  mission. 

A la  Un  de  la  campagne,  vers  lé  tnhis  d'octobre,  > 
' ingénieur  hydrographe  en  chef  dresse  le  compte/ 
gérerai  de  ses  dépenses,  et  II  le  remet,  appuyé I 
le  toulcs  les  pièces  justiflrath es.  dans  les  bureaux  I 
lu  ministère,  ou  il  est  examiné  et  veiiflc.  fiel 
iDiiiipte,  après  avoir  reçu  i approbation  du  Minis- 1 
De.,  est  ensuite  u Misons,  avec  scs  annexes,  aul 
payenr  du  irésor,  pour  être  rattache,  riiinine  ju>-  1 


Iuiticnuou  d'ciuplui,  aux  mandats  de  1 ordonnateur  1 
•econdaire  de  la  marine  payés  à titre  d'!i  compte. 


rconilaire  de  la  marine  payés  a titre  d'h  compte. 
Slusèe  naval. 


! Les  salaires  d'ouvriers  sont  payés  meiiMicllemenl 
l-ur  les  ordonnances  spèciales  du  Ministre,  ap-  J 
Ipuyées  d'états  émargés.  / 


Copies  ou  extraiis,  dément  certifiés,  des  décisions  au- 
torisant la  dépense. 

Etats  dresses  par  les  directeurs  des  colleges  et  visés  par 
l'administration  de.  la  marine. 


Art.  6.  , , 

1°  Aucune  pièce  pour  les  mandats  individuels  portant 
décompte  ; 

i“  Etats  émarges  b l'appui  des  mandats  collectifs. 


a HAPITRE  XVill.— Sciences  et  arts  maritimes. 
(Matériel.) 


Art.  7. 

Aucune  pièce  : l'ordonnance  porte  décompte. 


• j ,\RÎ.  I". 

Pièces  jliftiUcatives  des  sommes  nu  sus  a la  disposition 
île  l'niTu-ier  charge  de.la  reconnaissance  hydrographique. 

Art.  -i.  — l‘tmr  le»  dépenses  de  personnel. 

I"  Aucune  ph'ec  poories  ordoitnances  individnelles  par 
Uni  (teeonipla  ; 

ï"  filais  éiuin  gés  à /appui  des  ordonnancés  collectives  : 
Four  tes  i Miteuse*  du  matériel. 
t"  tàipies  on  exli-siis  dûment  rèétiltés,  de*  marchés 
soumissions  ou  conventions  ; 

i”  Récépissés  ou  ccrtilicats  de  livraisons,  factures  ou 
mémoires. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  MARINE. 
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ANALYSE  DU  KODC  DADMI VISTRATIOX  , 

de  comptabilité  et  de  payement. 


CIÈCES  A PRODUIRE  ADR  PAYEURS  DU  TRESOR  , 

b l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


Les  dépenses  du  matériel  sont  également  ac-\ 
iHuillees  sur  ordonnances,  iiTec  production  des\ 
Imian-hés  paasés  pour  les  fournitures  qui  le  cum- 
Iportent,  ou  sur  les  factures  ou  mémoires  consta- 
tant les  livraisons  faites. 

Objets  d’art  et  d'instruction,  etc. 

Les  instruments  nautiques  sont  achetés  sur 
gmémoircs , la  nature  de  ces  fournitures  ne  com- 
Jmortant  pas  ta  passation  de  marches. 

I Quant  aux  gravures,  impressions  et  reliures  de 
Martes,  elles  sont  faites  sous  ta  direction  et  la  sur- 
Iveillance  du  dépôt  général  de  ta  marine,  et  justi-. 
||#ees  par  les  mémoires  ou  facture*  des  parties! 
{[prenantes. 

Le  produit  de  ta  vente  des  cartes  dressées  pari 
dépôt  est  versé,  chaque  trimestre,  au  irésoij 
Ijpublic,  d’après  une  décision  concertée  entre  tes! 
ISninistères  de  ta  marine  et  des  Ananr.es  (tt  février' 
lltSir.) , par  application  des  principes  posés  dans  / 
M'ordonnance  fondamentale  du  li  septembre  1822, 
•et  confirmés  par  l'ordonnance  royale  du  51  niait 
1858,  portant  régjemeut  sur  ta  comptabilité  pu-l 
Italique. 

II  Les  publications  de  voyages  sont  exécutées  cn| 
ijverlii  de  marchés  passes  avec  divers  éditeurs,  sou»  ta  I 
■direction  des  officiers  qui  ont  commande  les  ex-l 
Bpéditions  scientifiques:  les  pavements  sont  justi- 1 
B*ês  par  des  récépissés  du  deprtt  général  du  la  1 
limande,  constatant  la  remise  des  livraison». 

Frais  d'expériences,  achats  de  livres,  etc. 

Toutes  ces  dépenses  ne  peuvent  être  justifiées 
«que  par  les  décisions  ministérielle*  qui  le»  aqto- 
Hrisent,  ou  les  factures  et  meinuire»  constatant  ta 
■réception  des  objets  fournis  et  leur  inscription 
«(en  ce  qui  touche  les  livres)  sur  les  catalogues  des  I 
Hbibliothèques  do  ta  marine. 

CHAPITRE  XIX.— tMre.vsi»  inpoiAiaes. 

[Art.  criqcr. — Soldes  de  reforme  et  de  nân -ac- 
\ - tivitt  aux  différents  corps  de  lu  marins.  Trai- 
tements temporaires  par  suite  de  suppression 
d’emploi.  ■ 1 

6 Même  mode  et  même  justification  que  pour  les  J 
6 pense»  de  la  solde  d'activité.  (Chapitre  Jll,  IV  j 

«envier*  roi.<wvf.tta. 

Le»  dépenses  de  tonte' nature  effectuées  dans 
Mes  colonies  sont  acquittées  par  l'intervention  d'un 
Ragent  qui,  sons  ta  dénomination  de  trésorier  colo- 
laial,  y remplit  les  doubles  fonctions  confiées,  en 
France, aux  receveurs  et  aux  payeurs;  excepté  à 
la  Guyane,  les  trésoriers  ont  des  préposés  qui 
résident  où  les  besoins  du  service  t'exigent,  et  ils 
en  sont  responsables.  Aux  termes  de  la  loi  du 
IG  septembre  1807  et  de  l'ordonnance  royale  du 
lj-51  mai  18X8,  portant  règlement  sur  la  compta  bible 
•publique,  les  trésoriers  coloniaux  sont  justiciables 
jue  la  cour  des  comptes  , ils  sont  tenus  de  comp- 
ter sur  pièces  devant  celte  cuur,  non  seulement 
jdes  fonds  provenant  directement  du  trésor  public, 
mai»  encore  du  produit  des  recettes  locales. 


Art.  S,  t et  5 .—Premier  à-compte. 

Copies  nu  extraits,  dûment  certifiés,  des  marchés,  sou 
missions  ou  procès-verbaux  d'adjudication,  devis,  tarifs! 
ou  décisions  ministérielles. 

A-compte  subséquents. 

Auruée  pièce;  it  suffit  de  relater  dans  le  mandat  les 
pnxjdcUon»  déjà  faites  et  les  ii-compte  déjà  payés. 

Payement  pour  solde  du  service  fait. 

t**  Récépissés  ou  rerlificats  de  livraisons  relatant  lés 
dates  des  recette»  définitive». 

Péocès-verbaux  de  réception,  toutes  les  fois  que  les 
certificats  de  livraison  indiqueront  qu'ils  imposent  de»; 
conditions  spéciales  qui  ue  pourront  «Ire  constatées  paré 
aucune  des  pièces  précédentes. 

. Si  la  dépense  se  borne  à de  simples  frais  : mémoires, 
factures  ou  états  constatant  la  dépense,  visé»  et  approti-j 
vès  pal!  l'autorité  compétente. 


1"  Aucune  pièce  pour  les  ordonnances  et  mandats  in-I 
dividuels  portant  décompte  ; 

Etals  émargés  pour  les  ordonnances  et  mandats  col 
lectifs. 
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ii  (‘appui  des  ordonnances  el  mandats  do  payement. 


Les  (onctions  attribuées,  pour  Karmee  de  terre, 
l ( intendance  militaire,  sont  dévolues,  en  ce  qui 
ïoncrme  l’état  militaire  des  colonies,  au  comrais- 
lariat  de  la  marine,  sauf,  par  rapport  à l ordon- 
fiancement,  lequel  n’appartient  qu  au  commissaire 
»rdennateur,  faisant  fonctions  d'intendant  mili- 
taire; et,  pour  ce  dernier  service,  une  garantie  de 
[♦lus  se  trouve  dans  le  contrôle  eicreé  par  les 
tfliciers  de  l’inspection. 


ÉUH-nfcjor  % 

général  II  \ c « 

‘*p,a£T;  «.  • 4 ' • » 

,JIÎ,0Î1  I Klats  émargés  pour 

Pfaniib*ir  U^atocoHectife;  » 

Éiat-mojor  1 ordonnances  ou  muni 

particulier  du  \ uni  décompte, 

génie.  ! • • < 

.tiunuiH"ftrL»l  i , , . , 

de  11»  marine  * 


Elut»  émargés  pour  tes  ordonnances  oui 
mafttioU  coller  til*  ; aucune  pièce  pour  levl 
ordonnances  ou  mandats  individuels  por-jl 


CHAPITRE  XX.— SiuiviuM  muTMMfS. 

- , . / i (Ctdvnii't  .) 

1"  9XCTTO*.— «rasoitittl.  ^ » 

Aux.  t«.— Solde. 

(an  rètihinrnt'.  ni  Vigueur  piinr  l'armée  de  terre 
.mit  appliqués,  dans  toutes  lenrs  disposition^,  atrx  l 
lepenscs  comprises  eu  tait  article. 


Art.  2. — Accessoires  de  la  solde. 

Même  observation  qu'il  l’article  précédent.  Il 
M à observer  seulement  que,  pour  la  partie  des 
lepenscs  sur  la  masse  générale  qui  *e  rapporte  I 
lu\  dépenses  de  l'habillement  et  de  grand  équipe-  ■ 
lient.  Il  n'est  acheté  d’étoftes  ou  d effets  qu'au*  I 
buruUscurs  de  la  marine  d'après  leurs  marchés 
îeneraux  passés  avec  publicité  et  concurrence.  j 

Los  contrats  d'afTrétement  sont  passés,  comme  i 
Ions  les  autres  marches,  par  adjudication  surf 
mumisslons  cachetées  faites  avec  concurrence  et  I 
publicité. 


» Les  frais  de  passage  sont  payés,  soit  à la  tra- 
versée, soit  à la  journée,  selon  l'autorisation 
Bunnee  par  le  Ministre.  I es  payements  ont  lieu 
lur  mandats  particuliers  prépares  par  le  commis- 
saire aux  revues  au  noiu  de  l'état-major  ou  de 
[officier  commandant  qui  a droit  à toucher  l'in- 
lenmité. 


6Exo*«ur«iE.  V Etats  nnwittatlfb  afrêtés  par  le  comrais- 
— \wirc  aux  revues  et  qnltlaneés  par  1rs  con-| 
Opteirr*.  Isidts  d'administration  dis;  corps  on  par  les 
Solde  if<  (commandants  de  détachements  ; lendits 
officier*  <-i  [états  comprenant  avec  la  solde,  lesindem  1 
idi-'iinemeni.  InftéVitiVofses  accordées  aux  officiers,  selon 
payables  connue  lp  nr  grade,  etlesabonuementsdc  toute  na-j 
i la  solde . y tare  payables  eiitinne  la  soldé. 

,■  ' Etals  d'efTeetif  drettsospar  mois,  h terme 

Aou-O/Wrr,  et  échu,  arrêtes  par  le»  commissaires  aux  re-; 
ijndaMrt.  /vues  el  quilUooe»  par  ie,  conseils  d’admi- 
Sobiè  ei  nistrationdesrorps  ou  par  les  commandante 
obonoen.enls  ?*•  détachements  ; lpsdils  étals  comprenant, 
payables  «-..imtie  \avec  ta  solde,  tes  indemnités  diverses  et' 
la  solde..  'tes  abonnements  de  tonte  nature  payable, 
1 comme  la  solde. 

. i Etala  d'efTeetif  dresséspar  ifutnitalne,  CI' 
j d'avance,  arrêtés  par  les  .commissaires  aux 
■Troupes  ifoires.  t reVUesl't  quittances  par  tes  conseils  d'ad- 
I Kiioislration  des  corps  on  par  tes  eumman 
1 liants  de  detaotiements. 

(Etats  dressés  par  mois,  h ternit  .échu, 
arrêtés  par  les  commissaires  aux  revues,  et 
quittances  par  les  conseils  d'admlfrtstratinn, 


(Etats  dressés  par  mois,  h ternit  .échu, 
arrêtés  par  les  commissaires  aux  revues,  et 
quittances  par  les  conseils  d'administration 
rasefneieeui.  i dos  mrps  ou  par  tes  commandants  de  dé- 
, • ' \ taeh entants. 

/ I"  (VuiUat.  d'aCfréteiumU  et  eertilkal 
Service  de  t d'execution  des  conditions  stipulées,  ou 
marché  ci  ' simple  cnuuaUysemwt  porhU|l  l'indication 
transporte  au  j de»  prix  ; 

colonies.  f J„  LcUr,.  dfl  voiture  dûment  décharger 
et  certilicat  de  vu  arriver. 

Frais  tlt*  p«süag«\  • , . 

ilrs  oflirirr*,  \ ..  . • 

sous- officiers  ol  I , 

soldais  se  rpn  A 
danl  de  France  F 

»m  rqlonbv  . i i (f|0rtîr*  rit*  l'ordre  eu  Vcrttr  duquel  le  nas- 
des  colonie,  eo  [ la 
France,  soii  par  4 nec  CM  dfoorm . 
bâtinicnis  lie  1 
l'Etal,  soir  par  1 
nav  ires  du  J 

, commerce.  / 
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a l'appui  îles  oidunnnnces  et  mandats  de  payement. 

Frais  de  justices  Mémoire*  des  rapporteurs,  des  greffiers, 
nnltlAirr.  [ dés  avoués,  etc. 

rirpeu*c>  tir*  ih  cismiis,  marchés  ou  état»  constatent 

corps.  Jw  dépense. 

Les  frai»  de  foute  se  payent  mu-  mandats  par- 
mile».  certifies  jwu  lu  cotumlNtairv  am  nnnoM 
e(  expédie*  uu  nom  «U-  l'officier  qui  > a droit  Cent 
landais,  |>orlaiit  décompté,  ri 'après  le*  (liMAno** 
parcourue*  ou  u parcourir,  sont  établi»  s«r  la  prè-  J 
sente  lit  ni  de  l’orare  dont  I officier  est  porteur  J 
Am-.  S.— Hôpitaux. 


Fautif  roule 

Aucune  pièce  quand  les  ordonnances  ou 
> mandats  sont  individuels  ; un  état  einai-J  ' 
,Ht  ( K*  quand  les  ordonnances  ou  les  mandats 
j sont  coller  (ifs. 


A la  Martinique  et  à la  Guad.  joupo.ies  liôpitau\\ 
ÉDnt  à l'entreprise.  Les  marchés  sont  passes  avec  \ 
publicité  et  concurrencé.  i 

lions  les  autres  colonies,  ils  sont  en  régie.  lie*  i 

adjudication»  puldnpna  »onl  egalement  pissées  I 
r«W  la  fourniture  des  vivro»,  ries  mcUiuuAeute, f 
du  linge,  du  mobilier,  etc. 

Art.  I. — Vivres.  I 

1æ  même  mode  d'adjudication  est  suivi  en  ce  ’ 
qui  concerne  la  fourniture  des  vivres  pour  les  ra- 
tionnauvs.  - / 


u France  f les  mandats  sont  individuels  ; 

(#atrrs  qm«  i—  > * 

«ttlcirm  de 
U-oapr  ). 

Hrime  de 

rengagement  J *uimattx  revues  et  quittances  parlescon-| 
. i»<*ur  ta*  sofiiatsK  s«i|s  d'administration  des  corps,  on  par  les 


/ Klals  nominatifs  arrêtes  par  les  commis* 

I saii — 

nsi  s*q 
( coi 


m mandai  lits  de  détachement* 


On  produira  à l'appui  des  payements  imputables  à ces 
doux  articles,  les  pièces  détaillées,  pour  les  dépenses  ana- 
logues aux  chapitres  VI  et  VII. 


Il*  lECTIoh  — MATfalCL 

Art.  \rT .—Casernement . 

Art.  ±— Artillerie  e4  j finie. 
Art.  à.  —Lhl lieuses  diverses. 
Art.  K.— Reconstruction  des  ttàlimeuls 
Martinique. 


ne  les  service»  correspondante  du  département 
la  marine. 


t Art.  t ti  ± 
Entretien  et 
rviiouvcllinient 
du  mobilier  dans 

les  publiions 
d\»fO(iirs,.iiin-o 
bleuumlet«sten- 
sln*<  do  rof|Mi  de 
Ktrdu,  efc. 


POUR  LA  SOLDE. 


K 


: 


Artillerie. 

1 Traitement*  des 
I gardiens 
bRlkria 

lrrari  ilYntfctien 
1 des  bAlirocnu 
ld‘*rtilUrie;  frais 
. . pt'canvlien  et  de 

te  M rovuMivelteiiienl  I 

/du  roaiérit*  des,  f. -, v- 

C«  service»  .'«Muta. t dans  la  même  S**’  *"”1 

d'ouvrief»!?  1 

achats  d'apîrovi 
siounemenfr  ei 
bois,  for*,  tôles, I 
outils^ 

cordages,  etc. 


Etats  émarges  pour  les  ordonnances 
mandats  collectifs;  aucune  pièce  pour  les1 
ordonnances  ou  mandats  individuels  por  1 
tant  décompte. 

travaux  a la  inURNÉE. 

, Pour  les  payement  rmlividucls,  le  man- 
dat  porte  décompte,  et  il  n'y  a pas  de  pièce 
a produire. 

Pour  les  payements  collectifs,  états  un 
noTatifs  s'il  s'agit  d'acompte;  et  s’il  s'agit  . 
du  mois  entier,  étals  nominatifs  portant  i 
décompté  et  rappelant  tous  les  ouvriers  qui  ; 
ont  été  employés  pendant  le  mois.  1 

TRAVAUX  A L 'ENTREMISE. 

l'rouV verbaux  ou  « ortifleat»  rntisfctfairi 


* 


ifltMiSsEè  'accessoires.  ' 

Ordres . certificats , procès-verbaux  ou 

états  émarges  constatant  la  dépense. 

ACHATS  l)E  UXTli-UIS. 

Premier  acompte. 

Copies  on  extraits,  dément  certifiés,  des 
. tareliès,  soumissions  on  procès-verbaux 
enSeUendLlor  lll  ;.llllllll"'!»!!f|n  ■ devis , tarife  ou. décision: 

liNralions  01  bat-  IblmistériClIcS. 

"lî^ÂS^Xm’  A compte  mbiêquenU. 

t oRraDdiasMaol  | Aurunc  pièce  ; il  suffit  do  relater  dans  b 
I Ëïï.c?:'ornt*L?*'  (mandat  les  productions  dèjtt  faites,  et  lesj 


I'outlrcR. 

I.F.ME, 

RéparnlioR*  et 


MUmonu m™ 
\ “rai  loy.r»  de 


bAtmirnt*  parti-  / 
culiers,  1 défaut' 


Payement  pour  tolde  du  tervice  fait. 

• Récépissés  ou  certificats  de  livraison 
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à l’appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement.  | 

. , • /' 

relatant  les  dates  des  recettes  définitives  ; 

, *i°  Procès-verbaux  de  réception,  toutes 

‘ les  fois  que  les  certificats  de  livraison  in- 
rirrasemc*  pourl  diqueront  qu'ils  imposent  des  conditions 
|M‘  Antilles  1 spéciales  qui  ne  pourront  être  constatées 
Hoartmn  et  ie  i par  aucune  des  pièces  precedentes. 

Sénégal  ; cor-  | 

sir  unions  non-  < travaux  a L'tNTiforünn.  — Matières 
ïpHw:  du  i ri  tnatn-fœtivre  cont  prises. 

raser  nos  il  • 

Bourbon  ; foriiü.1  p<,ur  tes  à-compte , leu  pièces  détaillées 
caiMQf  deGpréc.f  tl^¥MOt. 

Pour  les  payements  de  solde,  procès-ver 
\ baux  consistant  la  reconnaissanci:  et  l’a-i 
' rhètement  (l^rouvragè. 

* • • ’ 

Art. !t. — Frais  v 

de  transport*  de  \ . . 

d at»pr o vision-  1 ('ontnH  d’afflrétenient  Pt  certificat  d’exé- 
neniéHUi  autres  {éuliuif  des  conditions  stipulées,  otl  simple 
que  les  vitres,  i connaissement  portanl  l’ Indication  tl«  s 
par  navirds  du  i prix . 
romiuenv.  et  1 
frais  d’assu- 
rances de  fonds  ' 

Frais  d'impies-  \ fc 

^recisucs 'et ) Extrait  on  copie  de  la  convention  slipu- 
amres  ik-jK-nscs  » larat  les  pn\,  mémoires,  factures,  états  dü- 
d'intèrtt  i ment  arrêtés  et  approuvés  par  rautoritéj 

commun  pour  le  \ compétente, 
ventre  dès  : 
troupes.  * 

. . *• 

Dèpél  des  forti- \ 

Hcoliolis  des  j 

SîS&JÆE  / Etals  émargés  pour  les  ordonnances  ou 
grade  d un  .mandats  collectifs:  aucune  pièce  pour  If' 
[libellait  l mandats  individuels  portant  décompté. 

rulonel  du  génie,  J 
directeur.  J 

Art.  4. 

CHAPITRE  XX!.— Services  accessoires. 
\CMmUt.) 

Pièces  détaillées  au\  trois  articles  précédents , suivaal 
l'art  [rte  auquel  1»  dépense  se  rapporte 

!"■  SECTION.—  SUBVENTION  AU  SERVICE 
INTÉRIEUR. 

Art.  t'r. — Allocation  à la  Guyane 
française. 

Ain.  2.— Allocation  art  Stnfqat. 

Abt.  3.— Allocation  il  fétaUlssement  de  pfche 
de  Saint-Pierre  et  Uiquelou. 

|Aht.  A.— Allocation  à l'établissement  de  Sainte- 
Marie  de  Madagascar. 

Akt.  S. — Allocation  /rour  le  service  commun  des 
colonies. 

l 

En  ce  qui  louche  les  dépenses  non  militaires  à 
acquitter  en  France  dans  1 intérêt  des  colonies,  le 
payement  s’en  est  effectué,  jusqu’au  1”  avril  1840, 
par  l'intermédiaire  des  receveurs  generaux  dans 
des  départements,  et  a Paris  pur  l'intermediaire  de 
II’ agent  comptable  des  colonies;  niais  depuis  ladite 
jépoque,  sur  les  observations  de  la  cour  des  eotnp- 

1 On  produira,  a l'appui  des  payements  imputables  à celle; 

V section,  les  pièces  détaillées,  pour  les  depeuses  analogues, 
( aux  divers  chapitres  du  service  Marine. 
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tes,  et  d'après  des  mesures  concertées  entre  les 
départements  de  la  marine  et  des  finances,  ces 
dépenses  sont  directement  acquittées,  pour  toutes 
les  colonies,  l'Inde  exceptée , par  les  payeurs  du 
trésor  public.  Les  mandats  de  payement  doivent 
être  appuyés,  pour  cette  nature,  de  dépense  comme 
polir  les  autres,  des  pièces  justificatives  détermi- 
nées par  les  nomenclatures.  Une  dépêche  du  Mi- 
nistre de  la  marine  aux  délégués  des  colonies,  du 
13  avril  1840,  rappelle  et  confirme  que  cette  régie 
sur  les  justifications  h produire  au  soutien  des 
mandats  de  payement  est  absolue,  et  ne  comporte 
d'exception  poiir  aucune  allocation  de  quelque  na- 
ture que  ce  puisse  être. 


Il  SECTION.  — ÉTABLISSEMENT  D’L'COL 
PRIMAIRES  , ETC. 

Art.  unique. 

Cinq  colonies  , la  Martinique , la  Guadeloupe 
Bourbon,  la  Guyane  française  et  le  Sénégal  parti- 
cipent à l'allocation  de  la  2«  section,  dont  une 
partie  est  réservée  pour  l'acquittement  en  France 
des  dépenses  de  toute  nature  qui  sont  faites  pour 
le  compte  du  service  intérieur  de  ces  colonies. 

Ce  service  s'exécute  dans  les  mêmes  formes  quej 
les  services  correspondants  du  departement  de  la 
marine 


Augmentation  du  ' 
nombre  des 
prêtres. 
Établissement 
de  chapelles. 

Entretien  d’un  1 
certain  nombre  ] 
de  frères 


SIX''  SECTION. — DÉPENSES  A LA  ONABOE 
DE  LA  RKBTBOPOLE  POOE  LE  SBBVICE 
DES  DOUAMES. 


/ On  produira,  h l'appui  des  payements  im 
putables  a cette  section,  les  pièces  détaillées 
pour  les  dépenses  analogues  aux  divers 
chapitres  du  service  marine.* 

Quant  aux  dépenses  non  militaires  de- 
colonies,  acquittées  en  France,  et  qui  n’ont 
pas  d'analogue  dans  les  divers  chapitres  du 

service  marine,  elles  seront  justifiées  par  le 

insifiuieurV et  de  ] decisions  ministérielles  qui  les  auront  au 
•œurs  / torisées.  Ainsi  les  payements  pour  indem 
institutrices.  nité  de  frais  de  déplacement  allouée  au! 
Établissement  i magistrats  qui  se  rendent  aux  colonies,  le: 
d'ccoles.  j indemnités  de  frais  de  trousseau  allouées 
Magistrat*  pour  faux  prêtres  et  aux  simirs  institutrices  et 
le  pat  rouage  f hospitalières  qui  reçoivent  aussi  cette  des- 
des  esclaves.  [ tinatiop.  ensemble  Les  abonueinenU  avec 
Frais  de  i Ica  congrégations  religieuses,  devront  lou- 
iraduciioo , jours  être  appuyés  d'une  copie  ou  d'un  ex- 
d impressiou  ei  V trait  dûment  certifié,  de  la  decision  qui  a 
de  publication,  ' autorise  la  dépense. 

Traitements  et 
allocations  des 
divers  agents 
affectes  au 
service 

des  entrepôts. 

Traitement»  e(  \ Mémo  observation  que  pour  la  première 

(allocation,  de.  section  tlu  chapitre  XXI. 
aitcnt.  du  service  l 
actif  à terre  \ 
et  à U mer.  1 
Achat 

V et  entretien  ' 
d’embarealions./ 


Art.  unique. 

CHAPITRE  XXI  W*.— Secours  a La  colonie  de  1 
la  Martinique. 

Art.  unique. — Pour  subvenir  aux  détente*  de*  i 
services  civils,  attendu  l'insuffisance  de*  reve-  J 
nus  locaux  pur  l’effet  du  tremblement  de  terre 


de  1839.  ’ .pitre  XXI 

Ces  services  s'exécutent  dans  la  même  forme  \ 
i|ue  les  services  correspondants  du  departement  i 

de  la  marine.  / 

CHAPITRE  XXII.— DÉe esses  des  exercices  clos. 

Happelx  xur  exercices  clos.  e ,ic  ■ courant 

Toutes  les  dispositions  qui  régissent  les  dépenses!  '* 

'des  exercices  clos  sont  réunies  dans  le  titre  Vile 


Même  observation  que  pour  la  prrmière  section  du  cita 


Mêmes  jiHtflealions  que  pour  1rs  dépenses  analogue- 


du 
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lu  règlement  spécial  auquel  la  présente  nouien- 
lature  est  annexée.  Ces  dispositions  se  résument 
linsi  qu'il  suit  : 

1°  Les  créances  restant  ii  payer  h la  clôture 
l’un  exercice,  d’après  le  compte  général,  sont  or- 
Innnaneées  sur  les  fonds  de  l’année  courante,  et 
in  pâtées  sur  un  chapitre  spécial  ouvert  au  budget 
us  le  titre  de  : H appel*  sur  exercice»  eh*  ; 

1°  Les  ordonnances  doivent  être  renfermées  dans 
a limite  des  dépensés  restant  à payer  ii  1a  clôture 
le  l'exercice; 

5°  Si  les  créances  dûment  constatées  sur  un 
xercice  clos  ne  font  point  partie  des  restes  h payer 
le  cet  exercice  , I ordonnancement  n’en  peut  avoir 
•u  qu’au  moyen  de  «redits  additionnels,  et  d’a- 
près les  formes  proscrites  par  les  aMiclc»  !5i 
lI  L-»*  du  règlement  pmile; 

•4°  Le  montant  des  paiements  effectués,  pon- 
lant  le  cours  de  chaque  uiuieo.  forme  le  crédit  du 
chapitre  spécial  ct-dcssus  mentionné,  et  figure  en- 
uite  parmi  les  crédits  législatifs,  lors  du  règle- 
ment definitif  do  l'exercice  qui  a supporté  la 
d cpeitto. 

Les  rappel»  de  dépensés  des  exercices  dos  sont 
liquides  distinctement  par  exercice,  et  ordonnancés 
nominativement  par  le  Ministre. 

^ÎIÀPITHE  XAlll-  — DdPENSEa  des  exercices 

■ l.KIMr  NpH  l|APNlE4  i>e  DÉOUANiK. 

I*es  dépenses  tien  vnefcfoes  périmés,  non  Trap- 
de  déehéaiwe,  proviennent,  soit  il*  créances 
tdnt  le  payement  n’a  pu  être  effectue  dans  un 
détaè  dA  cinq  ans  par  le  IMt  de  rnilmtaistration 
ou  pur  suite  do  pourvois  formes  devant  to  conseil 
l’Etat,  soit  de  créances  d'IndhrMiis  résidant  hors 
lu  territoire  européen,  et  pour  lesquels  une  année 
le  plus  est  accordée  par  la  loi  du. 20  janvier  i*5t. 
Elles  sont  payées  au  moyen  de  crédits  extrnordi- 
ires  ouverts  par  ordonnance  royale,  sauf  régit-, 
(irisation  à la  plus  prochaine  session  des' i liâm- 
es» v.  . n . 

Ces  dépenses,  comjnc  edics  «les  exercices  dos, 
nt  l’objet  d’une  liquidation  distincte  par  exor- 
cice,  et  les  rapports  de  liquidation  doivent  toujours 
indiquer  les  causes  qui  ont  empêche  d'en  opérer 
l'ordonnancement  et  le  payement  avant  l’expira- 
tion des  délais  de  decheance. 


PIÈCES  A PRODUIRE  AUX  PAYEURS  DU  TRESOR  , 

à l’appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


Mêmes  justifications  que  polir  les  dépenses  analogues  dul 
service  courant,  en  v comprenant,  dans  tous  les  cas.  copûj 
mt  extrait  certifie  du  rappui  t de  liquidation,  revêtu  de 
l'approbation  ministérielle. 


Le  Vice  Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'LUt  de  la  mai uie  et  de* colonies, 

•.  i-  T • * 

A MM.  le s Préfet»  et  Chef»  maritimes,  u ..  r 

U»  Directeur  t de*  forges  et  fonderies  royales.  v * v 


P»rl*,  ii  noT«mbre  î8U. 


(Dispositions  tendant  à compléter  la  justification  des  dépenses  du  materiel.) 


Monsieur,  vous  savez  que  le  mode  de  justification  de  la  majeure  partie  des  dépenses  du  matériel, 
depuis  longtemps  en  usage,  consiste  à mettre  à l’appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement, 
savoir  : 1°  des  marchés  ou  conventions;  â°  des  récépissés  de  livraisons  ou  certificats  comptables 
indiquant  la  nature,  l’imputation  et  la  date  des  recettes  définitives. 
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Ainsi,  parmi  les  pièces  probantes  actuellement  soumises  au  contrôle  judiciaire  de  la  Cour  des 
comptes  pour  lesdites  dépenses,  Il  n'en  est  aucune  qui  émane  des  soumissionnaires  cux-iucmcs. 
D'après  l'article  IG  des  conditions  generales,  les  fournisseurs  sont  tenus,  à la  vérité,  de  remettre 
des  factures  ou  mémoires  des  objets  livres  par  eux;  mais  là  où  la  clause  n'est  pas  tombée  en  désué- 
tude, ces  productions  directes  des  créanciers  demeurant  outre  les  mains  du  cbef  de  détail  qui  a 
délivré  l’ordre  d intrpduction,  il  en  résulte  que,  partout,  la  justification  des  dépensou  de  l'espèce 
n'est  établie  que  par  des  certifications  administratives. 

Cet  état  de  choses,  qui  est  spécial  au  département  de  la  marine,  a donné  lieu  à des  observations, 
de  la  part  de  la  Cour  des  comptes  et  des  commissions  mixtes  de  comptabilité  ; d'un  autre  côté, 
j'ai  fait  procéder  moi-méme  à un  examen  sérieux  de  la  question,  et,  sur  l'avis  conforme  des 
. directions  administratives  et  de  la  direction  comptable,  j’ai  arrêté,  par  décision  du  4G  octobre, 
les  dispositions  suivantes  ; 

* 1»  Des  factures  ou  mémoires,  établis  par  les  fournisseurs  de  la  marine  , seront  ajoutés  aux 
« justifications  ordinaires  produites  au  soutien  îles  ordonnances  et  mandats  de  payement.  Ces 
« factures  ou  mémoires,  portant  date  et  signés  des  fournisseurs  ou  de  leurs  représentants  légaux, 

• seront  timbrés  conformément  à la  loi,  quand  le  montant  de  la  faetnre  excédera  dix  francs. 

« 4°  Dans  les  conditions  spéciales  des  marchés  qui  seront  approuvés,  comme  aussi  dans  les 

• nouvelles  conditions  générales  qui  pourraient  être  adoptées  „ mention  expresse  sera  faite  de 
« l'obligation  de  remettre  des  factures  timbrées  énonciatives  des  objets  livrés.  » 

A l’avenir,  la  nomenclature  des  pièces  comptables  qui  devront  appuyer  la  liquidalion  et  le 
payement  des  fournitures  du  matériel  de  la  marine  se  trouvera  donc,  fixée  comme  il  suit  : 
line  copie  du  l'adjudication  , du  marché , de  la  convention,  de  la  décision  ou  de  la  dépêche 
ministérielle  autorisant  l'achat  (en  cas  de  production  antérieure  de  l'une  de  ces  pièces , il  sera 
fait  mention  de  référence  au  mandai  auquel  elle  aurait  été  annexée); 

La  facture  du  fournisseur  sur  papier  timbré  : (la  remise  de  cette  pièce  ue  dispensera  pas  les 
fournisseurs  de  joindre  ù leurs  livraisons,  conformément  à l'article  IG  du  cahier  des  conditions 
générales  de  1817,  une  autre  facture  sur  papier  libre,  qui  doit  demeurer  dans  les  mains  des  fonc- 
tionnaires compétents)  ; 

Le  certificat  comptable  constatant  la  prise  en  charge  par  les  gardes-magasins,  agents  ou  officiers 
comptables,  et  portant,  avec  les  enregistrements  administratifs,  le  décompte  dm  sommes  à payer; 

Enfin , s'il  y a lieu , le  procès-verbal  ou  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  commission  ou  du 
conseil  d'administration  qui  a procède  à la  recette  (cette  pièce  est  nécessaire  toutes  les  fois  que, 
par  suite  de  réduction  de  prix  ou  par  toute  autre  cause,  les  décomptes  établis  ne  trouvent  pas 
leur  explication  naturelle  dans  les  pièces  dont  l'énumération  précède;  sa  production  ne  sera  pas 
toutefois  indispensable,  lorsque  les  différences  entre  les  termes  de  la  facture  et  ceux  du  certificat 
comptable  auront  pour  cause  le  rejet  d'une  partie  des  objets  présentés  fi  la  recette.  Il  suffira,  dans 
ce  cas,  d'apostilles  explicatives  mises  sur  les  factures). 

Les  chefs  de  service,  ainsi  quo  les  conseils  d'administration  des  corps  de  troupes,  auront  fi  se 
conformer  strictement  fi  ces  dispositions. 

lis  devront,  en  conséquence,  avoir  soin  de  mentionner,  dans  les  cahiers  des  charges  dont  ils  ont 
fi  préparer  les  bases,  l'obligation,  pour  les  fournisseurs,  d’accompagner  leurs  livraisons  de  factures 
timbrées;  ils  devront  aussi  notifier  la  disposition  nouvelle  aux  titulaires  actuels  des  marchés,  afin 
que  ceux-ci  puissent  s'y  conformer  lors  des  livraisons  qu'ils  effectueront  ; ils  auront  fi  veiller  à ce 
que  les  pièces  énumérées  ci-dessus  soient  rattachées  aux  liquidations  fi  mandater  dans  le  port  ou  fi 
ordonnancer  fi  Paris. 

Il  n'a  point  clé  jugé  nécessaire  de  renvoyer  l'exécution  de  cette  mesure  au  renouvellement  de 
tous  les  marchés  en  cours.  D'une  part,  le  retour  immédiat  aux  principes  de  la  comptabilité  pu- 
blique sur  ce  point  était  vivement  réclamé  ; et,  d'une  autre  part,  les  fournisseurs , en  quittançant 
les  factures  ou  mémoires  timbrés  remis  au  payeur,  se  trouveront  dispensés  de  faire  timbrer  les 
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mandats  ou  lettres  d'avis  d'ordonnances  sur  lesquels,  dans  l'état  actuel  des  choses,  cette  formalité 
leur  est  imposée  comme  condition  de  pavement. 

J’ai  décidé,  en  conséquence,  que  l'adjonction  des  factures  ou  mémoires  des  fournisseurs  aux 
ordonnances  et  mandats  de  payement  aura  lieu  à compter  du  1"  janvier  prochain. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

* . / 

Le  lice-amiral,  pair  île  France,  Ministre  lie  la  marine  et  des  colonie », 

Signé  U«"  oc  llseuc. 
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Loi  relative  au  régime  financier  de  la  Martinique  , de  la  Guadeloupe  , de  la  Guyane  française 

et  de  Bourbon. 


pslai*  (U  Nïuillj  , 15  Juin  1*11. 

Locis-Philippe,  roi  des  Français, 

A tous  présents  et  à venir  salut: 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  colonies  de  la  Martiniqne,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon,  font  partie  des  recettes  et  dépenses  de  l’État,  et  sont 
soumises  aux  règles  de  la  comptabilité  générale  du  royaume. 

Les  recettes  et  dépenses  aflectées  au  service  général  sont  arrêtées  définitivement  par  la 
loi  du  budget. 

Les  recettes  et  dépenses  affectées  au  service  ultérieur  continueront  à être  votées  par  les 
conseils  coloniaux. 

Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

2.  Dans  les  colonies  de  la  Martinique.de  la  Guadeloupe,  delà  Guyane  française  et  de 
Bourbon,  les  recettes  de  toute  nature  continueront  à être  faites,  en  1812,  conformément  aux 
lois  et  ordonnances  actuellement  en  vigueur. 

3.  Les  voies  et  moyens  de  l’exercice  1812  sont  augmentés  d’une  somme,  de  cinq  millions 
neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  francs  (5,901,000  fr.),  à laquelle  sont  évaluées  les 
recettes  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  ot  de 
Bourbon,  conformément  au  tableau  F annexé  à la  préseute  loi.  savoir  : 

1°  Pour  ressources  affectées  au  service  général,  deux  millions  quatre  cent  quatre-vingt- 
quinze  mille  six  cents  cinquante  francs  (2,493,650  francs)  ; 

2*  Pour  ressources  affectées  au  service  intérieur,  trois  initiions  quatre  cent  quatre-vingt- 
quinze  mille  six  cent  cinquante  francs  (3,495,650  francs). 

4.  les  crédits  ouverts  pour  les  services  de  l’État  par  le  budget  de  l’exercice  1812  sont 
augmentés,  conformément  au  tableau  G,  ci-annexé  : 

1°  D’une  somme  de  deux  millions  cent  vingt-quatre  mille  trente  francs  (2,121,030  fr.), 
alfectée  au  service  général  des  colonies,  et  répartie  entre  les  chapitres  XXI,  XXII  et 
XXIII  bi * du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

2°  D’une  somme  de  trois  millions  huit  cent  soixante-neuf  mille  neuf  eent  soixante  et  dix 
francs  (3,860,070  fr.),  à laquelle  sont  évaluées  les  dépenses  du  service  intérieur  comprises 
dans  le  chapitre  XXIII  du  même  ministère. 

3.  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  le  budget  de  l’Étal  ne  serait  pas  parvenu 
dans  une  colonie  avant  le  commencement  de  l’ exercice,  les  recettes  et  les  dépenses  conti- 
nueront à être  faites  par  douzièmes,  conformément  an  budget  de  l’exercice  précédent. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  et  celle  des  dé- 
putés, et  sanctionnée  par  nous  rejourd’hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’État. 

Donnons  en  mandement  i nos  cours  et  tribunaux,  préfets,  corps  administratifs  et  tous 
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autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir, 
et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à tous,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  be- 
soin sera  ; et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à toujours,  nous  y avons  l'ait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Ncuilly,  le  25'  jour  du  mois  de  juin  1841. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
l.e  garde  dos  sceaux  de  France,  Ministre 
secrétaire  dt  État  au  département  de  ta 
justice  et  des  cuites, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


Signé  LOUIS  PHILIPPE, 

Par  le  roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d' État  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Dlterd£. 


TABLEAU  F. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


Recettes  h faire  aux 
colonies  pour  tel 
compte  do  i'État.  ‘ 


Recettes  ilu  service 
local  a voter  pâl- 
ies conseils  colo- 
niaux , en  exécu- 
tion île  la  lui  du 
94  avril  HCS. 


SERVICE  DES  COLONIES. 

Droits  d’enregistrement  et  d’hypothèques 4Î2.IOO 

Droits  de  timbre ‘ V>,iù° 

Droits  de  greffe  et  perceptions  diverses îît.fiOO 

Droits  de  douanes  h l'entrée  des  marchandises....  1 ,613,850 
Droits  de  navigation  et  de  port 195,410 

Î Capitation  des  villes  cl  bourgs - 

Capitation  dus  grandes  et  petites  cultures 

Contribution  personnelle 

Droits  sur  les  maisoas  des  villes  et  bourgs. .. . 

Droits  sur  les  patentes 

/ Droits  sur  les  alambics ' 

i Droits  sur  la  vente  des  tabacs 

Contribu-  1 Taxes  accessoires  de  navigation 

noos 

indirectes.  1 Droits  d entrepôt 

f Droits  divers.  (Licence  , port  d'armes,  poste  aux 

\ lettres,  etc.) 

Domaines.  | Produit  dus  liabiutums  et  propriétés  domaniales. 

- Recettes  diverses 


Cou  tri  bu- 
| tiens 
I indirectes. 


Total  des  recettes | .1,994, (KH)  f.i 
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MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 
Budget  de  l'Exercice  mw. 


CHAPITRE  XXI.  — Service  militaire. 

1”  Section.  Personnel,  (Comme  au  budget,  moins  la  section  du  commissariat  de  la  marine 

transférée  au  chapitre  XXII.  ) 6,610,832  f. 

2n  Section.  Matériel.  (Comme  au  budget.). .s, 2.554,200 

;i.lt;'>.Q32 


CHAPITRE  XXII.  — Adminitlrahon  générale  de t colon  ici  (ilartinii/ue,  Guyane  française, 
Guadeloupe  et  Bourbon). 

Gouvernement  colonial. 27ii,ioq  r. 

Commissariat  de  la  marine 502,5  tO 

Service  des  ports 114,580 

Direction  de  l'intériepr 147,900 

Administrations  financières.  ( Enregistrement,  douanes, 

trésor  , etc.  ) I,0t0.550 

| Culte.... 5'm,7oO 

Justice 1,0311,950 

Instruction  publique  355,630 

Dépenses  assimilées  à la  solde 121,000 

I Traitement  au*  hOpi taux  des  agents  attachés  au  service 

général 35.000 

Travaux.  ( Construction  des  chapelles) 200,000 

Loyers 50,000 

Approvisionnements  divers. 20,000 

Dépensés  d'intérêt  commun  à toutes  colonies 85,ouo  / 

CHAPITRE  XXIII.—  Administration  intérieure  de*  colonie*  de  la  ilur/inigne , la  Guadeloupe 

la  Guyane  et  Bourbon. 

hûpvu«fs  a voter  par  Ir*  coiiaotli  coloniaux  , on  cxccuUon  tir  la  loi  do  i » avril  1VM. 


I"  PARTIE. | 

Dépenses 
du  service 
général 
à 

la  charge 
de 

l'État. 


4,300,770  f. 


/ Délégués 

I Ponts  et  chaussées 

i ra Section  'Commissaires  de  police  et  autres  agents. 

J Concierges  , geôliers  et  autres  agents... 

f Service  de  trésorerie 

XDépenses  assimilées  ;t  la  solde. 


/ bâtiments  civils,  entretien  et  constructions. 

; Loyers  et  ameublements 


Dépenses  des  prisuns 

i Frais  de  justice. 

I Police  du  littoral \-  oro  r 

1 Routes  et  chemins , ouvrage  d'art fajnvpeiv 

'Traitement  au*  hfipitau*  des  agents  <lu  service  local 

2'  .Section.  Hospices  et  établissements  sanitaires 

.Vivres  pour  les  ralionnairos  du  service  local 

‘Approvisionnements  divers 

Frais  d'impression  , de  bureau*  , d’affiches  et  abonnements  au  bul- 
letin des  lois  , aux  journaux 

Acquittement  de  dettes  exigibles 

Frais  de  recouvrement  des  contributions  locales  et  dégrèvements.. 

Secours , subventions,  encouragements  aux  cultures 

' Dépenses  imprévues 

CHAPITRE  XXIII  Ht.  — Subventions  lt  divers  établissements  coloniaux. 


b rétablissement  de  Mana 55,000  f. 

; h l'établissement  au  Sénégal 320,000 

AllOCailOn  , à r^lahliattomanf  *Ia  nAnho  Cl  Dioppn  **»  Minnolnn  170,000 

60,000 


|î 

i à 1 établissement  de  pêche  de  St-Pierre  et  Miquelon 

lit  rétablissement  de  Saintc-Marie-dc-Madagascar 


005,000  f 
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COMPTABILITÉ  PUBLIQUE , 

Ordonnance  du  roi  portant  règlement  sur  la  comptabilité  des  colonies  de  la  Martinique , de  la 
Guadeloupe , de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon. 

Pari*,  le  Si  novembre  llil. 

Louis-Philippe,  roi  îles  Français,  ,'i  tons  présents  et  & venir  saint  : 

Vil  la  loi  du  25  juin  1841,  sur  le  régime  financier  îles  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon  , portant,  article  1 pr,  que  les  recettes  et 
les  dépenses  desdites  colonies  font  partie  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’État,  et  sont 
soumises  aux  règles  de  la  comptabilité  générale  du  royaume  ; 

Vu  la  loi  du 24  avril  18.33,  concernant  le  régime  légistatif  des  colonies; 

Vu  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Vu  le  règlement  approuvé  par  nous,  le  31  octobre  1840,  pour  servir  à l’exécution  de  cette 
ordonnance,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  marine  et  des  colonies  ; ensemble  le 
règlement  du  22  août  1837,  sur  le  service  (iuancier  des  colonies; 

Considérant  qu’il  est  devenu  nécessaire  de  mettre  en  harmonie  les  dispositions  qui  ré- 
gissent la  comptabilité  dans  les  colonies  ci-dessus  mentionnées  avec  les  règles  de  la  comp- 
tabilité générale  du  royaume  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Élat  au  départemeut  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  de  notre.  Ministre  secrétaire  d’État  au  département  des  finances. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ec  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  service  et  la  comptabilité  des  finances,  dans  les  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon,  sont  et  demeurent  soumis  aux  dis- 
positions ci-après  : 

CHAPITHK  PREMIER. 

IlES  RECETTES. 

S 1". — Division  des  recettes. 

2.  Les  recettes,  dans  les  colonies  ci-dessus  désignées,  sont  divisées  en  deux  catégories  ; 

1°  Recettes  affectées  au  service  général,  et  fixées  annuellement  par  la  loi  du  budget; 

2°  Recettes  affectées  au  service  local,  dont  le  vote  est  dévolu  aux  conseils  coloniaux  (1). 

§ 3.  — Recettes  du  service  générai. 

3.  Les  droits  et  produits  affectés  au  service  général,  sont  : 

Les  droits  d’enregistrements  et  d'hypothèques,  de  timbre,  de  greffe  et  perceptions 
diverses  ; 

Les  droits  de  douanes,  & l'entrée  des  marchandises  ; 

Les  droits  de  navigation  et  de  port  (2). 

4.  Ces  recettes  sont  l'objet  d'une  section  distincte  du  budget  de.  l'État,  sous  le  titre  de  : 
Recettes  des  colonies  affectées  au  service  général. 


(f)  l.ol  du  13  juin  1841  , art  l*r. 

(t)  Loi  du  >3  Juin  1841  , tableau  F,  premiers  partie . 
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§ Recettes  du  service  local. 

5.  I.PS  droits,  revenus  et  produits  aflectés  au  service  locul  sont. 

Sous  le  titre  de  contributions  directes: 

La  capitation  dans  les  villes  et  bourgs  ; 

L»  capitation  pour  les  grandes  et  les  petites  cultures  ; 

La  contribution  personnelle  ; 

Les  droits  sur  les  maisons  des  villes  et  bourgs  ; 

Les  patentes. 

Sous  le  titre  de  contributions  indirectes: 

Les  droits  sur  les  alambics  ; 

Les  droits  sur  la  vente  des  tabacs  ; 

Les  taxes  accessoires  de  navigation  ; 

Les  droits  d’entrepôt  ; 

Les  droits  divers  (licences,  port  d'armes,  poste  aux  lettres,  etc.). 

Sous  le  titre  de  domaine.' 

Le  produit  des  habitations  et  propriétés  domaniales  ; 

Sous  le  titre  de  recettes  diverses  : 

Les  amendes  de  police  et  autres  produits  accidentels  (1). 

6.  Les  droits  et  produits  spécifiés  à l'article  précédent  forment  une  section  distincte  du 
budget  de  l'État,  sous  le  titre  de  : Recettes  des  colonies  affectées  au  service  local. 

Ils  y sont  compris  en  masse,  à titre  d’évaluation  provisoire,  et  sauf  rectification,  en  fin 
d'exercice,  d’après  les  recouvrements  effectués,  conformément  X l’article  10  de  la  loi  du 
4 mai  1834  (2). 

CHAPITRE  H. 

DES  DÉPENSES. 

§ t". — Division  des  dépenses. 

7.  Les  dépenses  sont  divisées  eu  deux  categories  : 

Dépenses  du  service  général,  dont  les  crédits  sont  ouverts  par  la  loi  annuelle  des  finances; 
Dépenses  du  service  local,  dont  le  vote  est  dévolu  aux  conseils  coloniaux  (3). 

S ï.— Dépenses  du  service  général. 

8.  Les  dépenses  du  service  général  sont  : 

La  solde  et  les  allocations  accessoires,  les  dépenses  assimilées  à la  solde  et  les  frais  de 
passage  des  fonctionnaires  et  agents 
Du  gouvernement  colonial. 


(1)  Loi  du  II  Juin  1841  , Ubtaaa  F,  deuxième  partie. 
(9)  Loi  do  98  juin  1841  . art.  S. 

(S)  Loi  du  93  juin  1841  , art.  f'r. 
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Pii  commissariat  üe  la  marine  ctjde  l’ins|>eclion  coloniale, 
î)n  service  des  ports. 

De  la  direction  de  l’intérieur. 

Du  service  de  santé, 

Des  services  financiers. 

Du  culte. 

De  la  justice, 

Et  de  l'instruction  publique. 

Les  frais  de  traitement  aux  hôpitaux  des  fonctionnaires  et  agents  ci-dessus  (sauf  retenue 
sur  la  solde,  conformément  aux  tarifs  réglementaires)  ; 

Les  dépenses  de  travaux  concernant  la  construction  et  l’entretien  des  églises  et  chapelles  ; 
Les  dépenses  de  loyers  de  maisons  pour  les  instituteur*  et  les  institutrices  ; 

Les  approvisionnements  divers  ; 

Les  dépenses  d'intérêt  commun  à tonies  les  colonies  (I  ). 

!).  Les  dépenses  spécifiées  à l’article  précédent  forment  un  chapitre  spécial  <tu  budget  du 
ministère  de,  la  marine,  sons  le  titre  do  : Dépense»  du  service  général  des  colonies. 

S 3.— Dépenses  du  service  local. 

10.  Les  dépenses  du  service  local  sont: 

La  solde  et  les  allocations  accessoires,  les  dépenses  assimilées  à la  solde  et  les  frais  de 
passage 

Des  délégués  des  colonies  en  France, 

Des  agents  du  service  des  ponts  ut  chaussées, 

Des  commissaires  de  jiolico  et  agents  attachés  à ce  service; 

Des  concierges,  geôliers  et  autres  agents; 

Les  frais  de  traitement  aux  hôpitaux  des  agents  du  service  local  (sauf  retennn  sur  la 
solde  conformément  aux  tarifs)  ; 

Les  vivres  pour  les  ralionnnires  du  même  service  ; 

L’entretien  et  la  construction  des  bit i monts  civils  ; 

Las  travaux  dre  routes  et  chemins,  les  ouvrages  d’art  ; 

Les  loyers  et  l'ameublement  des  maisons  occupées  |iar  les  principaux  fonctionnaires,  ceux 
des  magasins,  ateliers,  etc.  ; 
la  s approvisionnements  divers; 

La  dépense  des  prisons,  les  frais  de  justice; 

L’entretien  des  hospices  et  des  établissements  sanitaires  ; 

Les  frais  de  police  du  littoral  ; 

Les  frais  d’impression,  de  bureaux,  d’affiches,  d’abonnement  au  Bulletin  des  lois,  aux 
journaux,  etc.  ; 

Iæs  secours,  subventions,  encouragements  aux  cultures,  à l’indnstrio,  les  bourses,  etc. 
Les  frais  de  recouvrement  des  contributions  locales  et  dégrèvements  ; 

L’acquittement  des  dettes  exigibles  ; 

Les  dépenses  imprévues  (2). 


(1)  Loi  do  SS  jnin  1811  tablwiu  G,  première  partie. 

(t)  Loi  do  18  Juin  1841  . tablraa  G,  dcotlèmo  partie. 
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11.  Les  dépenses  énoncées  à l’article  précédent  forment  un  cliapitro  spécial  du  budget 
du  ministère  de  la  marine,  sous  le  titre  do  : Dépenses  du  service  local  de»  colonies. 

Elles  y sont  inscrites  eu  masse,  à titre  d'évaluation  provisoire,  et  sauf  rectification,  en 
fin  d'exercico,  d’après  les  dépenses  ellectuées. 

12.  Les  dépenses  comprises  dans  le  budget  local  doivent  être  renfermées  dans  la  limite 
du  montant  présumé  des  recettes  à réaliser. 

CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  DEUX  CATÉGORIES  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES. 

S f". — Assiette  et  perception  des  produits. 

13.  Dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  et  de  Bourbon, 
les  recettes  de  toute  nature  soift  faites  conformément  aux  lois  et  ordonnances  en  vigueur  ( I ). 

14.  Aucun  impôt  dont  le  produit  est  attribué  au  service  local  ne  peut  être  établi  et  perçu 
qu’en  vertu  de  décrets  coloniaux  soumis  à notre  sanction  (2). 

15.  Les  recettes  de  toute  nature,  attribuées  soit  au  service  général,  soit  au  service  local, 
ne  peuvent  être  effectuées  que  par  un  comptable  du  trésor  et  eu  vertu  d'un  titre  légalement 
établi  (3). 

16.  Le  mode  de  liquidation , de  recouvrement  et  de  poursuites  est  déterminé  par  les  lois, 

décrets  coloniaux  et  règlements  (4).  i 

17.  Toutes  contributions,  directes  ou  indirectes,  toutes  taxes  ou  perceptions  autres  quo 
celles  qui  sont  autorisées  par  tes  lois  de  finances  ou  les  décrets  coloniaux  , à quelque  titre 
qu’elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à |«îine,  contre  les  autorités  qui  les  or- 
donneraient, contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d’être  poursuivis  comme  concussionnaires  (5). 

SX.  — Des  budgets. 

18.  Les  étals  détailles  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  du  service  général  de  cha- 
que exercice  sont  délibérés  en  conseil  privé  et  adressés  à notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies.  Les  résultats  qu’ils  présentent  prennent  place,  après  avoir  été  examinés  et  inodt- 
liés,  s'il  y a lieu,  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  dans  les  projets  de  loi  des 
recettes  et  des  dépenses,  conformément  aux  articles  4 et  9 de  la  présente  ordonnance. 

19.  Notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  arrête,  d’après  la  loi  annuelle  des  finances, 
l’état  particulier  des  recettes  cl  dns  dépenses  du  service  général  dans  chacune  des  quatre 
colonies,  et  l’adresse  aux  gouverneurs. 

20.  Il  est  formé,  pour  les  recettes  et  dépenses  du  service  local,  des  projets  de  lmdgets 
distincts  par  exercice. 

Ces  projets  de  budgets,  arrêtés  provisoirement  en  conseil  privé  par  le  gouverneur,  sont 
adressés  à notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  pourvoit  à ce  que  leurs  résultats 


(I)  Loi  du  25  Juin  1841  , art.  9. 

(>)  Ordonnance  du  31  mai  1838  , art.  6. 
(3)  Ordonnança  du  31  mal  1838,  art.  B. 
(t)  Ordonnance  du  31  mal  1838,  art.  10. 
(B)  Ordonnant-*'  du  31  mai  1*SR  . art.  1! 
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figurent  en  niasse,  et  il  titre  d'évaluation  provisoire,  dans  les  projets  de  loi  des  recettes  et 
des  dépenses,  conformément  aux  articles  6 et  tl  ci-dcssus. 

21 . Bans  le  cas  où  une  colonie  n’aurait  pas  reçu  le  budget  de  l'État  avant  le  commence- 
ment de  l’exercice,  les  recettes  et  les  dépenses  continueront  à y être  faites  conformément 
au  budget  de  l’exercice  précédent (I). 

Cette  mesure  sera  exécutoire  d'après  un  arrêté  du  gouverneur,  pris  en  conseil  privé. 

22.  Lorsque  les  décrets  coloniaux , portant  fixation  des  budgets  des  recettes  et  des  dé- 
penses du  service  local,  n’ont  pu  être  revêtus  de  notre  sanction  avant  l’ouverture  de  l’exer- 
cice, les  gouverneurs  ont  la  faculté  de  les  rendre  provisoirement  exécutoires  (2). 

23.  Les  états  et  projets  de  budgets  mentionués  aux  articles  18  et  20  devront  être  établis 
et  transmis  à notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  vingt  mois  au  moins  avant  l'ou- 
verture de  l’exercice  auquel  ils  s'appliquent. 

jj  3.  — Dur^e  des  exercices. 

24.  L’exercice  commence  au  1“  janvier  et  finit  au  31  décembre  de  l'année  qui  lui  donne 
son  uom. 

Néanmoins,  la  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se  consommer  tous  les  faits 
de  recette  et  de  dépense  de  chaque  exercice  se  prolonge,  dans  les  colonies,  pendant  la  se- 
conde année,  savoir  : 

1°  Jusqu'au  1er  mars,  pour  achever,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  les  services  du 
matériel  dont  l’exécution  n'aurait  pu,  d’après  ime  déclaration  motivée  de  l’ordonnateur,  être 
terminée  avant  le  31  décembre  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  le  service  general,  jusqu’au  31  mars,  pour  le  recouvrement  des 
produits,  et  pour  la  liquidation  , l’ordonnancement  et  le  payement  des  dépenses  dans  les 
colonies  (3) ; 

Et  en  ce  qui  touché  le  service  local,  jusqu’au  30  juin  ponr  les  mêmes  opérations. 

§ 4.  — Des  crédits. 

25.  la»  crédits  ouverts  au  service  général  par  la  loi  annuelle  des  finances,  et  au  service 
local  par  les  décrets  coloniaux  portant  fixation  des  budgets  pour  les  dépenses  de  chaque 
exercice,  ne  peuvent  être  employés  aux  dépenses  d’un  autre  exercice. 

Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à un  exercice  les  services  faits  et  les  droits 
acquis  pendant  l'année  qui  donne  sa  dénomination  à l’exercice,  sauf  la  faculté  réservée 
à l'article  précédent  (4). 

26.  Les  crédits  supplémentaires,  extraordinaires  ou  complémentaires,  dont  la  nécessité 
est  reconnue,  sont  ouverts,  savoir  : 

Leux  qui  concernent  le  service  général,  d’après  les  règles  prescrites  par  les  lois  de  fi- 
nances des  25  mars  1817,  24  avril  1833  et  23  mai  1834,  et  conformément  aux  articles 
de  20  à 32  inclusivement  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 


(I)  Loi  do  33  juin  mil,  art.  3. 

(I)  Loi  du  3 i afril  1883,  art  8, 

(S)  Hérlemenl  du  31  oclobrr  IRiO.  art.  SOS. 
(V  Ordonnant*  du  31  mot  1439,  «H.  3 H 39. 
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Ceux  qui  concernent  le  service  local,  par  des  arrêtés  du  gouverneur  délibérés  eu  conseil 
privé,  et  convertis  en  projet  de  décret  pour  être  soumis  au  vote  des  conseils  coloniaux,  dans 
leur  prochaine  session.  Ces  crédits  doivent,  dans  tous  les  cas,  être  re-ul'eriués  dans  la  limite 
des  recettes  à réaliser. 

S S.  — De  a liquidation  des  dépenses. 

27.  Aucune  créance  sur  le  service  général  et  sur  le  service  local  ne  peut  être  liquidée  que 
par  notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ou  par  ses  mandataires  (1). 

28.  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent  offrir  la  preuve  des  droits  acquis  aux  créan- 
ciers, cl  être  rédigés  dans  la  forme  déterminée  par  les  règlements  (2). 

29.  Aucune  stipulation  d’intérêts  ou  commission  de  banque  ne  peut  être  consentie  par 
les  ordonnateurs  des  dépenses,  au  profil  d’un  fournisseur,  d'un  régisseur  ou  d’un  entre- 
preneur, à raison  d'emprunts  temporaires  ou  d'avances  de  fonds  (3). 

30.  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux  et  fournitures  ne  doit  stipuler  d’a- 
compte que  pour  un  service  fait. 

Les  à-compte  ne  doivent,  en  aucun  cas,  excéder  les  cinq  sixièmes  des  droits  constatés  par 
pièces  régulières  présentant  le  décompte  en  quantités  et  en  deniers  du  service  fait  (4). 

§ 6.  — De  l'ordonnancement  des  dépenses. 

31.  Les  fonctions  d’administrateur  et  d'ordonnateur  sont  incompatibles  avec  celles  de 
comptable  (5). 

32.  Aucune  dépense  faite  pour  le  service  général  ou  pour  le  service  local  ne  peut  être  ac- 
quittée, si  elle  n’a  été  préalablement  ordonnancée  par  notre  Ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  ou  par  un  ordonnateur  secondaire,  en  vertu  des  crédits  de  délégation  (6). 

33.  Sont  ordonnateurs  secondaires  du  ministère  de  la  marine  dans  les  colonies  les  ofli- 
ciers  du  commissariat  de  la  marine,  auxquels  ces  fonctions  ont  été  spécialement  déléguées. 

34.  Notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ouvre  à l’ordonnateur  de  chaque  colonie 
des  crédits  de  délégation  dans  la  limite  de  ceux  qui  ont  été  déterminés  par  la  loi  des  fi- 
nances. 

Toutefois,  les  ordonnateurs  secondaires  ne  disposent  des  fonds  que  dans  la  proportion 
des  sommes  qui,  sur  leur  proposition,  sont  réglées  chaque  mois  par  les  gouverneurs,  d'après 
l'avis  du  conseil  privé. 

35.  Le  gouverneur,  dans  la  distribution  mensuelle  des  fonds,  doit  maintenir,  autant  que 
possible,  l’équilibre  entre  les  services,  et.  quant  aux  dépenses  locales,  se  régler,  en  ou- 
tre, sur  la  situation  des  recouvrements  affectés  à ces  dépenses. 

Dans  l’emploi  qu’il  fait  des  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts,  l'ordonnateur  distribue  les 
fonds  entre  les  divers  créanciers  le  plus  également  qu’il  est  possible. 


(|I  Ordonnant*  du  31  mal  1818,  art.  39. 
(})  Ordonnance  du  31  Dlll  1838,  art.  40. 
(S)  Ordonnance  du  31  mal  13S8  , art.  41. 
(4)  Ordonnance  du  SI  mai  1*38,  ar».  U. 
(1)  Ordonnance  du  si  mai  183*,  art.  87. 
(8)  Ordonnance  du  *l  mal  ISM.art.  J». 
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3(1.  Toute  ordonnance  de  payement  et  tout  mandat  délivré  en  vertu  d’une  ordonnance  de 
délégation  doivent,  pour  être  régulièrement  payés,  être  appuyés  de  pièces  qui  constatent 
que  leur  effet  est  d’acquitter  eu  tout  ou  en  partie  une  dette,  de  l’État  ou  des  culonies  régu- 
lièrement justifiée.  Ces  pièces  sont  déterminées  par  nature  de  service,  d’apres  la  nomen- 
clature des  dépenses  du  département  de  la  marine  annexéo  à la  préscute  ordonnance  (1). 

37.  Les  ordonnateurs  demeurent  chargés,  sous  leur  responsabilité,  du  la  remise  des 
mandats  aux  ayants  droit. 

38.  Pour  faciliter  l'exploitation  des  services  régis  par  économie  (2),  il  peut  être  lait  aux 
agents  spéciaux  de  ces  services,  sur  les  ordonnances  de  notre  Ministro  de  la  mariuc  et 
des  colonies  ou  sur  los  mandats  des  ordonnateurs  secondaires,  des  avauces  dont  le  total  ne 
doit  pas  excéder  vingt  mille  francs,  sauf  à ces  agents  à produire  au  trésorier,  dans  le  délai 
d’un  mois,  les  quittances  des  créanciers  réels. 

Il  ne  pourra  être  fait  de  nouvelles  avances,  avant  l’entière  justification  des  précédentes, 
qu’autant  que  les  sommes  dont  l'emploi  resterait  à justifier,  réunies  au  moutant  des  nou- 
velles avauces,  n’excéderaient  pas  vingt  mille  francs  (3). 

fj  7 . — Des  exercices  des. 

39.  Les  payements  à effectuer  pour  solder  les  dépenses  des  exercices  clos  sont  mandatés 
sur  les  fonds  de  l’exercice  courant,  et  ne  peuvent  être  acquittés  qu'en  vertu  d’un  arrêté  du 
gouverneur  rendu  en  conseil  prive  (4). 

40.  Les  ordonnateurs  sont  tenus  de  renfermer  les  mandats  à délivrer  sur  l’exercice  cou- 
rant, pour  rappel  sur  les  exercices  clos,  dans  les  limites  des  crédits  qui  ont  été  annulés  poul- 
ies dépenses  restant  à payer  à la  clèlurc  de  l’exercice. 

Ces  mandats  sont  imputés  sur  un  article  spécial,  ouvert  pour  mémoire  et  pour  ordre,  au 
budget  particulier  de  chaque  colonie,  sans  aucun  crédit  préalable. 

Le  montant  des  payements  effectués  pendant  le  cours  de  chaque  année  pour  des  exercices 
clos  forme  le  montant  du  crédit  de  cet  article,  et  la  dépense  est  régularisée  par  l’arrêté  de 
compte  d’exercice  (5). 

41.  Dans  le  cas  où  des  créances  sur  le  service  général,  dûment  constatées  sur  un  exercice, 
clos,  n’auraient  pas  fait  partie  des  restes  à payer  arrêtés  lors  du  règlement  de  compte,  il  ne 
peut  y être  pourvu  qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés  dans  les  formes  pre- 
scrites. 

Le  gouverneur  arrête  en  conseil  privé  les  états  de  ces  créances,  au  furet  à mesure  qu’elles 
sont  reconnues  ; ces  états  sont  adressés  à notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  pour 
justifier  la  demaude  des  crédits. 

42.  11  est  pourvu,  au  moyen  de  décrets  coloniaux,  aux  crédits  supplémentaires  néces- 
saires à l’acquittement  des  dépenses  dûment  constatées  du  service  local,  qui  n’auraient  pas 
été  comprises  dans  les  restes  i payer  arrêtés  lors  de  la  clôture  de  l'exercice. 


(1)  Ordonnance  du  31  mai  1838  , art.  61  et  65. 

(t;  |,es  service»  en  régie  dan»  le»  colonie»  sont  principalement  : une  partie  dr»  travaux  rt  le»  Itôpiimix  a Cajcnne  et 
a Bourbon. 

(3)  Ordonnance  du  31  mai  1R3H,  art.  7a. 

(t)  Ordonnance  du  31  mai  1*38 , art.  08. 

(S)  Ordonnance  du  3!  mai  1<>38,  art,  9» 
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43.  Lo  gouverneur  adresse  aimucllemcul  à noire  Ministre  de  la  marino  et  des  colonies 
un  tableau  spécial  qui  présente,  pour  chaque  exercice  clos  et  par  uaturo  de  dépense,  les 
créances  restant  à paver,  les  nouvelles  créances  qui  auraient  fait  l'objet  de  crédits  supplé- 
mentaires, et  les  payements  effectués  jusqu’au  terme  de  la  déchéance  (1). 

§ 8.  — Déchéance»  et  prescriptions. 

44.  Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes,  soit  au  prolit  de  l’État,  soit  au  profit  du 
servico  local,  sans  préjudice  des  déchéances  prononcées  par  les  lois  antérieures  ou  consen- 
ties par  des  marchés  ou  conventions,  toutes  créances  qui,  n'avant  pas  été  acquittées  dans  la 
colonie  avant  la  clôture  des  crédits  de  l’exercice  auquel  elles  appartiennent,  n'auraient  pu, 
à défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  et  payées,  dans  un  délai 
de  cinq  années,  à partir  de  l'ouverture  de  l'exercice,  pour  les  créanciers  domiciliés  dans  la 
colonie,  et  de  six  années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  de  la  colonie  (2). 

4f>.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  ne  sont  point  applicables  aux  créances  dont 
l'ordonnancement  et  le  payement  n’ont  pu  être  effectués  dans  les  délais  déterminés,  par  le 
fait  de  l'administration  ou  par  suite  de  pourvois  formés  duvaut  le  conseil  d'ËUit  (3). 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  COMPTABILITÉ  DES  ORDONNATEURS. 

J 1”.  — Ve»  écriture». 

46.  Les  ordonnateurs  des  colonies  tiennent  un  livre  journal  sur  lequel  ils  inscrivent,  jour 
par  jour  et  par  ordre  de  priorité,  toutes  les  opérations  de  fonds  qui  se  rattachent  aux  dé- 
penses dont  l'administration  cl  l'ordonnancement  leur  sont  confiés. 

Ce  journal  est  totalisé  tous  les  dix  jours  (4). 

47.  Chacun  des  articles  décrits  au  journal  est  successivement  reporte  sur  un  grand-livre, 
au  compte  d'imputation  correspondant. 

A cct  effet,  il  est  ouvert  au  grand-livre  un  compte  spécial  à chacun  de»  chapitres  ou  ar- 
ticles du  budget  pour  lesquels  il  a été  accordé  des  crédits  de  délégation. 

Dis  comptes  sont  débité»  du  montant  des  délégations,  et  crédités  du  montant,  par  article 
du  budget,  des  mandats  délivrés  en  vertu  de  ces  mêmes  délégations  (à). 

48.  Les  livres  anxiliaires  ou  de  développement  à tenir  par  les  ordonnateurs  secondaires 
peuvent  varier  dans  leur  nombre  et  dans  leur  forme,  selon  l’exigence  des  cas. 

Ils  sont  princi|«lement  destinés  à recevoir  l’inscription  successive,  par  chapitre  et  article 
du  budget,  des  droits  constatés  au  profit  des  créanciers,  ainsi  que  des  payements  effectués 
sur  les  mandats  des  ordonnateurs  secondaires  (6). 

49.  Les  écritures  pour  annulation,  soit  de  crédits,  soit  de  mandats,  sont  passées  au  jour- 
nal cl  au  grand-livre  des  ordonnateurs  secondaires  par  voie  de  déduction  sur  le  total  des 
crédits  ouverts  ou  des  mandats  expédiés  (7). 


(1)  Ordonnance  du  31  mai  1833,  art.  101. 

(3)  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  103. 

(3)  Ordonnante  dn  31  mal  1838,  art.  108. 

(8)  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  *52.  —Règlement  du  31  octobre  I8t0  . art.  181 
(3)  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art  *33.— Réitlcmenl  du  31  octobre  1840.  art.  1**. 

(«)  Ordonnance  du  -M  mai  1838,  art  3»;  et  *3».  — Reglement  du  31  octobre  1840  . art  103 
(?)  Règlement  du  31  octobre  1840  , ait.  1#4. 
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50.  Tous  les  journaux,  livres  et  registres  des  ordonnateurs  secondaires  sont  clos,  balancés 
et  dftmcnt  arrêtés  pour  chaque  exercice,  savoir  : 

En  ce  qui  concerne  le  service  général. 

Le  l'r  avril  de  Tannée  qui  suit  cet  exercice  ; 

En  ce  qui  concerne  le  service  local, 

Le  l«  juillet  de  la  seconde  année  de  l’exercice. 

)i  ï.  — Des  complet ■ 

51.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  l'ordonnateur  titulaire  des  crédits  de 
délégation , après  s'être  assuré  de  la  concordance  des  résultats  du  grand-livre  avec  ceux  de 
son  livre  journal,  remet  au  gouverneur,  pour  être  adressés  à notre  Ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  des  comptes  d'emploi  on  relevés  mensuels  établis  dans  la  forme  déterminée  par 
le  réglement  spécial  du  31  octobre  1810  (art.  105). 

L’envoi  de  ces  comptes  a lieu,  pour  chaque  exercice,  de  mois  en  mois  jusqu’à  l'époque 
fixée  pour  la  clôture  des  crédits  de  délégation  (1). 

52.  Ces  comptes  présentent  par  chapitre  du  budget  : 

tn  Le  montant  des  crédits  de  délégation  ; 

2°  Les  droits  constatés  au  profit  des  créanciers,  d’après  les  livres  auxiliaires  ; 

3°  Le  montant  des  mandats  délivrés  (2). 

53.  Immédiatement  après  ta  clôture  de  l’exercice,  l'ordonnateur  doit  former  : 

1"  Un  état  détaillé,  par  nature  de  produits,  des  recouvrements  effectués  pour  compte  du 
service,  général  pendant  l’exercice,  et  des  restes  à recouvrer  sur  les  impôts  qui  ont  été 
affectés  audit  service  ; 

2°  Un  état,  également  détaillé,  des  dé|tenses  du  même  service  qui  ont  été  payées  pen- 
dant l’exercice,  et  présentant  distinctement,  en  outre,  les  dépenses  restant  à payer  ; 

3°  Un  compte  raisonné,  sous  forme  de  mémoire,  des  opérations  effectuées  pendant  le 
cours  de  l'exercice. 

Ces  documents  sont  remis  au  gouverneur,  de  mauière  à ce  qu’il  puisse  les  adresser 
notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  dans  le  mois  qui  suit  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice. 

54.  L'ordonnateur  établit  également,  à l'expiration  de  l'exercice,  le  compte  du  service 
local ; il  le  soumet  au  gouverneur,  qui  le  fait  examiner  en  conseil  privé  et  l’adresse  à notre 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  dans  le  délai  mentionné  à l'article  précédent. 

Ce  compte  comprend  : 

1°  L'état  détaillé  des  recettes,  présentant  la  désignation  de  la  nature  des  impôts,  revenus 
et  produits  divers  affectés  au  service  local; 

Les  évaluations  du  budget  ; 

I,es  sommes  à recouvrer  d’après  les  titres  justificatifs; 

Les  recouvrements  effectués  pendant  l’exercice  ; 


(1)  Ordonnant*  du  11  mal  ni»  arl.  lis. 

(1;  Ordonoaac*  do  SI  mai  ISIS  , art.  *17.  — Règlemant  du  31  ortobro  1840,  art.  161. 
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Les  dégrèvements  accordés  et  autres  non-valeurs; 

Les  restes  à recouvrer  ; 

2"  L’état  de  développement  des  dépenses  liquidées  du  mémo  service,  et  présentant  la 
distinction  de  celles  qui  ont  été  payées  d’avec  celles  qui,  à la  clôture,  restaient  à ordonnan- 
cer et  à payer. 

55.  Ce  compte  est  soumis  au  conseil  colonial  avec  un  projet  de  decret  portait t règlement 
définitif  du  budget  auquel  il  se  rapporte. 

CHAPITRE  V. 

rosit*  de  réserve  nu  service  local. 

A l*'.  — Formation  et  /Ltatiou  dit  fonds  de  réserve. 

56.  Les  excedants  de  recette  que,  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon,  le  réglement  de  chaque  exercice  fait  ressortir  sur 
les  produits  du  service  local,  forment  un  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance  (1). 

57.  Le  maximum  du  fouds  de  réserve  de  ces  colonies  est  fixé  par  nos  ordonnances  (2). 

§ 2.  — Des  prélèvements. 

58.  Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve  ont  pour  objet  : , 

I»  De  couvrir  les  excédants  des  dépenses  en  fin  d'exercice; 

2°  De  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  que  des  événements  désastreux  peuvent 
rendre  inopinément  nécessaires  ; 

3°  De  pourvoir  à des  dépenses  spéciales  et  reconnues  indispensables,  auxquelles  les  res- 
sources ordinaires  du  service  local  ne  pourraient  subvenir. 

59.  Ces  prélèvements  sont  autorisés  ou  approuvés  par  des  décrets  coloniaux. 

Dans  l'intervalle  des  sessions  desdits  conseils,  ils  peuvent  être  effectués  en  vertu  d’arrê- 
tés des  gouverneurs,  délibérés  en  conseil  privé-ct  destinés  a être  convertis  en  décrets  dans 
la  prochaine  session  du  conseil  colonial. 

69.  Les  sommes  prélevées  sur  les  fonds  de  résèrve  font  partie  des  ressources  affectées  au 
service  local  de  l'exercice  pendant  lequel  les  prélèvements  ont  été  autorisés.  A ce  titre, 
elles  figurent  en  recette  dans  le  compte  d’exercice,  et  les  dépenses  qu’elles  ont  servi  à payer 
sont  également  comprises  dans  le  même  compte. 

CHAPITRE  VI. 

RRÉPOSés  COMPTABLES.  — ÉCRITURES  El  CONTRÔLE. 

§ Ier.  — Des  préposés  oiu  recettes  et  du  trésorier. 

61.  La  perception  des  deniers  publics,  tant  pour  le  compte  de  l’Etat  que  pour  le  compte 
de  chaque  colonie,  est  confiée,  en  ce  qui  concerne  les  contributions  directes  et  indirectes  et 
le  domaine,  aux  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  aux  receveurs  des 
douanes. 


(1)  Ordonnance  du  *1  mai  183s,  art.  — Uivlcmcnt  du  31  octobre  18(0,  art  310 

(1)  Ordonnance  do  31  mai  1838,  art  >36. — ISéglrmcnl  dn  31  octobre  1810.  art.  ïl|. 

TOM K V.  25 
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Los  receveurs  de  l’enregistrement  et  des  domaines  peuvent  être  chargés  du  servico  des 
recettes  cl  des  dépenses  communales. 

Ces  divers  comptables  sont  justiciables  de  la  cour  des  comptes. 

62.  U y a,  pour  chacune  des  quatre  colonies,  un  trésorier,  agent  direct  du  ministore  des 
finances. 

' Les  ordonnances  portant  nomination  ou  révocation  des  trésoriers  sont  rendues  sur  le. 
rnp|H>rt  de  nos  ministres  de  la  marine  et  des  colonies  et  des  financés. 

Le  trésorier  est  justiciable  de  la  cour  des  comptes  et  relève,  ainsi  que  le  service  dont  il 
est  cbapgé,  de  l'ordonnateur  de  la  colonie. 

Il  réunit  les  fonctions  do  receveur  des  Quancos  ut  de  payeur;  à ce  dernier  titre,  il  est 
tenu  de  se  conformer  aux  dispositions  qui  régissent  le  payement  des  dépenses  publiques. 

Il  est  personnellement  garant  et  responsable  des  operations  de  ses  préposés. 

63.  Les  cautionnements  des  trésoriers  demeurent  fixés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


A la  Martinique « 70,000  fr. 

A la  Guadeloupe 70, OIM) 

A la  Guyane  française 18,000 

A Bourbon - 39,000 


64.  Lo  trésorier  perçoit  directement  tous  les  revenus  et  autres  produits  dont  lo  recouvre- 
ment n'est  pasopéré  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  douanes,  conformément  à 
l’article  61  ci-dessus. 

65.  Le  trésorier  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l’ordonnateur  et  de  l'officier  du  com- 
missariat de  la  marine  remplissant  jes  fonctions  d’inspecteur  colonial,  dç  la  conservation 
des  matrices  destinées  à déterminer  le  poids  droit  des  monnaies  d'or  et  d’argent  ; 11  les  met 
à la  disposition  do  l'essayeur  public  toutes  les  fois  que  le  gouverneur  juge  convenable  de 
faire  vérifier  le  titre  et  le  poids  des  monnaies. 

66.  lai  trésorier  reçoit  de  notre  Ministre  des  finances,  par  l' entremise  de  notre  Ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  les  instructions  relatives  à son  service. 

J 1-  Des  recfuvrcmcuts. 

67.  Le  gouverneur  rend  exécutoires  les  rèlesdes  contributions.  11  statneen  conseil  privé 
sur  les  demandes  individuelles  en  dégrèvement  ; mais  H ne  peut,  en  matière  de  contributions 
indircclcs,  accorder  ni  remise  ni  modération  de  droits. 

68.  Le  trésorier  reçoit  une  expédition  des  budgets  des  recettes  et  des  dépenses;  il  reçoit 
également  les  rôles  des  revenus  dont  le  recouvrement  lui  est  confié,  en  vertu  de  l’arti- 
cle 04. 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines  reçoivent  les  rôles  des  impositions  qu'ils 
sont  chargés  de  percevoir,  régulièrement  rendus  exécutoires,  a se  conforment,  pour  la 
perception,  aux  iustrnc.tions  qui  régissent  la  matière.  . > 

69.  Los  trésoriers  et  autres  receveurs  reccnvront  les  produits  attx  échéances  déterminées 

par  les  titres  de  perception  ou  par  l’administration.  > . , 

Ils  sont  tenus  de  faire,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  toutes  les  diligences  néces- 
saires jm) ur  la  perception  des  revenus,  amendes  et  recouvrements  d’avances. 

70.  Ils  ne  peuvent  accorder  m crédit  m escompte,  en  ce  qui  ooncorau  les  droits  de  doua- 
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nés  cl  autres  produits  attribués  à l’État,  rju'en  vertu  d’un  règlement  spécial  propos*  par 
le  gouverneur  et  approuvé  par  nos  Ministres  de  la  marine  et  dos  colonies  et  des  finances. 

' • S 3.  — Droit»  et  produits  constatés. 

71.  Tous  les  droits  et  produits  constatés,  du  1"  janvier  an  31  décembre  de  e-hsqno 
année,  airlsi  ipie  les  droits  et  produits  payables  au  comptant,  dont  le  recouvrement  est 
effectué  dans  le  même  intervalle,  appartiennent  à l'exercice  auquel  l’année  donne  sou  nom. 

72.  Des  droits  et  produits  constatés  pour  chaque  exercice,  tant  ceux  an  profit  de  l’État 

que  ceux  au  profit  de  la  colonie;  doivent  être  entièrement  recouvrés  pendant  la  durée  de 
l’exercice.  ‘ . 

73.  Les  trésoriers  et  les  autres  receveurs  dressent,  dans  la  deuxième  année  do  l’exor- 
cice,  savoir  : le  l«r  avril  pour  le  service  général,  et  le  1"  juillet  pour  le  service  local,  le 
relevé  des  articles  non  recouvrés,  indiquant,  par  chaque  article,  les  motifs  du  défaut  de  re- 
couvrement. Ils  y joignent  les  certificats  délivrés  par  l’autorité  locale,  et  constatant  que 
les  débiteurs  sont  Insolvables,  absents  ou  inconnus,  et  toutes  autres  pièces  destinées  à justi- 
fier des  obstacles  qui  ont  empêché  la  réalisation  des  sommes  dues. 

74.  Les  rélevés  et  pièces  à l'appui  relatés  A l'article  précédent  sont  envoyés  aux  c.heft 
de  service.  Ces  derniers  établissent,  pour  chaque  bureau,  un  bordereau  des  sommes  dont 
le  receveur  devra  être  déchargé,  un  autre  de  celles  qn’îls  croiront  devoir  être  mises  A sa 
charge,  et  un  troisième  de  celles  qui  seraient  susceptibles  d’nn  reeonvremenl  ultérieur. 

Le  bordereau  des  sommes  dont  les  chefs  de  service  proposent  de  rendre  les  receveurs 
responsables  est  seul  adresse  au  gouverneur  avi^  les  pièces  A l'appui. 

Le  gouverneur  statue  en  conseil  privé  et  en  premier  ressort  sur  la  responsabilité  dos  re- 
ceveurs, elle  résultat  des  délibérations  est  transmis,  par  l’intermédiaire  de  notre  Ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  à notre  Ministre  des  fiuances,  qui  statuo  définitivement. 

Notification  est  faite  à chacun  des  chefs  de  service  des  décisions  définitives,  afin  qu’ils  les 
fassent  exécuter  immédiatement. 

Les  chefs  de  service  adressent  aux  receveurs  les  borderoairx  qu'ils  ont  établis  des  som- 
mes dont  les  comptables  devront  être  déchargés,  et  ceux  des  articles  qui  leur  auront  paru 
susceptibles  d’un  recouvrement  ultérieur  sur  les  redevables.  Ces  derniers  articles  et  ceux 
qui  auront  etc  mis  à ia  charge  des  comptables,  par  décision  définitive  de  notre  Ministre  des 
finances,  seront  consignés  sur  les  sommiers  de  l’exerciee  ouvert  an  moment  où  ce»  décisions 
parviendront  aux  receveurs. 

Ceux-ci  verseront  immédiatement  dans  leur  caisse  le  montant  des  articles  dont  ils  au- 
ront été  déclarés  responsables. 

§ 4.  — Versements  et  récépissés. 

7&.  Us  comptables  dont  les  bureaux  sont  situés  dans  le  chef-lieu  ou  dans  lès  principa- 
les dépendances  de  chaque  colonie  verseront  dans  la  caisse  du  trésorier,  les  10,  20  et  der- 
nier jour  du  mois,  les  recettes  par  eux  effectuées. 

Les  comptables  dont  les  bureaux  sont  situés  dans  les  autres. localités  ne  seront  tenus  qu’à 
un  seul  versement,  le  dernier  jour  de  cliaquc  mois. 

Ces  versements  pourront  être  plus  fréquents  si  les  besoins  du  service  l’exigent. 

Chaque  versement  est  accompagné  d’un  bordereau  dressé  en  double  expédition. 
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78.  Tout  versement  en  numéraire  ou  autres  valeurs  fait  dans  la  caisse  du  trésorier  de  la 
colonie  pour  un  service  public  donne  lieu  à la  délivrance  immédiate,  par  ce  comptable, 
d’un  récépissé  à talon. 

Ce  récépissé  est  libératoire  et  forme  titre  envers  l'État  ou  la  colonie,  à la  charge,  par  la 
partie  versante,  de  le  faire  viser  et  séparer  de  son  talon  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa 
date,  savoir  : dans  le  chef-lieu  de  la  colouie,  par  l'ordonnateur  ; dans  les  autres  localités, 
par  le  chef  du  servire  administratif  de  la  marine  ( I ). 

77.  Les  talons  des  récépissés  délivrés  par  les  préposés  du  trésorier  et  soumis  au  visa  des 
chefs  du  service  de  la  marine  Sont  adressés,  par  ces  derniers,  au  trésorier. 

Ce  comptable,  après  les  avoir  vérifiés  et  comparés  avec  les  recettes  déclarées  par  ses 
préposés,  les  remet  immédiatement  a l'ordonnateur,  pour  être  envoyés  en  même  temps  que 
les  talons  des  récépissés  délivrés  par  le  trésorier  lu i-inème,  et  les  autres  pièces  de  sa  comp- 
tabilité à notre  Ministre  des  finances  par  l'entremise  de  notre  Ministre  de.  la  marine  et  des 
colonies. 

78.  A la  liu  de  chaque  mois,  les  préposés  du  trésorier  établissent  un  relevé  dé  lous  les 
récépissés  qu'ils  ont  délivrés  pendant  le  mois  expiré  ; ils  remettent  ce  relevé  au  chef  du  ser- 
vice de  la  marine  de  leur  résidence,  qui,  après  les  avoir  vérifiés  et  certifiés,  les  transmet  à 
l'ordonnateur. 

79.  la»  trésorier  remet,  chaque  mois,  a l'ordouuateur  un  état  des  récépissés  délivré  dans 
le  chef-lieu  de  la  colouie.  L'ordonnateur  véritie  et  certifie  cet  état  et  le  transmet  à notre 
Ministre  des  finances,  par  l'intermédiaire  de  notre  Miuislre  de  la  marine  el  des  colonies, 
avec  les  relevés  qui  lui  out  été  adressés  par  les  chefs  du  service  de  la  marine,  comme  il  est 
dit  à l’article  préeédeul. 

§ S.  — Des  payements  et  des  préposés  chargés  de  les  effectuer. 

80.  Les  dépenses,  soit  à la  charge  de  l'Etat,  soit  à la  charge  de  la  colonie,  relatives  an 
service  de  l’enregistrement  et  des  domaines  et  au  service  des  douanes,  sont  acquittées  par 
les  comptables  de  ces  services. 

Los  autres  dépenses  sont  acquittées  par  le  trésorier  ou  par  ses  préposés. 

81.  Toute  ordonnance  de  payement  cl  tout  mandat  appuyés  de  justifications  complètes 
et  régulières,  et  qui  n’excèdent  pas  la  limite  du  crédit  sur  lequel  ils  doivent  être  imputés, 
sont  payables,  par  les  comptables,  sur  la  quillauce  de  la  partie  prenante  ou  de  son  représen- 
tant drtmrut  autorisé,  dans  les  délais  et  dans  les  lieux  déterminés  par  l'ordonnateur. 

82.  lorsqu'une  ordonnance  de  payement,  un  mandat  ou  un  exécutoire  est  présenté  à im 
comptable,  il  s’assure  qu’il  n’existe  pas  de  saisie-arrêt  ou  d’opposition  à la  charge  de  la 
(tartie  prenante,  et  il  acquitte  la  somme  due,  à moins  qu’il  n'v  ail  omission  ou  irrégularité 
matérielle  dans  les  pièces  produites. 

11  y a irrégularité  matérielle  toutes  les  fois  que  la  somme  portée  dans  l'ordonuance,  ou  le 
mandat,  n'est  pas  d’accord  avec  celle  qui  résulte  des  pièces  justificatives  y aunexées,  ou 
orsqse  ces  pièces  ne  sont  pas  conformes  aux  réglements  et  instructions. 

En  cas  de  refus  de  payement,  le  comptable  est  tenu  de  remettre  immédiatement  la  décla- 
ration écrite  et  motivée  de  son  refus  au  portenr  de  l'ordonnance  ou  du  mandat. 


I)  Lot  dn  U arrt t 1*3»,  art.  l*r.— Ordonnance  «la  il  mu  t»S$.  art 
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Si,  maljîrOi  cette  déclaration,  l’ordonnateur  requiert  par  écrit  et  sous  sa  responsabilité 
qu’il  soit  passé  outre  à ce  payement,  le  comptable  y procède  sans  autre  délai , èt  en  rond 
compte  a notre  Ministre  des  finances. 

L'ordonnateur  rend  compte  immédiatement  an  gouverneur  des  circonstances  et  de* 
motifs  qui  ont  nécessité,  de  sa  part,  l’application  de  cette  mesure.  Le  gouverneur  en  in- 
forme, s’il  y a lieu,  notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

En  cas  de  refus  pour  opposition  ou  saisie-arrêt,  le  comptable  énonce  dans  sa  déclaration 
les  noms  et  domicile»  élus  des  opposants  ou  saisissants,  et  les  causes  des  opinions  ou 
saisies. 

Les  receveurs  de  l’enregistrement  et  ceux  des  douaues  versent  an  trésorier,  pour  le 
compte  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  sur  hoiderean  spécial,  toutes  les  sommes 
saisies  en  leurs  mains  (I). 

Le  trésorier  se  chargé  également  en  recette,  comme  préposé  de  la  mémo  Caisse,  des 
sommes  restées  entre  ses  mains  pour  cause  d’opposition. 

83.  Toute  saisie-arrêt  ou  opposition,  pour  être  valable,  devra  être  faite  aux  mains  du 
comptable  régulièrement  chargé  du  payement  de  la  somme  due. 

Les  comptables  donnent  noie,  sur  mi  registre  spécial,  des  saisies-arrêts  ou  opposition* 
pratiquées  entre  leurs  mains,  et  ils  en  donnent  avis  a leurs  chefs  de  service. 

Ces  saisies-arrêts  ou  oppositions  ne  produiront  d’effet,  conformément  à la  loi  du  9 juillet 
18:«i,  que  pendant  cinq  ans.  Pendant  leur  durée,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  payement  de* 
sommes  saisies  qn’après  autorisation  de  justice  (2). 

S S.  — lin  service  de  Iréenerie.  1 

' , «•  I 

81.  Les  ordonnances  délivrées  par  notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  soit  pour 
délégation  de  crédits  aux  ordonnateurs  secondaires,  soit  pour  le  payonjeut  direct  des4é- 
peuses  des  colonies,  sont  transmises  au  ministère  dos  finances  podr  y être  enregistrées 

imputées  sur  le*  crédits  législatifs.  , 

Celles  de  ces  ordonnances  qui  sont  payables  en  franco  sont  envoyées  aux  payeurs  du 
trésor,  chargé»  de  lys  acquitter.  <*, . . • , ..  . . 

Celles  dont  le  payement  doit  avoir  lieu  dau<  les  colonies  sont  renvoyées,  apres  visa  et 
enregistrement,  * notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  les  fait  parvenir  aux 
trésoriers.  _ ’ , 

85.  Les  fonds  des  ordonnances  payables  aux  colonies  sont  faits  par  notre  Ministre  des 
Ibiances,  soit  en  numéraire,  soit  en  traites  du  caissier  central  du  trésor  sur  lui-même, 
d'apres  les  indications  de  notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  la  désignation  .le; 
ports  d’embarquement  et  des  époques  de  départ. 

8fi.  Les  expéditions  d’espèces  et  de  valeurs  el  leur  rliargeiueut  a lmrd  sont  constatés  par 
un  procès-verbal,  qui  en  énonce  avec  détail  la  uatiive  et  la  quotité.  Ce  proces-verbal  est 
dressé  par  l'administrateur  de  la  marine  à ce  délégué,  avec  T intervention  dn  comman- 
dant ou  du  capitaine  dn  bâtiment  chargé  du  transport  et  celle  dn  comptable  expéditeur, 
dont  il  opère  la  décharge. 


(if  Loi  dn  * julllrl  art.  13. — Onlnuaiiwt  du  31  mai  1334  ait.  69,— i'ièfli-rueui  du  11  octobre  1140,  ut  116» 
> Loi  du  v juillet  IS36,  art  14. 
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87.  A l'arrivée  dans  la  colonie,  le  trésorier,  sur  un  nouveau  procés-verlwl  dressé  pour 
constater  l'état  des.  fonds  et  valeurs  au  moment  où  la  remise  lui  en  est  faite,  en  prend 
charge  dans  ses  écritures  et  en  délivre  un  récépissé  à talon,  qui  est  envoyé  au  ministère 
du*  tinauccs  par  l'entremise  du  département  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  être  ratta- 
ché au  proces-verbal  d'expédition. 

88.  Le  trésorier  reçoit,  à titre  d'opérations  de  trésorerie  : 

Les  versements  des  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  dos  douanes  ; 

lses  retonnes  sur  les  traitements  et  émoluments  au  profit  des  caisses  des  retraites  ; 

, Les  rautiünneup'nts  i inscrire  au  trésor  ou  reçus  pour  le  compte  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  ; 

lus  successions  vacantes  autres  que  celles  dont  le  versement  doit  être  fait  ail  service  des 
gens  de  iper,  et  les  biens  d’absents  ; 

L.es  retenues  au  prolit  de  divers  ; 

ta's  retenues  exercées  par  suite.  Je  délégation  ou  d'opposition  sur  les  traitements; 

Les  fonds  libres  appartenant  au  service  îles  invalides  île  la  marine,  an  service  des  gens 
t)è  mer  et  à celui  des  prises,  et  dont  il  effectue  la  remise  eu  France,  eu  ' traites  du  caissier 
rentrai  dit  trésor  publie  sur  lui-même  ; . 

Les  rcmlmursemeuts  des  avances  faites  par  la  colonie  à divers  départements  minis- 
tériels. , .• 

89.  Il  effectue  les  payements  et  remboursements  qui  concernent  les  opérations  de  tréso- 
rerie, conformément  aux  juslrar.lious  propres  aux  différents  services,  et  sur  mandats  de 
l’ordonnateur.  . 

57,.—  livrant  tentures. 

80.  Chaque  comptable  tient,  selon  les  ordonnances,  réglements  et  instructions,  des  som- 
miers des  droits  et  produits  constates  à la  charge  des  redevables  de  l'État  nu  de  là  colonie, 
à l’égard  de  ceux  de  ces  droits  ou  produits  dont  la  perception  n’a  pas  lieu  nu  comptant. 

01.  Tout  comptable  chargé  de  là  perception  des  droits  et  revpuus  de  l'Étalon  delà 
colonie  est  tenu  d'enregistrer  les  faits  de  sa  gestion  dans  les  livres  ci-après  : 

1"  Un  livre  journal  de  caisse  et  de  porte (ènlHc  oti  sont  consignés  les  entrées,  les  sorties 
d'espèces  et  de  Valeurs,  et  le  solde  de  chaque  jonrnée. 

Ce  livre  présente  le  total  général  des  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille,  quelle  qn'ei» 
soit  l’originé. 

2°  lies  registres  auxiliaires  destinés;  à présenter  les  développements  propres  A chaque  na- 
ture de  service;  • • 

3o  Des  sommiers  ou  livres  récapitulatifs  présentant,  par  service,  par  nature  de  produits 
él  jmr  aiticio,  les  entrées  et  les  sorties  de  chaque  jour. 

» * y • • * h#  _ • , , .... 

.32.  Tout  préposé  4 la  perception  des  deniers  publies  est  tenu  de  procéder  : 

t®  A rourouistreauent/cu  toutes  lettres,  aux.  rôles,  états  de  produits  ou  autres  litres  lé- 
gaux, quelle  que  soit  leur  dénomination  ou  leur  forme,  de  la  somme  reçue  et  de  la  ilate  du 
recouvrement; 

2"  A son  ihscripthm  immédiate  en  chiffres  sur  son  livre  récapitulatif  ou  sur  lus  autres 
sommiers  do  recel  ta  ; 

3°  A la  délivrance  d’une  quittance  à souche. 
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Le  total  de  chaque  journée  au  journal  à souche  est  reporté,  à la  Gu  du  jour,  au  journal 
général,  lorsque  celui-ci  n’est  pas  complètement  suppléé  par  le  journal  à souche. 

Sout  néanmoins  exceptés  de  la  formalité  d’une  quittance  à souche  les  recette*  des  droits 
d’onregistrcincut,  de  timbre,  de  greffe  ut  d’hypotheques,  les  droits  dédouané,  le  produit 
de  la  taxe  des  lettres,  et  les  menues  recettes  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  être  soumises 
à cette  formalité. 

93.  Le  trésorier  remet  A l’ordonnateur,  a la  Tin  de  chaque  mois,  la  copie  du  journal  et  D 
balance  des  divers  comptes.  11  lui  remet  également  un  Iwrderoau  des  recouvromeuts  effec- 
tués, tant  pour  compte  de  l’Etat  que  pour  compte  de  la  éblouie,  et  présentant,  par  nature 
de  recette  et  par  exercice,  pour  le  mois  qui  vient  de  Unir  etlcs  mois  antérieurs  : 

1°  Les  sommes  qui  étaient  A recouvrer;  '■  " ’•<  • 

2°  Les  sommes  recouvrées  ; 

3°  Les  sommes  dont  le  dégrèvement  a été  ordonné  ; 

4°  Les  restes  à recouvrer.  . ••••*■>.. 

Des  doubles  dé  ces  pièces  sont  immédiatement  «dressés  par  lo  gonverneur  A notre  Mi- 
nistre do  la  marine  et  des  colonie*,  qui  les  transmet  à notre  Ministre  des  finances  ( I ). 

94.  Les  autres  comptables  dressent  en  double  expédition,  dans  les  premiers  jonrs  de 

chaque  mois,  le  bordereau  général  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  pendant  le  mois 
précédent.  Le  cinq,  an  plus  lard,  ils  l’adressent  A leur  rhef  dé  service,  et  ils  y joignent  les 
pièces  justificatives  de  la  dépense,  appuyées  d’un  inventaire,  également  établi  en  double 
expédition,  et  énonçant  le  nombre  des  pièces  ainsi  que  le  montant  do  chaque  (lavement  ou 
versement.  . •:  ’ ■ ■ - • .<.*  ’ 

An  repu  de  ces  pièces,  les  chefs  de  servie#  les  vérifient,  et,  après  en  avoir  reconnu  la 
régularité  et  TeXaetttnde,  Ils  renvoient  anx  receveurs  mie  expédition  dn  Imrdereau  et  de 
l’inventaire,  la  première  revêtue  de  leur  visa,  la  deuxième  revêtue  de  leur  accusé  do  ré- 
ception; pois  Hs  dressent  en  trois  expéditions  le  bordereau  général  des  recettes  et  des 
dépense*  effectuées  pour  toute  la  colonie. 

fies  expéditions  sont  remises  an  directeur  do  l’intérieur,  qui,  après  visa,  en  adresse  une 
4 l'ordonnateur,  une  à l’inspecteur  colonial  et  dépose  la  troisième  dans  se»  bureaux. 

95.  lo  trésorier  remet  A l'ordonnateur,  A l'expiration  de  rhaque  mois,  pour  être  transmi- 
ses à notre  Ministre  des  finances,  par  l'intermediaire  de  notre  Ministre  de  la  marine  et-  des 
colonies,  les  pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dépenses  par  lui  effectuées  (2). 

90.  A l'expiration  de  chaque  mois,  les  receveurs  dressent  un  état  ipii  fait  connaître  le 
montant  des  droits  et  produits  Constatés  juaqu’A  la  fin  du  mois,  de  ceux  qui  auront  été  re- 
couvrés, et  de  ceux  qui  resteront  A recouvrer.  Cet  état  présentera  aussi,  dniis  un*  eotenne 
spéciale,  sous  lo  titre  de  droits  an  comptant,  les  droits  et  produits  dont  IA  conslatalion,  la 
liquidation  et  le  recouvrement  s’opèrent  simultanément. 

Ils  adressent  cet  état  A b‘ur  chef  dé  service  , au  plus  tard  lo  10  du  mois  suivant,  et  il*  eu 
conservent  un  double  pour  lé  joindre  à leur  compte  annuel. 

Les  chefs  de  service  transmettent  ces  état*,  après  visa,  à Tonlonnatenr,  par  rentrenrise 
du  directeur  de  l'Intérieur. 


(*)  Oniomanie  du  Si  mai  1838,  art.  fi*S.~-Rfrrtcinent  do  81  octobre  1840,  art.  Î10. 
(*)  Ordonnance  du  *1  mal  1838  , art.  8*7.— Kèfrlcmcnt  da  3j  octobre  18*0,  art.  ttf. 
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COMPTABILITÉ  PUBLIQUE, 

97.  Chaque  année,  le  trésorier  et  les  antres  comptables  dressent  leur  compte  de  gestion 
dans  la  forme  qui  leur  est  prescrite  par  les  reglements  et  instructions. 

Aussitôt  que  les  comptes  annuels  ont  été  clos  et  signés,  ils  sont  remis  par  l'ordonnateur 
au  gouverneur,  qui  les  fait  parvenir  à notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  avec 
toutes  les  pièces  qni  peuvent  rester  encore  a produire. 

Notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colouies  transmet  ce  compte  et  les  pièces  y annexées 
* notre  Ministre  des  finances,  par  qui  il  est  produit,  avec  toutes  les  pièces  au  soutien,  à la 
ronr  des  comptes  (I). 

S 8. Üireclio » et  imrvriUance. 

98.  L’ordonnateur  dirige  et  surveille  la  gestion  du  trésorier  et  de  ses  préposés  dans  tou- 
tes ses  parties. 

La  direction  et  la  surveillance  des  agents  des  administrations  financières  appartiennent 
an  directeur  île  l'intérieur. 

. 99.  Les  comptables  des  divers  services,  préposés  aux  recettes,  sont  soumis  à toutes  les 
vérifications  des  agents  supérieurs  de  ces  administratiiuis,  et  à toutes  celles  que  notre 
Ministre  des  liuances  juge  à propos  de  faire  opérer  par  ses  propices  agents,  de  concert 
avec  notre  Ministre  de  la  marine  et  des  euloiiies. 

KHI.  les  chefs  de  chaque  service  dans  les  différentes  localités  vérifient,  le  plus  souvent 
possible,  et  au  niolus  a la  lin  de  cliaqne  mois,  les  registres  de  perception  et  ceux  qui  sont 
relatifs  au  travail  et  aux  opération*  du  service  actif;  ils  en  vérifient  la  concordance,  se  font 
> représenter  les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille,  et  arrêtent  les  Recettes  du  mois. 

ils  contrôlent  les  bordereaux  am vu  des  pièces  de  recette  et  de  dépense,  .et  constatent 
leurs  vérifications  par  un  arrêté,  tant  sur  les  registres  que  sur  tas  bordereaux  et  les  pièces 
a l’appui.  . ■ ■ , 

Les  erreurs,  négligences,  irrégularités  ou  manquements  reconnus  dans  le  cours  des  véri- 
fications, soit  pendant  le  mois,  soit  lors  des  arrêtés  mensuels,  sont  constates  sur  un  registre 
spécial,  et  mentionnés  dans  les  journaux  de  travail,  avec  les  recommanda  fions  Auxquelles 
ils  dcuuicnt  lieu. 

IU1.  Le  1er  de  chaque  mois,  il  est  procédé  h la  vérification  de  la  caisse  et  fie  la  compta- 
bilité du  trésorier.  ■ ■ , . . \ 

Après  la  vérification  de  l’encaisse,  la  recette,  lg  dépense  et  le  Solde  en  numéraire  et 
valeurs,  sont  arrêtés. 

L'o|iératioii  ost  faite  par  l'ordonnateur  et  par  l'officier  du  commissariat  de  la  marine 
chargé  du  service  de  l’inspection,  et,  eu  cas  d'empêchement,  par  les  fonctionnaires  qui  les 
suppléent  dans  l’ordre  du  service. 

I.es  écritures  et  les  caisses  des  préposés  sont  également  soumises  aux  inspections  men- 
suelles des  administrateurs  de  leurs  résidences  respectives. 

Les  résultats  des  vérifications  sont  consignés  dans  un  procès-verbal  dressé  en  quadruple 
expédition,  dont  une  est  laissée  au  comptable  pour  être  jointe  a sa  comptabilité,  une  autre 
déposée  à l’inspection,  et  les  deux  dernières  adressées  à notre  Ministre  de  1a  marine  et  des 
colonies,  qui  en  remet  une  à notre  Ministre  des  finances  (2). 


il)  Ordonnance  do  31  mal  1838,  arl.  (U  et  «49.—  Rètlcnmit  dn  31  octobre  1940,  art.  933  ot  9î». 

'.2'  (talonna are  du  si  mai  ms.  ar».  6»  ».  - l;.-x  icm-nt  dn  Si  octehra  1840,  an.  ns. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  MARINE. 

102.  Des  vérifications  inopinées  et  extraordinaires  de  la  caisse  et  des  écritures  du  tréso- 
rier et  de  ses  préposés  sont  prescrites  par  le  gouverneur,  qui  en  donne  l'ordre  écrit  ; elles 
s’effectuent  selon  les  formes  indiquées  à l'article  précédent  (2). 

103.  L’inspecteur  colonial  exerce,  sur  les  diverses  parties  du  service  financier,  le  con- 
trôle qui  lui  est  dévolu  par  les  ordonnances  organiques  concernant  le  gouvernement  des 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon. 

CHAPITRE  VII. 

DISP0S1TI0XS  DIVERSES.  ... 

104.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution  à partir  du  1er  janvier  1842,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  nouvelles  attributions  conférées  aux  receveurs  de  l'enregistrement  et 
des  douiaiuee  et  aux  receveurs  des  douaues,  pour  le  recouvrement  des  impôts  et  le  paye- 
ment des  dépenses  de  leurs  services.  I,es  dispositions  relatives  A ces  attributions,  et  qui 
sont  spécialement  énoncées  aux  articles  61,  68,  74,  75,  80,  82,  94,  96  et  100,  ne  seront 
mises  à exécution  que  le  1"  janvier  1843;  jusqu'à  celte  époque,  les  recouvrements  et  les 
dépenses  dont  il  s'agit  continueront  A être  effectués  par  les  comptables  actuellement  chargés 
de  ces  parties  du  service. 

105.  L’apurement  des  opérations  relatives  aux  exercices  1841  et  antérieurs  s'effectuera 
d'après  les  dispositions  qui  les  ont  régies  jusqu'à  ce  jour,  et  sera  suivi  distinctement  dans 
la  comptabilité. 

106.  Toutes  dispositions  contraires  A la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Nos  Ministres  secrétaires  d’Etat  de  la  marine  et  des  colonies  et  des  fuiaures  sont  chargés, 
chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  A Paris,  le  22  novembre  1841. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Ètat  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Amiral  Dcferrë. 


(1)  OiiloMiancc  du  3!  mal  ihik  , art.  stl.  — llèglcmont  du  31  octobre  isVO,  »rt.  319. 
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net  Dépenses  du  service  des  colonies  de  la  Martinique , de  la  Guadeloupe  , 
de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon. 


CHAPITRES  ET  ARTICLES. 


CHAPITRE  XXII.— ADWXISTRATION  GÉNÉRALE 
RES  COLONIES. 


Dépense)  da  service  général  4 la  charge 
de  l’Xtat. 

Art.  1".— Gouvernement  colonial. 

Gouverneur. 

Secrétaires  archivistes. 

Ecrivains  auxiliaires. 

Huissiers  du  conseil  privé. 

Indemnité  de  logement. 

Frais  de  bureau.  . • • 

Art.  i.— Commissariat  de  la  marine. 

Commissaires  généraux . 

Commissaires {£  ^'1^! 

Sous-commissaires..  | 

Commis  principaux.  > 

g,  * . ( de  \t0  classe.  i 

Comu,ls | de  8»  classe. 

Frais  d’écrivains. 

Indemnité  de  logement. 

Frais  de  bureau.  J 


PIÈCES  A PRODUIRE 

à 1 appui  des  ordonnances  et  mandai»  de  payement. 


! Aucune  pièce  5 produire;  le  décompte  est  inséré 
j dans  l’ordonnance  ou  le  mandat  de  pavement. 

| Etats  émargés  portant  décompte. 


1»  Etats  émargés  pour  les  ordonnances  et 
mandats  collectifs  ; 

±:  Aucune  pièce  pour  les  ordonnances  ou 
mandats  portant  décompte. 


Art.  3. — Service  des  ports. 

Capitaines  de  poft.  N 

Lieutenants  de  port.  1 

Maîtres  de  port.  I 

Pilotes.  ' h 

Maîtres  voiliers.  I 

Indemnités  pour  logement,  frais  de  bureau  et  1 
abonnement  de  canots  et  canotiers. 


1 Mêmes  productions. 


Art.  A. — Direction  de  t' intérieur. 

Directeurs. 

Chefs  et  commis. 

Préposés. 

Frais  d’écrivains. 

Frais  de  bureau. 

Indemnité  do  logement. 

Art.  a.— Administrations  financières. 

Enreglilrement. 

Inspecteurs. 

Vérificateurs 
Receveurs  principaux. 

Receveurs  particuliers. 

Commis. 

Percepteurs. 

Remises  et  taxations. 

Indemnité  do  logement. 


1°  Etals  émargés  pour  les  ordonnances  et 
mandats  collectifs  ; 


Aucune  pièce  pour  les  ordonnances  ou 
mandais  individuels  portant  décompte. 
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CHAPITRES  ST  ARTICLES. 


Douane*. 

/ Directeur». 

[ Inspecteurs, 
i Sous-inspecteurs. 

1 Controleurs. 

Service  sédentaire.  J' r','cateurs- 

\ lieeevcurs  particuliers. 

J Receveur»  aux  déclara 
I lions. 

! Commis. 

\ Frais  de  bureau. 

Brigade  à terre. 

/Controleur  de  brigade  et 
/ lieutenants  principaux. 
[ Brigadiers. 

\ Sous-brigadiers. 

1 l’réposés. 

) Patrons. 


Service  actif. 


PIÈCES  A PRODUIRE 

I l'appui  daa  ordunaancpa  et  mandai»  da  parement. 


1°  Etats  émargés  par  les  ordonnances  et  man- 
dats collectifs  ; 

Aucune  pièce  pour  les  ordonnances  on 
mandats  individuels  portant  décompte. 


Palarhe». 

1 Brigadiers  patrons. 
Sous-brigadiers  patrons.  I 
Préposés.  . „ 
\Canoüers. 


Tréaor. 

Trésoriers. 

Frais  de  service. 

Art.  6 — Cntle. 

Préfets  apostoliques  et  vice-préfets. 

Prêtres. 

Frais  de  trousseau. 

Art.  7.— Justice. 

Cour  royale. 

Conseillers  présidents. 

Conseillers. 

Conseillers  auditeurs. 

Procureurs  généraux. 

Sulistituls  des  procureurs  généraux. 
C.  reniera. 

Commis  grefliers. 

Huissiers  audienciers. 

Tribunaux  de  première  Idmouco. 

Juges  royaux. 
lakaUiuiits  de  juge. 

Juges  auditeurs.  > 

Procureurs  du  roi. 

.Substituts  des  procureurs  du  roi. 
Créatifs. 

Commis  greniers. 

Huissiers  audienciers. 

Tribunaux  «le  pâli. 

Juges  de  paix. 

Suppléants  de»  juge»  do  paix. 
Grefliers. 


Frais  de  bureau. 
Frais  de  serviee. 

Frais  da  toornées. 


I 

l Aurtlne  piéee  ; le  décompte  est  Inséré  dan*  le 

) mandat  de  payement. 

I 

t Aucune  pièce  ; le  décompte  est  inséré  dans  le 
I mandat  de  payement, 
i Une  copie  ou  un  extrait  de  décision  ministé- 
I ricllc. 


' 1°  Etats  émargés  pour  les  ordonnances  ou 
1 mandais  collectifs; 

Aucune  piéee  pour  les  ordonnances  ou  man- 
dais individuels  portant  décompte. 


( Une  copie  de  la  décision  dn  gouverneur  de  la 
( colonie. 
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CHAPITRES  ET  ARTICLES. 


Art.  H.— Instruction  publique. 
Instituteurs  primaires. 

Moniteurs. 

Frères  de  l'instruction  chrétienne. 

' Supérieures. 


PIÈCES  A PRODUIRE 

à l'appui  de*  ordonnance*  fl  mandai*  df  pavement. 


fl®  Etats  émarges  pour  les  ordonnances  ou 


Sœurs 

institutrices. 


I Sœurs  mandats  collectifs; 

J Abonnement  avec  la  congre*»- ( *>  Aucune  pièce  pour  les  ordonnances  ou 
i lion  pour  entretenir  au  coin-  1 mandats  individuels  portant  décompté- 
I plct  le  nombre  de  sœurs. 

\ Indemnité  de  logement. 


^ Indemnité  de  logement. 


Art.  9. — Dépenses  assimilées  à la  solde. 
Frais  de  passage. 

Frais  de  route  aux  officiers  entretenus  et  aux 


t Copie  de  l'ordre  en  vertu  duquel  le  passage 
{ est  accordé. 


Frais  de  route  aux  officiers  entretenus  et  aux  \ . 

divers  agents  autres  que  ceux  des  corps  [Aucune  pièce;  le  décompté  est  inséré  dans  le 
organisés.  / mandat  de  payement. 

Indemnités  de  déplacement.  1 Copie  ou  extrait  de  décision  ministérielle. 

Indemnités  diverses  [Service  du  personnel). — j Copie  ou  extrait  de  la  decision  ministerielle 
(A  détailler  dans  la  colonne  d'observations),  j 0ii  du  gouverneur  de  la  colonie. 

Art.  1Q. — Traitement  aux  hôpitaux  de*  agents 
attachés  au  service  général. 

I Pour  Ifi  hôpitaux  de  France  ; 

j Etats  nominatifs  portant  décompte  et  certifiés 
l par  les  administrateurs  des  hospices  où  les 
I malades  ont  cle  traités. 


Journées  de  malades  traités  dans  les  hôpitaux. 
Sépultures. 


Poar  le*  hôpitaux  dp»  colonie*. 

Etats  nominatifs  portant  décompte  et  certifiés, 
soit  par  le  directeur  de  l'hôpiUil,  soit  par  le 
fonctionnaire  de  la  marine  chargé  de  ce 
service,  selon  que  les  hôpitaux  sont  h r en- 
treprise ou  bien  en  régie. 


Indication,  pour  mémoire,  des  dépenses  de- 
vant servir  à fixer  le  prix  de  la  journée  d'hô- 
pital qui  doit  être  remboursé  par  les  divers 
services  ( Services  militaires,  service  local , 
service  de  la  flotte),  par  les  marins  du  com- 
merce, et  par  des  particuliers;  savoir  : 

Hôpitaux  a Fenlrepri**. 

Prix  de  la  journée  de  malade  à payera  Fen-^ 
trepreneur,  d'après  son  marche. 

Plu*-xaliif  pour  If*  frai*  généraux.  «avoir  : 

Officiers  de  santé  en  chef. 

(de  lr"  classe.  | 

de  f elasse.  ( 

de  3*  classe. 


| l'ne  copie  du  marché. 


(de  t"  classe.  I 

de  i*  elasse.  ( 

de  3*  elasse. 

Steurs  hospitalières  j 

Loyers  de  maison  servant  d’habitation  aux 
soeurs  et  d'hôpital. 

Indemnité  de  logement. 

Frais  de  trousseau  pour  les  steurs  hospita-: 
liéres. 


) Etats  émargés  pour  les  mandais  roHerlifis  ; 
' aucune  pièce  pour  les  mandais  individuels 
t portant  décompté. 

f Le  mandat  doit  être  expédié  au  nom  de  la 
sour  supérieure,  et  appuyé  d'un  état  nn- 
! mi  natif  portant  décompte. 

|üne  copie  des  baux  ou  conventions. 

( Aucune  pièce  ; le  décompte  est  inséré  dans  le 
i mandat  de  payement. 

{Copie  ou  exlrait  de  décision  ministérielle. 
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PIÈCES  K PRODUISE 

à l'appui  de»  ordonnances  cl  manda  U de  payement. 


Frais  de  route,  frais  de  passage,  etc. 


Aucune  pièce  ; le  décorante 
est  inséré  dans  le  mandat 
de  payement. 

Copie  de  l'ordre  en  vertu 
ac- 


I Frais  de  route..  j 

) (■  Copie  de  l'ordre  en  v 

f Frais  de  passage  j duquel  le  passage  est 
\ corde. 


HôpUaui  en  refile.— Appointaient»  «I  fraU  dWef». 

Officiers  de  santé  en  chef. 

/de  1"  classe. 

Officiels  de  sauté..! de  4»  classe. 

'de  5e  classe. 

Sœurs  hospitaliéresj  ^f"eurcs' 
Commissariat  de  la  marine,  attaché  au  ser- 
vice des  hôpitaux. 

Frais  d'écrivains. 

Intirmiers-majurs,  infirmiers,  portiers  et  au-- 
très  agents. 

Indemnité  de  logement. 

Loyers  de  maisons  servant  d'habitation  aux 
sœurs  et  d'hôpital. 

Frais  de  trousseau  pour  les  sœurs  hospita^ 

lières. 

Frais  de  route,  frais  de  passage,  etc. 


Achats  generaux  de  denrée»  e|  d'objets  relatifs  au 
traitement  de»  malade». 


/ Pain. 

i Viande  fraîche. 

Vivres. . < Vin. 

I Autres  denrées,  aliments  et  assai- 
\ sonnements. 

Chauffage  et  éclairage. 

Drogues  et  médicaments,  linge  à pansement, 
charpie,  etc. 

Instruments  de  chirurgie  et  ustensiles  de 
pharmacie. 

Lingerie,  literie  et  effets  d'habillement- 
Objets  d'ameublement. 

Blanchissage. 

Façons  d'ouvrage. 


\ 


Mêmes  productions  de  pièces  que  celles  indi- 
quées ci-dessus  pour  les  dépenses  analogues 
des  hôpitaux  à l'entreprise. 


Frais  de  transport. 


Art.  U— Travaux  ( Constructions  des 
chapelles). 

Salaires  d'ouvriers. 


Premier  a-coiuplr 

Copies  ou  extraits,  dûment  certifies,  des  mar- 
ches. soumissions  ou  procès-verhaux  d'ad- 
judication. factures,  mémoires  ou  decisions 
ministérielle*. 

A -rompu»  subséquent*. 

Aucune  pièce;  il  suffit  de  relater  dans  le 
mandat  les  productions  déjà  faites  et  les 
a-compte  déjà  payes. 

fa) paient  poar  solde  da  service  fait. 

Récépissés  ou  certificats  de  livraison,  relatant 
les  dates  des  recettes  définitives. 

Quant  aux  menus  achats  journaliers,  ils  se- 
ront rembourses  sur  un  simple  état,  certifié 
par  les  économes  ou  par  la  sœur  supérieure 
qui  auront  fait  les  avances,  et  approuve  par 
le  chef  du  service  competent. 

I"  Lettre  de  voiture  ou  connaissement; 

S»  Certificat  de  vu  arriver. 


» Aucune  pièce  pour  les  mandats  individuels 


/ r Aucune  pieee  pour 

t portant  décompte  ; 
14»  Etals  nominatifs 
V compte  pour  les  ma 

/I»  Copies  ou  rvtra il: 


portant  également  de- 
mandais collectifs. 

!i»  Copies  ou  extraits  dûment  certifiés  des 
marchés,  soumissions,  devis,  tarifs,  mémoi- 
res, factures; 

4»  Certificat  constatant  le  service  fait. 
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CHAPITRES  ET  ARTICLES. 


/ Bois  de  charpente  et  antres. 

. Ouvrages  et  ustensiles  en  buis. 
\ Fers,  cuivres  et  autres  métaux. 
Achats  ’ Ustensiles  en  ter  et  en  cuivre, 
de  matières. . j Pierres  , briques,  plâtre, 
F chaux,  etc. 

Matières  grasses;  huile  pouri 
\ peinture,  etc. 


Frais  de  tronspert. 


PIÈCES  A PRODUIRE 

à I appui  d*>»  ordonnances  et  mandai»  de  payement. 


/ Premier  à-complc. 

1 Copies  ou  extraits  dûment  certifiés  des  nrar- 
chés,  soumissions  ou  proces-verbaux  d’ad- 
judication, factures,  niéuioires,  etc. 

A-romple  stiliu-ijiii.nl». 

cuivre. n Aucune  pièce;  il  suffit  de  relater  dans  le 
plâtre  , 1 mandat  les  productions  déjà  faites  et  les 
J à-compte  déjà  payés, 
c pour I 

Pajraienl  pour  aoldn  final. 

\ Ilôcépissés  ou  certificats  de  livraison,  relatant 
\ les  dates  des  recctles  définitives. 

1 1°  Lettre  de  voiture  ou  connaissement  ; 

1 2°  Certificat  de  vu  arriver. 


Art.  1 s.— topera.  j 

Loyers  de  maisons  pour  les  instituteurs  ou  \ Copies  ou  extraits  dûment  certifies  des  baux 
institutrices.  ) ut  conventions. 

Art.  15. — Approvisionnement*  divers. 

Charbon  de  terre.  , Copies  pu  extraits  dûment  certifiés  des  mar- 

Divers  objets.  ( A détailler  dans  la  colonno  j clics , ou  indication  des  productions  déjà 

d'observations.)  j faites. 

Art.  14.— Dépenses  finltrêt  commun  a toutes 
lu  cotantes. 


Traitement  de  l’agent  comptable  des  colonies  ; 

(Ordonnance  royale  du  il)  décembre  I82U). 
Honoraires  d'un  jurisconsulte  : frais  de  con- 
sultation. 

Traitements  , allocations  et  frais  de  passage; 
de  prêtres  du  séminaire  du  Sainl-Lspril.  j 


Aucune  pièce  ; le  décompte  est  Inséré  dans  le 
mandat  de  payement. 

Un  extrait  de  décision  ministérielle. 

Un  extrait  de  décision  ministerielle  d’après 
laquelle  le  passage  est  accordé. 


Frais  de  traduction,  d'impression  et  de  publi- 
cation de  documents  sur  l'émancipation  des 
noirs.  . 

Indemnités  annuelles  ou  pensions. 

Allocations  pour  l'encouragement  de  la  cul- 
ture du  mûrier  et  de  l'éducation  des  vers  à 
soie  dans  les  colonies. 

Divers  objets.  (A  détailler  dans  la  colonne 

d'observations.) 


I 

Î Décisions, 
pense. 


factures  ou  états  constatant  la  dé- 


I Décisions,  certificats  de  vio. 
! Bxlruits  de  decisions. 
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PIÈCES  A PRODUIRE 

à l'appui  des  ordonnantes  cl  mandat*  do  payement. 


CHAPITRE  WIII.  ■ — ADMINISTRATIOX  UtTÉ- 

HIKUU  DES  COLOSICJ. 


Dépenses  du  servioe  local  à voter  par  les 
conseils  coloniaux,  en  exécution  do  la 
loi  du  24  avril  1833 

Délégués. 

Traitements  des  délégués. 

Vrais  de  bureau  et  de  secrétariat. 

Ponts  et  chaussées. 

Ingénieurs  en  chef. 

Ingénieurs. 

Sous-ingénieurs. 

Conducteurs  {££££ 

Dessinateurs  et  commis. 

Commissaires  de  notice  et  autres  agents. 

Commissaires  de  police. 

Secrétaires  de  police. 

Sergents  de  police. 

Concierges , geôliers  et  autres  agents. 

Concierges,  geôliers  et  surveillants. 

Gardiens  des  bureau*,  et  gardiens  chargés  del 
l'entretien  des  phares. 

Distributeurs  de  Vivres. 

Maîtres,  ouvriers  et  apprentis  de  l'imprimerie, | 
de  la  reliure  et  de  la  lithographie. 

Jardiniers  botanistes. 

Maîtres  et  divers  agents  de  l'atelier  colonial. 
Médecins  vétérinaires. 

Interprètes. 

Agents  du  commerce. 

Patrons  de  cauot  et  canotiers  des  gouverneurs. 

Service  de  trésorerie. 

Frais  de  service. 

Dépenses  assimilées  à la  solde. 

Frais  de  déplacement 
Frais  de  passage. 

Indemnités  diverses.  ( Service  du  personnel .) 
— (A  détailler  dans  la  colonne  d'observa- 
tions.) 

/ Rédacteurs. 

I Sous-rédacteurs. 
Personnel.,  (.l[nmis 

\ Huissiers. 

Frais  d'écritures  ex- 
traordinaires. 

Frais  d’impressions  rc- 


Dépenses 

du 

conseil 

colonial. 


I Matériel., 


Pour  les  payement»  individuel*. 

Le  mandat  porte  décompte,  et  il  n'y  a pas  de 
pièces  it  produire. 

Pour  les  payements  collectifs. 

Etats  émargés  portant  également  décompte. 


latives  au*  travaux 
du  conseil. 

, Fourni  turesde  bureau. 


Extrait  de  décision  ministérielle. 

Ordre  en  vertu  duquel  le  passage  est  accordé. 

Extraits  de  décisions. 

Pour  le»  payements  Individuels. 

Aucune  pièce;  te  mandat  porto  décompte. 

Pour  les  payements  rnllertifs. 

Etat  émargé  portant  également  décompte. 

I Marches,  facturés  et  mémoires  arrêtes  parle 
(îueslour  du  conseil  coloiia],  visés  par  l'or- 
donnateur et  pur  l'iuspcctcur  de  1a  colonie. 
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PIÈCES  A PRODUIRE 

« I appui  des  urduaosacrs  et  mandât*  de  paiement 


Bâtiments  civils , entretien  et  construction*.  | 

!1°  Aucune  pièce  pour  les  mandats  individuels 
a décompte  5 . 

4°  huis  nominatifs  portant  egalement  dé- 
compte pour  les  payements  collectifs. 

Travaux  à prix  fait  (matières  et  main-d’œuvre  f 1«  Copies  ou  extraits , dûment  certifiés , des 
comprises).  — I \ détailler  dans  la  colonne)  marchés,  devis,  tarifs,  mémoires,  faetn- 
d' observations.)  J res,  etc.; 

' 4“  Certificats  constatant  le  service  fait. 


I Bois  de  charpente  et  autres 
l 'Ouvrages  et  ustensiles  en  bois. 

V Fers,  cuivres  et  autres  métaux. 
Achats  1 l'slcnsiles  en  fer  et  en  cuivre. 

de  (Pierres,  briques,  plâtre,  chaux 
matières  1 sable,  etc. 

I Matières  grasses;  huile  pour  pein- 
! ture  et  éclairage,  etc. 
'.Combustibles. 


Frais  de  transport. 

Loyers  et  ameublements 

Loyers  des  maisons  occupées  par  les  princi- 
paux fonctionnaires. 

Loyers  des  magasins,  ateliers,  etc. 

Ameublements. 

Salaires  d’ouvriers. 


Premier  à -compte. 

: Copies  on  extraits,  dûment  certifiés,  des  war- 
1 ebés,  factures,  mémoires,  etc. 

1 A -rom pic  subséquents. 

. Aucune  pièce  ; il  suffit  de  relater  dans  le  man- 
i dal  les  productions  déjà  faites , et  les  à- 
compte  déjà  payés. 

Payement  pour  aolde  Anal. 

\ Récépissés  ou  certificats  de  livraison,  relatant 
' les  dates  des  recettes  définitives. 

A 1»  Lettre  de  voiture  ou  connaissement; 

' 4“  Certificat  de  vu  arriver. 


' 2”  Certificat  de  vu  arriver. 

1 

\ Copies  ou  extraits,  dûment  certifiés,  des  baux 
) et  conventions. 


1°  Aucune  pièce  pour  les  mandats  individuels 
portant  décompte; 

4»  Etals  nominatifs  portant  également  dé- 
compte pour  les  mandats  collectifs. 

Devis,  factures,  mémoires  et  récépissés. 


Façons  d’ouvrages.  i Devis,  factures,  mémoires  et  récépissés. 

Meubles,  étoffés,  passementerie  et  autres • Copies  ou  extraits  des  marches,  mémoires, 


articles  d’ameublement. 


factures,  etc. 


Dépenses  des  prisons. 

Vivres  pour  les  prisonniers  civils. 

Rations  pour  les  condamnés  aux  travaux  pu- 
blies. * 

Habillement  des  condamnés. 


! Factures,  mémoires,  états  dûment  arrêtes  et 
I approuvés  par  l’autorité  competente. 


Frais  de  justice. 

Frais  d’arrestation.  \ 

Frais  de  justice  criminelle. 

Frais  de  procédure  civile.  J 

Taxes  de  témoins.  I] 

Remboursement  de  la  valeur  des  noirs  justi-  \ 

cics.  ( 

Expulsion  de  la  colonie  de  noirs  reconnus  I 

dangereux.  " 

Menues  dépensés. 

Bol ice  du  littoral. 


Procès-verbaux  ou  pièces  analogues,  mémoi- 
res, états  nominatifs  émarges,  arrêtés  par 
l’autorité  compétente. 


Solde  des  équipages  des)  Patrons, 
pirogues  de  ronde. . . t Marins. 


t°  S’il  s'agit  d'à-enmpte,  on  devra  produire 
\ des  états  d’effectif; 

. 4»  S'il  s’agit  du  solde  de  l’exercice,  états  no- 
' mina  tifs  portant  décompte. 
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pièces  a moul  ine 

à 1 appui  ordonnances  al  mandat*  <l«  paiement». 


•Salaires  d’ouvriers.  ' 

Travaux  it  prix  Tait  (Matières  et  main-d'œuvre  ' 
comprises).  — (A  détailler  dans  la  colonne 
d'observations.) 

/ Bois. 

/ Ouvrages  et  ustensiles  en  bois. 
Achats  1 ^ers'  cuivres  d autres  métaux. 

de  < Ustensiles  en  fer  et  en  cuivre, 
matières  J Picrrcs*  briques,  piètre,  chaux,  etc. 

I Matières  résineuses  et  grasses 
(lirai,  goudron,  bulles,  etc.i 
• Toiles,  cordages,  etc. 

Frais  de  transport. 

Loyers  des  postes  établis  sur  le  littoral. 
Entretien  du  mobilier  des  postes. 

Primes  pour  arrestation  de  noirs  fugitifs. 

Divers  objets.  ( A détailler  dans  la  colonne 
d'observations.) 

Boulet  et  chemine,  ouvrage*  d’art. 
Salaires  d'ouvriers. 

Travaux  à prix  fait  (Matières  et  main-d'œuvre 
comprises  )-  — (A  détailler  dans  la  colonne 
d'observations.) 

/ Bois. 

Ouvrages  et  ustensiles  en  bois. 

Fers,  cuivres  et  autres  métaux. 
Ustensiles  eu  fer  et  en  cuivre. 
Pierres,  briques,  piètre,  chaux,  etc. 
Matières  résineuses  et  grasses. 
.Marchandises  diverses. 

Frais  dé  transport. 


\ Produiro  les  pièces  désignées  ci-dessus  pour 
' les  dépenses  analogues . 


Fat  tares,  memoigfc,  étals,  etc. 

on  pièces  analogues. 


Procès-verbaux  t 


Achats 

de 

matières 


On  produira  les  pièces  détaillées  ct-deasus 
pour  les  dépenses  analogues. 


Traitement  aux  hôpitaux  de t agents  dater 
vice  local. 

Journées  de  malades  traités  dans  les  hôpitaux 
Sépultures. 


Hospices  et  l’tablissemcnts  sanitaires. 
Entretien  de  lépreux. 

Hospices  lies  orphelins. 

Hospices  îles  aliénés. 

Bureaux  de  charité. 


/ Pour  les  liApluni  de  France. 

I Etats  nominatifs  portant  décompte  et  certifiés 
par  les  administrateurs  des  hospices  où  les 
malades  ont  ete  traités. 

Tour  lu  hôpitaux  drt  coiooitt. 

1 Etats  nominatifs  portant  dérnmpte  et  certifiés 

I soit  par  la  directeur  de  l'hôpital,  soit  par  le 
I fonctionnaire  de  lu  marine  chargé  de  ce  ser- 
vice, selon  que  les  hôpitaux  sont  à l'cnlrc- 
. prise  ou  bien  en  regia. 

, Etats  d'effectif  arrêtés  par  l'autorité  compé- 
« lente. 

/Copies  ou  extraits  des  marchés,  factures,  mé- 
( moires,  états  d'effectif,  etc. 


Vivres  pour  les  ralionnaires  du  service  local,  j 

Milices.  ’ / 

Noirs  du  service  colonial.  I Etats  d effectif  arrêtés  par  l'autorité  enmpé- 

Indigents.  J tente. 


TOUX  T. 


2ü 


Digitized  by  Google 


402  DÉPARTEMENT  DE  LA  MARINE. 


CHAPITRES  ET  ARTICLES. 

PIÈCES  A Plt 0 1)1'  IRE 

à l'tppul  de»  ordonnance»  et  mandat*  de  payement*. 

Approvisionnements  divers. 

Habillement  des  ili-  . „„„  , 

vers  agents  et  des  ^ M ferUonnés  **  U \ 

SïïiS  du  scrvice  “•  \ FaçonXuvrages. 

Objets  d'ameublement  et  ustensiles  divers. 

Diverses  marchandises  et  objets  de  rechange 
pour  les  bâtiments  armes  au  compte  des 
colonies. 

Achat,  réparation  et  entretien  des  armes  des 
milices. 

Divers  objets.  — (A  détailler  dans  la  colonne 
d'observations.) 

Frais  d'impressions , de  bureaux,  d' affiches, 
et  abonnements  au  Bulletin  des  lois,  aux  \ 
Journaux. 

1 

\ . 

Ordres  ou  commandes  par  l’autorité  adminis- 
trative; mémoires,  factures,  états  dûment 
arrêtes  par  les  agents  de  ladite  autorité. 

Vrais  d'impressions. 

Fournitures  de  bureaux  (registres , papiers, 
plumes,  timbres,  cachets,  etc.;  objets  pour 
la  lithographie). 

Frais  d'alliclies  et  de  publications. 

Abonnement  au  ISulletin  des  lois  <*  aux  jour- 
naux. ^ 

. 

Acquittement  des  dettes  exigibles. 

(À  détailler  dans  la  colonne  d’observations.) 

* 

Frais  de  recouvrement  de  contributions  locales, 
et  dégrèvements. 

t 

Dégrèvements  de  contributions  et  d’autres 
droits. 

Frais  de  perception  et  de  recouvrements. 
Fuis  de  poursuites,  d'actes  et  de  jugements. 
Destitutions  d'amendes  et  (le .droits  indûment 

perdus. 

Pensions  et  secours. 

1 Indemnités  payées  on  France,  pour  fabrication 
extraordinaire  de  petit*  s monnaies. 

[ Subventions  en  faveur  d’établissements  d'utilité 
1 puldique  ; bourses.  - (A  détailler  dans  ta  co- 
1 lonrm  d’observations.) 

1 Présents  et  coutumes. 

Ordonnances  de  dégrèvement  dûment  quittan-  j 
cées  par  les  parties. 

1 Actes,  extraits  d’arrêts  et  de  jugements,  déci- 
sions du  gouverneur  de  ta  colonie. 

Décisions,  certificats  de  vie. 

Factures,  mémoires  et  decisions  ministerielles. 

Décisions  du  gouverneur  de  ta  colonie,  états  | 
arrêtes  par  l’autorité  compétente. 

Dépenses  imprévues. 

I A détailler  dans  la  colonne  d'observations.) 

II 

Nuta.  Nous  n'avons  pu  donner  ici  If*  modèle  de  (ouïes  les  pièces  qui  se  raltarlicnt  .s  la  comptabilité  pu- 
blique de  la  mariuc.  l u ouvrage  de  Icfislalion,  une  codification,  si  complète  qu'elle  soit,  ne  saurait  compor- 
ter de  semblables  rt  de  si  nombreux  details.  D'ailleurs,  ces  modèles  de  demandes  de  fonds,  d'ordonnances 
de  payement,  de  lettres  d’avis,  de  bordereaux  divers,  d'étals  de  virements,  de  registre»,  de  livre  journal,  de 
grand-livre,  etc.,  faits  à l'imprimerie  royale,  ont  été  adressés  aux  fonctionnaires  de  la  marine,  aux  divers 
corps  et  établissements.  Ces  modèles  se  trouvent  aussi  aux  Annaltt  marütmtt  de  (838,  et  dan»  tous  nos 
grands  ports  militaires. 
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TITRE  IV 


SOLDE  ,0. 


SECTION  PREMIÈRE. 
officiers  militaires  et  civils. 


OFFICIERS  DE  LA  MARMK. 


Extrait  de  l'ordonnance  du  31  octobre  luis». 
TITRE  III. 


APPOINTEMENTS. 


Art  18.  Les  appointements  annuels  des  officiers  de  notre  marine  sont  ré- 
glés ainsi  qu’il  suit  : 


Vice-amiral 

Contre-Amiral 

_ . . . . ( 1 " classe . . 

Capitaines  de  vaisseau 

(.  2°  classe  . . 


15.000  fr.  (2) 

10.000 
5,000 
4,500 


19.  Ces  appointements  seront  augmentés  d’un  cinquième  en  sus  : 

1°  Pour  tous  les  offleiers  embarqués,  à dater  du  jour  de  la  revue  d’arme- 
ment jusqu’à  celui  de  la  revue  de  désarmement  ; 

2°  Pour  ceux  attachés,  dans  les  proportions  établies  par  les  règlements,  à 
la  majorité  de  la  marine,  à la  direction  du  port  et  aux  compagnies  d’élèves 
de  la  marine  ; 

3°  Pour  ceux  qui,  avec  l’autorisation  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  de 
la  marine,  rempliront  les  fonctions  d’aide  de  camp  auprès  des  commandants 
de  la  marine  de  nos  ports  militaires; 


(t)  V.  la  Notice  historique  et  législative  qui  correspond  à ce  titre,  en  tête  du  volume. 

(I)  On  sait  que  le  traitement  des  amiraux  comme  celui  des  maréchaux  a été  Blé  par  les  lois  de 
Béances  S 30,000  9. 
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4" Pour  ceux  des  officiers  qui,  d'après  nos  ordres,  seront  employés  momen- 
tanément au  service  de  l’armée  de  terre. 


21.  Les  officiers  qui  seront  employés  comme  capitaines  de  pavillon,  majors 
ou  aides-majors  d'escadres,  continueront  à jouir  des  suppléments  attribués  à 
ces  fonctions. 

22.  Tout  officier  qui  débarquera  après  une  campagne  d'un  an  au  moins 
pourra  obtenir  un  congé  de  six  mois  : il  jouira,  pendant  la  durée  de  ce  congé, 
des  deux  tiers  de  ses  appointements  annuels. 

Il  pourra  également  être  accordé  des  congés,  dont  la  durée  n'excédera  pas 
six  mois,  à ceux  dits  officiers  qui  en  formeront  la  demande  ; ils  jouiront,  pen- 
dant la  durée  de  leur  absence,  de  la  moitié  de  leurs  appointements  annuels. 

Ces  congés  seront,  autant  que  possible,  délivrés,  pour  les  lieutenants  et  en- 
seignes, suivant  l’ordre  inverse  de  leur  tour  d'embarquement. 

23.  Tout  officier  qui,  à l’expiration  de  son  congé,  n'aurait  pas  rejoint  son 
département,  sera  privé  de  ses  appointements,  à dater  du  jour  où  il  en  aura 
dépassé  le  terme. 

24.  Tout  officier  prisonnier  de  guerre  jouira,  pendant  le  temps  de  sa  dé- 
tention, et  jusqu’au  jour  où  il  aura  rejoint  son  département,  de  la  moitié  de 
ses  appointements. 

25.  Nul  officier,  employé  temporairement  à des  fonctions  supérieures  à celles 
de  son  grade,  ne  pourra  prétendre  qu’aux  appointements  du  grade  dont  il  est 
réellement. 


Ordonnance  du  âl  juin  IMI,  qui  fixe  la  solde  des  officiers  généraux  de  la  deuxième  section  du 
eadre  de  l'état-major  général  de  l'armée  navale. 

LOUIS-PHILIPPE . etc. 

Art.  1er.  La  solde  des  officiers  généraux  de  la  deuxième  section  du  cadre  du 
l'état-major  général  sera  payée  conformément  aux  fî valions  ci-après  savoir  : 

Vice-amiral 9,000  fr.  par  an. 

Contre-Amiral. . . . O.OOti 

2.  Les  officiers  généraux  placés  dans  la  deuxième  section,  en  exécution  de 
l'article  6 de  la  loi,  jouiront  de  la  solde  affectée  à çetle  position  à partir  du 
17  juiu  1741,  jour  de  la  promulgation  de  ladite  loi. 

3.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Élat  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  det  Lois 
et  aux  Annalet  maritime». 

LOUIS-PHILIPPE. 

Signé  Amiral  DrPERaé. 
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Elirait  de  l'ordonnance  du  1er  ncirs  I8.li,  sur  la  réorganisation  du  corps  de  la  marine  (!) 

TITRE  III. 

DES  APPOINTEMENTS. 


Art.  25.  Le  chef  d'état-major  d’une  armée  navale,  eseadre  ou  division,  jouira, 
pendant  l’oxerciee  de  ses  fonctions,  d’un  supplément  égal  aux  deux  tiers  de 
ses  appointements  d’activité  à la  mer. 

Tous  les  autres  officiers,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ou  offi- 
ciers généraux  embarqués,  recevront,  quand  ils  seront  pourvus  d’une  com- 
mission, un  supplément  égal  à la  moitié  de  leurs  appointements.  (Arrêté  du 
16  brumaire  an  xu.) 

26.  Tout  officier  qui  débarquera,  après  une  campagne  d'un  an  au  plus, 
pourra  obtenir,  si  les  besoins  du  service  ne  s’y  opposent  pas,  un  congé  de  six 
mois,  pendant  letptel  il  jouira  îles  deux  tiers  de  ses  appointements. 

Il  pourra  également  être  accordé,  en  toute  autre  circonstance,  aux  officiers 
ijui  en  feront  la  demande,  des  congés  dont  la  durée  n’excédera  pas  six  mois  ; 
ces  officiers  jouiront,  pendant  la  durée  de  leür  absence,  de  la  moitié  de  leurs 
appointements. 

Les  rongés  de  cette  dernière  espèce  ne  seront  délivrés  aux  lieutenants  de 
vaisseau  et  aux  lieutenants  de  frégate  qu’autanl  qu’il  n’en  résultera  aucun 
dérangement  dans  le  tour  d’embarquement.  ( Art.  22  de  l'ordonnance  du  31 
octobre  1819.) 

27.  Tout  officier  qui,  à l’expiration  de  son  congé,  n'aurait  pas  rejoint  son 
département  sent  privé  de*  ses  appointements  à dater  du  jour  où  il  en  aura  dé- 
passé le  terme.  (Art.  23  de  l’ordonnance  du  31  octobre  1819.) 

28.  Nul  officier  employé  temporairement  à des  fonctions  supérieures  à celles 
de  son  grade,  ne  pourra  prétendre  qu’aux  appointements  du  grade  dont  il  est 
réellement  pourvu. 

Extrait  de  l’ordonnance  du  30  décembre  1836,  relative  aux  emplois  il  b mer,  aaxappnintcmenls  et 
suppléments,  et  au  traitement  de  table  des  officiers  de  vaisseau  (é). 

TITRE  II. 

DES  APPOINTEMENTS  ET  SUPPLÉMENTS. 

Art.  12.  Les  appointements  annuels  des  eapitaincs  de  corvette  et  des'  lieu- 
tenants de  vaisseau  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 


II)  V.  Droit  rl  l.t*jhlation  tir*  nrnirrt,  etc  . tome  II,  titre  de  l'Organisation  de  l'arinoe  do 
mer,  p.  87. 

<t)  Voyer,  tome  II,  titre  de  l'Organisation  de  l’armée  de  mer,  p.  s«. 
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Capitaines  de  corvette 


( 1 r"  classe . . . 
' 2'  classe... 


Lieutenants  tic  vaisseau 


( lr' classe... 
( 2'  classe... 


3.500  fr. 

3.000 

2.500 

2.000 


13.  Les  dispositions  «le  l'article  10  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1819,  et 
celles  de  l'article  25  de  l'ordonnance  du  l*r  mars  1831  continueront  à recevoir 
leur  exécution,  dans  tous  les  cas  prévus  par  lesdits  articles. 

Le  supplément  de  mer  sera  du  tiers  des  appointements  fixes,  au  lieu  du 
cinquième  , pour  tout  lieutenant  du  vaisseau  qui  sera  embarqué  comme  second 
sur  un  bâtiment  de  l'Etat. 

TITIIE  III. 


Bl'  TR  UI  KHENT  DK  TABLE. 

14.  Le  traitement  de  table  îles  officiers  de  tous  grades,  cuiuniamianl  les  es- 
cadres, divisions  ou  bâtiments  de  l'Ltal,  et  celui  des  officiers  et  élèves  embar- 
qués sur  lesdits  bâtiments  demeurent  fixés  conformément  aux  dispositions 
des  ordonnances  ou  règlements  existants,  sauf  les  modifications  ci-après  : 

Le  traitement  du  capitaine  de  vaisseau  commandant  une  division  sera  réduit 
de  40  à 35  francs  par  jour,  ci 35  fr. 

Le  traitement  du  capitaine  de  corvette  commandant  un  bâtiment 
armé  sera  de  18  francs  par  jour,  ci».,. ........ 18  fr. 

Le  traitement  du  lieutenant  de  vaisseau  commandant  un  bâtiment  armé  sera 
de  12  francs  par  jour,  ci 12  fr.. 

Sont  maintenues  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  mai  1834  relatives 
■lux  suppléments  à allouer,  dans  rcrtaius  cas,  aux  officiers  embarqués. 

Le  traitement  do  table  sera  réduit  à la  moitié  des  fixations  réglementaires 
pour  les  commandants  des  bâtiments  en  disponibilité,  ainsi  que  pour  ceux 
des  bâtiments  stationnaires  employés  â la  police  des  rades  en  France. 

Toutefois,  le  traitement  de  table  tics  commandants  tles  bâtiments  en  dispo- 
nibilité sera  des  deux  tiers  du  traitement  île  table  d'activité  de  mer,  lorsque 
le  second  sera  officier  supérieur. 

15.  Indépendamment  de  la  somme  allouée  pour  traitement  de  table,  tout 
officier  de  la  marine,  quel  que  soit  sou  grade,  embarqué  â bord  d'un  bâtiment 
de  l'Etat,  recevra  chaque  jour  une  ration  complète  eu  nature,  laquelle  sera, 
en  tous  points,  semblable  à celle  tic  l’équipage.  . 

16.  Lorsque,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  un  enseigne  de 
vaisseau  se  trouvera  investi  du  commandement  d'uu  bâtiment  armé,  il  - aura 
droit,  pour  le  temps  pendant  lequel  il  aura  exercé  ce  commandement,  à une 
indemnité  qui  sera  déterminée  par  décision  royale,  d'après  l’importance  du  b±- 
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tintent,  et  suivant  les  parages  où  il  aura  navigué  et  les  dépenses  qu’il  aura  faites. 

17.  Toutes  les  dispositions  contraires  à la  présente  ordonnance  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

18.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

•Signé  Rosahel. 


Ordonnance  du  roi  du  11  juin  1831.  sur  le  traitement  de  table  des  officiers  de  marine. 

Louis-Philippe,  etc. 

Considérant  que  l'article  23  de  notre  ordonnance  du  1"  mars  dernier,  qui  a 
fixé  les  appointements  attribués  au  grade  de  capitaine  de  corvette,  créé  par 
l’article  1er  de  la  même  ordonnance,  n’a  déterminé  ni  le  traitement  de  table  ni 
la  quotité  des  vacations  et  frais  de  route  qui  pourront  être  alloués  aux  officiers 
pourvus  de  ce  grade,  dans  les  cas  prevus  par  les  règlements; 

Vu  l’article  2 de  l'arrêté  du  21  prairial  an  h,  relatif  au  traitement  de  table  des 
officiers  de  la  marine,  de  tout  grade,  commandant  à la  mer;  , . 

Vu  aussi  l’article  2 de  l'arrêté  du  29  pluviôse  an  tx,  portant  fixation  des  vaca- 
tions et  frais  de  route  ; . • 

Et  sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :' 

Art.  1er.  Le  traitement  de  table  attribué  au  grade  du  capitaine  de  corvette 
est  et  demeure  fixé  à quatorze  francs  par  jour. 

2.  L«  traitement  de  table  attribué  aux  grades  de  lieutenant  de  vaisseau  et  de 
lieutenant  de  frégate  sera,  à l'avenir,  de  dix  francs  par  jour. 

3.  I.es  vacations  attribuées  au  grade  de  capitaine  de  corvette  sont  et  demeu- 
rent fixées  il  sept  francs  cinquante  centimes  par  jour  ; et  leurs  frais  de  route,  à 
quatre  francs  cinquante  centimes  par  myriamètre.  ' 

4.  La  fixation  du  traitement  de  table  des  capitaines  de  eorvetle  sera  applica- 
ble aux  officiers  nommés  à ce  grade  par  notre  ordonnance  du  l*  mars  1830, 
et  qui  étaient  ou  sont  encore  pourvus  d'un  commandement  à la  mer. 

Les  lieutenants  de  vaisseau  qui  exercent  aujourd'hui  des  commandements 
à la  mer  jouiront  de  l'aucien  iraiteineht  alloué  à ce  grade  jusqu'aux  époques 
énoncées  ei-aprés,  s'ils  ne  rentrent  pas  plus  tôt  dans  un  port  de  France  : 

1"  août  1831,  dans  la  Méditerranée; 

1er  octobre  1831,  dans  l'Atlantique  et  les  mers  au  delà  du  rap  Hom  ou  du 
cap  de  Bonne-Espérance, 


Digittfed  by  Google 


408  SOLDE. 

fl.  Noire  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Ordonnance  do  roi  du  1 1 mai  1x54,  qui  alloue  un  supplément  de  traitement  de  talde  aux  officiera 

generaux,  aux  commandants  particulier»  et  aux  états-majors  des  bâtiments  employés  dans  les 

mers  au  delà  des  tropiques. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  l'arrêté  du  25  brumaire  an  u,  portant  création  du  supplément  de  table, 
dit  supplément  colonial , en  faveur  des  officiers  généraux,  des  commandants 
particuliers  et  des  états-majors  des  bâtiments  de  guerre  employés  dans  certains 
parages,  tant  pn  Europe  qu'au  delà  des  tropiques  ; vu  notre  ordonnance  du 
17  mars  1832,  portant  suppression  entière  dudit  supplément  colonial,  pour  les 
bâtiments  naviguant  dans  tous  les  parages  indistinctement  ; 

Considérant  que  l’énormité  du  prix  des  objets  nécessaires  à la  vie  dans  les 
mers  au  delà  des  tropiques,  et  la  difficulté  de  s'en  procurer,  rendent  insuffisan- 
tes, pour  les  états-majors  des  bâtiments  employés  dans  ces  parages,  les  fixations 
établies  par  l’arrêté  du  21  prairial  au  xi  ; que  la  suppression  du  traitement  co- 
lonial a forcé  les  officiers  à s’imposer  de  grandes  privations,  et  qu’il  en  est  ré- 
sulté de  justes  réclamations  de  la  part  des  états-majors  des  bâtiments  employés 
au  delà  des  tropiques  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  par  iiiLérim  ; le  conseil  d'amirauté  entendu,  etc.  . 

Art.  I”.  A dater  du  1er  juillet  1831,  il  sera  alloué  aux  officiers  gëuéraux, 
officiers  commandants,  officiers  des  étals-majors  ou  autres  en  faisant  partie,  ainsi 
qu'aux  élèves  de  la  marine,  embarqués  sur  les  bâtiments  employés  dans  les  mers 
au  delà  des  tropiques,  un  supplément  au  traitement  de  table  réglementaire,  le- 
quel demeure  fixé  dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

Moitié  en  sus  pour  les  états-majors  des  bâtiments  employés  dans  les  rades  et 
les  mers  des  Antilles,  du  golfe  du  Mexique,  de  la  Colombie,  des  Cuiancs,  du 
Brésil  et  île  la  Plala,  et  de  toute  la  cote  occidentale  de  l'Amérique,  et  un  tiers 
pour  les  officiers  généraux  et  les  capitaines  des  bâtiments. 

En  tiers  eu  sus  pour  les  états-majors  des  bâtiments  employés  à la  côte  occi- 
dentale d'Afrique,  à Bourbon,  à Maurice  et  dans  les  mers  de  l’Inde,  et  un  quart 
pour  les  officiers  généraux  et  les  capitaines  des  bâtiments. 

2.  Ces  suppléments  seront  payés  à compter  du  jour  oit  les  bâtiments,  esca- 
dres ou  divisions  arriveront  dans  un  des  lieux  dépendant  des  stations  désignées, 
et  cesseront  le  jour  où  les  bâtiments  revenant  en  Europe  auront  coupé  le  tro- 
pique du  Cancer. 

3.  En  cas  de  destination  mixte,  le  supplément  colonial  variera  suivant  les  di- 
vers parages  que  les  bâtiments  auront  parcourus. 
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4.  Des  indemnités  spéciales  pourront  en  outre  être  accordées  aux  ofliriers 
généraux  commandants  , aux  commandants  particuliers  des  bâtiments  et  aux 
états-majors  des  bâtiments  qui,  ayant  d’autres  destinations  que  celles  ci-dessus 
désignées,  se  trouveront  placés  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

5.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  17  mars  1832,  en 
ce  qui  n’est  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  présente.  - 

6.  Notre  ministre  des  alïaires  étrangères,  ministre  de  la  marine  par  intérim, 
est  chargé,  etc. 


Ordonnance  do  3 mars  lMf,  qui  fixe  la  solde  des  clives  do  la  marine  employés,  suit  à la  mer, 
• soit  fi  terre. 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  I*r.  I j solde  des  élèves  de  la  marine  employés,  soit  à la  mer,  soit  à terre, 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  à partir  du  1er  janvier- 1841,  savoir: 


Elèves  de  I re  chasse 1 ,000  fr. 

Elèves  de  2”  classe ’ 600 


2.  Nptre  Ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sir, ne  LOUIS-PHILIPPE. 

Amiral  Di-perré. 


i:i;v  i a:  tiAiiiritu:. 

Extrait  de  l'ordonnance  du  i mars  1HVH  (t). 

' A 

TITRE  IV. 

DES  APPOINTEMENTS  ET  AUTRES  ALLOCATIONS. 

Art.  14.  Les  appointements  des  officiers  du  corps  royal  du  génie  maritime 
seront  réglés  comme  il  suit,  savoir  : 

Inspecteur  général  (y  compris  tous  les  frais  de  lo- 


gement e.l  de  représentation) 14,000  fr. 

Directeurs  des  constructions  navales  de  lr*  classe..  8,000 

/il.  de  2e  classe 7,000 

Ingénieurs  de  lr'  classe. 5,000 

Ingénieurs  de  2°  classe 4,000 


(t)  v.  Droit  tl  Mutilation  tlti  urmfe»,  etc.,  tome  lit,  litre  1*'.  **  section,  p.  RT.  et  ci-dessu», 
page  10T. 
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Sous-ingénieurs  de  1”  classe 5,000  fr. 

Sous-ingénieurs  de  2'  classe 2,400 

Sous-ingénieurs  de  3°  classe 2,000 

Élèves 1,200 

Il  sera  alloué  en  outre  : 


A l’officier  du  génie  maritime  chargé  de  l’instruction  des  élèves...  800  fr. 

A chacun  d<>s  ingénieurs  remplissant  les  fonctions  de  sous-direc- 
teur, dans  les  cinq  ports  militaires,  et  au  sous-ingénieur  qui  aurait 
été  désigné  puur  seconder  l’officier  du  génie  chargé  de  la  direction 
de  l’école ... 400 

15.  Les  officiers  du  génie  maritime  embarqués  recevront , pendant  la  durée 
de  leur  service  à bord,  un  supplément  égal  au  quart  de  leurs  appointements 
fixes. 

16.  1rs  directeurs  des  constructions  navales,  dans  les  rinq  ports  militaires, 
cl  les  ingénieurs  chargés  du  même  servit*  dans  les  ports  secondaires,  conti- 


nueront de  recevoir,  à litre  de  frais  de  .bureau  : 

1rs  directeurs  des  constructions  à Brest  et  à Toulon 1,200  fr. 

Id.  à Rocbcfort,  Lorient  et  Cherbourg.  1,000 

Les  ingénieurs  chargés  de  la  direction  des  constructions  navales  dans 
les  ports  secondaires. ... 800 


Il  sera  alloué,  pour  toute  fourniture  de  bureau  quelconque,  à chacun  des 
ingénieurs  et  sous-ingénicnrs  employés  en  sous-ordre  dans  les  ports,  une 
somme  de  200  francs  par  an. 

Ce  supplément  ne  sera  payé  qu’aux  officiers  présents  dans  les  ports. 

Les  suppléments  des  ingénieurs  qui  seront  chargés  de  la  direction  des  forges 
de  la  Chaussade  et  de  rétablissement  d’indret  seront  fixés  par  les  règlements 
relatifs  à ces  services  spéciaux. 

i\i;i:mi:iks-i!v  iik»(.  itti’iitx. 

Extrait  de  l'ordonnance  du  28  janvier  18U  (t). 

Art.  2.  Les  appointements  des  membres  du  corps  des  ingénieurs  hydrographes 
de  la  marine  sont  fixés  comme  suit,  à partir  du  l"r  janvier  1844. 


Ingénieur  en  chef  de  Irc  classe .-. 8,000  fr. 

Idem  de  2"  classe 7,000 

Ingénieurs  de  lr*  classe . . 5,000 

Idem  de  2*  classe...- 4,000 

Idem  de  3*  classe 3,000 

Sous-ingénieurs,,. 2,000 

Élèves 1,200 


(!)  Voir  ci-dwux.  titre  I".  page  HS. 
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«'«mnisM.iniAT  ne  l.i  ntHi\E. 


Commissaires  généraux.. 


Sous-commissaires. 


Extrait  de  l'ordonnance  du  5 janvier  18ô5  (I). 

TITRE  II. 

DES  APPOISTEMEXTS  ET  St  PPIÉlTF.TrS. 

/ 

Art.  14.  I,es  appointements  fixes  de  grades  des  officiers  et  employés  du 
commissariat  de  la  marine  sont  déterminés  ainsi  qu'il  suit  : 

( de  lr*  classe  10,000  fr.  par  an. 

’ I de  2''  classe  7,000 
„ . . ( de  lrB  classe  5,000 

I de  2 classe  4,000 
de  1”  classe  3,000. 
de  2'  classe  2,400 

Commis  principaux 2,000 

('  de  1"  classe  1,000 

Commis  ordinaires j de  2"  classe  1,400 

. ' de  3’  classe  1,200 

là.  Les  indemnités  de  (onctions  sont  fixées  comme  suit  : 

Aux  commissaires  généraux  de  1"  classe,  dans  chacun  des  ports  de  Brest 

et  de  Toulon  (par  an l : 2,000  fr. 

Aux  commissaires  généraux  de  2‘  classe,  dans  chacun  des  ports 

de  Rochefort,  de  Lorient  et  de  Cherbourg .; (,000 

Aux  chefs  de  service  de  la  marine,  dans  chacune  des  résidences 
ci-après  : 

Au  Havre,  à Nantes  et  à Bordeaux 2,000 

A Dunkerque,  à Saint-Servan,  à Rayonne,  à Marseille  et  en 

Corse..  j..  1,000 

Aux  sous-commissaires  remplissant  les  fonctions  de  garde-maga- 
sin général  à Brest  et  à Toulon 800 

Aux  sous-coinmissalrcs  remplissant  les  mêmes  fonctions  à Roche- 

fort,  à Lorient  et  à Cherbourg '. 600 

Aux  commis  principaux  remplissant  les  fonctions  de  sous-garde- 
magasin  et  celles  d’agent  comptable  des  Impilaux  et  des  chiour- 

mes 300 

Aux  sous-commissaires  et  commis  principaux  chefs  de  secrétariats 


fl)  V.  ei-de»sus,  titre  I",  p.  1. 
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des  préfectures  maritimes  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement.  100  fr. 

Aux  secrétaires  des  conseils  d'administration  de  la  marine  dans 
chaque  chef-lieu  d’arrondissement 300 


l'O.VI'KOIÆ  tir:  lit  71  IKlVi;. 

Extrait  de  l’ordounauce  du  il  décembre  l«H(t). 

Art.  11.  S 1".  Id;s  appointements  des  officiers  du  contrôle  sont  fixés  ainsi 


qu’il  suit  : 

Contrôleur  de  1"  classe 10,000  fr. 

Contrôleur  de  2’  classe.. 7,000 


Contrôleur-adjoint  de  lr*  classe 5,000 

Contrôleur-adjoint  de  2*  classe. ......  1,000 

Contrôleur-adjoint  de  3'  classe. ......  3,500 

Sous-contrôleur  de  lre  classe 3,000 


Sous-contrôleur  de  2“  classe 2,400 

Commis  principal  du  contrôle 2,000 


5 2.  Les  officiers  du  contrôle  jouiront,  en  outre,  de  l’indemnité  de  loge- 
ment, telle  qu  elle  est  réglée  pour  les  officiers  de  a marine  de  grades  corres- 
pondants. 

Ils  recevront,  d’apres  la  même  assimilation,  les  indemnités  de  frais  de  route 
et  de  vacation,  lorsqu’ils  sc  déplaceront  jwr  ordre  et  pour  le  service. 

Dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg, 
le  contrôleur  rhargé  du  service  du  contrôle  recevra  pour  indemnité  de  loge- 
ment une  allocation  (‘gale  à celle  qui  est  fixée  pour  les  autres  chefs  de  service. 


.U  n«3li:KN  (2). 


Ol'FIt'IKKK  ni:  BAVTK. 

Extrait  de  l’ordunnanco  du  17  juillet  185*  (». 

TITRE  IV. 

I1KS  APPOINTEMENTS  ET  DES  SUPPLÉMENTS  d' APPOINTEMENTS. 

11).  Les  appointements  des  officiers  de  santé  de  la  marine  sont  fixés  comme 
suit  : 

Inspecteur  général » 10,000  fr. 

(I)  V.  ci-dessus,  litre  I",  p.  SS. 

il  Les  appointements  des  aumôniers  sont  fixés  par  un  réglement  du  1(1  décembre  ISIS. 

Aumônier  de  lr«  classe *,000  fé. 

— de  2*  classe 1,600 

V.  Budget  du  département  de  la  marine  de  l'exercice  ISI7,  chap.  lit,  art.  IS.) 

(3)  V.  ci-dessus,  titre  !•',  p.  sa. 
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Premiers  médecins,  premiers  chirurgiens  et  premiers  pharmaciens 

en  chef 

Seconds  médecins , seconds  chirurgiens  et  seconds  pharmaciens 

en  chef 

Professeurs ...... 

Chirurgiens  ou  pharmaciens  de  première  classe 

Chirurgiens  ou  pharmaciens  de  seconde  classe 

Chirurgiens  ou  pharmaciens  de  troisième  classe 


5,ooo  fr. 


3,500 

3,000 

2,100 

1,800 

t,t()0 


L'inspecteur  général  recevra  une  indemnité  de  1,500  francs  par  an  pour  frais 
de  commis  et  de  bureau. 

21.  Les  officiers  de  santé  embarqués  recevront,  pour  la  durée  de  leur  ser- 
vice à la  mer,  un  supplément  égal  au  quart  de  leurs  appointements. 

Ce  supplément  sera  porté  à la  moitié  de  leurs  appointements , s'ils  ont  été 
embarqués  en  remplacement  d'officiers  de  santé  du  grade  supérieur,  dans  les 
cas  particuliers  qui  sont  déterminés  par  l'article  18. 


FOtlRKS  ET  FOMHKHS  UE  1. 1 UAHIVE. 

♦ J 

titrait  de  l'ordonnance  du  24  septembre  1841  (t). 

Art.  7.  Outre  les  appointements  et  indemnités  attribués  à leur  grade,  les  di- 
recteurs recevront  à litre  de  supplément  de  fonction,  les  allocations  suivantes  : 


A Indrel i..: 3,000  fr. 

Aux  forges  de  la  Chaussadc. 2,000 

A la  fonderie  de  Ruelle 1,200 

Aux  fonderies  de  Ncvers  et  Saint-Gervais 800 


Lorsque  les  circonstances  le  permettront,  il  continuera  d'étre  accordé  aux  di- 
recteurs, dans  les  édifices  dépendant  des  établissements,  des  logements  dont 
l'ameublement  sera  renouvelé  et  entretenu  aux  frais  de  l'Etat. 

Dans  ce  ras,  les  directeurs  n’auront  droit  ni  à l'indemnité  de  logement  ni  à 
relie  d’ameublement. 

8.  Il  sera  alloué  aux  sous-directeurs,  en  sus  des  appointements  et  indemnités 
attribués  à leur  grade,  un  supplément  qui  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


A Indrel 1,200  fr. 

A la  Chaussadc 800 

Dans  chaque  fonderie 600 


f 

Lorsque  les  sous-dirccteurs  rempliront  par  intérim  les  fonctions  de  directeur, 


Ç4)  V.  titre  I",  p.  *7. 
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ils  recevront,  au  lieu  de  ce  supplément , celui  qui  est  attribué  aux  directeurs 
par  l'article  précédent. 

9.  Les  autres  officiers  de  l’artillerie  et  du  génie,  ainsi  que  le  sous-commis- 
saire et  les  officiers  de  santé  affectés  au  service  des  forges  et  fonderies,  rece- 
vront, indépendamment  des  appointements  et  des  indemnités  fixés  pour  leur 
grade,  un  supplément  de  trois  cents  francs. 

11.  Les  appointements  et  les  indemnités  de  logements  attribués  aux  agents 
comptables,  aux  commis  principaux  et  ordinaires,  et  aux  écrivains  des  forges 
et  fonderies,  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 


..  .... 

APPOINTEMENTS. 

INDEMNITÉ 

DE  LOGEMENT. 

Agents  comptables  de  première  elasse « 

de  deuxième  classe 

3.000  f. 

360  f. 

2, 400 

360 

2,000 

*40 

— de  première  classe 

1 .000 

240 

— de  deuxième  classe 

1,200 

240 

— écrivains « 

800  à 1,000 

240 

30.  lorsque  les  officiprs  et  employés  affectés  au  service  des  établissements 
hors  des  ports  seront  logis  dans  les  édifices  appartenant  à l'Etat,  leurs  loge- 
ments ne  seront  pas  meublés,  mais  ils  auront  droit  à l'indemnité  d'ameuble- 


ment attribuée  à leur  grade,  conformément  aux  Gxations  suivantes  : 

Ingénieurs  de  première  classe 320  fr. 

Ingénieurs  de  deuxième  classe,  et  lieutenants  colonels  d’artillerie. . 280 

Chefs  de  bataillon  d'artillerie * 240 

Capitaines  d’artillerie,  sous-ingénieurs  et  officiers  de  santé  de  pre- 
mière et  de  deuxième  elasse,  sous-commissaires,  agents  compta- 
bles et  chefs  de  section- 180 


Sous-ingénieurs  et  officiers  de  santé  de  S'  classe,  commis  et  comlue- 
tcurs  principaux,  commis  et  conducteurs  ordinaireset  écrivains  . 120 

31.  Les  Trais  de  voyage  et  de  vacations  rontinueront  à être  pajés  conformé- 
ment à l'arrêté  du  29  pluviêse  an  ix; 


1 Aux  directeurs,  sous-directeurs  et  autres  officiers 

! appartenant  aux  divers  corps  de  la  marine 

Aux  uitents  comptables  et  aux  chefs  de  section. . . 

j Aux  commis  et  conducteurs  principaux 

Aux  commis  et  conducteurs  ordinaires  et  aux 

FRAIS 
DE  VOYACR. 

VACATIONS 

PAR  JOUI. 

suivant  leur  grade. 
* f.  00  c. 

5 00 

2 50 

2 50 

suivant  leur  grade. 
71.00c. 

S 30 

4 00 

4 00 

! Aux  maîtres  entretenus 
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Los  frais  de  roule  et  de  vacations  ne  seront  alloués  que  pour  les  missions  qui 
empêcheront  de  revenir  à l’établissement  dans  la  même  journée,  et,  dans  aucun 
cas,  ils  ne  seront  payés  pour  les  voyages  à une  distance  moindre  de  deux  my- 
riamètres. 

Il  ne  sera  payé  ni  frais  de  route  ni  vacations  aux  employés  chargés  de  suivre 
habituellement  l'exploitation  des  bois  et  des  mines. 


DEUXIÈME  SECTION. 

UAISTKANCE  , GARDIKX.NAGK  F.T  SI  RVEII.I.A.VC B. 


üitITHF.8  KM  HH  IM  S DK  TUI  TIS  PHOFESSIOSS  (1). 

Extrait  de  l’ordonnance  du  18  décembre  1856  (2). 

SECTION  X.  — DES  CONTRE-MAITRES  , OUVRIERS  ET  AUTRES  KO*  ÉXTRETEXÛS. 

V 

Art.  75.  La  solde  des  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  continuera  à être 
déterminée  ainsi  qu’il  suit  : ■ 

i tre  classe 3 fr-  00  o.  par  jour. 

Contre-mai  très  de.  •.  2”  classe...  .»• . . 2 75 

. i , • . ( 3"  classe.. 2 50  > 

1 1”  classe 2 fr.  20  c.  et  2 fr.  00  c.  par  jour. 


Ouvriers  de 

, classe 

. i 

70 

et  I 

60 

( V classe...... 

. 1 

20 

et  1 

00 

Apprentis. ., . . 

. 0 

70 

. et  0 

50 

Le  ministre  pourra  accorder,  s’il  y a lieu,  sur  la  demande  du  directeur,  à des 
ouvriers  d une. habileté  supérieure,  des  payes  plu»  élevées  que  celles  fixées  par 
le  présent  article. 

70.  La  paye  de  chaque  ouvrier  nouvellement  admis  ne  sera  fixée  qu'après 
vingt  jours  d’épreuve.  Si  la  fin  du  mois  arrivait  avant  l’expiraliou  de  ces  vingt 
jours,  il  recevrait  uue  paye  provisoire  pour  ce  temps  seulement  et  sauf  rappel 
au  mois  suivant.  | . . . . 

77.  Les  porliers-coucjorges  des  forges  seront  rhojsis,  soit  parmi  les  anciens 
ouvriers  qui  se  seront  fait  remarquer  par  leur  intelligence  et  leur  probité,  soit 
parmi  les  sous-officiers  et  caporaux  des  divers  corps  de  la  marine. 

La  solde  des  portiers-eoneierge»  ne  pourra  dépasser  celle  des  contre-maîtres 
de  troisième  classe. 


(t)  V.  l'ordonnance  dit  tî  février  1KU  , ci-dessu»  , paie  SS. 
R)  V.  ci-deuo>  , titra  II,  p.  ta. 
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tairait  de  l'ordonnance  du  3 niai  1R3S  sur  les  ouvriers  employés  dans  les  arsenaux  (1). 

Art.  5.  La  pave  journalière  des  contre-maîtres,  aides-eonire-maltres,  ouvriers, 
apprentis  et  journaliers,  sera  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Contre-maîtres  de  première  classe,  de  2 Cr.  80  c.  et  3 fr.  00  c. 


Idem de  deuxième  classe. 

de  2 

40 

et  2 

G0 

Aides  contre-maîtres 

de  2 

00 

et  2 

20 

Ouvriers  de  première  classe. 

de  t 

70 

et  t 

80 

Idem...  de  deuxième  classe 

de  1 

30 

et  1 

00 

Idem. . . de  troisième  classe 

de  1 

30 

et  J 

40 

Idem ...  de  quatrième  classe 

de  1 

10 

el  1 

20 

de  0 

30 

à 0 

80,  de  J0  en  10  c. 

Journaliers 

de  1 

00 

à 1 

40 

Les  avanrements  accordés  seront  mis  à profit  pour  ramener  tontes  les  payes 
aux  taux  ei-dessus  fixés. 

6.  Tout  ouvrier  qui  sera  capable  d'exereer  à ta  fois  la  profession  de  charpen- 
tier et  celle  de  calfat  recevra  un  supplément  de  dix  centimes  par  jour. 

7.11  pourra  être  arrordé  à tin  petit  nombre  d'ouvriers  distingués  par  leur  ha- 
bileté dans  les  professions  qui  tiennent,  soit  à la  mécanique,  soit  aux  arts  dit 
dessin,  soit  au  travail  spécial  des  métaux,  des  suppléments  qui  porteront  leur 
paye  au  delà  du  maximum  établi  par  l'article  S ei-<lessus,  sans  que  ladite  paye 
puisse  en  aucun  cas  excéder,  tout  compris,  trois  francs  par  jour. 

Os  suppléments  ne  seront  alloués  qu'en  vertu  d’une  décision  spéciale  du 
ministre;  la  proposition  devra  en  être  faite  par  le  directeur  compétent  et  ap- 
prouvée par  le  conseil  d'administration  du  port. 

Os  directeurs  qui  auront  proposé  ces  suppléments  auront  toujours  le  droit 
de  les  retirer,  dans  le  ras  où  ils  reconnaîtraient  que  les  ouvriers  qui  en  joui- 
raient auraient  cessé  de  les  mériter  (2). 

8.  O solde  des  contre-maîtres  qui,  à défaut  de  maîtres  entretenus,  seraient 
chargés  de  conduire  les  ateliers  de  quelque  importance,  pourra  être  augmentée 
de  cinquante  centimes  par  jour.  Cet  avantage  ne  leur  sera  toutefois  accordé 
qu'avec  le  consentement  du  ministre  et  sur  la  proposition  des  directeurs , ap- 
prouvée par  le’conseil  d'administration  du  port  (3). 


1 1)  V.  ri-des«ns , titre  I",  pag.  SI. 

(*)  V.  ci-après,  pag.  4tO,  l'ordonnance  du  17  septembre  IS41  , qui  modi6e  ret  article. 
(3)  V.  Ibid. 
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Elirait  de  l'ordonnance  du  24  mai  1840  (1). 

TITRE  VII. 

SOLDE  ET  SUPPLÉMENTS. 

Art.  72.  La  solde  des  mécaniciens  et  chauffeurs  de  tous  grades  se  distingue 
en  solde  à terre  et  solde  à la  mer. 

A terre,  la  solde  sera  acquittée  de  mois  en  mois,  à terme  échu  ; 

A la  mer,  elle  sera  payée  en  même  temps  que  celle  des  équipages  des  bâti- 
ments sur  lesquels  ils  sont  embarqués. 

La  solde,  dans  toutes  les  positions,  est  fixée  ainsi  qu'il  est  déterminé  au  ta- 
bleau suivant  : 


SOLDE  A TERRE 

SOLDE  A LA  MF 

R. 

GRADES. 

par 

AN. 

par 

VOIS. 

par 

#OüR. 

par 

JOUR 

H. 

par 

AN. 

par 

MOIS. 

par 

JOUR. 

par 

JOUR 

H. 

(de  l"elassc 

Maîtres  mécaniciens  ; , „ , 

(de  2*  classe 

700' 

l'944 

0'972 

2,100' 

175' 

5' 833 

2' 917 

GOO 

50  00 

1 667 

0 833 

1,800 

150 

5 00 

2 500 

Seconds  maîtres  mé-  ( de  ("classe 

300 

41  667 

1 389 

0 691 

1,500 

125 

4 167 

2 083. 

caniciens j de  i"  classe 

400 

53  333 

1 111 

0 555 

1,200 

100 

3 333 

1 «67 

...  . ..  ( de  l,e  classe 

Aides-mécaniciens. . J 

340 

28  333 

0 944 

0 472 

1,020 

85 

3 833 

1 417 

( de  Ie  classe 

280 

25  333 

0 778 

0 389 

840 

70 

2 233 

1 167 

Fourrier,  chargé  des  écritures... 

792 

66  00 

2 20 

1 100 

. 

S 

> 

jg 

( de  ire  classe 

Chauffeurs \ J „ , 

(de  2e  classe 

216 

18  00 

0 590 

0 295 

648 

54 

1 770 

0 883 

180 

15  00 

0 492 

0 246 

540 

45 

1 475 

0 758 

Il  est  accordé  en  outre  : 

Une  demi-journée  de  solde  pour  la  fête  du  roi; 

0 fr.  25  c.  par  jour  au  vaguemestre  de  la  compagnie; 

0 fr  20c.  par  jour  au  fourrier  chargé  de  la  tenue  des  écritures; 

Et  la  haute  paye  d'ancienneté  de  isou  de  15  centimes  par  jour,  ainsique  cela  est  déterminé 

j pour  les  marins  des  équipages  de  ligne. 

1 

Indépendamment  de  la  solde  et  des  suppléments  indiqués  dans  le  tableau  ci- 
dessus,  il  sera  accordé  une  gratification  de  150  à 300  francs,  à titre  d'encoura- 
gement, à tout  mécanicien  en  chef  qui  aura  maintenu  daps  le  meilleur  état 
possible,  pendant  deux  ans,  les  machines  et  les  chaudières  confiées  à ses  soins, 
lorsque,  durant  ce  laps  de  temps,  elles  auront  fonctionné  au  moins  cent  quatre- 
vingts  jours. 


(1)  V.  ci-dessus,  titre  t,r,  pag.  51,  les  astres  dispositions  de  rette  ordonnance. 

TOME  V.  27 
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A cet  effet,  uue  commission,  composée  du  commandant  supérieur,  de  l'in- 
génieur chargé  des  bâtiments  à vapeur,  et  de  trois  officiers  commandant  ou 
avant  éommandé  des  bâtiments  à vapeur,  sera  chargée  de  constater  ces  titres 
à la  gratification,  et  d'en  fixer  la  quotité.  Le  procès-verbal  de  son  examen  devra 
être  soumis,  par  l'intermédiaire  du  préfet  maritime,  à l'approbation  du  mi- 
nistre. 

La  dépense  résultant  du  payement  de  ladite  gratification  sera  imputée  sur  les 
fonds  du  chapitre  VIII,  travaux  du  matériel  naval.  (Paris.) 

73.  Les  suppléments  accordés  aux  officiers  attachés  au  corps  des  ouvriers 
mécaniciens,  et  la  solde  et  les  suppléments  alloués  aux  mécaniciens  et  chauf- 
feurs, seront  ordonnancés  sur  les  fonds  du  chapitre  Y,  article  1er,  équipages  à 
terre  ou  équipages  à la  mer,  selon  que  les  hommes  seront  à terre  ou  embarqués. 

71.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  employés,  au  service  des  machines  à vapeur 
des  arsenaux,  ou  à celles  des  bâtiments  île  servitude  de  la  direction  des  mou- 
vements du  port,  recevront,  eu  outre  de  leur  solde  à terre,  une  somme  égale 
à celte  même  solde. 

Les  mécaniciens  et  chauffeurs  employés  dans  l'utelicr  des  machines  à vapeur 
de  l'arsenal,  soit  à la  journée,  soit  à l'entreprise,  cumuleront  leur  solde  à terre 
avec  le  prix  de  leurs  journées  de  travail. 

Ces  allocations  supplémentaires  seront  à la  charge  des  directions  qui  auront 
employé  les  mécaniciens  et  chauffeurs,  et  elles  seront  acquittées  sur  les  fonds 
du  chapitre  VIII  du  budget,  travaux  du  matériel  naval.  [Parts.) 

76.  Le  lieutenant  de  vaisseau  capitaine  de  la  compagnie  des  mécaniciens  et 
chauffeurs,  et  l’enseigne  de  vaisseau  qui  le  seconde,  seront  traités,  sous  le  rap- 
port de  la  solde,  en  conformité  de  ce  qui  est  prescrit  pour  les  officiers  des 
mêmes  grades  attachés  à nos  équipages  de  ligne. 

7(i.  Tout  mécanicien  et  chauffeur  autpicl  il  aura  été  accordé  une  dispense  de 
travail  par  le  conseil  de  santé,  et  ceux  qui  seront  indispensables  pour  main- 
tenir l’ordre  et  la  tenue  de  la  caserne,  recevront  les  deux  tiers  de  leur  solde  de 
mer. 

Le  nombre  de  ces  derniers  sera  réglé  par  le  commandant  supérieur,  d'après 
les  besoins  du  service,  et  sous  l’approbation  du  préfet  maritime. 

77.  Les  maîtres  mécaniciens  de  première  classe  qui  seront  promus  au  grade 
d’enseigne  de  vaisseau  recevront  une  gratification  de  570  francs,  à titre  de  pre- 
mière mise  d’habillement. 

78.  Le  supplément  accordé  aux  hommes  de  l'équipage  employés  aux  soutes  à 
charbon  est  fixé  à 10  centimes  par  jour. 

79.  Toutes  les  fois  qu'au  mécanicien  ou  chauffeur  à terre  sera  employé  au 
service  des  machines  à vapeur  d’un  bâtiment  de  servitude  de  la  direction  des 
mouvements  du  port,  il  recevra  une  ration  complète  de  vivres,  comme  les  ina- 
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rins  de  l'équipage,  cl  uue  double  ration  de  pain  et  de  vin  toutes  les  fois  que  les 
fourneaux  seront  allumés. 

80.  Le  lieutenant  de  vaisseau  capitaine  de  la  compagnie  recevra,  pour  frais 
de  bureau,  quinze  francs  pur  mois  ; au  moyen  de  cette  indemnité,  il  ne  lui  sera 
rien  fourni  en  nature  par  les  magasins  de  la  marine  à titre  de  fournitures  de 
bureau. 

Il  lui  sera  également  alloué  une  indemnité  de  neuf  frimes  par  mois  pour  em- 
placement de  bureau,  lorsqu’on  ne  pourra  lui  fournir  un  local  à cet  effet. 

81.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  qui  obtiendront  des  congés  recevront  inté- 
gralement pendant  ce  temps  la  solde  à terre.  Ces  conges  ne  pourront  excéder 
trois  mois,  et  ne  pourront  être  accordés  (pie  par  notre  Ministre  de  la  marine, 
sur  la  proposition  du  préfet  maritime. 

Le  rappel  de  la  solde  de  congé  ne  sera  fait  qu'il  la  rentrée  des  mécaniciens  et 
chauffeurs  à la  compagnie. 

Les  prolongations  de  congé  seront  sans  solde. 

82.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  de  tous  grades  pourront  déléguer  le  tiers 
de  leur  solde  à la  mer. 

Sont  applicables  aux  mécaniciens  et  chauffeurs  les  dispositions  des  articles  134, 
135,  136  et  2G4  de  notre  ordonnance  du  11  octobre  1836,  sur  les  équipages  de 
ligne,  en  ce  qui  concerne  la  solde  à la  mer. 

83.  A terre,  le  payement  de  la  solde  s'opérera  au  moyen  d'états  nominatifs. 

Les  mandats  de  payement  expédiés  par  le  commissaire  aux  revues  seront  or- 

doiutaucés  au  nom  du  capitaine  qui  en  recevra  le  montant  au  trésor. 

81.  A la  mer,  le  payement  de  la  solde  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs 
s’opérera  au  moyen  d’états  nominatifs  ; les  mandats  de  payement  expédiés,  par 
le  commissaire  aux  revues,  seront  ordonnancés  au  nom  du  conseil  d'adminis- 
tration du  bord. 

85.  Les  payements  individuels  faits  aux  mécaniciens  et  chauffeurs  seront 
apostillés,  à terre,  sur  le  contrôle  de  la  compagnie  ; à la  mer,  sur  le  rôle  d'équi- 
page du  bâtiment. 

Dans  l’un  et  l'autre  cas,  les  payements  seront  portés  à leur  date  sur  le  livret 
des  hommes. 

86.  Il  est  expressément  défendu  à tout  ofiieier  militaire,  ainsi  qu’au  commis- 
saire aux  revues,  d’exercer  ou  d'autoriser  aucune  retenue  sur  la  solde  des  mé- 
caniciens ou  chauffeurs,  si  ce  n’est  dans  les  cas  formellement  déterminés  par 
les  ordonnances  et  règlements,  sous  peine,  de  remboursement  des  sommes  re- 
tenues illégalement  et  de  punitions  exemplaires. 

87.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs,  a l'hôpital  ou  absents  pour  toute  autre 
cause  légale  au  moment  de  la  formation  des  états  de  payement,  ne  seront  rap- 
pelés de  leur  solde  acquise  qu’à  leur  rentrée  à la  compagnie  ou  à bord. 

88.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  qui,  sans  motifs  valables,  n’auront  pas  re- 
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joint  à l'expiration  de  leur  congé,  seront  privés  de  leur  solde  à terre,  sans  pré- 
judice des  poursuites  qui  seront  exercées  contre  eux  si  leur  absence  se  pro- 
longe au  delà  des  tenues  prescrits  par  les  règlements. 

89.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  qui  tomberont  malades  à terre  ou  pendant 
leur  embarquement  seront  traités  dans  les  hôpitaux  de  la  marine.  Ils  subiront 
dans  cette  position  les  retenues  déterminées  au  tableau  de  solde , article  72, 
titre  VII  de  la  présente  ordonnance. 

Si  les  mécaniciens  ou  chauffeurs  mis  à l’hôpital  par  les  bâtiments  sont  rem- 
placés à boni,  ils  seront  débarqués  et  rendus  à la  compagnie,  de  façon  que,  au- 
tant que  possible,  le  bâtiment  ne  solde  jamais  que  le  nombre  réglementaire- de 
mécaniciens  et  chauffeurs  qui  hii  est  accordé  par  la  présente  ordonnance. 


Ordonnance  du  17  septembre  1811 . portant  augmentation  du  salaire  des  ouvriers  mécaniciens. 

Louis-Philippe,  etc.. 

Art.  1".  Les  articles  7 et  8 de  notre  ordonnance  du  3 mai  1839,  sur  les  sa- 
laires des  ouvriers  employés  dans  les  arsenaux  de  la  marine,  sont  modifiés,  en 
ce  qui  touche  les  ouvriers  de  toutes  classes  affectés  aux  travaux  relatifs  à la 
construction  et  aux  réparations  des  machines  à vapeur,  ainsi  qu'il  va  être  indi- 
qué ci-après '(1). 

2.  Il  pourra  être  accordé  aux  ouvriers  employés  dans  les  ateliers  de  machi- 
nerie, de  fonderie,  de  grossi*  chaudronnerie,  de  grosses  forges  et  de  martinets, 
des  suppléments  de  solde  qui  n’excéderont  pas,  par  journée  de  travail  : 

20  centimes  pour  les  apprentis  ayant  au  moins  deux  ans  d’apprentissage; 

40  centimes  pour  les  ouvriers  de  4°  (dusse  ; 

50  centimes  pour  les  ouvriers  de  3*  classe  ; 

60  centimes  pour  les  ouvriers  de  2e  classe  ; 

70  centimes  à 1 fr.  20  cent,  pour  les  ouvriers  de  lr«  classe. 

L'état  de  ces  suppléments  sera  réglé  tous  les  six  mois  par  le  conseil  d'admi- 
nistration du  port,  sur  la  proposition  du  directeur  des  constructions  navales. 

Ce  directeur  aura  toujours  le  droit  de  réduire  ou  de  retirer  lesdits  supplé- 
ments dans  le  cas  où  il  reconnaîtrait  que  les  ouvriers  qui  en  seraient  pourvus 
auraient  cessé  de  les  mériter  (2). 

3.  Il  pourra,  en  outre,  être  accordé  â des  ouvriers  d’une  capacité  exception- 
nelle des  primes  de  1 à 2 francs  par  jour,  qui  porteront  jusqu'à  5 francs  le 
maximum  de  leur  paye.  , 


(1)  V.  ci-après,  pag.  421,  l'ordonnance  dti  27  mars  1814. 

(2)  Vove»  iWd. 
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Le  nombre  des  ouvriers  jouissant  de  la  prime  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
excéder  le  cinquième  de  celui  des  ouvriers  de  chacun  des  ateliers  ci-dessus 
désignés. 

Ces  primes  ne  seront  allouées  qu'en  vertu  d’une  décision  spéciale  du  Ministre 
prise  sur  les  propositions  du  directeur  des  constructions  navales,  approuvées 
par  le  conseil  d'administration  du  port;  elles  pourront  être  supprimées  ou  ré- 
duites dans  la  même  forme  qu’elles  auront  été  accordées. 

Les  ouvriers  en  jouiront,  même  dans  le  cas  où  le  travail  de  l’atelier  auquel  ils 
sont  attachés  serait  fait  à l’-entreprise. 

La  répartition  des  suppléments  et  des  primes  sera  réglée,  de  manière  à ce  que, 
en  les  ajoutant  à la  solde  réglementaire,  la  journée  moypnne  des  contre-maîtres, 
ouvriers,  journaliers  et  apprentis  de  toutes  classes,  formant  le  personnel  des 
ouvriers  qui  concourent  à la  fabrication  des  machines  à vapeur,  n’excède  pas 
2 fr.  60  cent. 

4.  Il  pourra  être  alloué  aux  contre-maîtres,  aides-contre-maltres  attachés 
aux  ateliers  de  l’ajustage  et  du  montage,  de  la  fonderie,  de  la  grosse  chaudron- 
nerie et  des  martinets,  des  suppléments  de  60  centimes  à I franc,  tle  manière  à 
ce  que  leur  pave  ne  soit  pas  au-dessous  de  celle  des  ouvriers  de  lre  classe,  ni  au- 
dessus  de  3 fr.  20  cent,  pour  les  aides,  et  de  4 fr.  pour  les  contre-maîtres. 

Dans  le  cas  cependant  où  les  agents  de  ces  deux  classes  auraient  joui,  en 
qualité  d’ouvriers,  et,  par  conséquent,  avant  leur  avancement,  d'une  prime  de 
capacité,  ils  la  conserveront  iùtégralementdans  leur  nouveau  grade,  en  rempla- 
cement du  supplément. 

L’allocation,  le  retrait  et  la  réduction  des  suppléments  de  paye,  accordés 
aux  contre-maîtres  et  aidcs-contre-maitres  seront  soumis  aux  conditions  et  for- 
malités exigées  pour  les  ouvriers  (1). 

5.  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Signé  amiral  Dur  En  toi. 


Ordonnance  du  27  mars  1844,  portant  augmentation  du  salaire  des  ouvriers  des  escouades 
d'armuriers  civils  de  la  marine , tant  il  terre  qu'à  la  iner  (2). 

Louis-Philippe  , etc. 

Art.  1er.  Les  dispositions  des  articles  I,  2 et  4 de  notre  ordonnance  du 

(1)  V.  ci-dessus  l'ordonnance  du  27  mars  1844. 

(2)  Extrait  du  règlcmentdu  27  mars  1844,  portant  organisation  des  ateliers  d'armurerie  des  ports 
militaires  de  France  (*). 

Art.  7.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  3 mai  1839  continueront  à être  exécutées  à l'égard 
(*)V.  ci-dessus , titre  !•' , pag.  104,  les  autres  dispositions  de  ce  réglement. 
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17  septembre  1841,  portant  aupiicntation  du  salaire  des  ouvriers  mécaniciens 
de  la  marine  seront  applicables  aux  ouvriers  des  escouades  d'armuriers  civils 
de  ce  département. 

2.  La  solde  à la  mer  des  armuriers  embarqués  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 
Maitre  armurier  de  lre  classe 2 fr.  70  c.  par  jour. 


lit.  de  2e  classe 2 40 

Second  maitre  armurier  de  1”  classe.  2 * 

Itl.  de  2*  classe.  1 90 

Aide-armurier I 50 


3.  l-es  armuriers  embarqués  recevront,  en  outre,  les  suppléments  détermi- 
nés dans  le  tarif  annexé  à notre  ordonnance  du  15  août  1838. 

4.  Toutes  les  dispositions  contraires  à celles  de  la  présente  ordonnance  sont 
et  demeurent  révoquées. 


des  ouvriers  des  escouades  d'armuriers  civils , sous  les  modifications  résultant  de  l'ordonnance  de 
ce  jour,  qui  rend  applicables  ii  ees  escouades  les  articles  1,  ï et  4 de  l'ordonnance  du  17  septembre 
1X41,  relative  aux  ouvriers  mécaniciens. 

D'après  les  dispositions  combinées  de  ces  divers  actes,  la  solde  à terre  des  ouvriers  des  es- 
couades pourra  s'élever  aux  taux  ci-aprés , savoir  : 


GRADES.  ' 

SOLDE 

Rlt.LFYU.MAU:L. 

SUPPLÉMENTS 

FACl  LT  A TIFS. 

TOTAUX. 

fr.  r fr-  c 

fr.  c.  Ir,  c. 

fr.  c.  (r  c i 

Contre-maîtres  de  1”  ciasse 

2 xn  et  5 no 

0 GO  à 1 00 

3 40  il  4 00 

2 V)  et  2 (JO 

0 liO  h 1 00 

Aidcs-contre-mattres 

2 00  et  2 20 

0 GO  à 1 00 

2 60  à 3 20 

Ouvriers  de  1"  classe 

1 70  et  1 80 

0 70  à ! 20 

2 40  à 3 00  i 

— de  2'  classe 

i ;;o  et  i (JO 

o fr.  60  c. 

2 10  et  2 20  ! 

— de  5ê  classe 

1 30  et  1 io 

0 50 

1 80  et  1 90 

— de  4' classe..  

1 tO  et  1 20 

0 40 

t 50  cl  1 60 

Apprentis 

0 3o  et  0 80 

0 20 

o no  e t i oo  ! 
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Elirait  de  l'ordonnance  du  1"  octobre  1844,  portant  règlement  sur  l'administration  etlc  service 
de  l'établissement  d'Indre!  (I). 

Art.  6.  En  outre  des  appointements  de  leur  grade  et  des  indemnités  aux- 
quelles ils  ont  droit,  les  officiers  et  employés  ci-après  désignés  recevront,  à 
litre  de  supplément  de  fonctions,  les  allocations  suivantes  ; , 


Le  directeur ; 3,000 

Le  contrôleur 1,200 

Le  sous-directeur. 1,200 

Chacun  des  officiers  de  santé 300 


Chacun  des  sous-ingénieurs  et  le  sous-contrôleur.  300 
Art.  104.  b solde  des  contre-maîtres,  ouvriers,  apprentis  et  journaliers 
employés  dans  l'établissement  d'Indret  sera  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Contre-maîtres,  par  jour. * 3f.50c.  à5f.  » c. 

Ouvriers I » à 4 > 

Journaliers - 1 » à 2 > 

Apprentis > 50  à > 90 

I.cs  différences  entre  les  diverses  payes  journalières  seront, 

Pour  les  contre-maîtres » f.  50  c. 

Pour  les  ouvriers  et  journaliers  ; » 25 

Pour  les  apprentis - » 10 

Toutefois  le  Ministre  pourra,  sur  la  proposition  du  directeur,  délibérée  en 
conseil  d'administration,  accorder,  soit  aux  contre-maîtres  chefs  d'ateliers,  soit 
à des  ouvriers  d'une  habileté  supérieure,  des  payes  plus  élevées  que  celles  qui 
sont  indiquées  ci-dessus. 

Le  nombre  d’individus  jouissant  de  ces  payes  exceptionnelles  ne  |>ourra,  en 
aucun  cas,  excéder  le  dixième  de  celui  dqg  ouvriers  présents. 

I,a  solde  moyenne,  pour  la  totalité  îles  contre-maîtres,  ouvriers,  journaliers 
et  apprentis  employés  dans  l'établissement  d'Indret,  ne  devra  pas  dépasser  deux 
francs  soixante  centimes  par  jour. 

105.  La  paye  des  contre-maîtres,  ouvriers,  apprentis,  journaliers  ou  manœu- 
vres ne  sera  fixée  qu'après  20  jours  d'épreuves. 

Si  la  lin  du  mois  courant  arrive  avant  l’expiration  de  ces  vingt  jours,  il 
sera  réglé  une  paye  provisoire  pour  ce  temps  seul'ement,  sauf  rappel  au  mois 
suivant. 

106.  Les  fixations  de  paye  des  ouvriers,  apprentis  et  journaliers  nouvellement 
admis  seront  réglées  par  le  directeur,  sur  des  états  de  proposition  rédigés  par 
les  chefs  d'ateliers  et  annotés  des  observations  du  sous-directeur. 


(t)  V-  ci-dessus , titre  11 , page  258,  les  autres  dispositions  de  celte  ordonnance. 
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Elles  seront  définitives  lorsqu’elles  ne  sortiront  pas  des  limites  tracées  dans 
l'article  104  ci-dessus. 

107.  Les  tarifs  de  main-d'œuvre  à la  tâche,  par  association  d’ouvriers,  seront 
établis  pour  chaque  atelier,  de  manière  à ce  que  le  bénéfice  moyen,  calculé  sur 
la  durée  d’une  année,  pour  tenir  compte  de  la  différence  des  saisons,  n’excède 
pas  50  p.  0/0  de  la  journée  moyenne  de  tous  les  ouvriers  portés  sur  le  râle  du- 
dit atelier,  y compris  les  apprentis  et  les  journaliers.  , 


4;  tmi.H*  di;  fort  et  dis  vaisseaux. 

Extrait  de  t'ordonnance  du  l«'  juillet  1831  , relative  à ta  conservation  et  à l'armement  des 
bâtiments  de  la  marine  royale  (1). 

Art.  10.  La  solde  des  marins  de  tout  grade  faisant  partie  des  escouades  de 
gabiers  de  péri  ou  de  gardiennage  sera  réglée  comme  il  suit  : 

Cahiers  de  port. 


Contre-maître,  chef  de  section 50  fr.  par  mois. 

Patron,  chef  d’escouade. ....... 45 

Gabier  de  1™  classe 42 

Id.  de  2«  classe .' 39 

Gardiennage. 

» 

Premier  maître  de  manoeuvre 50 

Second  maître  de  manœuvre  ou  de  rauonnage.  45 

Maître  ou  second  maître  de  professions j 

Quartier-maître  de  manœuvre  ou  de  canon-  > 39 

nage ) 

Gardiens  marins  . 36 


Tous  ces  officiers  mariniers  ou  marins  devront  être  pourvus,  à leurs  frais, 
des  effets  d'habillement  désignés  au  tableau  n°  1,  annexé  à la  présente  ordon- 
nance. 

11  sera  alloué  à chacun  d'eux,  pour  l’entretien  de  son  sac,  un  supplément 
d’habillement  fixé  à 4 fr.  50  par  mois  pour  les  escouades  de  gabiers  de  ports  ; 
et  à 3 fr.  par  mois  pour  les  escouades  de  gardiennage. 

Au  moyen  de  ce  supplément,  il  ne  sera  plus  délivré  à ces  marins  aucun  effet 
du  magasin  général. , ' 


(I)  V.  ci-dessus,  titre  I",  page  98,  les  antres  dispositions  de  cette  ordonnance. 
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COMPAGNIES  de  pompiers. 

Elirait  du  Règlement  du  17  mars  185s  (1). 

Art.  16.  La  solde  et  les  salaires  des  maîtres,  eonlrc-innilres,  aides-contre- 
maîtres et  ouvriers  pompiers  sont  réglés  ainsi  qu’il  suit  : 

Les  maîtres  entretenus,  chefs  des  compagnies  d'ouvriers  pompiers,  jouiront 
de  la  solde  qui  leur  est  allouée,  suivant  leur  position  dans  les  diverses  classes 
de  la  maistrance  des  ports. 

Contre-maîtres 2 fr.  30  c. 

Aides-conlre-inailres t jjo 

1 " classe.  1 80 

2e  classe.  1 70 

3°  classe.  1 60 

4'  classe.  1 50 

TROISIÈME  SECTION. 

ÉQUIPAGES  ET  TROUPES. 

ÉQUIPAGES. 

/ 

TITRE  XI.  — solde. 

Extrait  de  l'ordonnance  du  11  octobre  1856  (2). 

Solde  et  snppltmenls  détermiuéa  par  Ica  tarai*. 

Art.  127.  La  solde  des  officiers,  officiers-mariniers,  marins  et  surnuméraires , 


(I)  Voyez  ci-dessus,  titre  I«,  pag.  95,  les  autres  dépositions  do  cette  orJonmncc. 

(SJ  Voir  Dr» U et  législation  des  armtes,  tome  iii,  titre  de  l'Organisation  de  l'armée  de  mer, 
page  98. 

Extrait  do  la  circulaire  ministérielle  du  12  octobre  1856. 

Art.  150.  Des  incertitudes  se  sont  souvent  élevées  lorsqu'il  s'est  agi  de  rappeler  la  haute  paye 
des  hommes  rentrant  des  prisons  de  l'ennemi,  ou  qui  ont  tardivement  fait  leurs  réclamations  pour 
le  payement  du  nombre  des  chevrons  auxquels  leurs  services  anterieurs  leur  donnent  droit.  On  a 
indiqué  dans  cet  article  par  qui  et  comment  doivent  être  faits  ces  rappels. 

Je  dois  taire  observer  ici,  ainsi  que  je  vous  l'ai  tait  connaître  par  ma  circulaire  du  5 de  ce 
mois,  que  les  hommes  liés  an  service  des  équipages  de  ligne,  soit  comme  engagés,  soit  comme 
admis  temporaires  pièces  b la  suite  des  compagnies,  ont  seuls  droit  à la  haute  paye  de  chevrons, 
et  que  les  surnuméraires  dont  il  est  fait  mention  au  tarit  n°  8,  annexé  b l'ordonnance,  ne  peuvent 
y prétendre. 

152.  Les  marins  qui , sans  motifs  valables , n'auront  pas  rejoint  b l’expiration  de  leur  congé , 


Ouvriers  pompiers 
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les  suppléments,  indemnités  et  allocations  de  toute  nature,  seront  payés 
d’après  les  fixations  établies  par  les  tarifs  annexés  à la  présente  ordonnance  (1). 

Haute*  paves. 

128.  Tous  les  hommes  incorporés  qui,  aux  termes  des  règlements  militaires, 
contracteront  des  rengagements,  obtiendront  les  liantes  payes  déterminées  par 
le  tarif  n°  6. 

Manirrr  Je  décompter  les  services  pour  déterminer  les  hautes  paxes. 

129.  Lorsqu'il  s’agiru  de  déterminer  les  droits  des  o (liciers-mariniers  et  ma- 


* t 

seront  privés  de  leur  solde  d'absence  : c'est  dire  suffisamment  qu'ils  auront  ultérieurement  à 
rembourser , sur  leur  solde  de  présence,  la  valeur  des  effets  dont  ils  étaient  porteurs  lors  de 
leur  départ,  si  déjà  ils  ifrn  avaient  acquitté  le  montant. 

1X5.  Les  officiers  sont  maintenant  autorisés  à déléguer  en  faveur  de  tiers  ; mais  en  adoptant 
celte  disposition  que  réclamait  l'intérét  des  officiers  , on  a entendu  qu'elle  ne  serait  appliquée 
quaprés  l'assentiment  du  préfet  maritime;  que  le  montant  de  la  délégation,  c’est-à-dire  la 
somme  due  au  dclcgataire,  serait  toujours  indiquée  par  l'officier,  et  que,  dans  le  cas  où  des  délé- 
gations seraient  en  même  temps  consenties  en  faveur  des  familles  et  de  tiers,  ta  quotité  des 
deux  délégations  réunies  ne  dépasserait  jamais,  à terre,  la  moitié  des  appointements,  et  à la  mer, 
les  quatre  cinquièmes. 

Il  est  encore  à observer  que  les  officiers  devant  recevoir*  des  avances  de  solde  avant  le  départ 
des  bâtiments  , le  payement  des  délégations  consenties  à des  tiers  n'aura  lieu  que  lorsque  les 
avances  auront  etc  acquises  et  que  les  mutations  parvenues  au  port  comptable  auront  fait  con- 
naître que  la  solde  due  à l'officier  peut  faire  face  à ces  sortes  do  payements.  Il  est  donc  urgent  que 
les  conseils  de  bord  fassent  prendre  noie,  sur  les  rôles  d'équipage,  du  montant  des  délégations 
fuites  à des  tiers,  afin  qu'ils  y aient  égard  dans  les  à-rompte  de  solde  que  l’article  lit!  autorise  à 
payer  en  cours  de  campagne. 

Les  officiers-mariniers  et  marins  peuvent  déléguer  le  tiers  de  leur  solde  à leurs  frères,  sœurs 
on  ascendants;  mais  ce  n'est  ici  qu'une  pure  faculté  de  leur  part  et  non  une  obligation,  car  les 
délcgatious  d'oflice  que  les  commissaires  de  l’inscription  maritime  sont  autorises  à demander  en 
vertu  de  l'ordonnance  il»  ITHt,  ne  peuvent  concerner  que  les  femmes  et  les  enfants  des  marins. 

I.es  délégations  ne  doivent  être  payées  que  par  les  ports  qui  romplent  de  la  dépense  des  bâti- 
ments et  des  divisions,  et  elles  devront  toujours  être  établies  intégralement,  stfns  avoir  égard  aux 
mutations  d'hêpilaux. 

13t,  155  et  158.  Ces  articles  consacrent  les  dispositions  bienveillantes  qui  ont  déjà  été  arrêtées, 
en  ce  qui  concerne  les  délégations  et  les  indemnités  à payer  aux  familles  des  officiers-mariniers 
et  marins  qui  ont  disparu  par  suite  de  sinistres  de  mer  présumés.  • 

158.  Dans  le  but  île  diminuer  les  écritures  des  divisions  et  des  capitaines  de  compagnie,  et 
surtout  maintenant  que  les  hommes  à terre  reçoivent  des  magasins  de  la  marine  une  ration  qui 
les  dispense  de  pourvoir  eux-mêmes  à leur  nourriture,  on  a pensé  qu'il  convenait  de  ne  plus  faire 
effectuer  les  payements  par  quinzaine,  et,  comme  à la  mer,  lorsque  les  bâtiments  sont  sur  rade, 
de  les  opérer  à la  lin  de  chaque  mois,  à terme  échu.  Cette  mesure  a eu  aussi  pour  objet  de  donner 
aux  marins  de  l'inscription  la  facilité  de  disposer  à la  fois  d'une  somme  un  peu  plus  forte  qui  leur 
permette  de  venir  au  secours  de  leurs  familles,  en  attendant  te  payement  des  délégations,  trop 
souvent  retardé  par  des  causes  que  je  me  plais  à croire  indépendantes  de  l'administration. 

(I)  V.  les  tarifs  ci-après,  page  *31  et  suivantes. 
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rins  à la  haute  paye  d 'ancienneté,  il  sera  tenu  compte  aux  admis  temporaires, 
comme  aux  incorporés,  des  services  à l'État  antérieurs  à leur  appel  ou  à leur 
engagement. 

Pour  obtenir  celle  baule  paye,  les  marins  compteront  leurs  services  depuis 
l’àge  de  seize  ans , et  les  militaires  de  l’armée  de  terre  qui  s’engageront  dans 
les  divisions,  tous  leurs  services  postérieurs  à l'Age  de  dix-buit  ans. 

Les  services  des  ouvriers  inscrits  seront  comptés  de  la  même  manière  que 
ceux  des  marins  , pour  établir  leurs  droits  à la  haute  paye. 

Rappel  de  baules  paves. 

130.  Les  officiers-mariniers  et  marins  jouissant  de  la  haute  paye  journalière, 
qui  seront  faits  prisonniers  de  guerre,  seront  rap|>elé8,  à leur  retour  eu 
France,  de  ladite  haute  paye,  pour  tout  le  temps  de  leur  captivité,  sur  un  état 
conforme. au  modèle  n°  28.  Ce  rappel  aura  lieu  d’après  le  nombre  de  chevrous 
acquis  à l'homme  au  moment  où  il  a été  pris.  „ 

Le  même  rappel  aura  lieu  sur  un  état,  modèle  n°  29,  à l’égard  des  ofliciers- 
mariniers  et  marins  qui,  qyant  des  droits  A la  haute  paye,  auront  tardivement 
produit  les  pièces  justificatives;  mais  cette  allocation  ne  pourra  leur  être  ac- 
cordée qu’à  dater  de  leur  dernière  admission  au  service. 

Le  rappel  sera  toujours  fait  par  les  soins  du  bâtiment  ou  de  la  division 
qni  administrera  le  marin  au  moment  où  il  produira  la  justification  de  sa 
demande, 

La  dépense  portera  sur  le  bâtiment  si  l’homme  est  embarqué,  et  sur  la  di- 
vision, s’il  est  dans  line  compagnie  à terre,  sans  égard  A la  spécialité  d'exer- 
cice ni  à l’espèce  de  service. 

>ol<iu  (le 

131.  Les  marins  incorporés  A qui  le  ministre  aura  accordé,  soit  des  congés 
temporaires  au  retour  des  campagnes,  soit  des  congés  de  convalescence,  ou 
pour  affaires  personnelles,  et  les  marins  que  seront  envoyés  en  congés  de  se- 
mestre par  mesure  d’administration,  recevront  la  portion  de  solde  indiquée 
par  les  tarifs  joints  à la  présente  ordonnance; 

Le  rappel  de  celte  portion  de  solde  ne  leur  sera  fait  qu’à  leur  rentrée  au 
corps.  ’ 

Les  marins  qui  auraient  obtenu  des  congés  comme  soutiens  de  famille  n’au- 
ront droit  A aucune  espèce  de  solde  pendant  la  durée  de  leur  absence. 

Les  prolongations  de  congés  seront  toujours  sans  solde. 

Lu»  » /i.U’fliuant  U privation  de  ao'dt  d'abscncr. 

132.  Les  marins  qui,  sans  motifs  valables,  n’auront  pas  rejoint  a l'expiration 
de  leur  congé,  seront  privés  de  leur  solde  d’absence,  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  seront  exercées  contre  eux.  si  leur  absence  se  prolonge  au  delà  des 
termes  prescrits  par  les  règlements. 
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133.  A terre,  les  officiers  pourront  déléguer  à leurs  familles  ou  à des  tiers 
la  moitié  nu  plus  de  leurs  appointements,  et,  à la  mer,  jusqu'à  concurrence 
des  quatre  cinquièmes. 

Toutefois,  les  délégations  faites  par  des  officiers  à des  tiers  ne  pourront  être 
admises  que  d’après  l’autorisation  du  préfet  maritime,  et  elles  ne  seront  payées, 
en  cours  de  campagne,  que  sur  le  montant  des  sommes  acquises. 

Les  officiers  mariniers  et  matelots  des  trois  classes  pourront  déléguer  le 
tiers  de  leur  solde  intégrale,  soit  à terre,  soit  à la  mer. 

Cette  faculté  n’est  accordée  à ces  derniers  qu’en  faveur  de  leurs  femmes  ou 
de  leurs  enfants,  de  leurs  frères  ou  sœurs,  ou  de  leurs  ascendants. 

Les  délégations  des  officiers  et  marins  embarqués  ne  pourront  être  payées 
que  par  les  ports  qui  comptent  des  bâtiments,  et  elles  seront  toujours  établies 
sur  l'intégralité  de  la  solde  des  marins,  sans  avoir  égard  aux  mouvements 
d’hêpitaux  qu’ils  pourront  avoir  éprouvés. 

Délégations  h pave r aux  famille-!  drs  marins  présumés  disparus  par  suite  de  siuislres  de  mer. 

134.  Dans  le  cas  où  des  officiers  mariniers  et  marins  désignés  à l'article  ci- 
dessus  auraient  disparu  par  suite  de  sinistres  présumés,  leurs  parents  et  alliés 
délégataires  recevront  pendant  un  un  les  portions  de  solde  qui  leur  auront 
été  déléguées,  lorsque  les  bâtiments  sur  lesquels  ces  officiers-mariniers  et 
marins  étaient  embarqués  avaient  une  destination  pour  les  mers  d'Europe  ; 
pendant  deux  ans,  pour  les  lieux  situés  hors  d'Europe  cl  sur  i Atlantique  ; pen- 
dant trois  ans,  pour  les  parages  situés  au  delà  du  cap  de  Horn  et  du  cap  de 
Bonne-Espérance. 

Secours  aux  familles. 

135.  Lorsque  les  officiers-mariniers  et  marins  qui  se  trouveront  dans  lé  cas 
prévu  par  l’article  précédent  n’auront  point  fait  de  délégation,  leurs  femmes 
et  leurs  enfants  recevront,  par  les  soins  du  commissaire  aux  revues,  des  se- 
cours équivalant  à la  portion  de  solde  que  ces  officiers-mariniers  ou  marins 
auraient  été  autorisés  à déléguer,  et  la  durée  de  ces  secours  sera  réglée  con- 
formement au  principe  établi  dans  ledit  article. 

Indcinnitr»  aux  ascendants. 

138.  Lorsque  des  marins  célibataires,  ou  veufs  sans  enfants,  se  trouveront 
dans  la  situation  prévue  par  l’article  135,  leurs  parents  ascendants  auront 
droit  à une  indemnité  égale  à deux  mois  de  la  solde  des  marins  dont  ils  sont 
appelés  à recueillir  l'héritage. 

Kalion*  de  vivre!  de  journalier. 

137.  Indépendamment  de  leur  solde,  les  officiers-mariniers  et  marins  des 
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divisions  recevront,  pendant  leur  séjour  à terre,  une  ration  de  vivres  de  jour- 
nalier, sans  vin,  qui  sera  fournie  des  magasins  de  ia  marine. 

Mode  de  payement  de  U solde  des  marina  à terre. 

138.  A terre, la  solde  et  les  hautes  payes  seront  acquittées  par  mois,  à 
terme  échu. 

Eut  d’cffeclif. 

139.  Le  payement  de  la  solde  s'opérera  sur  des  états  d'effectif,  modèle  n"  40, 
qui  seront  soumis  à la  vérification  et  au  visa  du  commissaire  aux  revues. 

Ordonnancement  an  nom  des  conseils  d’administration. 

140.  A terre,  les  états  de  payement  seront  ordonnancés  an  nom  du  conseil 
d'administration  de  la  division,  qui  en  recevra  le  montant. 

A cet  effet,  il  sera  établi  une  caisse  à trois  clefs,  où  seront  renfermées  toutes 
les  sommes  reçues  par  le  conseil  d'administration.  Ladite  caisse  sera  déposée 
chez  le  commandant  de  la  division. 

Des  trois  clefs  de  la  caisse,  l’une  restera  entre  les  mains  du  commandant , 
président  du  conseil  d’administration , l’autre  sera  remise  au  commandant  en 
second,  la  troisième  au  quartier-maitre-trésorier. 

Hégularisalion  des  dépenses  de  solde. 

141.  Le  payement  de  la  solde  et  des  diverses  allocations  qui  s'y  rattachent 
sera  régularisé  par  trimestre. 

Sommes  déléguées,  remises  dans  les  quartiers. 

142.  La  remise  des  gommes  déléguées  par  les  marins  se  fera  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  chaque  trimestre,  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  du 
commissaire  aux  revnes. 

Imputation  pour  dettes , dégâts , etc. 

143.  Les  dettes  antérieures  à la  dernière  admission  au  service,  les  dégâts 
commis  dans  les  casernes,  la  perte  ou  la  dégradation  des  effets  d'habillement, 
lorsqu'ils  proviendront  de  la  faute  des  marins,  et  les  frais  de  capture  et  d’ar- 
restation déterminés  par  le  tarif  n°  9,  donneront  lieu  à un  remboursement 
équivalent,  qui  sera  opéré  au  moyen  de  la  retenue  des  deux  tiers  des  sommes 
restant  à payer  jusqu’à  l’acquittement  des  sommes  dues. 

Défenaca  d’cxcrccr  sur  la  solde  aucune  espèce  de  retenue. 

144.  U est  expressément  défendu  à tout  officier  militaire,  ainsi  qu'aux  offi- 
ciers d’administration,  d'exercer  ou  d'autoriser  aucune  retenue  sur  la  solde  des 
officiers-mariniers  ou  marins,  si  ce  n’est  dans  les  cas  formellement  déterminés 
par  les  ordonnances  et  règlements,  sous  peine  de  remboursement  des  sommes 
retenues  illégalement,  et  de  punition  plus  forte,  s’il  y a lieu. 


Digitized  by  Google 


430 


SOLDE. 


Ordonnance  du  roi  du  15  août  1853 , relative  à la  solde  des  officiers-mariniers  et  marins,  et  aux 

délégations  qu'ils  pourraient  souscrire  eu  laveur  de  leurs  familles. 

Louis-Philippe  , etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Elal  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  elc. 

Art.  1er.  l.a  solde  et  les  suppléments  des  gens  de  mer,  à terre  et  embarqués, 
seront  réglés,  à compter  du  l,r  janvier  1839,  conformément  au  tarif  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  Les  délégations  que  les  officiers-mariniers  et  marins  seront  autorisés  à 
souscrire  en  faveur  de  leurs  familles  pourront  titre  portées  an  taux  suivant,  à 
partir  de  la  même  époque,  savoir  : 


QUOTITÉ 
de  lu 

ütLtc.tTio.v  hcxsiieixe! 


Premiers  maîtres  de  manœuvre,  de  canonnage  ( de  I”  classe 

et  de  timonerie t de  plusse 

Capitaines  d'armes  de  1ra  classe T; 

Matlrcs  de  charpentage,  de  ralfatagect  de  voi-lde  I"  classe, 

lerie t de  classe. s 

Capitaines  d'armes  de  V cla-se 

Seconds  maîtres  de  mano  iivrc  , de  canonnage  j de  U1' classe 

et  de  timonerie t de  classe 

Maîtres  armuriers-forgerons  de  t"  classe 

Seconds  mailles  de  calfatage  , de  charpentage  f de  l'»  classe 

et  de  vnilcrie ( de  2'  classe. . 

Mailivs  armuriers-forgerons  de  classe 

Fourriers  de  lr*  classe 

Quartieis-mnitres  de  manœuvre , de  canonnage  et  de  timonerie  des 

deux  classes 

Quartiers-maîtres  de  charpentage,  de  calfatage  el  de  Toilerie  des  deux 
classes. » 



!de  l"  classe , 

de  2*  classe 

ife  3e  classe - 


t terre. 

à la  mer. 

30  fr. 

30  fr. 

27 

27 

24  . 

24 

2t 

21 

21 

21 

18 

21 

18 

18 

15 

18 

15 

15 

12 

12 

15 

8 1 

8 

Nota.  Les  pilotes  cMiers,  quand  II  en  sera  embarqué,  les  armuriers,  les  magasiniers  et  lest 
agents  de  subsistance,  pour Tout  déléguer  dans  les  mêmes  proportions,  eu  égard  h leur  paye, 
comparée  à celle  des  officiers-mariniers  et  marins.  1 


3.  Sont  el  demeurent  abrogés  le  tarif  na  6 annexé  à l’ordonnance  du  11  oc- 
tobre 1836,  ainsi  que  les  dispositions  de  l'article  133  de  la  même  ordonnance, 
en  ce  qui  concerne  seulement  le  monlantdes  délégations  que  les  marins  étaient 
autorisés  fi  consentir. 

4.  Notre  Ministre  de  la  manne  et  des  colonies  (M.  Rosamel)  est  chargé,  etc. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  MARINE. 

ARTILLERIE  DE  LA  MARINE  *. 

Extrait  de  l'ordonnance  du  T>0  avril  I SU  (I). 

Art.  48.  Los  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  la  police, 
la  discipline,  l’uniforme,  le  recrutement,  les  rengagements,  les  congédiements, 
les  remplacements,  l’avancement,  la  solde,  les  hautes  payes,  1rs  indemnités  de- 
toute  espère,  les  récompenses  militaires  et  les  pensions  de  retraite  dans  les 
corps  d’artillerie  de  l’armée  de  terre,  sont  et  demeurent  applicables  aux  offi- 
ciers, sous-ofliciers,  canonniers  et  ouvriers  du  corps  royal  d'artillerie  de  la 
marine. 

INFANTERIE  DE  LA  MARINE.  ' 

, ' Extrait  de  l'ordonnance  du  -0  novembre  18X8. 

Art.  14.  Sont  applicables  aux  officiers,  sous-ofliciers,  caporaux  et  soldats 
.d'infanterie  de  marine,  les  dispositions  des  lois,  ordonnances  ef  instructions 
relatives  aux  troupes  de  ligne,  en  ce  qui  concerne  : 

1°  Le  recrutement,  les  rengagements,  les  remplacements,  la  libération , 
l’avancement,  l’état  des  officiers,  les  récompenses  militaires,  les  traitements  de 
retraite  ef  de  réforme  ; - 

2°  Les  allocations  de  solde  et  d’indemnité  de  toute  espèce,  sauf  les  modifi- 
cations portées  aux  articles  15,  16,  17  et  18  ci-après  (2); 

3"  La  justice  militaire;  le  service,  la  discipline  et  la  police  intérieure  des 
corps  à terre.  . . 

GENDARMERIE  MARITIME. 

Extrait  de  l'ordonnance  du  19  juin  18.12  (5). 

Art.  4.  Les  dispositions  des  lois  et  ordonnances  relatives  au  service,  à la 
police,  à la  discipline,  à l'avancement,  aux  allocations  de  solde,  d’indemqités 
et  de  prcslations  dé  toute  nature,  aux  traitements  de  réforme  et  de  retraite,  au 
mode  de  payement  et  d’administration  du  corps  de  la  gendarmerie,  sont  et  de- 
meurent applicables  aux  cinq  compagnies  de  gendarmerie  maritime.  ’ 

i 

COMPAGNIE  DE  DISCIPLINE. 

Extrait  de  l'ordonnante  du  21  avril  1824  (4). 

Art.  19.  La  solde,  les  prcslations  en  nature,  les  masses  et  tout  le  détail  de 


(1)  Voj'M  tome  ni,  titre  de  l'Organisation  de  l’aruiee  de  mer,  page  1 15,  les  autres  dispositions 
de  cette  ordonnance. 

(2)  \ . tome  m,  titre  de  l’Organisation  de  l'armée  de  mer,  page  tôt),  le  texte  de  ces  articles. 
(1)  V.  tome  m,  titre  de  l'Organisation  de  l’année  de  nier,  page  127,  les  autres  dispositions  de 

cette  ordonnance. 

(4)  V.  Ionie  m,  titre  de  l'Organisation  de  l'armée  de  mer,  page  157,  les  autres  dispositions  de 
cette  ordonnance. 

* Nota.  Voir  ci-après,  pane  136,  l'ordonnance  do  îî  septembre  1*19.  relative  aux  traitement*  de:  officier*,  loui- 
ofOcicra  et  soldai*  de  toute,  arme»,  employé*  aux  colonie*. 
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l'administration  de  la  compagnie  de  discipline  seront  les  mêmes  que  dans  l'in- 
fanterie de  la  marine. 


SOCS-OFFICIERS  ET  GARDES-CHIOURMES. 


Extrait  de  l'ordonnance  du  13  juin  tSïo  (l). 

Art.  15.  La  solde  des  agents  de  surveillance  est  réglée  ainsi  qu’il  suit  : 
Adjudant  sous-oflicier 1,500 fr.  \ 

„ , 1 de  1”  classe. . 1,200  > par  an. 

Sous-adjudant | de  2«  classe 1)000  .) 

Sergent-major 1 fr.  44  c.\ 

Premiers  sergents 0 05 

Seconds  sergents. O 85  ^.par  jour. 

Caporaux........ • O 75 

Gardes  et  tambours 0 00 

Il  sera  alloué  un  supplément  par  jour, 

De  20c.  aux  premiers  sergents  faisant  fonctions  de  sergent-major; 

De  20  aux  premiers  sergents  1 , , 

„ ,r  , . , employés  comme  surveillants; 

De  15  aux  seconds  sergents  ) 1 1 

De  10  aux  gardes  employés  comme  rondiers. 

Ce  supplément,  qui  n'est  alloué  que  pour  un  service 'spécial,  cessera 
lorsque  les  sergents  surveillants  et  les  gardes  rondiers  seront  aux  hôpi- 
taux ou  en  congé. 


Chaque  tambour  recevra  un  supplément  de  10  ecmimes  pour  l'entretien  de 
la  caisse  et  des  baguettes.  Ce  supplément  sera  payé  dans  toutes  les  positions. 

16.  Tant  que  le  nombre  des  condamnés,  dans  chacun  des  ports  de  Brest  et 
de  Toulon,  excédera  deux  mille  cinq  cents,  le  premier  adjudant  sous-officier 
jouira  d’un  supplément  annuel  de  trois  cents  francs. 

17.  Les  sergents-majors,  sergents,  caporaux  et  gardes,  recevront  le  supplé- 
ment de  paye  accordé  par  chevron  d’ancienneté,  conformément  aux  règlements 
militaires  ; et  leurs  services  antérieurs,  soit  dans  les  troupes  de  terre  et  de  la 
marine,  soit  dans  les  compagnies  de  gardes-chiourmes,  leur  seront  comptés 
pour  obtenir  ces  hautes  payes. 

Le  décompte  des  hautes  payes  sera  fait  en  même  temps  et  de  la  même  ma- 
nière que  celui  de  la  solde. 

Toutefois,  les  hautes  payes  seront  acquittées  à raison  de  trente  jours  pour 
chaque  mois,  et  allouées  pour  les  journées  d'absence  comme  pour  celles  de 
présence.  ’ 


(1)  Voyez  ci-dessus,  titre  I",  page  71,  les  autres  dispositions  de  cette  ordonnance. 
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18.  Les  adjudants  et  les  sous-adjudants  de  première  classe  auront  droit  aux 
conduites  et  vacations  allouées  aux  maîtres  entretenus. 

Les  sous-adjudants  de  seconde  classe  recevront  les  conduites  et  vacations 
fixées  pour  les  maîtres  chargés  à bord,  quoique  non  entretenus. 

19.  La  solde  et  les  suppléments  alloués  aux  divers  agents  de  surveillance  se- 

ront passibles  de  la  retenue  de  3 p.  0/0  attribuée  à la  caisse  des  invalides  de  la 
marine.  ' . * 

20.  Les  agents  dont  la  solde  actuelle  est  supérieure  à celle  qui  leur  sera 
allouée  en  execution  du  présent  règlement,  conserveront  ladite  solde  jusqu'à 
ce  qu’ils  reçoivent  un  avancement  qui  leur  en  procure  une  égale  ou  plus 
élevée. 

Les  agents  non  conservés  recevront  une  solde  de  retraite  d'après  la  durée 
et  la  nature  de  leurs  services. 

QUATRIÈME  SECTION. 

INDEMNITÉS  ET  SUPPLÉMENTS  (I). 

Ordonnance  du  U décembre  1 KVO. 

Louis-Philippe,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Elat  nu  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A compter  du  1er  janvier  1841,  les  indemnités  de  logement  seront 
allouées  dans  le  département  de  la  marine,  suivant  le  classement  et  les  fixations 
du  tableau  annexé  à la  présente  ordonnance. 

2.  L’indemnité  de  logement  est  due  aux  officiers  pendant  toute  la  durée  de 
leur  séjour  à terre,  elle  est  continuée  à ceux  qui  sont  employés  sur  les  bâti- 
ments en  cortimission  de  port.  Elle  cesse  du  jour  de  l'embarquement  sur  un 
bâtiment  armé  ou  mis  en  disponibilité. 

3.  Les  officiers  en  congé,  en  prolongation  de  congé,  en  mission  dans  l'inté- 
rieur de  la  France,  aux  hôpitaux  ou  aux  eaux;  ceux  appelés  en  témoignage 
près  d’un  tribunal' civil  ou  militaire  continueront  d’avoir  droit,  sans  interrup- 
tion, à l’indemnité  de  logement. 

4.  Ceux  qui  passeront  de  la  non-activité  à l’activité  jouiront  de  l'indemnité 
de  logement,  à compter  du  jour  où  ils  auront  droit  à leur  solde  d'activité. 


(I)  Voyez,  tonie  n,  litre  IX,  page  457,  l'arrête  du  29  pluviôse  an  ix  (18  février  1801)  qui 
détermine  le  mode  de  payement  des  frais  de  route  et  vacations  des  officiers  militaires,  d'admi- 
nistration et  autres,  employés  au  service  de  la  marine.  Voyez  encore  la  circulaire  du  14  mai  1840, 
qui  détermine  comment  doivent  être  payés  les  frais  de  route  et  les  vacations  aux  officiers  de 
marine  voyageant  dans  les  colonies  ou  en  pays  étrangers. 

TOME  v.  • 28 
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5.  Tout  officier  passant  de  l’activité  à la  non-activité,  à la  réforme  ou  à la 
retraite,  n’a  plus  droit  à l’indemnité  de  logement,  à partir  du  jour  de  la  cessa- 
tion de  la  solde  d’activité.  Celui  qui  est  démissionnaire  cesse  également  d’y 
avoir  droit,  à compter  du  lendemain  du  jour  où  il  a reçu  l'avis  de  l’acceptation 
de  sa  démission. 

Il  en  est  de  même  pour  l’officier  mis  en  jugement  ou  détenu  ; l'indemnité 
cesse  de  lui  être  allouée  du  jour  de  là  cessation  de  son  service. 

6.  Les  officiers  et  fonctionnaires  logés  dans  les  édifices  appartenant  à l’Etat 
ou  loués  à cet  effet  par  le  département  de  la  marine  ne  recevront  aucune  in- 
demnité de  logement  pendant  tout  le  temps  qu’ils  y seront  logés,  lors  même 
qu’ils  auraient  à se  déplacer  momentanément  pour  une  mission  à remplir  ou 
pour  toute  autre  cause  de  service. 

7.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
d’assurer  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
dei  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : » 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  amiral  DUPERRÉ. 


TARIF  DEH  iMtIMVITlS  DE  l««EME\T. 

T 

conseils  d’administration  des  ports. 

Au  major  général,  au  commissaire  général,  au  directeur  des  constructions  na- 
vales, au  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  bûtiments  civils  à Brest  et  à 


Toulon 1,500  f. 

Aux  mêmes,  à Rochefort 1,200 

Aux  mêmes,  à Cherbourg  et  Lorient 1 ,000 

OFFICIERS  DE  MARINE. 

Capitaine  de  vaisseau 960 

Capitaine  de  corvette .' . 720 

Lieutenant  de  vaisseau 360 

Enseigne  de  vaisseau.  : 240 

GÉNIE  MARITIME. 

Ingénieur  de  1*»  classe 960 

Ingénieur  de  2e  classe ." 720 

Sous-Ingénieur  de  lr'  et  2e  classes 360 

Idem  de  3"  classe  et  élèves 240  . 
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INGÉNIEURS  HYDROGRAPHES. 

Ingénieurs  hydrographes  de  lr'  classe ' 960  T. 

Iilcm  de  2'  classe 840 

Idem  de  3”  classe 360 

Sous-ingénieurs  et  élèves 240 

COMMISSARIAT  F.T  DIRECTIONS. 

> I 

Commissaire  de  la  marine 960 

Sous-commissaire  de  la  murine 360 

Commis  principaux  et  ordinaires  du  commissariat  et  des  directions. . . . 210 

SUBSISTANCES  DE  I.A  MARINE. 

I • 

Directeur ....  .^ , 960 

Sous*directeur,  garde-magasin 360 

Commis  principaux  et  entretenus 240 

SERVICE  DE  SANTÉ. 

I,r  médecin,  1er  chirurgien,  f»r  pharmacien  on  chef. 96o 

2e  médecin,  2*  chirurgien,  2*  pharmacien  en  chef.....' 840 

Médecin,  chirurgien  et  pharmacien  professeur 720 

Chirurgien  et  pharmacien  de  Déclasse 360 

Chirurgien  et  pharmacien  de  2*  et  3®  classes 210 

TRIBUNAUX  MARITIMES. 

Commissaire  du  roi  rapporteur  à Brest  et  à Toulon 960 

Commissaire  du  roi  rapporteur  à Rochefori,  Lorient,  Cherbourg,  et 

greffiei  a Brest,  Rociieforl  et  Toulon ... 3üU 

Greffier  à Cherbourg  et  Lorient. - 210 

AUMÔNIERS. 

Aumônier  de  1 M et  T classes 360 

PROFESSEURS  D*  HYDROGRAPHIE. 

Professeur  d’hydrographie  de  lr*  classe 840 

Idem  de  2*  classe.  361» 

Idevi  de  3®  et  4*  classes 240 

Vu  pouréire  annexé  à l’ordonnance  royale  du  14  décembre  1840. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  lu  marine  et  des  colonies. 

Signé  amiral  DUPERRÉ. 
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Elirait  ils  l'ordonnance  du  28  décembre  IH.U  (I). 

T1THE  IV.  — ADMINISTRATION. 

Comptabilité,  solde  et  allocutions. 

Art.  64.  Tout  individu  embarqué  ou  placé  en  subsistance  sur  un  bâtiment  en 
commission  de  rade  recevra  la  solde  à la  mer. 

65.  Le  commandant  supérieur  jouira  de  l'intégralité  du  traitement  de  table 

attribué  à son  grade  ; et,  en  son  absence,  il  en  sera  de  même  à l’égard  de  l'offi- 
cier qui  exercera,  par  intérim,  le  commandement  supérieur  des  bâtiments  en 
commission  de  rade,  lorsque  trois  bâtiments  au  moins  seront  réunis  sous  ses 
ordres.  . ' 

Les  capitaines  intérimaires  n’auront  droit  qu'à  la  moitié  du  traitement  de 
table. 

Les  autres  personnes  de  l'état-major,  soit  embarquées,  soit  en  subsistance, 
recevront  leur  traitement  de  table  intégral. 

Les  officiers  de  tout  grade  embarqués  ou  placés  en  subsistance  sur  les  bâ- 
timents en  commission  de  rade  cesseront  de  prétendre  à l'indemnité  de  loge- 
ment, à compter  du  jour.où  ils  recevront  le  traitement  de  table. 

66.  L'officier  auquel  sont  dévolues  les  Tondions  de  second,  et  le  commis 

d'administration,  recevront  eq  totalité  les  indemnités  qui  leur  sont  allouées  par 
les  règlements  dans  l'état  d'armement  complet.  •*  , 

Les  officiers  de  santé  n’auront  droit  qu'aux  Trais  de  bureau. 

67.  Les  maitres  chargés  cl  le;',  seconds  maîtres  Taisant  Tondions  jouiront  des 
suppléments  qui  leur  sont  accordés  par  les  règlements. 

Les  suppléments  de  Tondions  et  les  suppléments  TaCubatiTs  seront  alloués 
eonTorméinent  au  tableau  ci-joint. 


Ordonnance  du  22  septembre  1819,  relative  aux  traitements  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats 

employés  aux  colonies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  tle  France  et  de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Ktai.  de  la  marine  et  des  co- 
lonies; 

Nous  avons  ordonné  et  ordounons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  officiers  généraux,  officiers  supérieurs  et  autres  officiers  de 
toutes  armes,  ainsi  que  les  gardes  du  génie  et  de  l’artillerie,  employés  dans  les 
colonies,  y jouiront  du  traitement  d'activité  qui  est  alloué  à leurs  grades  en 
France  et  d'un  supplément  qui  est  fixé, 

(I)  Voyez  ci-dcssus,  page  2US,  le  texte  de  celle  ordonnance,  porlaot  création  d'une  position  dite 
Commission  de  rade,  pour  les  bâtiments  de  la  (lotte. 
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A la  moitié  en  sus  du  traitement  d'Europe,  pour  les  officiers  du  grade  de 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron  et  des  grades  supérieurs  ; 

Aux-  trois  quarts  en  sus  du  traitement  d'Europe  pour  les  officiers  du  grade  >■ 
de  capitaine; 

A une  somme  égale  du  traitement  d'Europe  pour  les  officiers  tles  grades  de 
lieutenant  et  de  sous-lieutenant,  et  pour  les  grades  du  génie  et  de  l'artillerie. 

Le  supplément  dont  il  s'agit  sera  du,  depuis  et  non  compris  le  jour  du  débar- 
quement dans  les  colonies,  jusques  et  non  compris  le  jour  de  rembarquement. 

2.  Lesdils  officiers  recevront  aux  colonies,  lorsqu’ils  ne  seront  point  logés 
dans  les  bdtiments  appartenant  à l'Etat  ou  loués  par  l'administration,  une  in- 
demnité de  logement  qui  est  fixée,  pour  chaque  grade,  à une  somme  double 
de  celle  qui  lui  est  attribuée  par  les  tarifs  en  France. 

Dans  le  cas  où,  étant  logé-s  aux  frais  du  roi,  ils  ne  seraient  pas  meublés,  ils 
recevraient  à titre  d'indemnité  d'ameublement  le  tiers  de  l'indemnité  totale  à 
laquelle  ils  auraient  eu  droit  pugr  le  logement  et  l'ameublement  dans  la  colonie, 
en  vertu  du  paragraphe  qui  précède. 

3.  la-s  officiers  d'état-major  général,  officiers  su|>érieurs  et  autres,  employés 
dans  lés  colonies,  qui,  en  temps  de  paix,  ont  droit  en  France,  d'après  les  rè- 
glements, à une  ou  plusieurs  rations  de  fourrages,  recevront,  en  argent,  une 
indemnité  représentative  de  ces  rations. 

Cette  indemnité  sera  'fixée  provisoirement  pour  la  première  année,  par  les 
administrations  de  chaque  colonie,  d'après  le  prix  moyen  des  fourrage!?  dans  les 
diverses  saisons  ? après  quoi  elle  sera  définitivement  fixée  par  le  gouvernement, 
sur  la  proposition  ,du  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

En  cas  de  guerre  dans  la  colonie , le  gouverneur  ou  commandant  pour  le 
roi  accordera,  provisoirement,  et  sauf  l’approbation  dn  gouvernement,  le  nom- 
bre de  rations  de  fourrages,  soit  au  vert,  soit  au  sec,  qu'il  jugera  nécessaire. 

N’auront  point  droit  aux  fourrages  ni  à l’indemnité  représentative  en  argent 
des  officiers  généraux  et  supérieurs  employés  eu  qualité  de  gouverneur  et 
administrateur,  commandant  et  administrateur  ou  commandant, militaire;  ces 
officiers  recevant  des  traitements  qui  sont  réglés  spécialement  à raison  de  leurs 
fonctions. 

4.  L'indemnité  accordée  aux  commandants  des  corps,  pour  frais  de  repré- 
sentation, sera  payée  aux  colonies,  sur  le  pied  du  double  de  la  somme  allouée 
en  France, 

A.  Lé  traitement  extraordinaire  qui  est  alloué  aux  directeurs  du  génie  et  de 
l’artillerie,  pouf  frais  de  bureau  et  de  tournée;  la  gratification  de  première 
mise,  qui  est  due  aux  sous-officiers,  promus  ofliriers  après  cinq  années  de  ser- 
vices consénitifs  dans  le  même  corps,  seront  payés,  dans  les  colonies,  avec 
l'augmentation  de  moitié  en  sus. 

6.  Les  sous-officiers  et  soldats  de  toutes  armes  employés  aux  colonies  jouiront 
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de  la  solde  qui  est  accordée  aux  sous-officiers  et  soldats  en  station  en  France, 
par  le  décret  du  30  décembre  1810,  pour  ce  qui  concerne  l’armée  de  terre,  et 
par  l’ordonnance  du  21  février  1816,  pour  ce  qui  concerne  l'artillerie  de  la 
marine.  Il  leur  sera  délivré,  en  outre,  et  sans  aucune  retenue,  une  ration  par 
jour,  composée,  de  sept  hectogrammes  trente-quatre  centièmes  (24  onces)  de 
pain  frais,  ou  six  hectogrammes  douze  centièmes  (20  onces)  de  farine,  ou,  à 
défaut,  de  cinq  hectogrammes  cinquante  centièmes  (18  onces)  de  biscuit,  et  de 
deux  hectogrammes  quarante-quatre  centièmes  (6  onces)  de  bœuf  salé  ou  frais, 
ou  un  hectogramme  quatre-vingt-quatre  centièmes  (6  onces)  de  porc  salé  ou 
frais.  Dans  le  cas  oit  ces  comestibles  manqueraient  dans  la  colonie,  il  y serait 
suppléé  par  les  denrées  du  pays  (1). 

7.  Les  officiers  et  commis  entretenus  de  l’administration  de  la  marine,  les 
officiers  de  santé  entretenus  du  même  département,  le,s  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées,  jouiront,  aux  colonies,  en  sus  de  leur  traitement 
d'activité  d’Europe,  d’un  supplément  réglé  dans  la  proportion  qui  a été  fixée 
par  l’article  1er  pour  les  grades  de  l’armée  correspondants  aux  grades  dont  ces 
officiers  et  employés  seront  pourvus. 

Il  recevront  également,  dans  les  ras  prevus  par  l’article  2e,  l’indemnité,  soit 
de  logement,  soit  d’amenbleinent,  qui  est  allouée  par  ledit  article  anx  officiers 
et  employés  de  l’armée  auxquels  ils  seront  assimilés  par  leurs  grades. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  «pii  précèdent  sont  appliquées  à tous 
officiers  et  employés  civils,  non  désignés  auxdits  paragraphes,  dont  les  appoin- 
tements sont  réglés  à raison  de.  leurs  grades  et  non  a raison  de  foucliuns  spé- 
ciales. -,  > 

8.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à la  présente  ordonnance,  la- 
quelle sera  exécutoire  dans  chaque  colonie,  à compter  du  premier  jour  du  mois 
pendant  lequel  elle  y sera  parvenue. 

9.  Notre  Ministre  secrétaire  d’fitat  au  département  de  la  marine  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22e  jour  du  mois  de  septembre  de 
l’an  de  grâce  1819,  et  de  notre  règne  le  25'. 

■ Signé  LUlilS. 

Par  le  roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  U’ Etal  4e  la  marine  et  des  colonies, 

, Signé  Baron  Portai,. 


(t)  Voyez  ci-dessus,  p.  431,  les  extraits  des  ordonnances,  du  50  avril  184»,  du  30  novembre  1838, 
du  ta  juin  1832  et  du  21  avril  1824.  Voyez  aussi,  tome  IV,  titre  de  la  Solde  de  laimie  de  terre. 
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DÉPARTEMENT  I)E  LA  MARINE. 


N°  3 (I). 


( Ordonnance  du  u octobre  1836.  ) 


TARIF 


DE  LA  SOLDE  DES  OFFICIERS  DES  DIVISIONS  , A TERRE. 


SI  PI*  1.1 

SOLDE  1)  ABSENCE  . PAU 

JOUR . 

SOLDE 

KM 

Ml  NT  s 

1 

marche , 

a 

a solde 

<1p 

lp  rouit 

. 

GRADES 

LT  FONCTIONS. 

présence 
par  an. 

tu 

par 

Jqur. 

(t) 

pour  le» 
d blanc . 

par- 

courue» 

U*  nié  nu- 

jour 
en  sus 
d*  la 

arec 

S/S 

de 

solde. 

«ter 

t/* 

de 

solde 

K 

l'hôpital 

a 

hôpital 

riant 

COD(é 

«▼ce 

ts 

de 

à 

hôpital 

étant 

eu 

coincé 

atec 

1rs 

solde . 

en 

capU- 

fité. 

mlère. 

fr. 

'fr.  e.  j 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

(r.  «. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Capitaine  ] 
de  vaisseau.  ! 

de  lr« classe., 
de  2'  classe. . 

6,000 

5,400 

20  06 
25  00 

4 00 
i (K) 

Il  il 

10  00 

8 55 
7 50 

13  GO 
12  00 

8 U 
7 00 

5 35 
4 50 

8 53 
7 50 

Capitaine  j 
de  corvette  ) 

de  t'* classe., 
de  2'  classe.. 

4,200 

5,000 

19  00 
18  00 

3 20 
5 20 

7 77 
6 67 

5 85 
5 00 

8 66 
7 00 

4 77 
3 67 

2 85 
2 00 

S &3 
3 OO 

de  lrc  classe.. 

3.000 

14  33 

2 40 

3 35 

4 16 

6 33 

3 55 

2 16 

4 16 

3 33 

de  vaisseau  j 

do  2e  classe.. 

2,400 

12  00 

2 40 

4 44 

3 t)a 

4 66 

2 44 

i 35 

I Enseigne  de  vaisseau 

1,800 

10  (K) 

2 00 

3 33 

2 50 

3 50 

! 83 

1 00 

2 50 

Elève  de  la 

marine  de  lrc 

1 22 

0 48 

0 11 

1 11 

800 

7 22 

2 00 

1 48 

1 11 

. Sous-rom- 

K t niissairc 

. 

f s 

J2  \ delrcd. 

3,000 

• 

• 

• 

• 

» 

Qnar-  1.2 

tiers-  \ î 

^ j Sous-com- 

■ maîtres  J “ 

o,  f niissairc 

, tréso-  \ 
riers.  f 

\ de  2e  cl. 

3,000 

* 

* 

• 

* 

a 

B 

f Division  de  2®  cl.. 

Commis  prin- 

2,400 

3,000 

• 

• 

• 

B 

» 

Chirurgien  de  1"  classe — 

• « 

» 

• 

B 

B 

■ 

k 

B 

Proies- 

à Rrest  et  à 

i,m 

1,201 

» 

■ 

• 

• 

B 

B 

■ 

des  ccoles 

à Cherbourg. 

» 

» 

> 

» 

B 

B 

a 

B 

ele- 

a Rochefort  c 

* 

încntaires. 

à Lorient.... 

1,00C 

» , 

* 

-* 

• 

B 

B 

i f t)  I .»  fol.it!  .Jri  officiers  doil  toujours  être  fisrrr  [tir  rnttit  do  itr  jours. 

(s)  Lorssjur  1rs  officiers  rosngrot  isolrtocnl . iis  reçoiseot  les  frus  de  conduite  attribués  t leur  pridr  psr 
l'arrête  du  arj  pluviOsc  an  tx  ( Iti  février  iSol). 


(1)  Sous  avons  cru  devoir  conserver  les  numéros  des  tableaux  ci-après,  désignes  dans  diverse» 
ordonnances.  Les  n”*  1 et  2 ne  concernent  pas  la  solde. 
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SOLDE. 

N°  4. 

(Ordonnance  du  II  octobre  1856.) 


TARI  F 

DES  ACCESSOIRES  DE  1.A  SOLDE  DES  OFFICIERS  DES  DIVISIONS , A TERRE. 


FIXATION  PAR  AN 


GRADES  ET  FONCTIONS. 


DF.S  INDCMMITÉS 


il*  ü«  <!•  d'omrublc- 

repré*ea-  bureau.  ioirrmeal. 

talion.  (1)  (S)  utenl. 


fr. 

rr. 

fr. 

Capitaine  de  vaisseau 

1»  classe *. 

i,.';oo 

a 

bOO 

commandant  une  dl- 

1 000 

Commandant  une  di- 
vision de  2'  classe.. 

Capitaine  de  corvette...'. 

l.ouo 

. 

tso 

Commissaire  aux  re- 

lre  classe. 

a 

a 

(iOO 

vues  chargé  de  la 
police  administrative 
des  divisions  de.... 

2«  classe 

• 

500 

Commandant  en  se- 

Division  de  1r*  classe.  Capitaine 
de  corvette - 

■ 

600 

480 

coud 

Division  de  2*1  classe.  Capitaine 
de  corvette 

400 

480 

Quartier-maître  tréso- 
rier.,  

Division  de  1r<*  classe,  sous-com- 
missaire   

• 

1,200 

216 

Division  de  2#  classe , commis 
< principal 

a 

8fK) 

144 

Officier  d'habillement 

a 

400 

216 

Division  de  lrr  classe.. 

Officier  chargé  de  l’armement  et 
du  casernement 

a 

300 

216 

Division  de  2«  classe. . 

Officier  chargé  de  l'habillement, 
de  l'armement  et  du  caser- 
v ncmrnt 

400 

216 

| Lieutenant  de  vaisseau  adjudant- major 

" 

216 

(i)  Le*  frais  de  bureau  des  rom  mania  ni  s de*  divisions  »»nt  compris  dans  1rs  frais  de  représentation. 

frais  de  bureau  doivent  pourvoir  à l'pcbat  du  pipier,  des  plumes,  de  l’encre,  et  au*  frais  d'iffcprruionJ 
qui  *»nt  i la  charge  des  cumptablcs.  il  ne  sera  fourni  en  nature  que  les  registres  de  comptabilité  et  les  im-’j 
J primés  qui  s’y  rattachent. 

I \x  quarUer-maitre*trésoricr , secrétaire  du  conseil,  pourvoira  au»  fournitures  de  bureau  qui  seront  néces-* 
! «aire*  aux  séances  et  à 1/ correspondance  du  conseil  d'administration. 

I (i)  Djiis  aucun  cas  l^s  frais  de  logcmrnl  et  d'ameublement  ne  peuvrot  se  cumuler. 

f l.e  chauffage  et  le  luminaire  nécessaires  aux  bureaux  des  Conseils  d’administration  des  divisions  seront 
fournis  par  le  magasin  général,  d’après  les  fixations  qui  seront  déterminées  par  les  préfets  maritimes  en' 
conseil  d'administration  du  port. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  MARINE 


( K°  ,5.) 


(Ordonnance  du  11  octobre  1836). 

TARIF 

DE  LA  SOLDE  ET  I1ES  SUPPLÉMENTS  DES  OFFICIERS  EMBARQUÉS. 


GRADES  ET  F0KCTI05S. 

SOI.DK  fixk 
par  au. 

SrPPl.ÉWENT 

du 

solde  par  au. 

(de  1"  classe.... 

.3,000  fr. 

1,000  fr. 

Capitaine  de  vaisseau.  J 

tde  2'  classe 

4,500 

000 

(de  lre  classe.... 

5,500 

700 

Capitaine  de  corvette. . » 

\de  2*  classe 

3,000 

(100 

( de  l",  classe. ... 
Lieutenant  de  vaisseau! 

tde  4e  classe..... 

2,500 

500 

400 

2,000 

Enseigne  de  vaisseau - 

1,300 

300 

.de  1"  classe.... 

1,000 

• 

Elèves j 

Idc  2°  classe 

6Q0 

a 

/ de  ire  classe  (1). 

2,400 

(100 

Chirurgien 'de  2«  classe 

1,800 

450 

\ de  3«  classe 

1,200 

300 

Commis  principal — ,. 

2,000 

. » 

/de  1**  classe.... 

1,600 

• 

Commis.de  marine. ...  j de  2'  classe.  ... 

1,400 

» 

\de  3»  classe 

1,200 

* • 

Écrivains  embarqués  sur  les  batiments  qui 

* 

ne  comportent  qii  une  section  de  coin- 

pagine 

• 

!IUO 

OBSERVATIONS. 


Le  supplément  iln  mer  wra  du 
lier*  des  appointements  au. lieu 
du  cinquième  pour  tout  lieute- 
nant de  vaisseau  qui  sera  cm-. 
Parqué  cumnip  second  sor  un 
liiUimrnt  de  I Etat. 

Lorsque  les  bAlimeuts  refe- 
ront mie  destination , il  sera 
payé  îles  arancr'»  de  solde  dans! 
te*  proportions  suivante»  : 

Trois  moi»  pour  les  PAtimenuj 
qui  feront  partie  des  station»  du 
Levant,  de  la  côte  ucadcntalrj 
d'Àfriqufc.  de  Terre -Neotc,  des 
Antilles  et  de  la  (Àuyeue. 

Six  mois  pour  ceux  qui  sont 
envoyés  en  station  a l'Ile  dej 
liourtton,  dans  l'Inde,  au  Brésil.; 
rt  dans  la  mer  do  Sud. 

Ces  atanre*  seront  réduites 
d'un  tiers  lorsqu'il  s agira  de  PA- 
timenls  chargé*  simplement  d'al- 
ler remplir  une  mission  dan» 
parages  et  qui  devront  effectuer 
immédiatement  lenr  retour  auj 
port. 


Les  commis  d'administration  secrétaires  des  conseils  reçoivent  la  moitié  en  sus  îles  frais  de 
bureau  qui  leur  sont  accordés,  selon  le  rang  des  bâtiments  sur  lesquels  ils  sont  embarques. 

indépendamment  des  appointements  qui  leur  sont  alloués  d’après  le  rang  des  hàtmients  sur 
lesquels  ils  se  trouvent  (voir  l'ordonnance  du  R février  1R20).  ces  employé»  reçoivent  aussi, 
comme  secrétaires  des  conseils,  un  supplément  annuel  déterminé  ainsi  qu’il  suit  : v 

Sur  les  vaisseaux  de  tout  rang . 600f\  Ces  indemnités  sont 

Sur  les  frégates  de  i«r  rang 500  j égal cin en i accordées 

Sur  les  frégates  de  2*  et  3*  rang 400  { sur  les  bâtiments  en 

Sur  les  corvettes  ayant  au  moins  une  compagnie r.oo  £ disponibilité  à comp- 

Sur  les  bâtiments  qui  comportent  plus  d’une  demi-compagnie.  2(X)  \ ter  du  jour  de  la  mise 

»Sur  les  bâtiments  de  moindre  force...  t luo  / en  rade. 


(I)  Les  4»  premiers  chirurgien*  de.  !rc  classe  jouissent  eh  outre,  Uni  a terre  qu'à  la  tner,  d un  supplément 
annuel  de  600  Irancs  Ordonnance  du  10  avril  lu 4 ni. 
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MATÉRIEL 


Ordonnance  royale 


;n°6.)  tarif  de  la  solde  et  accessoires  de  la  solde  des 


SOLDE  JOURNALIERE 

SUPPLE- 

MENT 

DE  PRESENCE 

D'ABSEN’CB. 

LA  SOLDE 

<1p  rouir 

* 

pour  le» 

GRADES  ET  PROFESSIONS. 

EN 

LS  COSGC , 

HÔPITAL. 

distance» 

en  détention 

I'.îk  curu( 

MARUIE 

et  en  captivité. 

rtKVREtrx. 

VÉNLRILX5. 

le 

A terre. 

que». 

avec 

— ^ 

* — 

mémo  Jour 
en  eu» 

le  p«ln. 

A terre. 

Embar- 

qué». 

A terre 

Embar- 

quée. 

A terre. 

■ 

qué». 

de  la  pre 
mlère. 

f r.  r. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  r. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Premiers  maîtres  de  \ 

3 on 

4 05 

1 manœuvre,  de  ca-  / do  l "classe 

3 00 

1 00 

1 oo 

1 30 

1 50 

0 50 

0 30 

0 80 

| normale  et  de  ti-  i de  classe 
moncrie ' 

- 70 

2 70 

3 75 
3 73 

0 90 

0 90 

1 35 

1 35 

0 45 

0 45 

0 80 

[Capitaine  d'armes  de  1"  classe. 

o 

i- 

71 

2 70 

0 90 

0 90 

t 35 

1 35 

0 45 

0 43 

0 80 

Ma'tresdec"j,rpcn;sd<jt„ctaw 

2 70 

2 70 

5 13 

0 90 

0 90 

1 35 

1 35 

0 45 

0 4? 

0 30 

[Capitaine  d'artues  de  2'  classe.. 

2 40 

2 40 

2 85 

0 KO 

0 80 

t 20 

1 20 

O 40 

0 40 

0 30 

2 40 

2 40 

2 83 

0 80 

0 80 

1 20 

1 20 

0 40 

0 40 

0 30 

.Maître  armurier-forgeron  de  1" 

2 00 

2 00 

2 43 

0 03 

0 65 

1 00 

1 00 

0 30 

0 30 

0 30 
0 30 

0 30 
0 25 

1 30 

a 

t 95 

0 50 

» 

0 75 

0 23 

» 

Millres  Cie  Cla-sc.  (peti« 

état  major,  partie 

2 00 

2 00 

2 45 

0 65 

0 65 

1 00 

1 00 

0 30 

0 30 

| forgerons.  I s.  JSSOi  . 

1 KO 

1 80 

2 23 

O'OO 

0 60 

o no 

0 90 

0 30 

0 30 

o oo 

» 

• 

o 20 

• 

0 30 

0 10 

» 

B 

Séconds 'maîtres  de 

0 ï»3 

1 manœuvre,  de  ca-  ( de  l"  classe 

2 30 

2 30 

2 70 

0 73 

0 75 

l 13 

1 15 

0 35 

0 23 

1 nonnage  et  de , li-  idc  2e  classe 
monerie / 

2 (tf> 

2 10 

2 40 

0 65 

0 70 

1 00 

1 05 

0 50 

0 33 

0 25 

t^o-oSil^.8  )«llîl'*classd 

2 00 

2 00 

2 40 

0 63 

0 G5 

1 (M) 

1 00 

0 3) 

0 30 

0 25 

1 filage  et  de  voilérie  1**°  4*  claS5C 

1 KO 

1 90 

2 20 

0 60 

0 Ml 

0 90 

0 93 

0 30 

0 30 

0 23 

1 70 

1 70 

2 10 

0 35 

0 33 

0 83 

0 85 

0 25 

0 25 

0 25 

Quartiers  - maîtres  > 

! de  manœuvre,  de  (dcirPcla*se 

1 50 

1 60 

1 80 

0 .V) 

0 30 

0 75 

0 80 

0 25 

0 25 

0 20 

| canonnage  et  de  t de  2"  classe 

I 50 

t 50 

1 GO 

0 40 

0 50 

0 65 

0 75 

0 20 

0 25 

0 20 

timonerie 

1 .1(1 

1 40 

t*  70 

0 r, 

0 45 

1 10 

i io 

1 40 

0 35 

0 35 

0 35 

0 55 

0 13 

0 1.5 

0 20 

2 (Ml 

• 

2 30 

0 65 

» 

1 00 

0 3) 

0 20 

0 OU 

1 20 

0 30 

0 45 

0 1.5 

0 20 

1 20 

1 50 

0 40 

. » 

0^60 

0 20 

0 20 

Quartiers  - maîtres  . 
de  charpentage,  de  tdcllclasse 

L AO 

1 50 

t 70 

0 43 

0 50 

0 70 

0 75 

0 20 

0 23 

0 20 

calfatage  et  de  voi-  idc  2e  classe 

1 20 

1 40 

l 50 

0 40 

0 45 

0 (iO 

0 70 

0 20 

0 2(1 

0 20 

lerie J 

l de  lr*  classe 

1 10 

J 20 

1 40 

0 53t 

0 40 

0 55 

0 GO 

0 15 

0 20 

0 20 

Matelots ] de  2»  classe 

1 (0 

1 10 

t 30 

0 30. 

0 33 

0 50 

0 55 

0 13 

Ü 20 

0 20 

1 de  5'  classe 

0 80 

0 80 

1 10 

0 25 

0 25 

0 4(1 

0 40 

0 10 

0 10 

0 20 

0 00 

O 00 

0 9ü 

0 20 

0 20 

0 50 

0 30 
0 20 

0 10 

0 10 

0 20 

0 50 

O 40. 

» 

| 0 10 

U 10 

0 15 

0 03 

0 03 

Auta.  L<*»  «ecoBtlt  maître»  de  S*  cla»««  et  le*  qnartiera-aiaUrt'i  de  lTntcripUon  qui.  ayant 

été  chargé*  a Sort!  de»  bâtiment»,  »erout  ptacé».  conformément  n 1 article*  »* 

de  lardon- 

netir*  do  11  octobre  n>«,  dent  le  cotupemile  de  dépôt  pendent  le  tempe  oéce»*alre  a la 

reddition  de  leurs  compte»,  recevront  la  solde  de  leur  grade  a terfe. 

VOTA.  €•  url(c»(  dcxltm*  remplacer,  a compter  du  ("laurier  tan,  le  tarifa'  ùanacac  a I ordonnance  du  II  octobre  tue. 
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SOLDE. 

H°  6 bit. 


( Ordonnance  du  II  octolirc  1830. 


HAUTES  PAVES. 


r — ?= — = 

frv  e*. 

Hautes  paves  d'anciennete 

Après  7 ans  de  services  révolus , 1 chevron . . 

0 12  par  jour. 

pour  les  .officiers -Mariniers 

— H idem ï idem. 

0 IS  idem. 

0 15  idem.  j 

0 35  idem. 

0 15  idem. 

0 50  idem. 

- 

cAu  tambour-major 

Au  tambour-maître 

i Hautes  payes 

' 

Aux  officiers-mariniers k ^ ®res*  et  & Toulon.. 

1 

faisant  fonctions  dé?  * - , . 

vaguemestres ( Ae  "cherbourV . '.°r' T 

0 25  idem. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  MARINE. 
N°  7. 


( Ordonnance  du  11  octobre  1830.  ) 


TARIF  DES  ALLOCATIONS  DIVERSES. 


I»  Les  premiers-maîtres  et  capitaines  d'armes  de  1”  classe,  promus  au  grade  d'enseigne  de 
vaisseau,  touchent  une  gratification  de  570  francs,  h titre  de  lr*  mise  d'habillement. 

3°  Le  jour  de  la  fête  du  Koi,  il  est  accordé  à chaque  officier-marinier  et  marin  présent  sous 
les  armes  une  demi-journée  de  solde. 

V L'entretien  de  13  musique  des  divisions  de  Brest  fl  de  Toulon  est  fixé  h la  somme  de- 
9,000  franes  pour  chacune  d'elles. 

Elle  etl  destinée  à pourvoir  à loue  les  frais  qu’occasionne  ia  mu  tiqué,  et  à solder  les  gagistes. 
Elle  est  ncquittable' par  douzièmes. 

4’  Il  est  mis  il  la  disposition  de  rhaque  major  de  division  de  1 r"  classe  une  somme  annuelle 
de  ICO  francs  pour  l'entretien  des  caisses  et  des  clairons  dont  se  servent-  les  élèves  formes  dans 
les  ports.  Cette  somme  est  de  150  francs  pour  les  divisions  de  i«  classe. 

S"  Et  une  somme  de  100  francs,  pour  donner  en  gratification  aux  maîtres  et  aux  meilleurs 
élèves  de  l'ecole  de  natation. 

6°  Au  conseil  d'administration  de  rhaqne  division,  1 fr.  50  c.  par  mois  et  par  apprenti-fourrier 
pour  fournitures  de  bureau. 

7°  Dans  les  divisions  de  1"  classe,  il  sera  accordé  il  chaque  école  élémentaire  de  mathéma- 
tiques, de  lecture,  d'ecriture  et  d'arithmetique.  quatre  poix  de.  Un  d'année;  le  premier  de  la 
valeur  de  40  franes  et  les  trois  autres  de  30  francs. 

Les  préfets  maritimes  des  divisions  de  2«  classe  détermineront  les  prix  de  Un  d'année,  et  ils  en 
soumettront  la  -proposition  au  Ministre. 

Ces  prix  seront  décernes  par  les  majors  generaux,  sur  le  rapport  des  professeurs. 

S"  Il  est  alloué  300  francs  par  an  fi  la  division  de  Brest.,  300  francs  fi  celle  de  Toulon,  et 
100  francs  seulement  aux  autres,  pour  être  distribues,  par  les  préfets  maritimes,  comme  prime 
d'encouragement  aux  moniteurs  et  aux  élèves  les  plus  méritants  des  écoles  élémentaires. 

9°  Les  maîtres  d'escrime  recevront  fi  la  fin  de  chaque  trimestre  des  frais  d'eniretien  de  ma- 
tériel qui  ne  pourront  s'élever  au  delà  de  3 francs  pour  chacune  des  compagnies  qui  auroht 
participé  aux  lei;ons  pendant  les  trois  mois  échus. 

Il  pourra  leur  être  accordé,  par  les  inspecteurs  généraux,  une  gratification  de  6 fi  13  francs  par 


compagnie,  selon  le  zèle  que  ces  maîtres  auront  déployé. 

10”  Les  gratifications  ci-après  indiquées  sont  accordées  dans  les  divers  exercices  du  polygone 
; aux  officiers-mariniers  et  marins  employés  fi  terre  ou  embarqués  : 

Au  tir  du  canon,  de  la  caronade  et  de  l'obusier  de  plein  fouet,  pour  un  blanc  touché 

leur  servant  de  but If  30e 

Au  tir  du  canen  et  de  l'obusier  fi  ricochet,  pour  un  ou  plusieurs  atTAts  touchés ô 00 

Au  tir'  du  mortier,  pour  une  bombe  tombée  dans  qn  grand  cercle  de  t mètres  de 

rayon  fi  la  grande  distance,  approchant  autant  que  possible  de  000  mètres 1 50 

Au  même  tir,  pour  une  bombe  tomber  dans  le  petit  cercle  de  3 mètres  de  rayon,  fi  ta 

même  distance 3 00 

Au  même  tir,  fi  la  distance  de  MU  mètres. . . t OU 

Au  même  tir  pour  une  bombe  qui  aura  coupé  le  mfit  sur  lequelTe  tonneau  est  placé 

fi  la  grfinde  distance.... '.t : 10  00 

Au  même  tir,  fi  la  distance  de  4U0  mètres 5 00 

Au  même  tir,  pour  une  bombe  quf  aura  atteint  le  tonneau  fi  la  grande  distance,  une 

montre  d'argent  de  la  valeur  de..., 50  00 

Au  même  tir.fi  la  distance  de  MO  mètres c to  00 

Au  tir  de  la  cible,  pour  une  balle  mise  dans  un  cercle  de  35  centimètres  de  rayon, 

fi  la  distance  de  sut)  mètres 0 15 

Ces  gratifications,  pour  les  marins  embarqués  ou  pour  ceux  qui  vont  s'exercer  en 
rade,  seront  : 

Pour  un  blanc  touché  fi  la  distance  de  3 fi  5 encâblures,  de a x . 3 00 

Pour  une  balle  mise  dans  un  cercle  de  35  centimètres,  à la  distance  que  détermi- 
nera le  commandant  du  batiment 0 35 
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SOLDE. 

K »•) 


* ( Ordonnance  du  1 1 octobre  1850.  ) 

TARIF  DK  LA  SOLDE  A LA  MER  DES  Sl'RNL'MÉR  AIRES  K MR  A R QU  ES. 


DESIGNATION 


DES  GRADES  ET  EMV1.0IS. 


présence 
par  Jonr. 


SOI,OF.  D’inSEÎCCE 
par  Jonr. 


OBSERVATIONS. 


et 

j de  I™  classe,  surles  vaisscaui 

1 frênaies  de  !"rang......... 

de  S”  classe  , snr  les  autres  fré- 
gates et  corvettes  de  34  et  de  48 

canons  

de  3e  classe  , sur  les  batiments 
de  rang  inferieur....-..,'.. 


Ar-  i de  l”  classe, 
mûriers  J de  4'  classe . . 


Magasi- 

niers. 


' s“r  >*“  / 1"  maître  de  1”  clas. 
niHMul  _ de  4' clas.. 

) Maîtres  do  lre classe.. 
i"  r«n«.  \ — de  4*  classe. .. 

Sorie»  /-*  maître  de  manceu- 
iniKi  j vre,  de  canonnage  et 
trrssin  l timonerie  de  1”  cl... 

f ‘ <■»'-  | Idem  de  4**  classe 

*•"**  i 4°  maître  de  rharpen- 
«5,  / lagc,  de  calfatage  et 

i cm.'»..  f de  vollerie.  de  l™cl. 
,7 dent  de  4"  classe 

/Quartier-maître  de  ma- 
! nœuvre,  de  canonnage 
j et  de  timonerie , de 

Sur  le*  \ de  I™  classe 

i-itimem*  J Idem  de  4e  classe.... 
Ç«  "■«  "i  Quartier  - maître  de 
i intérieur.  J charpfnlage,  decalfa- 
I tage  et  de  voilcrie 

1 de  t'*  classe 

\ Idem  de  4°  classe. . 


[Agents  de  subsistances,  quel  que  suit  leur 
grade ; 


Barbier  en  titre.. , 
Infirmier  en  titre. 


Dômes 

tiques 


( sur  les  vaisseaux  et  frégates 

! sur  les  bdtiinenls  de  rangs  infé- 
\ rieurs 


Nota.  Lus  ««rond,  mqttrn  de  ï‘  cJ*f*c.  «I  1«« 
Jho.rUcr.-ni.Urc*  rroharqurs  r.iiimc  nns.ilDlrr* 
«qui.  en  vertu  de  l'article  la  de  l'ordonnance  du  11 
||uetobr«i836. seront. après  désarmement, placé*  d»n» 
a compagnie <lc  dépôt  pendant  le  temps  déterminé 
jour  la  reddition  de  lenrs  comptes  . recevront  la 
[froide  de  leor  grade  a terre. 


fr.  c. 

! fr.  c. . 

fr.  c. 

3 00 

0 50 

2 70 

1 

j 1 35 

0 45 

2 40 

1 20 

0 40 

i 40  ; 

0 70 

0 20 

1 20  j 

• 

0 60 

0 20 

3 00 

1 50 

0 KO 

2 70  : 

1 35 

0 45 

2 70 

1 53 

0 45 

2 40 

1 20 

040 

2 30 

! 1.5 

0 53 

2 10 

! 05 

ar» 

2 00 

1 00 

0 30 

1 INI 

0 95 

0 30 

1 60 

0 80 

0 25 

1 50 

0 75 

C)  23 

1 50 

0 T3 

0 25 

1 40 

0 70 

0 20 

1 20 

0 00  _ 

0 20 

1 00 

0 15 

r 40 

0 60 

0 20 

t 30 

0 63 

0 20 

1 00 

0 KO 

0 15 

( Le*  pilote*  entier*  ne 
rnnt  embarq-ié*  qne  lorsqhrfl 
l le*  préfet*  mari  lime*  en  rc- 
' Connu  (roui  la  oéceaalté, 
i Pendant  leur  ««-Jour  a l*wrd 
f il  n noront  point  droit  au 
supplément  de  maître»  cfaar-l 
^.fé*. 

f 1k*»  armurier*  de  1M 
de  'i*  classe  seront  embt»r-j| 
qaé»  *ur  le*  LAllmrnts  In- 
| férieur*  aux  frégate*. 

Il*  recevront  le  suppléai 
ment  de  maître  ou  second 
I maître  chargé,  selon  qu’IlaJj 
f seront  embarqués  sur  deJ 
corvettes  de  3*  et  de  38 
V non»  , ou  sur  de»  bàllmenuj 
^ de  rang  Inférieur.  “ 


Le*  magasinier*  rec orront! 

[le  supplément  de  maître 
rhsreé  * lia  *ont  emharquéaj| 
«or  de»  vaisseaux,  de*  fré- 
gate» ou  de*  corvette*  de  8*j| 
/et  de  sa  canoua*.  et  le  *up 
[élément  de  second  maitrrj| 

. chargé  «‘U*  »<•  trouvent  su 
1 île* h Alimenta  de  rang  tnfé 
1 rieur 


Le  supplément  de  maltrej| 
| chargé  at-rnrdê  aux  cnmml 
< aux  vivre*  doit  être  payé  par] 
f la  direction  de»  *ub*l*tan-l| 
\ ce*. 


/ I M domestique»  des  ca 
i pliai  ne»  de  frégate  nt  do  cor- 
1 velu*  embarque*  comme  *i 
/ <.oi.il*  , chef*  d'état-majoi 

(du  adjudants  n'auront  droii 
qn  a une  solde  de  1 fr  pai 
( Jour. 

Lorsque  le»  b-Uimenta  re- 
cevront une  destination  , Il 
; *era  payé  aux  surnuméraire! 
j des  avances  de  solde  daj 
le»  proportion»  indiquées  ai 
! tarif  nr 
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( !»“  8 Ai».  ) 


( Ordonnant  royale  du  15  août  1858.) 

TABLEAU 


Indiquant  ta  quotité  de t délégations  que  tel  officiers-mariniers  et  matelots  sont 
autorisés  à souscrire  mensuellement  en  faveur  de  leurs  femmes  ou  enfants . de 
leurs  frères  ou  sœurs  ou  de  leurs  ascendants,  à compter  du  1 "janvier  >839. 


désignation  des  grades. 

QUOTITÉ 

de  la 

DÉLÉGATION  MENSUELLE  .1 

. 

- - | 

à terre. 

embarqué. 

fr. 

50 

fr. 

50 

- 

27 

Maîtres  de  charpentage,  de  calfatage  j de  lr«  classe 

Capitaines  d'armes  de  2»  classe 

“ 

24  j 

canonnage  el  de  timonerie (de  2e  c iasse..... 

21 

24 

Maîtres  armuriers- forgerons  de  1«  classe 

Seconds  maîtres  de  charpente,  do  cal- f de  l"  classe 

2. 

21 

falage  et  de  voiierie ( de  2'  classe 

15 

21 

Maîtres  armuriers-forgerons  de  2«  classe 

1 18 

* 18 

v de  manœuvre  , de  canonnage  et  de  timonerie  des 

Quartiers-maîtres  { , , * . . .... 

j de  charpentage , de  calfatage  et  de  VOilene  des 

. 

15 

15 

/ de  lre  classe. 

12 

15  ! 

H 

12 

12 

Nota.  Les  piloles-eétiers  , quand  il  en  sera  embarqué  , les  armu- 
riers, les  magasiniers  et  les  agents  des  subsistances  pourront 
déléguer  dans  les  mêmes  proportions,  eu  egard  a leur  paye,  com- 
parée it  celle  des  officiers  mariniers  et  marins. 
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SOLDE.  — DÉPARTEMENT  DE  LA  MARINE. 


(n°  9.) 


• Ordonnance  du  11  octobre  1836.) 


TARIF 

DES  RETENUES  A EXERCER  SCR  LA  SOLDE  DES  MARINS  POUR  FRAIS  DARRESTATION 

ET  DE  CAPTURE. 


l’raiw  d'arrett  Station. 

Dans  l'arsenal 

Kn  ville 

Hors  de  l’enceinte  de  la  ville 
Au  delà  d'un  myriamètre.. . 


Friais  de  capture. 

Lorsque  le  marin  aura  été  dénoncé  déserteur,  quel  que  soit  le  lieu  où  il  sera 
arrête... 12  fr. 

Hors  de  France,  les  frais  d'arrestation  et  de  capture  seront  réglés  de  gré 
à gré  avec  les  consuls  ou  avec  les  autorités  locales,  et,  dans  tous  les  cas,  la 
retenue  à supporter  par  les  marins  ne  pourra  excéder  l‘2  francs. 


. 2 fr.  \ • 

(Pour  tes  marins  absents  non 
encore  dénoncés  déserteurs, 
j i et  dont  ta  poursuite  aura 
î été  réclamée. 

• «’  ) 
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SUPPLÉMENT 


i«nnissiBi  at. 


Ordonnance  du  Roi  du  Si  juin  18*0  (1). 


Locis-Phiuppe,  Roi  dos  Français  ; 

A tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  l’ordonnance  du  21  décembre  1844,  portant  fixation  du  cadre  du  com- 
missariat de  la  marine  ; 

Vu  le  règlement  approuvé  par  nous  le  13  décembre  1845,  pour  servir  a 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  26  août  1844,  sur  la  comptabilité  du  matériel 
naval  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Ktat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  cadre  du  commissariat  de  la  marine  est  fixé,  à compter  du 
1"  juin  1846,  ainsi  qu’il  suit,  pour  le  service  des  ports  principaux,  des  port* 
secondaires,  des  bâtiments  armés  et  de  l'inscription  maritime  : 


Commissaires  généraux .... 


4 de  lrs  classe. 

5 de  2®  classe. 


Commissaires 

Sous-commissaires . 
Commis  principaux. 
Commis  ordinaires.. 


13  de  1“  classe. 
13  de  2°  classe. 

32  de  lrs  classe. 
64  de  2'  classe. 

110. 

172  de  1”  classe. 
172  de  2°  classe. 


Art.  2.  Notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  déterminera,  par  un  rè- 
glement particulier,  la  répartition  des  officiers  et  employés  du  commissariat  à 
affecter  aux  ports  militaires  et  aux  localités  maritimes  de  l’Algérie,  y compris 
le  service  administratif  des  bâtiments  armés,  ainsi  qu’aux  quartiers  et  sous- 
quartiers  de  l'inscription  maritime. 


(l)  V.  ci-dessas,  titre  du  Commissariat  et  du  Contrôle,  page  21. 
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Art.  3.  Noire  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à Neuillv,  le  22  juin  181C. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d’Etat 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Baron  de  Mackau. 


AUIAT8  ADMINISTRATIFS  ET  COMMIS  AFFECTÉ»  AU 
SERVICE  DE  COMPTAH1E1TÉ:  DES  DIRECTIONS. 

Ordonnance  du  IC  août  1846  (t). 

liOi'is-PmuppK,  Roi  des  Français  ; 

A tous  présents  et  à venir  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’État  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  affecté  au  service  de  comptabilité  des  directions  des  con- 
structions navales,  des  mouvements  des  ports,  de  l’artillerie,  des  travaux  hy- 
drauliques et  bâtiments  civils  et  des  forges  de  La  Villeneuve  : 

Des  agents  administratifs  de  lr*  et  de  2'  classe  ; 

Des  commis  principaux  ; 

Des  commis  de  lre  et  de  2°  classe.  * 

Il  sera,  en  outre,  alloué  des  frais  d’écrivains  pour  ce  service. 

2.  Ia;  cadre  du  personnel  des  agents  administratifs,  commis  principaux 
et  ordinaires,  et  la  quotité  des  frais  d’écrivains,  seront  réglés  par  nous. 

La  répartition  en  sera  faite  par  notre  Ministre  île  la  marine. 

3.  Les  agents  administratifs,  commis  principaux  et  commis  des  directions, 
seront  assimilés,  pour  le  grade  et  pour  la  pension  de  retraite,  savoir  : 

Iycs  agents  administratifs,  aux  lieutenants  de  vaisseau  et  aux  sous-commis- 
saires de  lu  marine  ; 

I,cs  commis  principaux,  aux  enseignes  de  vaisseau  et  aux  commis  princi- 
paux du  corps  du  commissariat  de  la  marine  ; 

Les  commis  ordinaires,  aux  commis  du  même  corps. 


(t)  Celte  ordonnance,  qui  créo  un  nouveau  corps  d'agents  administratifs  et  de  commis,  sc  ratt*- 
chc  naturellement  A l'ordonnance  du  14  juin  I8i4,  concernant  le  service  administratif  do  la  ma- 
rine, insérée  ci-dessus,  page  119  et  suivantes. 
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4.  la  solde  des  agents  administratifs,  commis  principaux  et  commis , est 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


Agents  administratifs 

Commis  principaux . 
Commis  de  1”  classe. 
— de  2”  classe. 


de  lro classe,  3,000  francs; 
de  2e  classe,  2,400  » 

2,000 

1,600  * 

1,200  > 


11  leur  sera  alloué  la  même  indemnité  de  logement,  et,  lorsqu'il  y aura  lieu, 
les  mêmes  frais  de  route  et  de  vacations  qu'aux  officiers  et  employés  auxquels 
ils  sont  assimilés  en  vertu  de  l’article  précédent. 

5.  Nul  ne  sera  nommé  au  grade  d’agent  administratif  de  2*  classe,  s’il  n’a 
servi  pendant  trois  ans  au  moins  dans  le  grade  de  commis  principal. 

Nul  ne  sera  nommé  au  grade  de  commis  principal,  s’il  n’a  servi  pendant 
cinq  ans  au  moins  en  qualité  de  commis  de  lr<!  ou  de  2«  classe. 

Ces  nominations  auront  lieu  au  choix  et  seront  faites  par  nous. 

6.  Nul  ne  sera  nommé  commis  de  2”  classe,  s’il  n’est  âgé  de  vingt  ans,  s’il 
ne  justifie  de  deux  ans  au  moins  de  service  comme  écrivain  salarié,  et  s’il  n'a 
satisfait  aux  examens  d’aptitude  dont  les  conditions  et  les  formes  seront  réglées 
par  notre  Ministre  de  la  marine. 

Ces  nominations  seront  faites  par  notre  Ministre  de  la  marine. 

7.  L'avancement  des  agents  administratifs  à la  lr°  classe  de  ce  grade,  aura 
lieu  au  choix  ; nul  ue  sera  porté  à cette  classe,  s’il  n'a  servi  pendant  deux  ans 
dans  la  2"  classe.- 

Les  commis  de  2°  classe  seront  nommés  commis  de  lro  classe  à l’ancienneté. 

I.es  avancements  en  classe  seront  conférés  par  notre  Ministre  de  la  marine. 

8.  Les  écrivains  seront  nommés  par  les  préfets  maritimes,  sur  la  proposition 
du  directeur. 

9.  L’uniforme  des  agents  administratifs,  commis  principaux  et  ordinaires 
sera  déterminé  par  un  règlement  de  notre  Ministre  de  la  marine. 


Dispositions  transitoires. 

10.  Le  personnel  du  service  de  comptabilité  des  directions  sera  composé, 
dans  le  travail  de  réorganisation  ; 

1°  Des  commis  principaux,  commis  et  écrivains  actuellement  affectés  au  ser- 
vice «les  directions  des  constructions  navales,  des  mouvements  du  port  et  de 
l’artillerie  ; 

2°  Des  chefs  de  comptabilité,  commis  et  écrivains  actuellement  affectés  au  ser- 
vice des  travaux  hydrauliques  ; 

3°  Des  commis  principaux,  commis  et  écrivains  du  commissariat  qui  seraient 
proposés  à cet  effet. 
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lys  uns  ni  les  autres  entreront  dans  la  nouvelle  formation,  soit  à parité  de 
grade,  soit  avec  l'avancement  qu'ils  seraient  aptes  à obtenir  dans  les  corps  dont 
ils  proviennent. 

les  écrivains  justifiant  de  trois  ans  de  services  salariés  en  cette  qualité  pour- 
ront, dans  la  première  formation,  être  nommés  aux  emplois  de  commis  'de 
2e  classe,  sans  subir  l’examen  mentionné  au  paragraphe  1er  de  l'article  C. 

if.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de.  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  16  août  1816. 

' * • LOUIS-PHILIPPE. 

# > •_ 

Par  le  roi  : * 

r *»  » 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  Frottée,  lUinittrt.  Secrétaire  d Etat 
„ de  la  marine  et  des  colonies,  . ■ - 

■ ■ i - 

Bsiton  de  Mauuo. 
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